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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
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A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 
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(r  1520) 

[27  juin  i865.] 

Canaux;  limitation  de  la  vitesse  des  bateaux  à  vapeur;  infraction 
à  un  règlement  préfectoral;  amende.  —-*  (Comp.  des  bateaux  à 
vapeur  du  haut  Rhône.)— I^^i^  être  poursuivie  comme  contraven- 
tion de  grande  voirie  l'infraction  à  Varrêté  préfectoral  qui,  dans 
l'intérêt  de  la  protecliondes  ouvrages  d^art  cTun  canal  et  de  la  con- 
servation des  riveSy  a  limité  la  vitesse  de  la  marche  des  bateaux 
à  vapeur.  Le  contrevenant  est  passible  d'une  amende  de  000  fr, 
•par  application  de  l'ordonnance  du  ^-^  juillet  i75î3.  —  Un  procès- 
verbal  de  contravention  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire  des 
faits  dont  te  rédacteur  a  été  personnellement  témoin.  Ceux  quHl 
a  relatés  sur  la  déclaration  d'un  agent  de  C administration^  doi- 
vent être  admis  à  titre  de  simples  renseignements.  Jugé,  daiis 
Cespècej  que  les  explications  du  prévenu  n'hélaient  pas  de  nature 
à  infirmer  la  valeur  des  énonciations  contenues  dans  le  procès- 
verbaly  énonciations  desquelles  il  résultait  que  son  bateau  avait 
dépassé  ia  vitesse  réglementaire. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 

Annales  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  vi.  i 
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ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  en  date  du  2  octobre  i865, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Savoie  a 
renvoyé  la  compagnie  des  bateauiL  à  vapeur  du  haut  Bhône,  des 
fin$de  deux  procès-verbaux  dressés  contre  elle  les  29  juin  et  6  juil- 
let i865,  pour  contravention  en  matière  de  grande  voirie,  en  ce 
que  le  bateau  CHtrondelte^  de  ladite  compagnie,  aurait  parcouru 
le  canal  de  Savières  avec  une  vitesse  supérieure  à  la  vitesse  régle- 
mentaire déterminée  dans  rintérêt  de  la  protection  des  ouvrages 
du  canal  et  de  la  conservation  des  rives,  par  un  drrôté  du  préfet 
de  la  Savoie  en  date  du  3  juillet  1861  (*);  ce  faisant,  attendu  que 
lesdits  procès-verbaux  ayant  été  dressés  et  affirmés  par  un  conduc- 
teur assermenté  des  ponts  et  chaussées,  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  de  tous  les  faits  qui  y  sont  relatés  et  qu'il  résulte  suffi- 
samment des  indications  contenues  dans  lesdits  procès -verbaux 
que  la  compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du  haut  Rhône  a  commis 
les  contraventions  qui  lui  sont  reprochées,  condamner  ladite  com- 
pagnie à  une  amende  de  3oo  francs  par  chaque  contravention,  par 
application  de  l'ordonnance  du  roi  du  27  juillet  1723; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Savoie  renvoie  la  compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du 
haut  Rhône  des  fins  desdits  procès-verbaux  par  le  motif  que  les 
faits  y  énoncés  qui  servent  de  base  à  l'établissement  des  contra- 
ventions n'ont  pas  été  entièrement  vus  par  le  sieur  Montcourant, 
rédacteur  de  ces  procès-verbaux  ;  que  dès  lors,  ils  n'ont  pas  le  ca- 
ractère qui  permet  de  les  admettre  jusqu'à  preuve  contraire,  et 
qu'en  présence  de  la  dénégation  formelle  qui  leur  est  opposée  par 
la  compagnie  précitée,  les  contraventions  reprochées  à  cette  com- 
'  pagnîe  ne  sont  pas  suffisamment  établies  ; 

Vu  les  procès- verbaux  en  date  des  29  juin  et  6  juillet  i865,  dans 
lesquels  le  sieur  Montcourant,  conducteur  assermenté  des  ponts 
et  chaussées,  rapporte  avoir  envoyé  un  sieur  Bétend,  agent  secoR- 
daire  placé  sous  ses  ordres,  à  l'une  des  extrémités  du  canal  de 
Savières,  du  côté  du  lac  du  Bourget,  avec  charge  de  prendre  exae- 
tement  l'heure  de  l'entrée  du  bateau  C Hirondelle  dans  le  canal, 
tandis  quMl  observait  lui-même  l'heure  à  laquelle  ce  bateau  vri- 
vait  au  quai  de  Ghénaz  à  Tautre  extrémité  du  canal  dn  côté  du 
Rhône  et  constate  que  des  observations  ainsi  faites,  il  résulte  que 
lebatean  CHirondelle  est  entré  dans  ledit  canal  le  29  juin  ig63  à 
8  heures  52i  minutes  et  en  est  sorti  à  9  heures  17  minutes;  que  le 


(*)  Le  canal  de  Savières  unit  le  lac  du  Bourget  au  Rhôn«.  Sa  lougueur  est 
de  4  ^^'^  rnèU'es. 


jum  i865«  $ 

6  juillet  âiijiva&t  le  même  bateau  est  entré  dans  le  cana}  à  8  hêârei» 
^jDîDutes  et  en  est  sorti  à  9  heures  i<»  minutes,  effectuant  ee  par^' 
cours  en  »^  minutes  la  première  fois  et  en  &o  minutes  la  seconde 
fois; 

Vu  les  observations  présentées  devant  te  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Savoie,  an  nom  de  la  com^gnle  dès  bateaux 
à  vapeur  du  haut  Rhône  par  le  sieur  Duport,  son  directeur,  et 
tendantes  à  ce  que  ladite  oompagoie  soit  renvoyée  des  fins  desr 
procès-verbaux  ci-dessus  visés  ; 

Vu  18  mémoire  en  défense  produit  devant  nous  pour  cette  com- 
ptgnie,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  doùnée  du  re- 
cours de  notre  ministre  des  travaux  publics,  ledit  mémoire  ten- 
dant au  rejet  dudit  recours  et  à  la  confirmation  de  l'arrêté  î^ta- 
que; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Saroie,  en  date  du 
5  juillet  1^1,  portant  règlement  pour  la  police  de  la  navigation 
surlecanalde  Savières,  notamment  rarticle  1*'  dudit  arrêté  qui 
prescrit  aux  bateaux  à  vapeur  de  ralentir  leur  marcbe  dans  le  par- 
cours dudit  canal,  de  telle  sorte  que  le  temps  employé  à  ce  parcours 
soit  au  moins  de  Uo  minutes  ; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  et 
celui  de  l'ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Savoie,  en  date 
des  i5  et  17  septembre  i863; 

Vu  les  lois  des  22  juillet  1791, 39  floréal  an  X,  20  mars  18A2  ; 

Vu  l'article  i54du  Gode  d'instruction  criminelle; 

Vu  Tordonnance  du  roi  du  27  juillet  1725; 

Considérant  que  les  procès-verbaux  cî-dessus  visés,  dressés  par 
le  sieur  Montcourant.  conducteur  assermenté  des  ponts  et  chaus- 
séesy  avalent  pour  ob^^t  d*établ!r  que  le  bateau  VHirondeUe,  appar- 
twant  à  te  compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du  haut  Rhône  serait 
eittré  dans  te  canal  de  Savières  le  29  juin  1 863  à  8  heures  5û  ml- 
uatei,  le  6  jaillet  suivant  à  B  h^^res  5o,  en  serait  sorti  lesdits 
jours  à  9  iBteures  17  minutes  et  9  heures  10  minutes,  et  aurait 
aiosi  paroouru  ce  canal  avec  une  vitesse  supérieure  à  celle  qui  avait 
été  fixée  fpar  un  arrêté  du  préfet  du  département  de  la  SiEtvoie^  en 
date  do  3  juillet  1861,  rendu  dans  Fîntérêt  de  la  protection  des 
oavrages  du  canal  et  de  la  conservation  des  berges  ;  qu'il  résulte 
deces  procès-verbaux  que  le  sieur  Montcourant  a  constaté  dîrec- 
'  tenent  rbeure  à  laquelle  le  bateau  VHirondeile  est  sorti  du  canal 
de  Savières,  le  1^9  juin  et  6  juillet  i865,  mais  qu'il  n'a  déterminé 
Theureà  laquellece  bateau  est  entré  dans  ledit  canal  aux  jours  dits, 
que  d'après  la  déclaration  d'un  agent  secondaire  de  son  service 
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qu*il  avait  chargé  de  relever  Theure  précise  de  cette  entrée(*);  que 
si  dans  ces  conditions  lesdits  procès-verbaux  ne  font  pas  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire  à  Fégard  des  faits  dont  le  sieur  Montcourant 
n'a  pas  été  personnellement  témoin,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils 
soient  admis,  en  ce  qui  concerne  les  mêmes  faits,  à  titre  de  simples 
renseignements  dont  l'application  nous  appartient  ; 

Considérant  que  les  explications  produites  au  nom  de  la  compa- 
gnie des  bateaux  à  vapeur  du  haut  Rhône,  ne  sont  pas  de  nature  à 
infirmer  la  valeur  des  énonciations  contenues  dans  lesdits  procès- 
verbaux,  et  que  de  l'ensemble  de  l'instruction  il  résulte  que  ladite 
compagnie  a  effectivement  commis  les  contraventions  qui  lui  sont 
reprochées;  que  dès  lors  elle  a  encouru  l'amende  prescrite  par 
l'ordonnance  du  roi  du  27  juillet  1723. 

Mais  considérant  que  les  circonstances  de  l'affaire  permettent  de 
modérer  cette  amende  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Savoie,  en  date  du  a  octobre  i863,  est  annulé. 

s.  La  compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du  haut  Rhône  est  con- 
damnée à  une  amende  de  «5  francs  pour  chacune  des  deux  contra- 
ventions qu'elle  a  commises. 


(r  1521) 

[27  juio  i865.] 

Extraction  de  matériaux;  carrière  en  exploitation;  dommages 
accessoires;  indemnité.—  (Dame  Labourdette.) —  Détermination 
de  l'indemnité  due  au  propriétaire  d'une  carrière  exploitée  par 
un  entrepreneur  de  travaux  publics  ;•  la  valeur  des  matériaux 
extraits  doit  servir  de  base  au  règlement  de  cette  indemnité.  — 
Le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  la  réparation  des 
dégradations  causées  à  la  partie  de  son  terrain  sur  laquelle  les 
extractions  ont  été  opérées  ;  mais  il  est  fondé  à  présenter  une 
réclamation  spéciale  à  raison  du  dommage  résultant  des  dépôts 
effectués  sur  le  reste  de  son  domaine  par  l'entrepreneur,  —  In^ 


(*)  Le  ministre  faisait  observer  que  la  contravention  ne  pouvait  être  constatée 
autrement,  à  moins  que  l'agent  de  l'administration  ne  montât  sur  le  bateau,  ce 
qui  eût  donné  Téveii  aux  contrevenants. 
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demnité  réclamée  pour  le  préjudice  résultant  de  Cébranlement 
causé  à  la  carrière  par  l'explosion  des  mines.  Rejet  par  le  motif 
que  ce  chef  de  demande  n'a  pas  été  soumis  d'abord  au  conseil  de 
préfecture.  —  Allocation  des  intérêts  de  ^indemnité  à  partir  du 
jour  où  ils  ont  été  demandés. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  dame  veuve  Labourdette,  tendants  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler un  arrêté,  en  date  du  7  octobre  1Ô62,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Gironde  ne  lui  a  accordé  qu'une 
indemnité  insuffisante,  en  fixant  à  3  g/i^'.âg  la  somme  qui  devait  lui 
être  payée  par  le  sieur  Escarraguel,  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, à  raison  des  extractions  de  matériaux  opérées  sur  sa  pro- 
priété, renfermait  une  carrière  de  pierres  de  taille  en  exploita- 
tion ;  ce  faisant,  attendu  que,  pour  la  fixation  de  cette  indemnité, 
les  pierres  de  taille  que  la  carrière  pouvait  produire  auraient  été 
évaluées  à  un  prix  trop  faible  et  qu'il  n'aurait  pas  été  tenu  compte 
de  la  valeur  des  moellons  ;  que  les  dommages  causés  à  l'ensemble 
du  domaine,  les  pertes  de  récoltes  et  les  dégradations  causées  au 
vignoble  auraient  été  insuffisamment  appréciées  ;  que  ce  serait  à 
tort  qu'il  ne  lui  aurait  pas  été  alloué  d'indemnité  pour  l'ébranle- 
ment causé  à  la  carrière  par  l'explosion  des  mines  dont  l'entrepre- 
neur s'est  servi  pour  son  exploitation;  qu'enfin  le  conseil  de  pré- 
fecture aurait  omis  de  lui  allouer  les  intérêts  de  la  somme  qui  lui 
était  due,  bien  qu'elle  les  eût  demandés  par  une  lettre  en  date  du 
11  juin  1862;  porter  à  24  loS'./iS  la  somme  qui  devra  lui  être  payée 
par  le  sieur  Escarraguel,  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  où  elle  les 
a  demandés  ;  condamner  en  outre  le  sieur  Escarraguel  aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en'  défense  présenté  par  le  sieur  Escarraguel,  par 
lequel  le  sieur  Escarraguel  conclut  au  rejet  de  la  requête  de  la 
dame  Labourdette  avec  dépens,  par  le  motif  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  fait  une  appréciation  suffisante,  soit  de  la  valeur  des 
matériaux  extraits  de  sa  carrière,  soit  des  dommages  de  toute  na- 
ture causés  à  sa  propriété  par  Texploitation,  et  qu'elle  ne  justifie 
pas  avoir  demandé  devant  le  conseil  de  préfecture  les  intérêts  de 
rindemnité  à  laquelle  elle  avait  droit  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique,  présenté  pour  la  dame  veuve  La- 
bourdette, par  lequel  elle  déclare  persister  dans  ses  premières 
conclusions; 
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Vu  la  lettre,  en  date  du  n  jain  1862,  par  laquelle  la  dame  La- 
iK^urdette  demaDcie  les  intérêts  des  sonames  qui  lui  sont  dues  par 
Tentrepreueur  ; 

Vu  les  rapports  des  experts  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIl  et  eelle  du  16  septembre  1807; 

Sur  les  conclusions  de  la  dame  Labourdette  tendantes  à  ce  que^ 
pour  l'évaluation  de  l'indemnité  à  laquelle  elle  a  droit,  èes  pierres 
de  taille  provenant  de  sa  carrière  soient  portées  à  un  prix  plus 
élevé,  et  à  ce  qu'il  lui  soit  tenu  compte  distvncteinent  du  prix  réel 
des  pierres  de  iailie  et  de  celui  des  moellons  extraits  par  l'entre-' 
preneur  : 

Considérant  que  la  carrière  de  la  dame  Laboordette  était  en  ex- 
ploitation au  moment  où  elle  a  été  occupée  par  le  sieur  Escarra- 
guel;  que  dès  lors  l'indemnité  à  laquelle  elle  avait  droit  devait 
comprendre  la  valeur  de  tous  les  matériaux,  pivres  de  taille  oo 
moelloi»  que  cette  earrîère  pouvait  produire  ;  qu'ainsi  c'est  & 
tort  que  te  conseil  d<e  préfecture  n'a  accordé  à  la  dame  Labour* 
dette,  à  raison  de  Textraction  des  moellons,  qu>^uneitnden»nitép<Kir 
les  dom<m>ages  qui  auraient  été  causés  à  sa  propriété  ; 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  la  valeur  de 
tous  le»  matériaux  extraits  de  la  carrière  de  la  danm  Labourdette, 
en  fixant  à  5  /roo  francs  la  somme  qnri  devra  lui  être  payée  par 
l'entrepreneur  {♦)  ; 

Sur  tes  eonelUsions  de  la  dame  Labourdette  tendantes  à  ce  quUl 
lui  soit  alloué  le  prix  de  i^h  doublerons ^  qui  se  trouvaient  dans  let 
carrière  au  moment  oit  eêèe  a  été  occupée  par  Pentreprenevr  : 

Consfdérant  qu'il  résvlte  de  Tinstruction  que  ces  pierres  prcwe- 
naîent  d>ii  blec  dont  le  sieur  Escarraguel  allait  entrefren<}re  Tex- 
ploitation',  et  que  la  vateuren  a  été  comprise  dans  Hndemnité  qui 
a  été  accordée  à  la  dame  Labourdette; 

Sur  te»  eonchisions  de  Cet  dame  Labourdette  tendantes  à  ee  ifu^il 
lui  soit  atkm'  une  indemnité  pour  dépréciation  de  sa  propriété: 

Considérant  que  si  la  dame  Labourdette  est  sans  droit  pour  de- 
mander ufie  indemnité  à  raison  des  dégradations  causées  à  la  par- 
tie de  sa  propriété  sur  laquelle  les  extractions  ont  été  faites^  H  ré^ 
si»he  de  rinstruction  que  les  dépôts  cone^dérablee  efifeetnés  par 
l^trepreneur  sur  le  reste  de  son  domaine  inf  ont  eausé  uo  dom- 
mage dont  elle  est  fondée  à  demander  kt  réparation; 


('*}  Lç  conseil  de  préfecture  avait  allooé  SSi'.Si;  la  demande  de  ta  dame  La- 

enrtleUe  e'él&Ttit  à  t9 810^.53';  elle  réclamait  9  france  pour  ânA  d«  caimèp» 

aa  lieu  de  I^ao  qui  lui  avaient  été  accordés,  et  o'.35  par  métré  cukadenuMliOB. 
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Gonsidéraat  qu'il  sera  fait  de  cette  indemnité  une  juste  appré< 
ciation  en  la  portant  à  i  ayS  francs; 

Sur  les  conclusions  de  la  dame  Lahourdetie  tendantes  à  ce  qu'il 
lui  soit  accordé  une  indemnité  pour  les  dommages  causés  à  ses  ré- 
coltes par  les  Quvriei^s  de  Ventrepreneur  : 

Considérant  que  la  dame  Labourdette  ne  produit  aucune  justifi- 
cation à  Tappui  de  cette  partie  de  sa  réclamation; 

Sur  les  conclusions  de  la  dame  Labourdette  tendantes  à  ce  que 
C indemnité  de  102  francs  qui  lui  a  été  accordée  pour  dégrada- 
tions causées  au  vignoble  qui  entoure  sa  carrière^  soit  portée  à 
2ào  francs  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  fait  une  juste  appréciation  de  ces  dégradations; 

Sur  les  conclusions  de  la  dame  Labourdette  tendantes  à  ce  qu^il 
lui  soit  accordé  une  indemnité  pour  le  préjudice  résultant  de  L'é- 
branlement causé  à  sa  carrière  par  C explosion  des  mines  : 

Considérant  que  ce  chef  de  demande  n'a  pas  été  présenté  devant 
le  conseil  de  préfecture  et  que  la  dame  Labourdette  ne  peut  être 
admise  à  nons  le  soumettre  directement  en  notre  conseil  d'État; 

Sitr  les  conclusions  relatives  aux  intérêts  : 

Considérant  que  la  dame  Labourdette  est  fondée  à  réclamer  les 
intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  allouées  à  partir  du  11  juin  1862* 
jour  où  elle  en  a  fait  la  demande  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Art.  i*"".  La  somme  que  le  sieur  Escarraguel  devra  payer  à  la 
dame  Labourdette  est  fixée  à  U  989^5o. 

2.  Les  intérêts  de  ladite  somme  courront  à  son  profit  à  partir  du 
Il  juin  1862. 

5.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  en  date  du  7  avril  186/1,  est  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  au  présent  décret. 

à.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  dame  Labourdette  est  re- 
jeté. 

5.  Les  dépens  sont  compensés. 
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(r  1522) 

[27  juin  i865.  ] 

Indemnités;  dommages;  exhaussement  de  la  voie  publique.  — 
(Dangoumeau.)  —  Il  est  dû  réparation  du  dommage  causé  à  une 
maison  par  la  construction  de  la  rampe  d'un  pont  qui  a  mis  la 
propriété  en  contre- bas  du  sol  de  la  voie  publique  et  a  diminué 
le  nombre  et  la  facilité  de  ses  accès. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  par  le  préfet 
du  département  des  Landes,  agissant  au  nom  du  département,  ten- 
dantes à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  16  dé- 
cembre i863,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département 
des  Landes  a  admis  en  principe  que  Timmeuble  possédé  par  le  sieur 
Dangoumeau  a  éprouvé  un  dommage,  par  suite  de  la  construction 
des  rampes  du  nouveau  pont  de  Dax,  et  a  ordonné  une  expertise 
contradictoire,  pour  évaluer  le  chiffre  de  l'indemnité  à  laquelle  a 
droit  le  sieur  Dangoumeau;  ce  faisant,  attendu  que  lesdits  travaux 
n'ont  eu  pour  effet  que  de  transformer  en  une  voie  d'une  largeur 
ordinaire  la  place  qui  entourait  la  maison  du  sieur  Dangoumeau  ; 
que  le  sol  de  cette  voie  n'a  pas  été  touché  sur  une  largeur  qui 
varie  entre  3".78  et8".53;  que  les  conditions  générales  dans  les- 
quelles se  trouvait  cet  immeuble  n'ont  pas  été  sensiblement  modi- 
fiées, et  qu'il  n'a  été  causé  audit  immeuble  aucun  dommage  direct 
et  matériel  dont  il  lui  soit  dû  réparation  ;  déclarer  le  sieur  Dan- 
goumeau mal  fondé  en  sa  demande  et  le  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Dangoumeau, 
propriétaire  d'une  maison  sise  à  Dax,  dans  le  faubourg  du  Sablar, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  formé  par  le  dé- 
partement dés  Landes  contre  l'arrêté  ci-dessus  visé  ;  ce  faisant, 
attendu  que,  par  suite  de  l'établissement  du  remblai  qui  enserre 
en  écharpe  sa  maison  sur  deux  façades,  l'accès  en  est  devenu  im- 
possible pour  les  voitures  chargées  et  très-difficile  pour  les  autres; 
qu'en  outre  ces  mêmes  travaux  ont  changé  complètement  les  con- 
ditions de  salubrité  et  d'habitation  en  privant  la^maison  de  jour, 
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d'air  et  d^espace  ;  maintenir  Tarrêté  attaqué  et  condamner  le  dé- 
partement des  Landes  aux  dépens  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise,  en  date  du  a6  août  1861,  duquel 
il  résulte,  suivant  l'expert  du  département,  qu'aucun  dommage 
direct  et  matériel  n'a  été  causé  au  sieur  Dangoumeau,  et  suivant 
l'expert  du  sieur  Dangoumeau,  qu'il  lui  est  dû  une  indemnité  de 
17 160  francs  en  réparation  du  dommage  direct  et  matériel,  qui  a 
été  pour  lui  la  conséquence  des  travaux  exécutés  aux  abords  du 
nouveau  pont  de  Dax  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  tierce  expertise,  en  date  du  3o  septembre 
i863,  duquel  il  résulte  que  le  tiers  expert  est  d'avis  qu'il  n'y  a 
aucun  dommage  réel  pour  le  réclamant,  et  que  lors  même  qu'il 
serait  admis  qu'il  y  a  eu  un  dommage  consistant  dans  la  déprécia- 
tion de  la  maison,  par  suite  de  la  modification  de  la  route  dépar- 
tementale, ce  dommage  n'étant  ni  direct  ni  matériel,  ne  pourrait 
donner  lieu  à  une  demande  d'indemnité  contre  le  département  ; 

Va  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  afi  août  1864,  par  laquelle  le  con- 
seil général  du  département  des  Landes  autorise  le  préfet  à  sou- 
tenir devant  le  conseil  d'état  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêté  ci- 
dessus  visé  ; 

Va  le  plan  des  lieux,  ensemble  toutes  les  pièces  produites  et 
jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII,  16  septembre  1807,  10  mai 
i838; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  exé- 
cutés pour  la  construction  de  la  rampe  du  nouveau  pont  de  Dax 
ont  eu  pour  effet  de  mettre  la  maison  du  sieur  Dangoumeau  en 
contre-bas  du  sol  de  la  voie  publique  et  de  diminuer  le  nombre 
et  la  facilité  de  ses  accès  ;  qu'il  en  est  résulté  pour  ce  propriétaire 
un  dommage  à  raison  duquel  il  est  fondé  à  réclamer  une  indem- 
nité; que,  dans  ces  circontances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  du  département  des  Landes  a  ordonné  une  expertise 
à  l'effet  d'évaluer  le  montant  de  cette  indemnité; 

Art.  1".  La  requête  du  département  des  Landes  est  rejetée. 

a.  Le  département  des  Landes  est  condamné  aux  dépens. 
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(r  1523) 

[27  juin  i865.  ] 

Entrepreneur;  travaux  communaux;  décompte  approuvé  et  soldée- 
réclamations  tardives,  —  (Ville  de  Poitiers.)  —  Une  commune 
n^est  pas  recevable  à  réclamer  la  vérification  d'un  décompte  de 
travaux  approuvé  par  te  maire  et  soldé  à  l'entrepreneur^  si  ce 
n^est  pour  erreurs  matérielles  ou  doubles  emplois.  —  Jugé  que 
les  erreurs  de  métrage  signalées  par  la  commune  ne  consti- 
tuaient pas  des  erreurs  matérielles  et  qu'il  n'^y  avait  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  ^allégation  de  doubles  emplois  qui  résulteraient  d'une 
fausse  interprétation  du  devis  (*). 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Poitiers,  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plaise,  annuler  un  arrêté  du  i*'  septembre  i863,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne  a  rejeté  la  demande 
qu'elle  avait  présentée  à  l'effet  d'obtenir  qu'une  expertise  fût  or- 
donnée à  l'effet  d'établir  les  erreurs  du  métrage  et  les  doubles  em- 
plois qu'elle  avait  signalés  sur  le  décompte  de  Tentreprise  des  voies 
d'accession  de  la  ville  à  la  gare  du  chemin  de  fer  ;  ce  faisant,  at- 
tendu que  la  rectification  des  comptes  peut  être  ordonnée  pour  er- 
reurs, omissions  ou  doubles  emplois,  même  après  qu'ils  ont  été 
arrêtés  et  soldés  ;  que,  d'aiileurs,  les  entrepreneurs  avaient  con- 
senti à  cette  rectification,  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  exper- 
tise, afin  de  vérifier  les  erreurs  de  métrage  et  les  doubles  emplois 
signalés  par  la  ville  ; 

Vu  la  réclamation  présentée  par  la  ville  de  Poitiers  devant  le 
conseil  de  préfecture  à  l'effet  a'obtenir  qu'il  fût  procédé  à  une 
expertise,  afin  de  vérifier  diverses  erreurs  de  métrage  qui  auraient 
été  commises  dans  les  travaux  de  terrassement,  de  maçonnerie, 
de  pavage  des  bordures  et  des  marches,  et  d'empierrement  de  la 
chaussée  et  les  doubles  emplois  résultant,  d'une  part,  de  ce  que 
les  entrepreneurs  auraient  reçu  à  tort  le  prix  de  l'ensablement  de 
la  chaussée,  tandis  que  cette  main-d'œuvre  devait  être  comprise 

(*)  Voir  une  décision  analogae  aa  précédent  volame,  page  688. 
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dans  la  construction  de  cette  chaussée  ;  d'autre  part,  de  ce  qu'ils 
auraient  reçu  le  prix  de  diverses  journées  d'hommes  et  de  che- 
vaux qui  ne  pouvaient  lui  être  dues,  puisqu'ils  avalent  exécuté 
leurs  travaux  en  vertu  d^on  marché  passé  à  forfait  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Thareai^  et  la 
dame  veuve  Goiseau,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  rejeter  la  requête  de  la  ville  de  Poitiers,  attendu  que 
le  décompte  contre  lequel  elle  est  dirigée  a  été  régulièrement  ap- 
prouvé ;  que  le  montant  en  a  été  versé  entre  les  mains  des  entre- 
preneurs, et  que  la  recUficatJk>n  ne  pourrait,  dès  lors,  en  être  or- 
dûiuoée  que  pour  erreurs  matérielles,  omissions  ou  donl^es 
emplois,  et  que  les  erreurs  de  métrage  signalées  par  la  ville  ne 
Cûostitneraient  pas  4^  erreurs  matérielles,  et  que,  d'aillenrs,  ni 
ces  erreurs  ni  ces  doubles  emplois  n'existent  réellement  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intôrienr; 

Yu  la  loi  du  sS  pluviôse  an  Vlli  ; 

GoQsidéranC  que  le  décompte  des  travaux  exécutés  par  les  sieurs 
Tbareau  et  Goiseau  a  été  approuvé  par  le  maire  de  la  ville  de  Poi- 
tiers le  7  août  i858,  et  que  le  montant  des  sommes  dues  aux  entre- 
preneurs a  été  versé  entre  leurs  mains  ;  que,  dès  lors,  la  vérifica- 
tion dudit  décompte  ne  pouvait  plus  être  ordonnée  que  pour 
erreurs  matérielles  ou  doubles  emplois  ; 

Considérant  que  les  erreurs  de  métrage  signalées  par  la  ville  ne 
constilu^ït  pas  des  erreurs  matérielles,  et  que  les  doubles  em- 
plois, qui,  suivant  elle,  auraient  été  commis  à  son  iH*éjudice,  ré- 
aoUeraient  d'une  fausse  interprétation  du  devis;  que,  dans  ces  cir* 
constanees,  la  ville  de  Poitiers  n^était  pas  fondée  à  demander  la 
rectiftcatioA  du  décompte  des  travaux  exécutés  par  les  gàevar» 
niareau  et  Goiseau,  et  que  c'est  avec  raison  q«e  le  conseil  de 
préfeetare  du  département  de  la  Vienne  a  refusé  de  faire  procéder 
à  une  expertise,  à  reffiel  de  vérifier  les  erreurs  de  métrage  el  ks 
iBtres  allégations  sur  lesqnelles  était  fondée  la  demande  de  ladite 
fille; 

Art  L'*.  La  requête  de  la  ville  de  Poitîeifs  est  rq|etée. 

s.  la  Tille  de  Poitiers  est  condamnée  anx  dàgesks. 
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(r  1524) 

[27  juin  i865.] 

Travaux  publics  ;  souscriptions  particulières  ;  interprétation  ; 
mandataire.  —  (Lejourdan.)  —  Annulation,  pour  vice  de  forme, 
(Vun  arrêté  du  conseil  de  préfecture  en  matière  contentieuse, 
qui  n^avait  pas  été  rendu  en  audience  publique  et  le  commissaire 
du  gouvernement  entendu.  —  Jugé  que  le  souscripteur  d'une 
subvention  envers  une  ville  pour  C exécution  de  travaux  de  voirie 
demeurait  lié  par  son  offre  qu'ail  n^ avait  pas  retirée  avant  Cexé- 
cution  des  travaux  et  que  cette  exécution  constituait  une  accepta- 
tion  de  la  part  de  la  ville.  Jugé  en  outre  que  les  travaux  avaient 
été  effectués  dans  le  délai  stipulé.  —  Le  propriétaire  doit  être 
déchargé  de  poursuites  à  raison  de  la  part  de  souscription  qu'il 
a  contractée  pour  un  tierSy  si  ce  tiers  reconnaît  le  mandat  et 
conteste  seulement  C accomplissement  des  conditions  de  l'enga- 
gement. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Félix-Gabriel-Marius  Le- 
jourdan tendantes  à  ce  qu*ii  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  25  juil- 
let i863,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  a 
rejeté  son  opposition  au  commandement  qui  lui  avait  été  fait  par  le 
maire  de  la  ville  de  Marseille,  de  payer  une  somme  de  k  000  francs 
pour  sa  souscription  aux  travaux  de  l'ouverture  du  cours  Lieutaud 
sur  le  boulevard  de  >  Rome,  à/  Marseille  ;  ce  faisant,  attendu  que 
l'engagement  qu'il  avait  pris  de  contribuer,  pour  une  somme  de 
4  000  francs,  à  ces  travaux  était  soumis  à  la  condition,  qui  ne  s'est 
point  réalisée,  de  leur  exécution  dans  le  délai  d'une  année  ;  que  les 
offres  de  concours  faites  tant  par  lui  que  par  divers  autres  parti- 
culiers à  la  ville  de  Marseille  n'ont  pas  été  acceptées  expressément 
par  elle  ;  que,  d'ailleurs,  le  requérant  s'étant  porté  fort  pour  un 
sieur  Valette,  propriétaire  d'une  des  quatre  maisons  à  raison  des- 
quelles il  avait  souscrit,  et  ledit  sieur  Valette  ayant  ratifié  cet  en- 
gagement, le  sieur  Lejourdan  ne  pouvait  être  condamné  qu'au 
payement  d'une  somme  de  3  000  francs,  déclarer  nul  le  comman- 
dement à  lui  signifié  par  le  maire  de  la  ville  de  &larseille,  de  payer 
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une  somme  de  U  ooo  francs,  subsidiairement,  décider  qu'il  ne  sera 
tenu  envers  ladite  ville  que  jusqu'à  concurrence  de  3  ooo  francs 
et  condamner  la  ville  de  Marseille  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  ville  de  Marseille,  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  et  à  la  condamnation  du  sieur  Lejourdan  aux  dé- 
pens, par  les  motifs  que  l'engagement  pris,  en  i858,  par  le  sieur 
Lejourdan  euvers  la  ville  de  Marseille  était  pur  et  simple;  que  par 
suite  de  Tachèvenient  des  travaux  du  cours  Lieutaud  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  1860,  la  souscription  du  requérant  était  devenue 
exigible,  et  que,  quant 'aux  conclusions  subsidiaires  tendantes  à 
faire  décharger  le  sieur  Lejourdan  d'une  somme  de  1  000  francs,  la 
Tille  de  Marseille  avait  le  droit  de  demander  le  montant  intégral 
de  la  souscription  au  requérant  qui  s'était  obligé  personnellement 
à  son  égard,  sauf  à  lui,  s'il  s'y  croyait  fondé,  à  exercer  son  recours 
contre  celui  pour  lequel  il  prétend  avoir  agi; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  Pacte  intitulé  Observations  nouvelles,  par  lequel  le  sieur 
Lejourdan  demande  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué,  par  le  motif 
que,  contrairement  aux  prescriptions  de  notre  décret  du  5o  dé- 
cembre 1863,  ledit  arrêté  aurait  été  rendu  en  audience  non  pu- 
blique et  sans  que  le  commissaire  du  gouvernement  ait  été  en- 
tendu; 

Vu  l'acte  du  16  juillet  i858,  par  lequel  divers  particuliers,  pro- 
priétaires d'immeubles  situés  près  du  cours  Lieutaud,  déclarent 
s'engager  à  payer  aux  mains  du  receveur  municipal  diverses 
sommes  devant  servir,  avec  celles  à  fournir  par  la  ville,  au  paye- 
ment de  diverses  propriétés  destinées  à  être  démolies  pour  régu- 
lariser l'entrée  du  cours  Lieutaud  (côté  nord),  ledit  acte  compre- 
nant l'engagement  pris  par  le  sieur  Lejourdan  en  ces  termes  : 
«  Bon  pour  U  000  francs  aux  conditions  ci-dessus  pour  les  quatre 
«  maisons,  cours  Lieutaud,  n"  /ti,  /i3,  A5  et  Ziy,  tant  pour  moi  que 
■  pour  M.  Valette;  »  ensemble  la  lettre  du  17  août  1868,  par  la- 
quelle les  sieurs  Jogand,  propriétaires  figurant  audit'  acte,  rap- 
pellent au  maire  de  Marseille  l'autorisation  par  eux  demandée  de 
construire  à  l'alignement  et  déclarent  que  la  souscription  par  eux 
recueillie  et  transmise  est  subordonnée  à  la  mise  à  exécution,  dans 
l'année,  du  percement  indispensable  pour  obtenir  l'alignement  par 
eux  sollicité  ; 

Vu  la  déclaration  résultant  de  la  lettre  du  19  août  i865,  par  la- 
quelle le  sieur  Valette  reconnaît  le  mandat  par  lui  donné  au  sieur 
Lejourdan  de  souscrire  pour  une  somme  de  1 000  francs  à  raison 
de  sa  maison  située  sur  le  cours  Lieutaud,  n°  U7  ; 
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Vu  un  extrait  de  Tétat  dressé  par  le  maire  de  la  ville  de  Marseille, 
le  20  novembre  1861,  et  rendu  exécutoire  f^ar  le  sénateur  chargé 
de  l'administration  du  département  des  Bouches-du-Rh6ne,  le  27  no- 
vembre suivant,  notamment  pour  le  recouvrement  de  la  somme  de 
/^ooo  francs  souscrite  par  le  requérant;  ensemble  le  commande* 
ment  signifié  au  sieur  Lejourdan  et  Topposition  de  ce  dernier  audit 
commandement; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII,  la  loi  du  18  juillet  18^7  et  notre 
décret  du  5o  décembre  186a  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches- 
du-Rhône,  du  23  juillet  i863,  n'a  pas  été  rendu  en  audience  pu- 
blique et  le  commissaire  du  gouvernement  entendu,  contrairement 
aux  prescriptions  de  notre  décret  du  3o  décembre  1B612;  que,  dès 
lors,  l'annulation  doit  en  être  prononcée; 

Mais  considérant  que,  dans  Tétat  de  l'affaire,  il  y  a  lieu,  confor- 
mément aux  conclusions  du  requérant,  d'y  statuer  sans  renvoyer 
devant  le  conseil  de  préfecture; 

Goifôidérant  qu'entre  l'époque  où  la  souacription  du  si^ir  Le- 
jourdan a  été  effectuée  et  celle  où  les  U*avaux  ont  été  entrepris,  le 
requérant  n'a  pas  redré  l'offre  qu'il  avait  faite,  et  que  l'acceptation 
de  cette  offre  par  la  ville  de  Marseille  résulte  de  l'exécution  des 
travaux  ;  que  si  l'engagement  du  sieur  Lejourdan  était  subordonné 
à  la  condition  que  les  travaux  du  cours  Lieutaud  seraient  entrepris 
dans  le  délai  d'une  année,  il  résulte  de  l'instruction  que  Fétat  des 
souscriptions  particulières  a  été  définitivement  arrêté  au  mois  de 
décembre  1 858,  et  que  l'exécution  des  travaux,  qui  ont  été  termi- 
nés en  1860,  a  commencé  dans  le  courant  de  18^9,  c'est  à-dire 
dans  un  délai  de  moins  d'un  an;  qu'ainsi  la  ville  de  Marseille  a 
rempli  l'obligation  qui  lui  était  imposée  ;  et  que,  dès  lors,  le  sieur 
Lejourdan  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  n'est  point  tenu  d^ac- 
quitter  le  montant  de  sa  souscription  ; 

Mais  considérant  qu'il  est  établi  par  rinstruction  que  dans  la  sous- 
cription de  iïooo  francs  était  comprise  une  Bomme  de  1 000  francs 
pour  laquelle  le  irieur  Lejourdan  ne  s'était  engagé  que  comme  man- 
dataire du  sieur  Valette  et  pour  son  compte;  que  ce  dernier  ne 
conteste  pas  le  mandat  donné  au  requérant  et  reconnaît  qu'il  serait 
personnellement  tenu  envers  la  ville  de  Marseille,  si  elle  avait  ao- 
compli  la  condition  mise  à  la  souscription  faite  en  son  nom  par  le 
sieur  Lqjourdan;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Lejourdan 
doit  être  déchargé  d'une  somme  de  1000  francs  sur  celle  de 
ûooo  francs  dont  le  recouvrement  est  poursuivi  c<mtre  lui,  sous 
la  réserve  des  droits  de  la  ville  de  Marseille  contre  le  sieur  Valette  ; 
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Art.  i*'.  L'airrélé  âacoDseil  de  préfecture  des  Bonches-du-Rhône, 
do  s3  juillet  i865,  est  annulé  pour  vice  de  forme. 

3.  Le  sieur  Lejourdan  payera  à  la  ville  de  Marseille  une  somme 
de  3ooo  francs,  ii  raison  de  la  souscription  aux  travaux  d^ouverture 
du  cours  Lieutaod. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sîeur  Lejourdan  est  rejeté. 

A.  Les  dépens  seront  supportés  trois  quarts  par  le  sieur  Lejour- 
dan,  un  quart  par  la  Tille  de  Marseille. 


(r  1525). 

[aSjwk  1865.] 

Boutes  ;  dépôt  de  matériaux;  absence  é!  éclairage  pendant  ta  nuit; 
contravention  ;  compétence.  —  (Marchai.)  —  Le  propriétaire 
qui,  contrairement  aux  prescriptions  rf'«n  arrêté  préfectoral 
iÊCCordanî  une  permission  de  voirie,  a  négligé  d'éclairer  pen- 
dant la  nuit  un  dépôt  de  matériaux  qu'il  avait  été  autorisé  à 
éiabiir  sur  une  route  départementale  pour  réparer  sa  maison 
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commet,  non  une  contravention  de  grande  voirie,  mats  une  con- 
travenlion  de  police  réprimée  par  t article  ûoi  du  Code  pénal. 
Dès  iors,  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  se  déclare 
incompétent  pour  statuer  sur  le  procès-verbat  constatant  le  dé- 
faut d^ éclairage.  On  objecterait  en  vain  que  V obligation  d^ éclairer 
ét4mt  essemiieite  à  la  toiénmce  accordée,  Cinfraction  à  cette 
4pbligation  entraine  de  plein  droit  Cannulation  de  la  tolérance^ 
€t  que  te  dépôt  de  matériaux  se  trouve  ainsi  constituer  une  con- 
traoenîton  de  gramde  voirie. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  recoors  du  oalnlstre  des  travaux  pabHcs,  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  32  juillet  i86â,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe  s'est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  un  procès-verbal  de  contravention,  dressé  contre 
le  sieur  Marchai  (Charles-Dominique),  propriétaire  demeurant  à 
Grepey,  pour  n^avolr  pas  éclairé,  pendant  la  nuit,  les  dépôts  de 
matériaux  qu'il  avait  été  autorisé  à  faire  au  devant  de  la  maison 
qu'il  a  réparée  sur  le  côté  gauche  du  607*  hectomètre  de  la  route 
départementale  n**  3,  dans  la  traverse  de  Grepey,  à  la  condition  de 
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se  conformer  aux  prescriptions  de  Tarrôté  réglementaire  pris  par 
le  préfet,  concernant  les  permissions  de  grande  voirie,  à  la  date  du 
2  octobre  i858  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'article  20  dudit  règlement  porterait 
«  que  les  dépôts  de  matériaux  qu^il  pourra  être  nécessaire  de  faire 
a  sur  le  sol  de  la  route  seront  éclairés  pendant  la  nuit,  »  et  Tar- 
ticle  36,  Z^  alinéa,  «  que  si  les  conditions  imposées  aux  proprié- 
a  taires  n*ont  pas  été  remplies,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  de 
«  contravention  qui  sera  déféré  au  conseil  de  préfecture;  »  dire 
que  Tinfraction  à  l'obligation  d'éclairer,  qui  est  essentielle  à  la  to- 
lérance accordée,  entraîne  de  plein  droit  Tannulation  de  cette  to- 
lérance, et  que  le  fait  incriminé  étant  formellement  interdit  par 
Tordonnance  du  U  août  1761,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
22  juillet  186/i  est  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  29  flo- 
réal  an  X,  et  condamner  le  sieur  Marchai  à  une  amende  de 
25  francs  ; 

Vu  les  lois  des  7-11  septembre  1790  et  28  septembre-6  octobre 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  l'ordonnance  royale  du  U  août  i85i, 
les  articles  20  et  36  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Meurthe,  du  2  oc- 
tobre 1 858  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès- verbal  du  9  avril  186^  ci- 
dessus  visé,  que  le  sieur  Marchai  a  négligé  d'éclairer  pendant  la 
nuit  des  dépôts  de  matériaux  qu'il  avait  été  autorisé  à  établir  au 
devant  de  la  maison  qu'il  a  réparée,  sur  le  côté  gauche  du  507*  hec- 
tomètre de  la  route  départementale  n"*  3«  dans  la  traverse  de 
Crepey  ; 

Considérant  que  ce  fait  ne  constitue  pas  une  contravention  de 
grande  voirie,  mais  une  infraction  à  un  règlement  pris  par  le  pré- 
fet, infraction  qui  du  reste  trouve  sa  répression  dans  l'art.  Ztji  du 
Code  pénal;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  le  procès-ver- 
bal dont  11  était  saisi; 

Art.  i^'.  Le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  ci-dessus 
visé  est  rejeté. 
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(r  1526) 

[3  juillet  i865.] 

Chemin  de  fet*;  traités  particuliers  avec  des  entrepreneurs  de 
transport  étrangers;  action  recevabie;  exception  d'extranéité* 
— (Robinson  et  Albrecht)  —  V article  55  du  cahier  des  charges 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  qui  interdit  à  la 
compagnie  de  faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  en- 
trepreneurs  de  transport  par  terre  ou  par  eau,  des  arrangements 
qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
rivales  desservant  les  mêmes  voies  de  communication^  n*est  pas 
une  disposition  de  pur  droit  civil  dont  ^application  ne  puisse 
être  invoquée  par  les  étrangers.  Cette  disposition,  au  contraire, 
est  une  loi  de  protection  pour  le  commerce  en  général,  et  dont  la 
violation  constitue  une  infraction  à  une  loi  de  police  et  de  sûreté 
qui,  si  elle  lie  l^élranger,  peut  être  invoquée  par  lui^  conformé-^ 
ment  à  C article  3  du  Code  Napoléon,  — En  conséquence,  doit 
être  cassé  l'arrêt  qui,  pour  repousser  une  action  en  dommages- 
intérêts  intentée  par  un  étranger  contre  la  compagnie,  qui,  à  son 
égard ^  s'* est  refusée  à  observer  ledit  article  53,  a  accueilli  V excep- 
tion d'extranéité, 

ARBÉT  DE  LA  coDR  PS  GAftSÀTioM;  chambro  ciTÎle. 

La  cour. 

Va  les  articles  68  et  53  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
du  1*'  août  1857,  constitutif  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  de  la  Garonne  ; 

Attendu  que  Tarticle  53,  en  interdisant  à  cette  compagnie,  con- 
formément à  rarticle  \ti  de  la  loi  du  i5  juillet  \%îxb,  de  faire  direc- 
tement ou  indirectement,  avec  les  entrepreneurs  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par  eau,  des  arran- 
gements qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  en- 
treprises desservant  les  mêmes  communications,  n*a  pas  eu  pour 
but  seulement  d'introduire  une  règle  ayant  en  vue  Tintérêt  civil 
de  la  compagnie  ou  celui  des  entrepreneurs; 

Que  cette  disposition  n'est  que  la  conséquence  du  principe  qui, 
relativement  au  privilège  accordé  aux  chemins  de  fer,  établit,  pour 

Annales  des  P.etCh,  Lois,  Décrets.  —  Tome  vi.  S 


iS  LOIS,    DÉGRET&,   AIIR£t£S,    ETC. 

tous  ceux  qui  font  usage  de  cette  voie  de  transport,  un  même  tarif 
et  des  droits  égaux,  et  qui,  par  cette  égalité  de  droits  et  de  tarifs, 
repousse  toutes  exceptions  et  toutes  mesures  spéciales  de  faveur 
individuelle  qui  seraient  de  nsémre  à  porter  préjudice  au  commerce 
en  général,  en  empêchant  une  juste  concurrence,  et  en  opérant 
par  là  même  la  hausse  ou  la  baisse  des  denrées; 

Que,  cette  disposition  ayant  donc  en  vue  Tintérêt  public  com- 
mercial, toute  infraction  qui  y  est  commise  constitue  une  contra- 
vention à  roccasioui  de  laquelle  tous  les  intéressés  peuvent  deman- 
der la  réparation  du  dommage  par  eux  éprouvé; 

Qu'il  n'y  a  pas  d'exce|>iioiis  à  faire  à  régsurddesôtrangws; 

Que,  par  suite  des  principes  du  droit  des  gens  qui  étaJ^Hsteal  la 
liberté  du  commerce^  ils  doivent  tr&tiver  en  France  la  protection 
des  lois  qui  aâssrent  en  géoérai  le  mouvement  des  allures  corn- 
narciales; 

Que  Tes  compaigaies  de  cliemif»  de  fidr,  obligées  da  doonerac- 
ces  à  to«s,  tant  pour  leur  personne  que  pour  leurs  mafchandjses, 
sans  distinction  de  nationalité,  à  des  eonditiooâ  semblables  pour 
tous,  et  avec  perception  des  mêmes  droits  et  des  mêmes  tarifs^  ne 
peuvent  par  des  arrangements  particuliers  et  exceptionnels»  con- 
traires ajiiX  statuts  qah  sont  la  loi  de  leur  institution,  faire  perdre 
aux  étrangers  le  bénéfice  qu'ils  tiennent  de  la  loi  et  de  la  protec- 
ttoa  aceordée  à  leur  commeree  en  même  temps  qu'au  commerce 
français,  et  queceax-ci  peuvent  en  conséquence  demander  la  ré- 
paration du  préjudice  à  eux  causé  par  de  telles  mesures  ; 

Qu'en  jugeant,  au  contraire,  que  Roblnson  et  Albrecfat  et  fils 
étaient  non  recevables,  en  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  de- 
mander contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  les  indem- 
nités auxquelles  pouvaient  leur  donner  droit  les  traités  parlîGu- 
h'crs  et  de  faveur  qu^ls  avaient  faits  avee  une  autre  entreprise 
de  transport,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'artieid  1 1  du 
Gode  Napoléon  et  violé  les  »»ticles  AS  et  53- précités; 

Par  ces  motîfs,  casse,  etc. 
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(N^  1527) 

[  3  juillet  i865.  J 

Expropriation,  —  Président  du  jury;  désignation.  —  Déclaration 
du  jury;  lecture.  —  Dommage  éventuel.  —  (Bonrqueney.)  — 
Lorsque  le  jm*y  a  désigné  un  président  pour  procéder  spéciale- 
ment à  ^opération  d'une  visite  des  lieux,  cette  désignation  peut 
être  maintenue  et  confirmée  pour  C affaire  entière, — L'article  txv 
de  la  loi  du  3  mai  \%!\k  n'a  pas  indiqué^  à  peine  de  nullité,  le 
président  du  jury  comme  devant  nécessairement  donner  lecture 
de  la  déclaration  du  jury;  celte  lecture  peut  également  être  don" 
née  par  le  magistrat  directeur .  D'*aiUeurs,  C  article  hv  n^  est  pas 
au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  donner  ouverture  à  cassation, — 
Bienqû*un  chef  de  demande  n'ait  été  formé  qu'en  vue  d'un  dom* 
tnage  éventuel,  le  jury  peut  n* accorder  qu'une  indemnité  unique 
et  définitive  pour  l'ensemble  de  tous  les  droits  expropriés  d'un 
droit  de  passage i  notamment  ïil  est  certain  que,  par  le  fait  même 
de  l'expropriation,  le  dommage  éventuel  est  devenu  définitif, 

ARRÊT  DE  L4  COUR  DB  CASSATION;  chaïubre  ciTile. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  les  jurés,  après  avoir 
désigné  leur  président,  à  Toccasion  delà  délibération  par  eux  prise 
de  se  transporter  sur  les  lieux,  ont  maintenu  et  confirmé  cette  dé- 
signation lors  de  leur  délibération  définitive  prise  dans  la  chambre 
du  conseil  ; 

Attendu  que  ce  mode  de  procéder,  rendu  nécessaire  par  les  exi- 
gences de  la  cause,  est  régulier  et  nMmpllque  la  violation  d'au- 
cune loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  Tarticle  ùi  de  la  loi  du  5  mai  i8ûi  n^est  pas  au 
Dombre  de  ceux  dont  la  violation  peut,  aux  termes  de  Tarticle  h^, 
donner  ouverture  à  cassation  ; 

Attendu,  d^ailleurs,  que  cet  article  dispose  que  la  décision  du 
jury,  signée  des  membres  qui  y  ont  concouru,  est  remise  par  le 
présiéent  au  magistrat  directeur,  qui  la  déclare  exécutoire; 
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QuMl  résulte  de  cette  disposition  que  le  magistrat  directeur,  aussi 
bien  que  le  président,  peut  rendre  publique  la  décision  du  jury  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  l'expropriation  de  riraipeuble  du  demandeur  a  été 
prononcée  sans  aucune  réserve  d'un  passage  au  profit  de  ses  prés 
contigus; 

Que,  lors  des  débats,  le  demandeur  ayant  conclu  à  ce  qu'il  plût 
au  jury  lui  allouer,  à  titre  d'indemnité,  x"  ûS  ooo  francs  pour 
dépossession  de  l'immeuble  exproprié,  2**  5  000  francs  pour  déprécia- 
tion desdits  prés,  5"  5  000  francs  pour  le  cas  où  la  ville  ne  main- 
tiendrait pas  le  passage  établi  à  travers  cet  immeuble  pour  l'ex- 
ploitation desdits  prés,  la  ville  a  maintenu  son  offre  de  17  000  fr. 
pour  toute  indemnité  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  la  cause,  la  suppression  dont  il  s'agit 
était  un  fait  certain  que  l'expropriation  devrait  nécessairement 
accomplir  ; 

Que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  fixer,  de  ce  chef,  une  in- 
demnité éventuelle  ou  alternative,  distincte  de  rindemnitc  prin- 
cipale ; 

Qu'en  allouant  une  somme  de  26  000  francs  pour  toute  indemnité, 
le  jury  a  répondu  à  tous  les  chefs  de  demande;  que  cette  décision 
est  régulière,  complète  et  définitive,  et  n'a  violé  aucune  loi  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc; 


(  N°  1528 ) 

[5  juillet  i865.] 

Chemin  de  fer,  —  Traités  particuliers;  étrangers;  exception 
(Cextranéilé;  actionrecevable . — Vente  de  charbons àprix  réduits  ; 
concurrence  prohibée  ;  action  des  tiers;  défense  de  continuer  ; 
disposition  générale  et  réglementaire,  —  (Lacombe,  Lamarche  et 
Schwartz.)  —  Les  étrangers  ont,  comme  les  yiationaux,  le  droit 
d^invoquer  les  dispositions  insérées  dans  les  cahiers  des  charges 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  à  Ceffet  de  protéger  le  com- 
merce. —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  achète,  dans  un 

'  but  de  spéculation,  des  quantités  considérables  de  charbon  pour 
les  revendre,  par  C entremise  d^un  commissionnaire,  à  des  ache- 
teurs déterminés,  sur  le  parcours  de  sa  ligne,  contrevient  aux 
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dispositions  du  cahier  des  charges  des  chemins  de  fer,  s'il  ré^ 
suite  des  faits  constatés  que  la  revente  a  lieu  avec  des  réductions 
de  prix  sur  le  tarif  ordinaire  des  transports^  de  manière  à  faire 
ainsi  une  concurrence  nuisible  au  commerce  libre.  Il  en  est  ainsi 
alors  même  qu'une  grande  partie  des  charbons  achetés  par  la 
compagnie  servirait  au  chauffage  de  ses  machines^  et  qu^elle  ne 
revendrait  que  ceux  impropres  à  son  service.  En  conséquence, 
l'action  en  dommages-intérêts  dirigée  dans  ce  cas  par  des  tiers 
qui  ont  souffert  un  préjudice  de  cette  concession  est  recevable^ 
aux  termes  des  articles  US  du  cahier  des  charges  et  i58a  du  Code 
Napoléon.  —  Varrêl  qui,  dans  ces  circonstances ^  fait  défense  à 
la  compagnie  de  continuer  ce  commerce,  ne  prononce  pas  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire, 

ARRÊT  DB  LA  COUR  DB  CASSATION)  Chambre  civile. 

La  cour. 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  Lamar^ 
cke  et  Schwartz  sont  étrangers  : 

Attendu  ga*il  est  de  principe  constant  que  les  étrangers  ont  le 
droit  d^exercer  des  actes  de  commerce  sur  toutes  les  parties  du 
territoire  français; 

Attendu  qu'en  vertu  de  ce  principe,  comme  du  droit  des  gens 
dont  il  dérive,  les  étrangers  jouissent,  en  tout  ce  qui  concerne  les 
faits  de  commerce,  de  la  même  liberté  et  ont  droit  à  la  même  pro- 
tection que  les  nationaux; 

Qu'ils  ont  ainsi  le  droit  d'invoquer,  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, toutes  les  stipulations  du  cahier  des  charges  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  et  de  se  plaindre  du  préjudice  qui  résulte 
pour  eux  de  Tinexécution  de  Tune  de  ces  stipulations  : 

Que,  d'ailleurs,  ces  compagnies  ont  été  créées,  non-seulement 
dans  l'intérêt  du  commerce  français,  mais  du  commerce  en  géné- 
ral ;  que,  dès  lors,  leurs  cahiers  des  charges  et  les  stipulations 
<iu'ils  contiennent  ne  sauraient  se  concilier  avec  une  distinction 
entre  les  personnes  ;  qu'ils  en  sont  exclusifs  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  l'accès  est  indistinctement  ouvert  à  tous; 

Qu'il  s'ensuit  que  Lamarche  et  Schwartz,  quoique  étrangers, 
étalent  habiles  à  porter  devant  les  tribunaux  français  l'action  en 
dommages-intérêts  qu'ils  ont  intentée  contre  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  à  raison  de  l'inexécution  par  cette  com- 
gagnie  de  Tune  des  clauses  de  son  cahier  des  charges; 

Qu'il  s'ensuit  encore  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  Lamarche 
6t  Schwartz  recevables  en  leur  action^n'a  violé  aucune  des  dispo- 
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sitiODS  invoquées  àTappuI  du  pourvoi,  mais  fait  à  la  cause  un 
juste  application  des  principes  qui  la  régissent; 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen  : 

Attendu  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  se  ren- 
fermer dans  les  limites  qui  leur  ont  été  assignées  par  leurs  statuts  ; 

Attendu  que  Tinterdiction,  pour  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  r£st«  d*exercer  le  commerce  do  charbons  de  terre,  ressort 
de  la  nature  de  la  concession  qui  lui  a  été  faite; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  le  jugement  ainsi  que  par  Tarrêt 
attaqué,  qui  en  adopte  les  motifs,  que  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Est  vendait  habituellement  sur  son  parcours  les  menues 
houilles  faisant  partie  des  charbons  qu'elle  achetait  à  l'étau  de 
tout  venant  aux  mines  de  Sarrebruck,  et  dont  le  poids  s'élevait 
annuellement  à  près  de  5o  ooo  tonnes  ; 

Attendu  que  Tarrèt  constate,  en  outre,  que  les  achats  de  ces 
menues  houilles,  que  la  compagnie  était  libre  de  ne  pas  faire, 
avaient  lieu  dans  un  but  de  spéculation,  et  que  les  ventes  se  pour- 
suivaient sur  toute  retendue  du  réseau,  moyennant  des  prix  où  la 
valeur  de  la  marchandise  était  confondue  avec  celle  du  transport, 
et  qui  étaient  réduits  et  variables  suivant  les  besoins  de  la  concur- 
rence ; 

Attendu,  enfin,  que  ledit  arrêt  reconnaît  qu'en  procédant  à  de 
pareils  achats  et.  en  opérant  des  ventes,  dans  les  conditions  qui 
viennent  d'être  indiquées,  sur  les  divers  marchés  de  son  parcours, 
la  compagnie  a  fait  aux  commerçants  de  houille  une  concurrence 
nviaible  et  de  nature  à  autoriser  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts qu'ils  ont  formée  contre  elle; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  faisant  droit,  par  l'allocation  de  domnmges- 
intérêts,  à  la  demande  dirigée  à  ces  fins  par  les  défendeurs  con- 
tre la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  l'arrêt  attaqué,  loin 
de  violer  aucune  des  dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi, 
eo  a  fait  à  la  cause  une  juste  et  saine  application  ; 
.  Bn  ce  qui  touche  le  troisième  moyen 

Attendu  qu'en  déclarant  que  la  compagnie  n'avait  pu,  sans  en- 
freindre son  cahier  des  charges,  exercer  le  commerce  de  charbons 
de^  terre,  l'arrêt  attaqué  a,  par  cela  même,  reconnu  qu'en 
l'absence  de  toute  modification  à  ce  cahier  elle  ne  pourrait  Texer- 
«erà  l'avenir; 

. .  Qu'en  faisant,  relativement  à  l'affaire  sur  laquelle  il  statuait,  dé- 
fense à  la  compagnie  de  continuer  ce  commerce,  ledit  arrêt  n^a 
fait  que  dire  explicitement  ce  qui  résultait  déjà  implicitement  de 
U  décision  ; 


Que  l'on  ne  saurait  donc  wèmabtm  (qœ  Vurrèt  attequé  ait  statué 
fMT  voie  générale  et  réglemetitaire,  et  MiM  Éhsai  i^artêcle  5  du 
Code  Kapc^é^m  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

(r  1529) 

[6  juillet  i665:] 

GmueU  de  préfecUire^'  -obsernaii&ns  orales  des  peo'Ues.  —  Entrepre- 
neur; terrassements;  nêmbred'mitfriersexigé  p4iri''admimsira' 
{ton.  —  (LaoB.)  —  Les  parties  sent  admises -à  présenter  des  obser- 
vations orales  devant  le  conseil  -de  préfecture;  mais  elles  ne 
peuvent  se  plaindre  d'avoir  été  privées  de  ce  drvit  qu'en  jvAtifiant 
iKen  avoir  réclamé  C exercice,  —  Demande  par  .un  entrepreneur 
d'un  supplément  de  priap  à-  raison  de  débiais  ^ue  C  administra- 
tion aurait  rendus  plus  coûteux  en  exigeant  un  nombre  excessif 
d'ouvriers  sur  les  chantiers,  B^t^  C  administration  n'ayant  pas 
dépassé  la  limite  des  droits  que  lui  conférait  te  marché* 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sïeur  Lann,  entrepreneur  des  tra" 
Taux  du  dixième  lot  de  Rennes  \  Brest,  ladite  requête  tendante  à  ce 
^u'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  3i  mai  iB6/i,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  des  CÔtes-du-Nord 
a  rejeté  la  demande  par  laquelle  cet  entrepreneur  réclamait,  sur 
le  prix  de  déblai  des  rocbers  de  la  tranchée  de  Guerbastion,  une 
allocation  supplémentaire  à  raison  du  nombre,  qù*il  prétendait  être 
excessif,  des  ouvriers  dont  Tadministration  avait  exigé  l'emploi  sur 
ses  chanders;  ce  faisant,  dire  que  Tarrêtè  attaqué  a  été  rendu 
contrairement  aux  dispositions  de  notre  décret  du  3o  décembre 
1863,  sans  que  le  requérant  eût -été  entendu  et  sans  rapport  préa- 
lable, et  lui  aliéner  Taugmentation  de  prix  par  hii  demandée  devant 
ie  coDsef  l  de  préfecfture  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

VmlesobservmidonsdeiKytiieininhfirtt'ées  tvsv^uax  publics,  ten- 
dantes «tt  rejet  du  pmtvtA,  ^r  le  aietif  «que  l'arréié  a  été  rendu 
«onfCHrméineftt  aux  presoripitions  de  notre  déci^'du  5o  décaabra 
i9Bft,  0t  tpie  radmini0lr»tion  6i»St  en  dmi«  de  prescrire  i'aaopM, 
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dans  la  tranchée  de  Guerbastion,  de  750  ouvriers,  nombre  qui 
n'était  pas  exagéré,  eu  égard  à  l'importance  des  travaux  ;  ensemble 
la  lettre  du  préfet  du  département  des  Côtes-du-Nord,  en  date  du 
3/1  mai  i865; 

Vu  les  observations  additionnelles  par  lesquelles  le  sieur  Lann, 
en  persistant  dans  ses  précédentes  observations,  conclut  à  la  con- 
damnation de  l'état  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Lann  ; 

Vu  Tarrêté  de  mise  en  demeure  du  3  février  i86Zi; 

Vu  la  demande  du  sieur  Lann,  en  date  du  i5  septembre  1863, 
adressée  à  Tadministration  et  tendante  à  obtenir  un  prix  de  y'Zo 
applicable  aux  déblais  du  roc  de  granit  en  masse  compacte  et  no- 
tamment le  passage  de  ladite  demande,  ainsi  conçu  :  «  Je  m'engage, 
«  si  on  m'accorde  cette  augmentation,  à  achever  les  terrassements 
«  avec  toute  l'activité  possible,  en  y  employant  d'une  manière  con- 
et  tinue  et  sans  interruption  au  moins  5oo  ouvriers  par  jour  ;  n 

Vu  la  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du 
10  Janvier  i863; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  sieur  Lann  devant  le  conseil  de 
préfecture; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  des  travaux  de  construc- 
tion de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest,  comprise 
entre  le  vieux  marché  et  la  limite  du  département  du  Finistère, 
notamment  les  articles  67  et  107; 

Vu  les  articles  10,  11,  30  et  21  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales imposées  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  38  pluviôse  an  VÎII  et  notre  décret  du  3o  décembre 
1863; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Lann,  tendantes  à  l'annulation  de 
l'arrêté  du  3i  mars  i86/i,  par  le  motif  que  cet  arrêté  aurait  été 
rendu  sans  que  le  requérant  ait  été  entendu  et  sans  rapport  préa- 
lable, contrairement  aux  dispositions  de  notre  décret  du  3o  dé- 
cembre 1863; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  décision  du  con« 
sell  de  préfecture  a  été  précédée  d'un  rapport,  et  que  le  sieur  Lann 
ne  justifie  pas  qu'il  ait  demandé  à  être  entendu  devant  ledit  conseil  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'en  présence  des  difficultés  qu'a  rencontrées  le 
sieur  Lann  dans  les  travaux  de  la  tranchée  de  Guerbastion,  par  suite 
de  Texistence,  non  prévue  au  devis,  d'un  roc  compacte  de  granit, 
cet  entrepreneur  n'a  point  demandé  la  résiliation  de  son  entre- 
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prise  et  s'est  borné  à  réclamer  un  supplément  de  prix  de  déblai 
qui  lui  a  été  accordé  par  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Qu'en  prenant  cette  décision,  à  la  date  du  10  janvier  i863,  notre 
ministre  n'a  apporté  aucune  modification  aux  conditions  générales 
du  marché  et  aux  obligations  imposées  à  Tentrepreneur  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  /17  du  cahier  des  charges 
de  Pentreprise,  le  sieur  Lann  devait  imprimer  la  plus  grande  actî- 
Tité  aux  travaux  de  terrassement  et  avoir  dans  tous  les  cas  le 
nombre  d'ouvriers  prescrit  par  l'administration  ; 

Qu'il  est  établi  par  Tinstruction  que  le  sieur  Lann  s'était  lui- 
même  engagé  à  employer  d'une  manière  continue  5oo  ouvriers  au 
moins; 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  n'était  pas  fondé  à  récla- 
mer contre  l'arrêté,  en  date  du  5  février  186/i,  par  lequel  le  préfet 
Ta  mis  en  demeure  d'employer  sur  ses  chantiers  760  ouvriers,  et 
que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de 
prendre  cette  circonstance  en  considération  pour  lui  allouer  un 
prix  supplémentaire  de  déblai  ; 

La  requête  du  sieur  Lann  est  rejetée. 


(r  1530) 

[17  janvier  1866.  ] 

Budget  de  \  865.  —  Exécution  de  grands  travaux  d'utilité  générale. 
—  Lois  de  1860  ef  1861.  —  Reports  de  crédits. 

Napoléon,  etc., 

Tu  les  lois  des  iZi  juillet  1860  et  2  juillet  1861,  qui  ont  ouvert  à 
divers  départements  ministériels  des  crédits  spécialement  affectés 
à  l'exécution  de  grands  travaux  d'utilité  générale; 

Vu ;  • 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i^\  Est  reportée  à  l'exercice  i865  la  somme  de  siZi9i5'«o9 
restant  libre  sur  les  chapitres  ci-après  indiqués  du  budget  extra- 
ordinaire du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra* 
vaux  publics,  exercice  i864r  savoir  : 


n 
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fr. 
Chàp.  il.    Lacunes  des  routes  impériales 94o.a8 

€hàp.  III.  Rectification  des  routes  impériales i2o«i3 

Chap.  it.  Nouvelles  rontes  de  la  Corse 3 139.60 

Cuiwp.  Ti.  Gonstracliou  de  ponts 2452.69 

Chap.  IX.  Établissement  de  canaux ^^o.i^j 

Oi«p.  9L.   AmélioFation  et  aebèTement  de  ^orts  maritimes.  ....  54647.19 

CftàF.  XI.  Dessèchement  y  irrigations  et  autres  traraax  d'améiie- 

xation  agricole. «i^4^.o3 

Somme  jsireille «  «  •  .    ^nJ^^tS.og 

Use  Bomnie  égale  de  2iâ9i5'.i»9  est  en  conséquence  annulée  an 
budget  dudit  ministère,  exercice  i86Jï,  et  l'annulation  est  répartie 
entre  chaque  chapitre,  conformément  aux  chiffres  indiqués  ci* 
dessQS. 

a.  Ladite  somme  de  3i2t9i5'.o9  est  répartie  entre  les  chapitres 
ci-après  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  Tagriculture,  da 
commerce  et  des  trayaux  publics,  exercice  i865,  ainsi  qu'il  suit  : 

€hap.  X.    Amélioration  de  ports  maritimes 140  000.00 

<]Ihap.  XI.  Dessèchements,  irrigations  et  autres  travaux  d'amélio- 
ration agricole 749'i^*<'9 

Somme  pareille 214  915.09 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  i*'  du  pi:é- 
sent  décret  au  moyen  des  ressources  déterminées  par  les  articles  3 
et  5  de  la  loi  du  lU  Juillet  i86o« 


s 


(r  1531) 

[17  janvier  tlJ66.] 

Budget  extraordinaire  de  i865.  —  Établissement  de  chemins  de  fei\ 

—  Fonds  de  concours* 
Napoléon,  etc., 

Vu***».-, 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  t8li5,  portant  règieinent  du 
budget  de  Texercice  iMo; 
Vu  le  récépissé  délivré  par  le  caissier  payeur  central  dn  trésor, 
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ooo8tat&nt  que  la  compagnie  des  chemiiui  de  fer  du  Midi  a  versé  au 
trésor,  le  23  novembre  dernier,  la  somme  de  45oooo  franco,  desti- 
née à  concourir,  avec  les  fonds  de  VéUU  à  rexécuiion,  en  i865, 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Port*Vendres; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tagrlculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sar  les  fonds  de  Pexerclce  i865,  un  créit  de  â5o  000  francs. 

Ce  crédit  sera  classé  au  chapitre  xiv  du  budget  extraordidaire 
{Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 


.  (  N'  1532  ) 

[  17  janTier  1866.] 

Budget  extraordinaire  de  i865.  —  Avance  à  l'état  par  la  ville 
de  Brest  pour  les  travaux  de  construction  du  port  Napoléon. 

Napoléon,  etc., 

Vu  Tarticle  i5  de  la  loi  du  6  juin  i8/i3,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  18/io; 

Vu  la  loi  du  18  mai  i86â,  qui  autorise  la  ville  de  Brest  à  faire  au 
trésor  une  avance  de  k  millions  de  francs  pour  la  continuation  des 
travaux  du  port  Napoléon,  à  Brest; 

Vu  nos  décrets  des  10  novembre  i86â,4  mars,  10  mai,  a8  juin 
et  31  octobre  i865,  qui,  à  la  suite  de  versements  effectués  par  la 
ville  de  Brest  en  exécution  de  ladite  loi,  ont  ouvert  à  notre  ministre 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  des  crédits 
montant  ensemble  à  3  3oo  000  francs  ; 

Vu  rétat  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le 
a  novembre  i865,  par  la  ville  de  Brest,  une  nouvelle  somme  de 
3ooooo  francs,  avec  la  même  destination  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 
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Art.  i"'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  du  budget  «xtraordinaîre  de  l'exercice  i865  (cha- 
pitre X,  Travaux  d'amélioration  et  (C achèvement  des  ports  mari- 
times),  un  crédit  de  5oo  ooo  francs  pour  les  travaux  de  construction 
du  port  Napoléon,  à  Brest. 

^.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  d'avances,  par  la  ville  de  Brest 


(r  1533) 

[  17  janvier  1866.] 

Budget  extraordinaire  de  i865,  —  Report  de  crédits. 

Napoléon,  etc.. 
Vu ; 

Vu  nos  décrets  des  a  juillet,  1*'  août,  10  et  ao  novembre  186/ii,  k 
et  31  janvier,  h  mars  et  la  avril  i865,  qui,  en  suite  de  versements 
effectués  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours,  ont  ouvert  sur  le 
chapitre  xiv  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  186/i  {Établis- 
sement de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer),  au  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  des  crédits  s'élevaut 
ensemble  à  i5ag7  85/i'.Zi5. 

ir. 

Décret  da  a  juillet  1864 »  85o  3oo.oo 

Décret  du  i"août  1864 2  1 55  000.00 

Décret  du  10  novembre  1864. .  .......  5oo  000.00 

Décret  de  report  du  20  novembre  1864. .  .  .  4  o63  800.00 

Décret  du  4  janvier  i865 i  100000.00           -  • 

Décret  du  21  janvier  1 865. .  , 1300791.66 

Décret  du  4  mars  i865 i  363  816.79 

Décret  du  la  avril  i865 ,  964  146.00 

Somme  pareille 13297854.45 

—     

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  les 
crédits  dont  il  s'agit,  il  reste  sans  emploi  une  somme  de  80  000  francs 
dont  le  report  à  l'exercice  i865  peut  être  effectué  en  exécution  des 
dispositions  précitées  ; 

Notre  conseil  d*état  entendu, 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  £st  reportée  à  l'exercice  i865,  chapitre  xiy  du  budget 
extraordinaire  (Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer), 
la  somme  de  80  000  francs  restant  libre  sur  Texercice  186/i,  cha- 
pitre XIY  du  budget  extraordinaire  (Établissement  de  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer). 

Une  somme  égale  de  80000  francs  est  annulée  à  Texercice  186/i, 
au  chapitre  xiy  du  budget  précité. 

a.  Il  sera  pourYu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  i*'  du 
présent  décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  Yorsées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 


(NV1534) 

[17  janTier  i866.] 

jet  extraordinaire  de  i865.  —  Avances  faites  à  Cétat  par  divers 
industriels^  pour  les  travaux  du  canal  de  Vitry^e-François  à 
Saint- Dizier. 

Ud  décret,  en  date  do  17  janvier  1866,  a  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  i865,.cbapilre  ix 
(in budget  extraordinaire  {Établissement  de  canaux  de  navigation),  un  crédit 
de  200  000  francs  représentant  des  sommes  versées  au  trésor  par  divers  indus- 
triels^ en  exécution  de  la  loi  du  i5  avril  i865,  pour  les  travaux  du  canal  de 
Yitry- le  François  à  Saint-Dizier. 


(  N**  1535  ) 

[17  janvier  1866.  ] 

Mget  extraordinaire  de  i865.  —  Avances  faites  à  Cétat  par  la 
chambre  de  commerce  du  Ham^e^  pour  travaux  à  effectuer  au 
port  de  celte  ville. 

l'o  décret,  en  date  du  17  janvier  1866,  a  ouvert  au  ministre  de  Tagriculture, 
dttcomnerce  et  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  du  budget  extraordinaire  de 
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l'exercice  xS65,  chapitre  x  (Trewaax  et  amélioration  et  ctaehèvement  des  ports 
maritimes) t  an  crédit  4e  iSoooo  fraxta,  représeatant  ane  somme  pareille  Ter- 
séé  at  tréior  par  la  ebamllH'e  de  eomaerce  da  Havre  en  ezéeation  de  la  lot  du 
14  jiiilUt  i865,  poor  traTaux  à  effectter  aa  port  de  celte  Tille. 


(r  1536) 


[!•'  février  1866.1 

Budget  extraordinaire  de  i865.  — Virement  de  crédits. 
Napoléon,  etc., 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  i*'.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  i865,  sur  le  chapitre  ix 
bis  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  Pagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  [Établissement  du  canal  de  la  Sarre) y 
est  réduit  d'une  somme  de  3oo  000  francs. 

s.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  i865,  sur  le  cha- 
pitre IX  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  {Établissement  de 
canaux  de  navigation),  est  augmenté,  par  virement  du  chapitre  ci- 
dessus,  d'une  somme  égale  de  3oo  000  francs. 


(r  1537) 


[i*'  (éviitr  186e.] 

Budget  extraordinaire  djt  1866.  —  Virement  de  crédits. 

Napoléon,  etc., 

Vu ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art*  !•*.  Le  crédit  ouvert,  pour  Texercice  i865,  sur  le  cha- 
pitre zvi  do  budget  extiEtordinalre  du  ministère  de  Tagrlculture, 
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du  commerce  et  des  travaux  publics  {Subvention  aux  compagnies  j 

concessionnaires  de  chemins  de  fer)^  est  réduit  d'une  somme  de 
1654676'.  6a. 

î.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  i865,  sur  le  cha- 
pitre XV  (lu  budget  extraordinaire  de  l'exercice  (Annuités  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer) ,  est  augmenté,  par  virement  du  chapitre 
cindessus,  d'une  somme  égale  de  1 65/1675'. 63. 


(r  1538) 

[3  fSTrfer  1866^.1 

Budget  de  r866.  —  Concours  des  départements^  des  communes 
et  des  particuliers  à  la  dépense  de  travaux  publics. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  Tarticle  1 5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  Texorcice  18Z10; 

Vu ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  dueommerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  i865  {Budgets  ordinaire  et  extraordinaire)^ 

un  crédit  de  668  2 2 7'. 56. 

Cette  somme  de  668  227'.56  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  l'exer- 
cice i865  ci-après  désigné,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Gn».  VII.        PevBQBiBd  èsis  officier»  et  maîtres  de  fh 

port  du  service  maritime i  2ioo«cn» 

Cm».,  ss.        Bftiiteeet  poats.  (Tcasvaux  ordânaiie»^) .  2  x  73 1  j^o 

Ciif.  vuL^      Navigatiojt  iatérieure.  —  Rivières.. 

(Travaux  ordioaicesO* ^o  245.04 

CiAE,  ixui.    Ports  maritimes^   phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordiDafres}.  •  -^  .  •  .  .  •  25234  71 

A  reporter 56l\ii.\^ 
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fr. 
Report 584ti.i5 

Chap.  xxiT.     Étades  et  sabyentioas  pour  travaux 

d'irrigation^  de  dessèchement ^  de 
curage  et  de  drainage ao3o.oo 

-  "  ■■      ■    '  '—  fr. 

Total  pour  le  budget  ordinaire.  ....      6o/^l^i.i5       60441*1^ 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

fr. 

Chap.  m.         Rectification  des  routes  impériales.  .  ixcoo.oo 

Chap.  yi.         Construction  de  ponls 20  276.44 

Chap.  yiii.       Amélioration  de  rivières 61 160.00 

Chap.  x.          Travaux  d'amélioration  et  d'achève- 
ment des  ports  maritimes 4^^  coo.oo 

Chap.  xi.         Travaux  d'amélioration  agricole. .  .  .  i2  5oo.oo 
Chap.  xiubis.  Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations ^7  849.97 

r fr. 

Total  pour  le  budget  extraordinaire.    607786.41      607786.41 
Somme  égale  au  montant  du  crédit 668  227.56 

u.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 
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(  N"  1539  ) 

[3  février  1866.]  ? 

Budget  extraordinaire  de  i865.  —  Établissement  de  chemins  de  fer. 

—  Fonds  de  concours. 

Napoléon,  etc., 

Vu ; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  l843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  18A0; 

Vu  la  déclaration  délivrée  par  le  caissier  payeur  central  du  trésor, 
constatant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditeranée  a  versé  au  trésor,  le  6  décembre  i865,  une  somme 
de  6o8  77i'.78,  destinée  à  concourir,  avec  les  fonds  de  Tétat,  à 
Texécution,  en  i865,  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Grenoble  à 
Montmeillau  ; 
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Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  Texercice  i865,  chapitre  xiv  du  budget  extraordina^*e 
{Établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer)^  un  crédit  de 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 


(r  1540) 

[  10  février  1866.  ] 

Établissement  d*un  chemin  de  fer  reliant  la  ligne  de  Soissons  à 
celle  de  Chimay.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Belgique. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  étrangères, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Une  convention  ayant  été  signée,  le  i5  janvier  1866, 
entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  reliant  la  ligne  de  Soissons  à  celle  de  Chimay,  et  les  ratifi- 
cations de  cet  acte  ayant  été  échangées  ie  6  février  1866,  ladite 
convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

CONVENTIOW. 

Sa  Majesté  l'enipereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 
animés  du  désir  de  procurer  à  l^rs  sujets  respectifs  de  nouvelles 
facilités  de  communications,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
pour  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  reliant  la  ligne  française 
de  Soissons  à  la  ligne  belge  de  Chimay  par  Anor  et  idomignies,  et 
ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  M.  Edouard  Drouyn  de 
Lhuys,  sénateur  de  l'empire,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  grand  cordon  de  Tordre  de  Léopold  de  BeK 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tomb  vi.  5 
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gique,  etc.)  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d*état  au  déf>ar- 
tement  des  affaires  étrangères; 

£t  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eugène  Beyens,  offi- 
cier de  l'ordre  de  Léopold,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaii^  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Tempereur  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  i".  Le  gouvernement  français  s'engage  à  assurer,  dans  les 
limites  des  conventions  intervenues  entre  ledit  gouvernement  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  l'exécution  du  chemin  de 
fer  de  Soissons  à  la  frontière  belge,  dans  la  direction  de  Momignies. 

De  son  côté,  le  gouvernement  belge  s'engage,  dans  les  limites  de 
la  convention  intervenue,  le  a/i  juillet  i856,  entre  lui  et  M.  Licot 
de  Nîmes,  à  assurer  Texécutîon  du  chemin  de  fer  de  Chimay  dans 
la  partie  dudit  chemin  comprise  entre  Momignies  et  la  frontière 
française. 

3.  Le  point  de  jonction  des  deux  chemins  de  fer  français  et  belge 
et  leur  raccordement  à  la  limite  de  séparation  des  deux  communes 
d'Ohain,  appartenant  à  la  France,  et  de  Momignies,  appartenant 
à  la  Belgique,  sont  déterminées  conformément  aux  indications  sui- 
vantes : 

1*  En  plan,  le  point  commun  de  Taxe  des  deux  lignes  sera  distant 
de  5i 5  mètres  au  sud  de  la  borne  frontière,  située  sur  le  bord  et 
au  nord  du  chemin  d'Ohain  à  Beauwetz,  et  distant  de  38Zi".8o  de 
Tangle  de  derrière  du  pignon  ouest  de  la  maison  du  sieur  Bauduin, 
située  à  l'endroit  dit  le  Pré  des  Ardennes. 

Le  raccordement  sur  ce  point  de  jonction  se  fait  par  une  ligne 
droite,  qui  a,  sur  le  territoire  français,  une  longueur  de  plusieurs 
kilomètres,  et  sur  le  territoire  belge,  une  longueur  de  8".7o,  à  la- 
quelle fait^  suite  une  courbe  de  i  ooo  mètres  de  rayon  ;  ladite  ligne 
droite^  qui  traverse  la  frontière»  passe  à  Touest  de  la  maison  du 
sdeur  Bauduin  et  à  une  distance  de  i38  mètres  de  Tangle  du  pignon 
ci'dessus  indiqué. 

a*  En  profil,  le  dessus  du  rail»  à  Tendroit  du  point  commun  de 
l'axe  des  deux  lignes,  sera  établi  à  la  cote  de  25â'°.i4  +  o".55  = 
2ôa".69du  nivellement  des  deux  lignes,  laquelle  cote  esta  un  ni- 
veau de  8",i  i  en  contre-haut  de  la  marche  qui  est  immédiatement 
a^-dessous  du  seuil  de  la  porte  d'entrée  de  la  maison  Bauduin.  Le 
profil  en  long  présente,  pour  traverser  de  France  en  Belgique,  une 
rampe  uniforme  de  o^toog  par  mètre,  qui  a  une  longueur  de 
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3«ot  mètres  «ttr  le  terrîtofre  français,  et  une  longueur  de  8ûo  mètre» 
««r  le  terrîtofre  belge. 

Toute»  les  acrttes  dîsposîtîorf^  concernant  le  tracé  du  chemin  de 
fer,  afttsi  <yne  remplacement  dfes  stations  à  Tintérieur  de  chaque 
territoire,  demeurent  réservées  à  l'appréciation  de  chacune  des 
faftutes  pmties  contractantes. 

3.  Les  voie»  de  fer  et  leurs  dépendances,  ainsi  que  les  moyens  de 
transport,  seront  organisés,  de  part  et  d^autre,  de  manière  à  assurer 
rexploitatîon  avec  des  locomotives  et  à  permettre  de  franchir  sans 
obstacle  la  frontière  dans  un  sens  comme  dans  Tautre. 

Les  ingénfairs  des  deux  pays,  chargés  de  la  construction  et  de  la 
«irveillance  des  chemins  de  fer  dont  il  s'agit,  se  communiqueront 
les  détails  des  projets  respectifs  et  se  maintiendront  en  rapport 
pendant  Texéctitîon  des  travaux. 

4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera, 
dans  les  deux  pays,  de  l'^Mtt  an  moins,  et  de  i\tiS  au  plus. 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront  établis,  dans 
cbacmi  des  deux  états,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  concordance  avec 
les  dimensions  adoptées  sur  les  chemins  de  fer  en  exploitation 
dans  les  deux  pays. 

5.  Dans  chacun  des  deux  pays,  les  acquisitions  de  terrains  seront 
effectuées,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés 
conformément  aux  clauses  du  cahier  des  charges  de  là  concession. 

6.  Les  travaux  de  construction  seront  poussés  de  manière  à  arri- 
ver en  môme  temps  à  Tachèvement  des  chemins  de  fer  sur  les  deux 
territoires. 

Dans  tous  les  cas,  l'exploitation  devra  s'ouvrir  sur  chacun  d'eux, 
anpiufftard,  te  aa  septembre  i^&^. 

7.  Les  conditions  de  ^exploitation  internationale  seront  concer- 
tées ttltérîemrement  sous  Tapprobation  des  gouvernements  res- 
pectlfa 

8.  Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  habitants  des  deux 
pays,  soit  pour  le  prix  de»  ttsfB&p0ttS\  soit  potif  le  temps  d'expé- 
dition, et  les  transports  à  effectuer  d'un  territoire  vers  Tautre  ne 
seront  pas^rooins  favorablement  traités,  quant  au  temps  et  aux  prix 
d'expédition,  que  ceux  qui  s'effectuent  dans  l'intérieur  des  limites 
respectives  de  chaque  territoire. 

9.  Toutes  les  mesures  de  police  de  la  douane,  auxquelles  pourra 
donner  lieu  rduveiture  de  la  voie  qui  fait  Tobjet  de  la  présente 
convention,  seront  réglées  par  un  accord  ultérieur  entre  les  deux 
gonvernements,  de  manière  à  faciliter  les  rapports  des  deux  pay.s 
et  à  favoriser  le  transit. 
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Les  deux  gouvernements  se  confèrent  respectivement  le  droit  de 
faire  escorter  par  leurs  employés  de  douane  les  convois  circulant 
entre  les  stations  frontières  des  deux  pays,  le  tout  sans  préjudice  de 
Tapplication  des  lois  et  règlements  de  chaque  état  pour  le  parcours 
sur  son  territoire. 

10.  Lors  de  Touverture  des  deux  chemins  de  fer,  les  hautes  par- 
ties contractantes  s^entendront  sur  les  changements  que  le  nouveau 
mode  de  communication  pourrait  nécessiter  dans  le  service  et  le 
transport  des  correspondances  postales,  ainsi  que  dans  le  service 
des  communications  télégraphiques. 

1 1.  Toutes  les  fois  que  les  administrations  depi  chemins  de  fer  de 
Tun  ou  de  Tautre  état  ne  parviendront  pas  à  s*en tendre,  soit  sur  les 
différents  points  prévus  dans  la  présente  convention,  soit  sur  les 
moyens  d'assurer  la  continuité  du  service  et  la  prospérité  du  com- 
merce de  transit,  les  deux  hautes  parties  contractantes  intervien- 
dront pour  prescrire  les  mesures  nécessaires. 

13.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peuc 


(  N"  1541 ) 

[lo  février  i866.] 

Chemin  de  fer  de  Bessèges  à  Alais*  —  Acquisition  de  celte  ligne 
par  la  compagnie  de  Paris-Lyon-^Méditerranée.  Exploitation 
transitoire  par  la  même  compagnie  moyennant  un  fermage,  — 
Intervention  de  trois  compagnies  industrielles  dans  la  fixation 
des  tarifs, 

1°  DÉCRET  IMPÉRIAL  (lo  févrlor  i866.) 

Napoléon,  etc., 

Vu ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avoivs  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l*^  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  9  août  i865,  entre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bessèges  à  Alais,  ledit  traité 
stipulant  les  conditions  d'un  bail  et  d^une  cession  dudit  chemin 
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qui  doivent  être  réalisées  successi?ement  à  des  époques  déter- 
minées. 

Une  copie  certifiée  dudit  traité  restera  annexée  au  présent  dé- 
cret. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  9  août  i865t  entre  la  compa- 
gnie anonyme  des  fonderies  et  forges  d*Âlais,  la  société  civile  dite 
Compagnie  houillère  de  Robiac  et  Bessëges^  la  compagnie  des  fon- 
deries et  forges  de  Terre-Noire,  la  Voulte  et  Bessëges,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  traité  par  lequel  les  trois  compagnies  sus- 
mentionnées s'assurent  •  moyennant  une  participation  dans  les 
charges  résultant,  pour  la  compagnie  de  la  Méditerranée,  du  tra\té 
énoncé  à  Tarticle  1*'  ci-dessus  et  une  garantie  d'un  minimum  de 
produit,  le  bénéfice  d'un  abaissement  Immédiat  des  tarifs  sur  la 
ligne  de  Bessèges  à  Mais. 

Toute  réduction  de  tarif  sera  générale  et  applicable  à  tout  expé- 
diteur. 

Une  copie  certifiée  dudit  traité  restera  annexée  au  présent  dé- 
cret. 

3.  Il  sera  tenu,  par  la  compagnie  de  la  Méditerranée,  un  compte 
à  part  des  dépenses  et  des  produits  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  de  Bessèges  à  Mais  et  de  ses  dépendances  ;  le  montant  dudit 
compte  ne  figurera  pas  dans  les  états  de  recettes  et  de  dépenses 
qui  devront  servir  de  base  soit  à  la  garantie  d'intérêt,  soit  au  par- 
taige  de  bénéfices  stipulés  par  les  conventions  des  11  Juin  iSSg  et 
1**  mai  i86d. 

4.  Les  traités  mentionnés  aux  articles  1  et  a  ci-dessus  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  1  franc* 

s*  TRÀITi 

Entre  les  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  laMéditer- 
ranée,  d'une  part,  de  Bessèges  à  Alais,  d'autre  part,  pour  la  cession  de 
cette  dernière  ligne  et  son  affermage  provisoire  (9  août  iS65), 

Art.  I*'.  La  compagnie  du  chemiu  de  fer  de  Bessèges  à  Mais  s'engage  .se 
rénnir  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et 
à  loi  (aire  apport  des  concessions  qui  lui  appartiennent  en  Tortu  des  décrets  et 
cooTentioDS  qui  la  constituent^  à  l'époque  et  aux  conditions  déterminées  dans 
les  articles  ci-après. 

L'apport  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bessèges  à  Mais  comprendra 
aetamment  Tembranchemeot  de  Robiac  à  la  Valette,  ainsi  que  toutes  autres 
appartenances  et  dépendances,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver. 
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a.  La  réunion  des  deux  compagnies  se  réalisera  lorsque  la  ligne  efitièr»- 
d'Alais  au  Pouzin  sera  livrée  à  la  circulation  ;  toutefois  cette  réunion  ne  pour- 
ra, en  aucun  cas^  être  reculée  au  delà  de  douze  années,  comptables  du  pre- 
mier jour  du  second  mois  qui  suivra  le  décret  portant  approbation  du  présent 
traité. 

3.  Par  l'effet  de  la  réunion,  la  compagnie  de  Pans-Lyon^Méditerranée pren- 
dre, le  lie«  ^  U  place  de  la  compagiie  de  Bessèges  à  Âlaie^  sok  à  l'égard  de^ 
r.état,  soit  k  r^giM^d  4e«  liera, 

£lle  preadra  à  sa  ebarge,  à  partir  du  jour  de  la  réimioA,  les  »»  6»»  obliga-^ 
gâtions  3  p.  c.  émises  parla  compa^ie  de  Bessèges  et  po«rv«ira  au  aeriieed»^ 
rintérêt  et  de  l'amortissement  de  ces  obligations.  Le  coupoA  d'intéi^  en  coai» 
an  moment  de  la  réunion  sera  décompté  en  conséquence. 

En  ce  qui  concerne  ses  autres  dettes,  la  compagnie  de  Bességes  à  Alais  en 
(ai$  eon  (wi  propre  et  personnel  et  déclare  être  en  mesure  d'y  pourvoir  au 
meyei  de«  litoee  et  valears  en  pertefeuille  qu'elle  possède  et  qu'elle  déclare  se 
réserver. 

4.  Dans  le  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la  réwiioa  des  4e«x  eem^gaSes, 
U  cempeigAie  de  Pari&-LyoihHédiierva«iée  d^ivrt ra  à  la  eMUfAgiut  4e  Bes- 
séges à  Alais^  contre  remise  des  12000  actions  de  ladite  compagnie^  4^«w» 
obliga^tions  rapportant  chacune  i5  jtranics  d'intérêt  etrembouriahlesài^oe  friMies» 
suivant  un  tableau  d'amortissement  réparti  sur  quatre-vingt-dix-neuf  ans  auplns- 
L'intérêt  de  ces  obligations  courra  à  partir  du  jour  de  la  réunion  des  deiiiL  com- 
pagnies. 

Le  eoHpoB  d'intérêt  en  cours  au  moment  de  la  réunion  sera  décompté  en 
coieéqueiiee. 

$.  XnaeitiNreiiieBt-^  datt  la  périede  qui  préeédefa  la  réuiiHMi  efléetWe  pré- 
vue par  rftrUcle  »  «irdessM,  1*  eomfiafi^ie  de  Paris-Lyoe-llédlteiraiiée  se 
clutrgeiii.  au,  lieu  et  place  de  la  eeupagAÎe  de  B«seèg!es  à  Aiaia  «I  h  litre  d# 
compagnie  fermière^  de  l'exploitation  complète  de  la  ligne  princ^e  etëe  ses 
embranchements. 

D^une  part,  la  compagnie  de  Paris-Lyon -Méditerranée  fomoira  le  matériel 
roulant  nécessaire  à  l'exploitation;  elle  supportera  tous  les  impôts^  frais  de 
contrôle^  frais  d'entretien  et  de  renouveHement  de  la  voie,  s'il  y  a  lieu^  répara- 
tions de  toute  nature,  et  généralemeit  ieiites  les  dépenses^  la  charge  du  che- 
min de  fer,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver. 

D'autre  part,  tous  les  produits  directs  ou  indirects  de  la  ligne  de  Bességes  à 
Alais  et  de  ses  dépendances  appartiendront  II  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée, sans  en  rien  excepter  ni  réserver. 

L'exploitation  par  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  à  titre  de  com- 
pagnie fermière,  eomneucera  le  premier  jour  du  second  meie  qui  suivra  le  dé- 
orei  portauft  apprebatien  du  présent  traité. 

6.  La  compagnie  de  Paris-Lyen-Méditerranée  payera  à  la  compagnie  de  Bes- 
séges àAkie,  peurprii  de  fermage,  une  somme  annuelle  de  600000  francs  nette 
et  quitte  de  toute  charge  ;  ladite  somme  sera  payée  par  semestre  échu  les 
i^  Juillet  et  janvier  de  ^aque  année. 

Ce  femage  sera  dà  jour  par  jour^  eonptable  de  la  date  ibrée  par  le  dernier 
paragraphe  de  f  article  5  joequ'à  la  réunion  réalisée  alusi  qu'il  est  dit  à  l'arti-' 
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cie  2.  Les  semestres  en  cours  au  moment  de  la  prise  en  fermage  et  au  moment 
de  la  réuDion  seront  décomptés  en  conséquence. 

En  outre,  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  fera,  pendaot 
toute  la  durée  du  fermage,  son  fait  propre  et  personnel  du  service  des  intérêts 
et  de  Tamortissement  des  22610  obligations  3  p.  c.  émises  par  la  compagnie  de 
Bossages  à  Àlais.  Le  semestre  en  cours  au  moment  de  la  prise  en  fermage  sera 
détompté  en  conséquence. 

7.  Pendant  toute  la  période  qui  s'écoulera  depuis  la  prise  en  fermage  jusqu'à 
laréunioa  définitiTO,  l'exploitation  de  la  ligne  de  Bességes  continuera  à  être 
régie,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  légaux,  par  le  cahier  des  charges 
du;  juin  1854  spécial  à  cette  ligne;  les  parties  déclarant  et  reconnaissant  que 
les  prix  et  conditions  de  fermage  ci- dessus  stipulés  ont  été  acceptés  par  la  com- 
pagnie de  Paris-Lyon-Médîterranée  en  Tue  du  maintien  desdits  tarifs  et  dudit 
cahier  des  charges. 

La  compagnie  de  Paris-Lyon-Médîterranée  aura  d'ailleurs  la  faculté  de  dis- 
poser librement  des  tarifs  d'application  dans  les  limites  légales. 

A  partir  de  la  réunion  réalisée  conformément  à  l'article  2,  le  cahier  des  char- 
ges de  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  deviendra  applicable  à  la  ligne 
de  Bességes. 

8.  Quelle  que  soit  l'époque  de  la  réunion  des  deux  compagnies,  la  compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  prendra  la  ligne  de  Bességes  à  Alais  dans  l'état  où 
elle  sera,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  à  la  constatation  d'un  état  des 
lieux  et  sans  que  la  compagnie  de  Bességes  à  Alais  soft  tenue  à  aucune  répara- 
tioD  ni  à  aucune  dépense  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

9.  La  compagnie  d' Alais  à  Bességes  fait  connaître  qu'elle  a  déposé  une  do- 
oiaiide  en  concession  de  deux  embranchements  dans  les  yallées  de  TAuzonnet 
et  de  Gagnéres^  partant  :  le  premier,  de  \a,  station  de  Saint-Julien,  et  le  se- 
cond, de  la  station  de  Robiac.  La  compagnie  de  la  Méditerranée  est  et  demeure 
substituée  aux  dites  demandes  en  concession,  mais  elle  ne  sera  pas  tenue  de  leur 
deoner  suite. 

10.  Le  présent  traité  deyra  être  soumis  à  Tapprobafion  du  Gouyernement. 
Dans  le  cas  où  le  décret  portant  approbation  n'aurait  pas  été  rendu  dans  un 

délai  d'une  année  à  partir  de  la  date  du  présent  traité,  ce  dernier  serait  consi- 
déré comme  non  avenu. 

n.  Le  présent  traité  a  été  consenti  par  les  compagnies  contractantes  dans  la 
prérision  que  l'enregistrement  dudit  traité  aurait  lieu  au  droit  fixe,  conformé 
meut  &  tous  les  précédents  en  pareille  matière  et  à  raison  de  l'intervention 
de  l'état,  appelé  à  sanctionner  la  réunion  des  lignes  concédées  aux  deux  com- 
pagnies. 

Si  le  Gouvernement  en  décidait  autrement,  R  ne  serait  donné  aucime  suite 
aox  dispositions  qui  précèdent^  lesquelles  seraient  considérées  comme  un  simple 
projet  non  susceptible  de  réalisation. 

12.  Dans  le  cas  prévu  ar  les  deux  articles  précédents,  où  le  présent  traité 
ne  sortirait  pas  à  effet,  les  relations  des  deux  compagnies  condnueraient  à  être 
régies,  jusqu'au  jour  de  son  expiration,  par  le  traité  d'exploitation  du  17  mars 
i85S^  actuellement  en  vigueur. 
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ù**  TRAITÉ 

Entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née, d'une  part,  et  trois  sociétés  industrielles,  d'autre  part,  relativement 
à  la  fixation  des  tarifs  sur  la  ligne  de  Bessèges  à  Alais  (9  août  i865). 

Art.  I*^  Les  sociétés  syndiquées  ci-dessus  dénommées  et  qualifiées  décla- 
rent avoir  pris  connaissance  du  traité  intervenu  ce  jour  entre  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Bessèges  à  Alais^  ayant  pour  objet  la  réunion  de  la  ligne  de  Bes- 
sèges à  Alais  au  réseau  de  la  Méditerranée^  et  transitoirement  l'exploitation, 
moyennant  un  fermage^ par  la  compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée,  de  ladite 
ligne  de  Bessèges  à  Alais. 

Lesdites  sociétés  syndiquées^  d'une  part^  et  la  compagnie  de  Paris-Lyon - 
Méditerranée,  d'autre  part,  reconnaissent  et  déclarent  que  le  traité  susrelaté 
est  la  base  et  le  point  de  départ  des  dispositions  qui  font  Tobjet  de  la  présente 
convention,  et  la  compagnie  de  Paris  Lyon-Méditerranée  spécifie  notamment 
qu'elle  n'aurait  pas  traité  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bessèges  à 
Alais,  si  elle  ne  s'était  pas  assuré  le  concours  des  sociétés  susnommées  et  leur 
participation  aux  charges  du  traité  de  réunion  et  de  fermage. 

2.  La  participation  des  sociétés  syndiquées  aux  engagements  contractés  par 
la.  compagnie  de  Paris-Lyon -Méditerranée  envers  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d' Alais  à  Bessèges^  dans  le  traité  de  réunion  et  de  fermage,  a  été  fixée  ainsi 
qu'il  suit  : 

(i<*)  Les  sociétés  syndiquées  payeront  à  la  compagnie  Paris-Lyon  Méditerra- 
née une  somme  de  1 200  000  francs,  portant  intérêt  à  6  p.  c.  et  amortissable 
en  douze  années. 

Ladite  somme  sera  payée  en  douze  annuités,  chacune  de  i43 132'.4^,  com- 
prenant l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital. 

La  première  annuité  courra  à  partir  du  premier  jour  du  second  mois  qui  sui* 
vra  l'approbation  du  présent  traité  par  le  Gouvernement. 

Chaque  annuité  sera  payée  par  année  échue  et  restera,  dans  tous  les  cas,  in- 
dépendante des  règlements  annuels  auxquels  donneront  lieu  les  comptes  d'ex- 
ploitation dont  il  sera  ci-après  parlé. 

(2»)  Les  sociétés  syndiquées  garantissent  en  outre  à  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  chaque  année  d'exploitation  de  la  ligne  de 
Bessèges  à  Alais,  un  produit  brut  minimum  de  1 700000  francs. 

Cette  garantie  est  donnée  pour  douze  années,  qui  commenceront  à  partir  du 
premier  jour  du  second  mois  qui  suivra  l'approbation  du  présent  traité  par  le 
Gouvernement;  toutefois,  dans  le  cas  où  la  ligne  entière  d'Alais  au  Pouzin  serait 
mise  en  exploitation  avant  l'expiration  des  douze  années,  le  minimum  de  pro- 
duit  brut  garanti  serait  réduit  à  1 4^0  000  francs  à  partir  du  jour  de  l'ouverture 
de  ladite  ligne  d'Alais  au  Pouzin. 

La  compagnie  de  Paris  Lyon-Méditerranée  reste  d'ailleurs  chargée  de  pour- 
voir directement  aux  engagements  contractés  par  elle  envers  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Alais  à  Bessèges,  sans  que  les  sociétés  syndiquées  aient  à  s'im- 
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miscerdans  les  règlements  qai  pourront  intervenir  à  cet  égard  entre  les  deux 
compagnies  de  chemins  de  fer. 

3.  £n  retour  des  engagements  contractés  par  elles  à  l'article  2  ci-dessus,  les 
sociétés  syndiquées  se  réservent  le  droit  d'intervenir  dans  la  fixation  des  tarifs  à 
appliquer  sur  la  ligne  de  Bessèges  à  Alais.  £n  conséquence,  ces  tarifs  seront 
concertés  entre  les  sociétés  syndiquées  et  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée dans  les  limites  des  maxima  déterminés  par  le  cahier  des  charges  qui 
régit  la  concession  de  la  ligne  de  tfessèges. 

Toutefois,  il  est  expressénient  convenu  que  les  tarifs  ne  pourront,  sans  le 
consentement  exprès  de  la  compagnie  de  Paris-Lyon -Méditerranée,  être  abais- 
sés au-dessous  des  limites  ci-après  : 

(i*}  Pour  les  marchandises  comprises  dans  la  quatrième  classe  établie  par 
l'article  6  de  la  convention  passée  le  i*'  mai  i863  par  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  avec  l'état,  les  prix  fixés  par  cette  convention  ; 

(20)  Pour  toutes  autres  marchandises,  10  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

Il  est  entendu  toutefois  que,  pour  les  minerais  de  fer  qui  sont  aujourd'hui 
taxés  à  6  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  ce  tarif  de  6  centimes  sera  main- 
tenu dans  les  conditions  actuelles. 

4*  Le  droit  réservé  aux  sociétés  syndiquées  d*intei*venir  dans  la  fixation  des 
tarifiB  de  la  ligne  de  Bessèges  à  Alais  subsistera  tant  que  la  compagnie  de 
Paris-Lyon- Méditerranée  restera  placée,  en  ce  qui  concerne  l'exploitation  de 
la  ligne  de  Bessèges,  sous  le  régime  du  cahier  des  charges  qui  régit  la  conces- 
sion de  cette  ligne. 

Ce  droit  d'intervention  cessera  dès  que  la  ligne  de  Bessèges  sera  annexée 
purement  et  simplement  au  réseau  de  la  Méditerranée. 

A  partir  de  ce  moment,  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  aura  toute 
sa  liberté  d'action  pour  appliquer  à  la  section  de  Bessèges  les  tarifs  résultant 
de  son  propre  cahier  des  charges. 

5.  La  garantie  dont  il  est  parlé  à  l'article  2  ci-dessus  s'exercera  de  la  manière 
suivante  : 

A  Texpiration  de  chaque  exercice,  on  arrêtera  le  compte  des  produits 
bruts  de  toute  nature  réalisés  par  Texploitation  de  la  ligne  de  Bessèges  à 
Alais. 

Si  les  produits  bruts  réalisés  dépassent  le  minimum  garanti,  l'excédant  appar- 
tiendra à  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Si  les  produits  bruts  réalisés  sont  inférieurs  au  minimum  garanti,  le  déficit 
sera  remboursé  à  la  compagnie  de  Paris-Lyon -Méditerranée  par  les  sociétés 
syndiquées. 

6.  Lorsqu'un  exercice  se  soldera  en  déficit,  le  remboursement  à  effectuer  par 
les  sociétés  syndiquées  s'opérera  de  la  manière  suivante  : 

On  établira  d'abord  la  différence  entre  les  taxes  appliquées  aux  transports 
de  bouille  ou  de  coke,  minerais  de  fer,  castine,  fers  et  fontes  de  toute  nature, 
et  les  taxes  qui  auraient  été  perçues  sur  les  transports  de  cette  catégorie 
dans  le  cas  où  le  tarif  actuel  de  la  ligne  de  Bessèges  n'aurait  pas  reçu  d'abais- 
sement. 

Il  pourra  se  {.réscnlcr  deux  cas,  *u;vant  : 
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(i»)  Que  cette  différence  sera  égale  ou  inférieure  au  déficit  des  prodaifts  effec- 
tifs de  rexercice  par  rapport  au  miDimum  garanti. 

(2**}  Qu'elle  sera  supérieure  à  ce  déficit. 

Dans  le  premier  cas,  la  différence  dont  il  s'agit  sera  payée  intégral^HBent  en 
espèces  par  les  compagnies  syndiquées;  si  elle  est  inférieure  au  déficit  do  l'exer- 
cice, Texcédant  sera  porté  au  débet  des  sociétés  syndiquées^  râleur  du  i**  jan- 
Tier  de  Texercice  suiyant^  dans  un  compte  courant  ouyert  à  cet  effets  à  l'intérêt 
de  5  p.  c. 

Dans  le  second  cas,  l'excédant  de  la  différence  sur  k  déficit  de  Texerciceeera 
payé  de  même  en  espèces  par  les  sociétés  syndiquées,  mais  seuiement  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  déficits  des  exercices  an- 
térieurs, s'il  en  existe,  et,  en  conséquence,  le  montant  de  la  somme  payée  dans 
ces  conditions  sera  porté  an  crédit  des  sociétés  syndiquées  dans  le  complecoa- 
rant  mentionné  à  l'alinéa  précédent. 

7.  Si,  à  l'expiration  des  douze  années  de  gi^antie  déterminées  par  l'article  2 
ci-dessus,  le  compte  courant  dont  il  est  question  à  l'article  précédent  ne  se 
trouTe  pas  balancé,  ce  compte  restera  ouvert  dans  les  mêmes  conditions.  En 
conséquence,  on  continuera  à  établir  cbaqiie  année  le  décompte  comparatif  en- 
tre les  produits  effectifs  et  ceux  qui  seraient  résultés  de  l'application  des  tarifs 
actuels  de  la  ligne  de  Bessèges,  et  les  sociétés  syndiquées  seront  tenues  de 
payer  la  différence,  d'après  les  règles  ci-dessus,  et  jusqu'à  ce  que  le  solde  dé- 
biteur du  compte  courant  soit  éteint. 

B.  Jusqu'à  répeque  de  reurerture  de  la  ligne  d'Alais  auPounn,  les  tari&ap- 
pliqués  étant  régis  par  le  cahier  des  charges  spécial  à  la  ligne  de  ^ssèges,  le 
compte  des  produits  bruts  annuels  s'établira  de  lui-même,  tel  que  ce  produit 
brut  résultera  de  l'application  des  tarifs  particuliers  à  cette  ligne. 

A  partir  de  l'ouverture  de  la  ligne  d'Alais  auPouzin,les  tarifs  appliqués  étant 
régis  par  le  cahier  des  charges  de  Paris -Lyon-Méditerranée,  le  compte  des  pro- 
duits bruts  sera  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

I*»  TRANSPORTS  A  GRANDE  VITESSE. 

'  Pour  les  transports  effectués  d'une  gare  à  me  autre  de  la  ligne  d'Alais  à  Bes« 
sèges,  les  produits  s'établiront  d'après  les  taxes  effectivement  perçues. 

Pour  les  transports  dont  les  peints  de  prévenance  ou  de  destinaiien  seront 
situés  en  dehors  de  la  ligne  de  Bessèges,  le  total  des  taxes  perçies  sera  réparti'' 
kilométriquement. 

2»  TRANSPORTS  A  PETITE  VITESSE. 

Pour  les  transports  d'une  gare  à  une  antre  de  la  ligne  de  Bessèges,  les  pro- 
duits s'établiront  d'après  les  taxes  effectiyement  perçues. 

Four  les  transports  dont  les  points  de  provenance  ou  de  destination  seront  si- 
tués en  dehors  de  la  ligne  de  Bessèges,  le  total  des  taxes  perçues  sera  réparti 
kilométriquement  toutes  les  fois  que  les  taxes  appliquées  sur  la  ligne  de  Bessèges 
seront  les  mêmes  que  celles  appliquées  sur  les  lignes  en  prolongement  (notam- 
ment pour  les  bouilles,  cokes  et  minerais  de  fer). 

£n  ce  qui  concerne  les  transports  de  la  même  catégorie  qui  seraient  soumis , 
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sw  la  ligna  de  Bessèges,  à  des  tarifs  supérieurs  à  ceux  appliqués  sur  les  lignes 
en  prolongement^  les  produits  propres  à  la  ligne  de  Bessèges  s'établiront  d'a- 
ptes les  taxes  appliquées  aux  transports  effectués  de  ou  sur  Mais  jusqu'au  point 
de  sMdwre  de  U  ligne  du  ^unn.  On  ajoutera  à  ces  taxes  la  moitié  des  frais 
es  jMnntantioii  effectÎTement  perçus^  lorsque  les  marchandises  auront  été  char- 
gées ou  déchargées  dans  une  gare  de  la  ligne  de  Bessèges. 

9.  Pour  prèrenir  tout  désaccord  dans  la  fixation  des  différences  annuelles  & 
él^Ur  entre  loe  taxes  effectîTement  perçues  et  celles  qui  seraient  résultées  do 
rafpttcation  des  tarifs  actuels  de  la  ligne  de  Beesègee,  il  est  rappelé  que  les 
tttiiii  nfltaelloaottt  appliquée  aux  artidee  tnwepliUes  de  réduction  sont  les 
ittiTants  : 

PRIX  DU  TRANSPORT. 

Houilles,  cokes  et  agglomérés o^I2par  tonne  et  par  l^Uométre. 

(Aux  termes  du  cahier  des  charges  de  la 

compagnie  d'Alais  à  Bessèges»  ce  tarif  doit 

être  réduit  à  dix  centimes  &  partir  du 

I*  janvier  1868.) 
Fers  bruts  et  ouvrés  et  fontes  moulées.  .  .  .  o'.i4  idem. 

Fontes  brutes  etcastine .  .  .  «  o^Io  idem. 

Minerais  de  fer o'.o6  idem. 


FRAIS   ACCISSOnSS. 

(1*)  Les  houilles,  eskss  et  aggiemérés  sont  diargéa  et  déchargés  par  les  soins- 
et  aux  frais  des  expéditeurs  et  destinataires  ;  mais  il  est  perçu  sur  toutes  les  ex- 
pèdilinw  de  «alto  nature  ao  csntioMS  par  tonne,  pMf  droits  de  gare,  à  chaque 
extiteitèy  soit  en  tout,  4»  cantimes  par  tonjM. 

(a«)  Pour  les  fers^  fontes,  castine  et  minerais,  les  frais  accessoires  se  ré- 
diiaent  à  ao  eentimes  par  tonne  de  droits  de  gare  pour  dbaque  opération,  lorsque 
le  ehargmiBMt  ou  la  déchargement  ast  eSeetué  sur  an  enkhrancbement  parti- 
nher,  psr  les  ««as  «I  skc  feats  dn  renhraMhé.  Lo  droit  de  gare  de  ao  een- 
liaes  par  jour  est  égalenent  perça  pour  la  transmissiez  des  expéditions  pas- 
sant de  la  ligne  de  Bessèges  sur  celle  de  la  Méditerranée*  et  réciproquesMat» 
Us  nat«tOHtieM  dans  les  gares  sost  effectuées  par  la  compagnie  et  taxées  à 
nisea  dn  7^  centeas  par  tonnn  et  par  opération. 

(3«)  Le  droit  de  loôtion  dit  audériai  onToyé  sur  las  «ad^randieBents  parti- 
odiais  est  da  ta  caatiines  par  tonne  pour  le  j^emier  kilemètre  parcoure^  et  de 
4  cantimee  par  tonna  pour  cbaq^e  kiioa^ètre  en  sus  dn  premier. 

tow  l^s  comptes  auxquels  doanera  lieu  Texéeution  du  présent  traité  seront 
réglés  par  exercice  du  i***  janvier  au  3i  décembre. 

Le  premier  et  le  dernier  exercice  donnent  lieu  à  un  règlement  spécial  pro- 
portionnel à  leur  durée  effective^  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  bases  adop- 
tées pour  un  exercice  d'une  année  entière. 

II.  Aux  termes  de  l'article  2  ci-dessus,  le  produit  b.rut  garanti  devant  être 
réduite  I  4^0000  francs  lors  de  l'ouverture  de  la  ligne  d'Alais  au  Pouzin,  il 
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est  expliqué  et  entendu  que  celte  réduction  s'opérera  à  partir'  du  jour  de  Toa- 
verture  de  ladite  ligne. 

£n  conséquence,  le  produit  brut  garanti  de  Tannée  ou  aura  lieu  TouYertnre 
de  la  ligne  entière  d'Alais  au  Pouzin  sera  établi  d'après  les  bases  indiquéeB  & 
l'article  2,  au  prorata  du  nombre  de  jours  qui  se  seront  écoulés  ayant  et  après 
cette  ouYorture. 

12.  Lorsqu'un  exercice  aura  été  soldé  en  déficit  à  la  charge  des  sociétés  syn- 
diquées^ l'exercice  suivant  sera  présumé  devoir  présenter  un  résultat  analogue. 

Dans  ce  cas^  et  afin  de  ne  pas  constituer  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée à  découvert  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  en  cours^  ladite  com- 
pagnie aura  droit  à  une  provision. 

Cette  provision  sera  égale  à  deux  cinquièmes  du  déficit  constaté  pour  l'exer- 
cice précédent. 

Elle  deyra  être  payée  dans  la  première  quinzaine  de  juillet. 

Le  solde  sera  payé  dans  le  mois  qui  suivra  la  liquidation  de  l'exercice. 

i3.  Il  est  expressément  stipulé  que  les  sociétés  syndiquées  ci-dessus  dénom- 
mées et  qualifiées  s'obligent  solidairement,  soit  entre  elles,  soit  avec  les  autres 
industries  qui  viendraient  participer  au  syndicat,  à  Texécution  des  engage- 
ments et  obligations  résultant  de  la  présente  convention. 

Les  sociétés  syndiquées  devront  élire  un  domicile  commun  à  Paris  et  dési- 
gner un  mandataire  chargé  de  les  représenter  et  de  centraliser  les  rapports  da 
syndicat  avec  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

i4-  L'embranchement  de  Robiac  à  la  Valette  se  trouvant  compris dansle  traité 
d'annexion  de  la  ligne  d'Alais  à  Bessèges,  il  est  expliqué  et  entendu  que,  dans 
toutes  les  dispositions  qui  précèdent,  l'expression  ligne  de  Bessèges  s'applique 
à  l'ensemble  formé  par  cette  ligne  et  par  l'embranchement  de  Robiac  à  la 
Valette. 

Les  conditions  antérieurement  stipulées  à  l'égard  de  cet  embranchement, 
entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bessèges  et  celles  des  forges  d'Àlais  et 
des  mines  de  Robiac,  sont  annulées. 

i5.  Toutes  les  difficultés  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'application  ou  Tin- 
terprétation  du  présent  traité  seront  soumises  à  trois  arbitres  statuant  souve- 
rainement et  en  dernier  ressort.  Les  arbitres  seront  désignés  d'un  commun  ac- 
cord par  les  parties,  ou,  à  défaut  d'entente>  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine. 

16.  La  présente  convention  doit  être  considérée  comme  une  annexe  insé- 
parable du  traité  principal  intervenu  ce  jour  entre  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bessèges  à  Alais. 

En  conséquence,  elle  sera  soumise  à  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure et  présentée  à  l'enregistrement  en  même  temps  que  le  traité  principal, 
et  suivra  le  sort  de  ce  traité,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  administrative  et 
l'enregistrement. 
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.(ri542) 

[14  février  1866.] 

Ckemins  de  fer  de  l'Ouest,  —  Souterrain  des  BatignoUes,  —  Proro- 

gation  du  délai  d*exécution. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  notre  décret  du  7  juin  i85/i,  lequel  déclare  d'utilité  pu- 
blique rétablissement  d'un  troisième  souterrain  dans  la  traversée 
de  la  comnaune  de  Batignolles,  pour  le  service  des  chemins  de  fer 
aboutissant  dans  la  gare  de  la  rue  Saint-Lazare,  ensemble  les  pièces 
7  annexées; 

Vu  notamment  l'article  i*'  (S  a)  dudit  décret,  lequel  porte  : 

«  Cet  ouvrage  devra  être  immédiatement  entrepris  et  terminé 
■  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent 
I  décret. 

a  II  sera  exécuté  conformément  au  projet  présenté  par  la  com- 
fl  pagnie  et  approuvé,  sur  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
ff  chaussées,  par  décision  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
t  commerce  et  des  travaux  publics,  en  date  du  17  janvier  i85/i;)» 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
en  date  du  8  janvier  i865,  ensemble  les  plan  et  état  parcellaire  y 
annexés  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i8Zii,  sur  Texproprlation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85:2,  article  U  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  i"«  Un  nouveau  délai  de  dix-huit  mois,  qui  commencera  à 
courir  de  la  date  du  présent  décret,  est  accordé  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'exécution  des  travaux  du 
troisième  souterrain  des  Batignolles. 

3.  Pour  l'exécution  desdits  travaux,  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  sou- 
mise aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la 
loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 
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f 

[24  février  186$.] 

Ckemin  de  fer  (£ embranchement  de  ia  nouvelle  fosse  des  mimes  de 
VEscarpelle  à  la  ligne  du  Nord.  —  Concession. 

m 

l*  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

Vu ; 

Notre  conseil  d*état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*un  che- 
min de  fer  d^embranchement  destiné  à  relier  la  nouvelle  fosse  des 
mines  de  houille  de  TEscarpelle  à  la  ligne  du  Nord. 

a.  La  compagnie  des  mines  de  houille  de  TEscarpelle  est  autori- 
sée à  établir  cet  embranchement  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  ce, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  susvisé  et  qui  res- 
tera annexé  au  présent  décret 

3.  L'embranchement  concédé  pourra,  quant  à  présent,  être  ex- 
clusivement alfecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  1^8- 
carpelle,  et  la  compagnie  jouira  *du  bénéfice  des  dispositions  de 
Tarticle  6a  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  Nord. 

Toutefois,  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ulté^ 
rieurement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue,  après  en- 
quête, rétablissement,  soit  d'un  service  public  de  marchandises, 
soit  d'un  service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs  et 
de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  des 
articles  6U,  55,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges  susvisé, 
recevront  leur  application. 

/^  Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des  travaux 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir 
de  la  promulgation  du  présent  décret* 

Ces  expropriations  s'étendront  aux  terrains  à  occuper  pour  le 
déplacement  de  la  maison  de  garde  du  passage  à  niveau  du  che- 
min de  Dorîgnies,  ainsi  que  du  chemin  latéral  reliant  le  chemin  de 
borignies  à  la  rue  des  Morts.  Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  s^ap- 
pliquer  aux  terrains  qui  font  partie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
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S*  CAHIER  DES  CHARGES. 

Titre  I*.  —  Tracé  et  c&nstruciiûn. 

Art.  I''.  L'embranchement  concédé  à  la  compagnie  de  l'Escarpelle  partira  de 
la  nouvelle  fosse  ouverte  par  cette  compagnie  et  se  reliera  à  la  ligne  du  Nord 
dans  les  garages  dits  de  la  Deule,  près  Douai.  Le  mode  et  les  conditions  de 
raccordement  seront  déterminés  par  Tadministration,  ladite  compagnie  et  colle 
du  chemin  de  fer  du  Nord  entendues > 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois^  à  partir 
du  décret  de  concession,  et  terminés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir 
de  la  même  date,  de  telle  sorte  qu'à  Texpiratiofi  de  ce  dernier  délai  le  chemin 
de  fer  soit  ea  exploitation  dans  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  du  chemin  do 
fer  et  de  ses  dépendances,  qu'avec  Tautorisation  de  l'administration  supérieure^ 
à  cet  eiei,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double 
expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y 
introduire  telles  modifications  que  de  droit;  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise 
à  la  compagnie  avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demewera  entre  les  mains  de 
l'administration. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifieationâ  qu'oUe  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modi<- 
icatioQS  DO  pourront  Mre  exécutées  q^ie  moyennant  l'approbation  de  l'adminis- 
tiatioii  supérieure, 

4.  La  com^pagflrie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  de- 
vis qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'état, 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
pnqels  d'eusenbie  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section 
delalifae: 

(i**)  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dfx-millième  ; 

(a*)  Thk  profil  en  long  k  l'échelle  de  un  cinq- millième  pour  les  longueurs  et  de 
un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
■oyen  de  la  Mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on 
ifidiquera,  an  noyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilovétriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  ori- 
gine; 

La  loogiMff  et  rinclinaisoa  de  chaque  pente  eu  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du 
tracé, en  faisant conaeître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

(3")  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  coaapris  le  profil  type  de  la  voi   ; 

(4*)  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles 
do  projet  et  an  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de 
tableaux,  les  ndications  relatives  aux  dédivités  et  aux  courbes  déjà  données 
«or  le  profil  en  long. 

La  position  des  f  ares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies 
de  cennuaication  traversés  par  le  cb«iuji  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau. 
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soit  en  dessus^  soit  en  dessous  de  la  Toie  ferrée^  deyront  être  indiquées  tast 
sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  :  le  tout  sans  préjudice  des  projeté  à  fournir 
pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  pourront  être  acquis  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  immédia- 
tement pour  deux  Toies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails 
pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d'évitement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  to- 
talité  du  chemin^  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insuffi- 
sance d'une  seule  Toie^  par  suite  du  déyeloppement  de  la  circulation,  aura  été 
constatée  par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie 
ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
i<».44  à  1**4^*  I^ans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesu- 
rée entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  i  mètre 
au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o",5o  de 
largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  se  • 
ront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  3oo  mètres.  Une  partie  droite  de  xoo  mètres  au 
moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  o"\oi35. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens 
contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable 
de  l'administration  supérieure. 

g.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  dé- 
terminés par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prisés  par  l'administra- 
tion, la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  proposition 
de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution, 
de  soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 
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(i")  D'un  plan  à  Téchelle  de  un  cinq-centième^  indiquant  les  Toies,  les  quais, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords; 

(2")  D'une  élëyation  des  bAtiments  à  l'échelle  de  i  centimètre  par  mètre; 

(3<*)  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  pro- 
jet seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'adminis- 
tration, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départemen- 
tales, devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou 
particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  Touverture  du  viaduc  sera  fixée  par 
l'administration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette 
oorertore  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route 
impériale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin 
vicioal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de 
la  route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
borizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4'**3o  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  8  mètres  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  o'».8o. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale 
00  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont 
qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  impériale,  à  7  mètres  pour  la  route  dé- 
partementale, à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  conmiunication,  et 
à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  8  mètres,  et  la  dis- 
tance Terticale  nténagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4™*8o  au  moins. 

i3.  Dans  le  cas  oii  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  che- 
mins Ticinaux,  ruraux  ou  particuliers ,  seraient  traversas  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gône  pour 
la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sons  un  angle  de  moins  de  4^  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi 
une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'admi- 
nistration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les  projets 
types  de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il. 7  aura  lieu  de  modifier  Femplacenrent  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  r.impe?  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
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excéder  <y".o3  par  mètre  peur  les  reutes  impériales  et  dèpartemeetales,  eto^^.oS 
pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre^  toutefois,  d'apprécier 
les  circonstances  qui  pourraient  motiyer  une  dérogation  à  cette  clause,  comme 
à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisemeM  des  passages  à  niveau. 

i5.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  fraie  réceulemeot 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  parapets,  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  ^"^.So  sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministration,  et  ne  pourra  être  inférieure  à  o'°.8o» 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, par  Tadministration,  suivant  les  circonstances  locales. 

i6.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  'for  auront  au 
moins  4'"-^o  de  largeur  entre  les  pieds- droits  an  niveau  des  rails  et  6  mètres 
de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  in- 
férieure à  4"*-9<)-  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souter- 
rains sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur.  Cette 
ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  fiottables  on  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néeessaires  pevr 
que  le  service  de  la  navigation  ou  du  fiottage  n'éprouve  ni  rBterrvption  m  en- 
trave pendant  l'exécution  des  travaux. 

*A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementalee  et  des  autres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
connaissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  Teffet  de  constater 
si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  rexècution  des  travaux  déftmlifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

i9.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  dès  ma- 
tériaux de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toute  les  règles  de 
l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  maçon- 
nerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d^exception  qui  pourront  être  admis  par  fadmi- 
nistration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d^une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les 
voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  3*0  kilogrammes 
dans  le  cas  oU  ils  seraient  posés  sur  longuerines. 

20.  L'administration  pourra  dispenser  les  concessionnaires  de  poser  des  clô- 
tures sur  tout  ou  partie  de  la  voie. 
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ai.  Twiâles  terrains  nécessaires  p«ar  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances^  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  coun» 
d'eau  dé|»lacés»  et,  en  général,  pour  l'exécutien  des  iravaui,  quels  qu'ils  soient, 
auqnels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la 
compagnie  concessionnaire. 

Les  indemnités  ^our  occupatioD  temporaire  ou  peur  détérioration  de  terrains, 
peur  ehâmage,  modificalian  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  com- 
pagnie. 

A2.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour 
reiéctttien  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  l'administEation  en  matière  de  travaux  publics, 
sttit  pour  Tacquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extrac- 
tion, le  transport  et  le  dépét  dee  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  ^eoieure  en 
Béme  temps  soumise  à  toutes  ke  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration, 
de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des 
eiceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  L'étude  et  l'exécution  de  ses 
proiets,  de  se  soumettre  à  raccomplisseoient  ée  toutes  le»  formalités  et  de  toutes 
les  conditions  exigées  ^  les  loin,  décréta  et  règlements  concernant  les  travaux 
■ixtes. 

34.  Si  la  ligne  du  chenûn  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploita- 
tion  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que 
l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitatioa  de  la  mine,  et 
réciproquement  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro- 
mette pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  rai* 
son  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de 
cette  traversée  pour  les  concessioBnaLres,  seront  à  la  charge  de  la  copipa- 
gnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  a'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des 
carrièfes  m  Ws  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circu- 
lation avant  qne  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  éftè  remblayées  ou  eonselidées.  L'administration  déterminera  la  nature 
et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
lefofltt  dTailleurs  exécutés  par  les  soins,  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions 
MistèiieUes  coMemant  l'interdictioft  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécuteia  lea  travaux  par  des  moyens  et  des  agents,  è  son 
choix,  maie  ooi  restant  soumise  au.  contrôla  et  à  k.  sucveiilance  de  l'administra- 
tioD. 

C«  cMtiélo  et  eette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  con^tagnie 
ëe  s'écarter  des-  dispoeitiona  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et 
de  ceUas  qui  rétuiteffont  dee  peejets  approuvée. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
(er  suseeptiUes  d'éUro  livrée»  utilement  à  la  cifculation,  il  sera,  procédé»  sur  la 
demande  de  la  compagnie,  è  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception 
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proyisoire  de  ces  travaux  par  ua  ou  plusieurs  commissaires  que  Tadministration 
désignera. 

1^  le  TU  du  procès-Terbal  de  cette  reconnaissance,  Tadminislralion  autori- 
sera^ s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette 
autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  per- 
cevoir les  taxes  ci -après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne 
deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de 
fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
l'administration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et 
un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  éga- 
lement à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif 
de  tous  tes  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  état  accompagné  d'un 
atlas  conteûant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  Tétat  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compa- 
gnie et  déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  devien- 
dront partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires ,  et  seront  ajoutées  sur  le 
plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages 
d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 


Titre  II.  —  Entretien  et  exploitation. 

3o.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entrete- 
nus en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'ofiSce  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  l'article  ^o. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

3i.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  oh  besoin  sera, 
des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains 
sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

3a.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions 
prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre 
de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures 
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servant  au  transport  dos  Toyageurs  sur  les  chemins  d«  fer.  Elles  seront  sus- 
pendues sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classer  au  moins  : 

(i*)  Les  Toitures  de  première  classe  seront  couTertes^  garnies  et  fermées  à 
glaces; 

(r>)  Celles  de  deuxîème  classe  seront  couvertes^  fermées  &  glaces,  et  auront,  ' 
des  banquettes  rembourrées; 

(3«)  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  Titre?  et  munies 
de  banquettes  à  dossier. 

L'inférieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Uindica- 
tion  du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  ré- 
serré  dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  Toyageant  seules. 

Les  Toitures  de  Toyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes, 
et,  en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  so- 
lide construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière.  ' 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
fomres,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compa* 
gnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  la  police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  ^ 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertu 
de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  les 
règlements  relatifs  an  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour 
tontes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  lignes 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour 
tontes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  con- 
vois spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la 
compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire ,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent 
qa'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  con- 
stater Tétat  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 
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Titre  III.  —  Durée^  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  i*'  du  présentcahier 
•des  charges  aura  nne  durée  égale  à  la  durée  de  Texploitation  de  la  mine  de  houille 
de  TEscarpelle. 

56.  A  répoqae  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  «t  par  le  seul  fait  de 
cette  expiration,  le  gouTernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie 
sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenne  de  lui  remettre  en  boa  état  d'entretien  le  ehemin 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  ^pieiie  qu'en  soit  ToTigine,  tels 
que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  reaises,  ateliers  et  dépôts,  les  mai- 
sons de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépea* 
dant  également  dadit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  elMures,  les  Toies,  chan^ 
gemenls  de  yoles,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques, 
machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  1« 
gonveroement  aura  le  droit  de  saisir  les  roTonus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  ot  ses  dépendances,  si  la 
compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement 
à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  raobitiers,  tels  que  l«  nalériol  ro«)a«t,  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  approyisionuemeots  de  tout  genre,  le  BMbiiier  des  sta> 
tiens,  l'ontillage  des  ateliers  et  des  gares,  Tètat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  restimation  qui  en  «era  faite  à  ^re 
d'experts,  et  réciproquement,  si  l'état  le  requiert,  la  compagnie  «era  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  l'étsËt  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  appnrHsLounenients 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  con- 
cession, le  gouTornement  aura  la  faculté  de  ra^ieter  la  concession  entière  du 
chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèyera  les  produits  nets  aonuek  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  ^i  auront  ]^réeé4é  celle  et  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  ^oduit«net  des  deux  phis  faibles  années,  et  l'on 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  antres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  a&mnlé  qui  sera  eue  et  payée 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  Testant  à  courir  «ur  la  dioèe  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  In 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession^ 
selon  l'article  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
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liel»  ^,  «116  S6ra  déchut  da  plein  droit,  stm  qu'il  y  ait  lieu  à  aucooe  notiicatiou 
«a  mi5e  ea  demeure  préalable. 

Dans  ce  cae^  la  somme  de  5ooo  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera 
dit  à  rartide  67^  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'état  et 
restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Fante  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  %,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lai  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu,  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  de»  travaux  qu'à  l'exé- 
cution des  autres  eigagements  contractés  par  la  compagnie»  au  moyen  d'une 
adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mtee  à  prix  des  ouvrages  exécutés^  des 
matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  H^ées  à  Texploi- 
tation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  elaoses  do  présent  cabier  des 
charges^  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudî* 
calmi  aura  Ûié, 

La  partie  du  cautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la 
propriété  de  l'état. 

Si  l'adjudication  Ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases^  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat^  la  compagnie  eota  déCuitivemettt  dé- 
chue de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvi- 
sionnés et  les  parties  de  chemin  de  fer  déji  livrées  à  r«xfloilatioD  appartien- 
dront à  l'état. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou 
en  partie^, l'administration  prendra  immédiatement^  aux  frais  et  risques  de  la 
compagnie,  les  mestres  néceesairee  pMr  tswirer  frmh&bnmtni  H  service. 

Si^  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  juetiflé  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'ex- 
ploitation, et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  réprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre.  Cette  déobéanee  prononcée^  le  ebeann  de  fer  et  toutes 
ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  ^u'il  est  dit 
à  l'article  précédent* 

41.  Les  dispositioas  des  trois  artlcleé  qai  précèdent  cesseraient  d'être  appli- 
cables, et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concession- 
naire n'aurait  pu  remplir  ses  oUigations  par  suite  de  circonstauces  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

TiTRB  IV.  ^-  Taxeg  et  condiéions  relatives  «h  troMpott  des  voyageurs 

et  des  marchandises» 

4^.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 

à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  ki  cendftioti  expresse  qu'elle 

-en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde 

ranforisafion  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  cevcession,  les  droits 

de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcouras.  Tout  ki-» 
lomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  &  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
|>our  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i  ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi  tottt  poids  compris  entre  zéro  et  lo  kilogrammes  payera  comme  lo  kilo- 
grammes; entre  lo  et  ao  kilogranmes,  comne  ao  ksIegBMiBes^  «le 

Toutefois^  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  &  grande  vitessA^ 
les  coupuns  seront  établies  :  (-i»)  4e  xéro  k  5  kilogrammes;  (2«)  au-dessus  de  5 
jusqu'à  lo  kilogrammes;  (>*)  au-dessus  de  lo  kilogrammes,  par  fractîom  indi- 
TisÛ^ie  de  lo  ki^granmes. 

Quelle  que  soit  la  dtetancQ  parcourae^  le  piix  d'une  expédition  queletfnqiie, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  mottdre  de  </^. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régu- 
lateur d'Arras,  à  20  francs  ou  au-dessus,  le  goweraement  pourra  «xi^er  de  la 
<îompagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  ris,  mafs,  farines  et  lé- 
gumes farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximm  qu'à  o'.o^  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisatien  spéciale  et  révocable  de  i'ad«ii|ts(rMtoa,  tvut 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  ^ù  se  présenteraiettt  dans  les  bu- 
reaux du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs»  la  compagnie  aura  la  faculté  de  plaeer  îles 
voitures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
culiers que  Tadministralion  JSxera  sur  la  fnfotànm  et  la  oempagiûe;  Mais  le 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compaitpnents  ne  pourra  dépasser  le  ciu- 
«quième  du  nombre  total  des  places  du  Iraiu, 

44-  Tout  Yoyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  phis  de  3d  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa. 
place. 

Celte  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié 
prix. 

4^.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  seront  raïugés,  pmir  les  droits  à  pereeveir,  deâs  les  «lasses  avec 
lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  janMiis,  sauf  les  exceptions 
formulées  aux  articles  4^  et  4?  ci-<^»rès«  aucune  marchandise  aon  déaommée 
puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du 
tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  previsoif  eneut  réglées  par  la  cem» 
pagnio;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  radmiatstratien,  qui  p M- 
fioncera  définitivement. 

4^.  Les  droits. de  péi^e  et  les  prix  de  trauspert  déterminés  au  taril  »e  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3  000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
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j^esMt  de  3eoo  à  SoookilisgraaMMfl;  nib  les  droite  de  péa^e  et  les 
prix  de  traaspert  eemst  angaeetés  de  seitié. 

U  eoBpagaie  ne  yerort  dire  oenlraûite  à  InéspoEter  iet  masses  pesaai  plus 
de  5  000  kilogrammes. 

Si,  MMbstuA  la  dispoaitîMi  ^  précède,  U  eompagiùe  traospi^te  des  «uses 
Mifiaibles  pesaot  plis  de  Sood  kilefnnimes,  eâèe  dena,  peadaet  treis  nwis 
an  oeiiSy  aecerder  les  méM»  (acililés  à  teas  ceox  qui  ee  leraieat  la  deflaaade. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seroot  fixés  par  radministratioD,  sur  la 
jiropoMlien  de  la  conpagaie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  soat  point  applicables  : 

(i*)  Aqx  denrées  et  efcjels  qui  ae  sent  pas  nemmémeat  MMMicés  dans  le  tarif 
et  qui  ae  pèseraient  pas  aoo  kilegrammes  sous  le  Tolome  d'uu  nètre  cube  ; 

(1*)  Adx  matières  inflammabèee  eu  eizptosiUes,  aux  animaux  et  objets  daoge- 
nox,  pour  lesquels  des  règleaseats  ée  pottoe  prescrifaient  des  précautioas  spé- 
cialw; 

(3*)  Aux  animaux  dent  la  Taleur  déelarée  excéderaii  5  000  francs; 

(4*)  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  trafliillés,  au  plaqué 
4'er  es  d'argest,  au  mercure  et  an  platine,  ainsi  qu^sax  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  antres  Taleuis; 

(5*)  Et,  en  géoérai,  à  tous  paquets,  coïts  ou  excédants  de  bagages  pesant  iso- 
léMst  40  kilogrammes  et  an-deseeos. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous 
paqwts  ou  ealis,  quelque  embaltès  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  en- 
Kobls  plus  de  d^o  kilogrammes  d'ob|ets  envoyés  par  uae  même  personne  à  une 
néme  personne.  Il  en  sera  de  néme  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèse- 
raient ensemble  ou  iselémeat  plus  4e  4»  kilogrammes. 

Le  bénéiee  de  la  disposilieB  éneseée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ee 
<IQi  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entKpietteurs 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  ialeniédianres  de  transport,  à  moins  que 
Im  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  an  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ei*deeBus  spécifiés,  lès  prix  de  transport  seront  arrêtés 
SDimelIement  par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse^, 
sv  la  proposition  de  la  compagnie. 

Ea  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  aMutionnés  an  S  ^  ci-dessus,  les  prix 
de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
ptqaets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  na- 
ître pesant  plus  de  4»  kilogrammes. 

48.  Bans  le  cas  ou  la  oompagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  aToc  ou  sans 
coadilions,  au-deseous  des  limites  dèteminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est 
attorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  se  pourront  être  releyées  qu'après  un 
déltt  de  trois  mois  au  moins  pour  les  Yoyageursot  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tente  nodiieatien  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peurr^i  avoir  lieu  qu'avec  l'hemologation 
de  l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonaance 
di  i5  novembre  184^. 
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La  perception  des  taies  detra  se  faire  indistiDCtement  et  sans  aucune  favenr. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  on  plusieurs 
expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuTés  demeure  formellement  in- 
terdit. 

Toutefois ,  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  gouTemement  et  la  compagnie,  dans  l'intérêt  des  serfices 
publics,  ni  aux  réductions  et  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie 
aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs^  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  ayec  sofn^  exactitude 
et  célérité,  et  sans  tour  do  fateur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux^  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
partent  et  à  la  gare  où  ils  arriyent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception  ;  mention  sera  faite^sur  les  registres  de  la  gare  de  départ, 
du  prix  total  dû  pour.leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  du  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compa* 
gnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  de- 
manderait pas  de  lettre  de  voiture^  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un 
récépissé.qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport 
et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les  marchandises  à  la  disposition  du 
destinataire  dans  les  vingt-quatre  beures  qui  suivront  leur  enregistrement  à  la 
gare  de  départ. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  desti- 
nées à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

5i.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enre- 
gistrement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares 
et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de. l'administration,  il  est  interdit 
à  la  compagnie,  conformément  à  Tarticie  14  de  la  loi  du  i5  juillet  1845, 
de'  faire  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau^  sous  quelque  dénomination 
ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communi- 
cation. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  les 
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mesures  à  prendre  pour  assurer  ]a  plas  complète  égalité  entre  les  diterses  en- 
treprises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  dn  présent  titre  ne  seront  appliquées^  en  ce  qui  concerne^ 
soit  le  transport  des  marchandises^  soit  le  transport  des  voyageurs,  que  dans  le 
cas  où  le  gouyernement  aurait  exigé  de  la  compagnie,  conformément  au  §  a  de 
l'article  3  du  décret  de  concession,  rétablissement  d'un  service  public  de  mar- 
dumdises  ou  de  voyageurs. 

Titre  V.  —  Stipulations  relatives  à  divers  services  publics. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps^  aussi  bien  que  les  militaires 
ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité 
oaen  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  as- 
sQJettis,  eux^  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxé  du  tarif 
filé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe 
do  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  centrale  et  de  la 
surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures 
de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

(i*)  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement 
deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace 
équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au 
service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  com> 
pagDie. 

(a*)  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de 
substituer  une  voiture  spéciale  aux  vragons  ordinaires,  le  transport  de  cette 
voiture  sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
à  l'avance. 

(3*)  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
à  l'échange  on  à  l'entrepét  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  sta- 
tions pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  po- 
lice intérieure  de  la  compagnie. 

57.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
les  eooBtructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une 
ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
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ftfs  et  appareils  d«s  lignes  ^clriqpwg,  de  4oner  an  eafloyés  téJégmphifiipg 
coDDaissance  d»  tons  Im  accidents  qm  pwBiaMMit  surptaiv,  et  de  le«r  es  faire 
connaître  les  censée,  fie' «as  de  raptnre  dnâl  tèlégiephique,  lee  eaaplef  es  de  la 
cempftgnie  anrent  ft  racerocker  prerieeircieeflfi  leeheetsiépeiéSy  d'efutès  les  iar 
structioBS  qnt  leur  seront  deeeées  à  cet  effet. 

I>ans  le  cas  où  des  déplacements  de  Ils,  appareils  on  poteaux  deriendratent 
nécessaires,  par  suite  de  trayaux  exécutés  sur  le  cbemin^  ces  déplaceaieAts 
auraient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et,  au  besoin,  requise  par  le  ministre  de 
ragrkniture,  du  cemnerte  et  des  trayanx  poMcs^  agissent  de  concert  avec  le 
ministre  de  rintértenr,  d'établir  à  ses  ficmis  les  ils  ci  eppareils  tèlégEepUques 
destinés  à  transmettre  tes  signaux  nécessaire»  pour  le  sùrelé  et  le  régidarité  de 
son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  Ftntériear,  se  seràr  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  féCai,  lerafi'ttee  semblaUe  li^e  exiaten  le 
long  de  la  ^oie. 

La  compagnie  sera  tenve  de  se  somneftre  à  teve  les  ràg^emeets  d'edinin&- 
tration  publique  concernant  rétablissoMni  ei  f  entphai  de  ces  appaupettsy  esM 
que  l'organisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  de  «ootidie  de  ce  serrice  par  les 
agents  de  l'état. 

58.  Les  dispositions  des  articles  54,  55,  56  et  5y  ci-dessus  tm  sereet  appli- 
quées que  dans  le  cas  9h  le  geeTemeBMnt  exigerait  de  le.  coaipegeie»  «oa£or- 
mènent  au  S  2  de  l'article  3  de  décret  de  cMpeasûen,  l'étahHaseieant  d'à»  eer- 
Tice  public  de  Toyageurs. 

Titre  TÎ.  —  Cttmset  diverses, 

59.  Dans  fe  cas  ed  le  goQTernemeat  ordennerait  en  atStoriieiaâit  leceeetnK- 
tion  de  routes  impériales,  départemeatales  on  vicianles^  de  chemins  de  1er  ee 
de  canaux  qui  trayersereient  hi  ligne  ebjet  de  la  présente  ceneeseJon,  la  ceatpa- 
gnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  trayaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaixee 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  an  ser— 
yice  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compegoie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisatien  ultérieiire  de  reute,  de  canal,  de  dbamiat 
de  fer,  de  trayaux  de  nayigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer 
objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  tonte  anire  centrée  yoisine  eu  éloignée, 
ne  pourra  donner  ouyerture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  lacoo^ 
pagnie. 

61.  Le  genvepement  se  réserre  expressément  le  droit  d^aeeecder  de  eou- 
yQlles  concessions  de  choarins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemi»  qui  fail  L'ob- 
jet du  présent  cahier  de  charges,  on  qni  seraient  établis  en  proiengemei^  en 
même  chemin. 

La  compagnie  ne  ponrra  mettre  aaen  ebsta^  à  ces  enlurenckemeata,  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  lew  étièlisBement,  aneane  indemnité  unetona^ne, 
pouryu  qu'il  n'en  résulte  afoeen  obUad»  à  le  circakalion,ni  enentti 
liera  pour  la  compagnie. 


Us  wmpagBMS  eMrMSBioQDairas  (U  ehemins  de  fer,  4'6mbraBe]i«Bi«Bt  m  d& 
ppitftmuMBt  anroBt  la  facilité,  moy eimanfc  !««  tarifii  ci-dMsa»  détermifiés  et  l'ob- 
stiratàm  èo»  règtoneDts  de  ptaèiee  et  d*  eenka  étaMis  ou  à  étaUiff,  d*  faùrfr 
doMhw  kva  wifevee,  wageas  et  maehûiefi  s»f  le  dMoia  de  fei  objet  de  la 
piéseati  comeessien,  pearleqael  eetta  bttulté  sera  léeiproqiie  à  Végard  desdits^ 
embranchements  et  prolongements. 

iaas  le  cas  edi  les  dÂTefsee  eompagnieft  ae  poorraienÉ  s'enteadva  eatre  ^les 
sarFexereke  de  cette  faculté,  le  goByetneneat  alalMEait  sv  le»  difficutté» 
q»  s'èUrefaieat  eatre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranelMmeat  eu  de  ppolea^coieat  jaigaant 
la  Kgae  qui  feH  l'objet  de  la  prèse«le  eewassioa  n'userait  pa»  de  la  facalté  de 
ctfcaler  sar  cette  làgne^  coaune  aussi  dans  le  cas  od  la  «(mpa^ie  coacessioa^ 
oaiie  de  cette  deniëre  ligae  ae  Tondrait  pas  circnler  sai  les  proton  geaseats  et 
embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entra  e41es,  d* 
fflaDièie  que  la  aarrice  de  transpoct  ne  tait  jamais  iateffiOMyu.  ans  peints  de 
jnctioQ  dee  difrerses  lignes. 

Celle  des  eompagnies  qni  se  serf  ira  d'ua  maiiériel  qni  ne  set  ait  pas  sa  pro- 
ffiéfté  paiera  uae  ioéemaité  ea  riq>p«rt  avec  t'asage  et  la  détéfieraliea  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  metLraieat  pas  d'accord  sur  la 
9ntilé  de  ïiaidefBmté  eu  sar  les  ne^ena  d'assurer  la  coAtûmatiiea  du  senrice 
wtoaboU  li|^>  le  sottreraenianl  y  peurveiiait  d'office  et  proscrirait  toute» 
las  nesares  aéeessaires. 

La  compagjue  (MHifva  être  assujettie,  par  les  décrois  qui  sereat  ukéfienfemeat 
reado»  poai  l'ejiploiiatiea  des  obMaiae  do  fer  de  proloagemeat  ou  d'ensbran- 
chement  joigaant  celui  qui  leur  est  concédé,  k  accorder  aui  compaj^nias  de  ces- 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

(i*)  Sa  le  prolongooieat  ou  l'embraflbcbement  n'a  pas,  plus  de  loa  k^mètses, 
10  p.  iQo  du  prix  pereu  par  la.  caaapagaie  ; 

(a**)  Si  le  prolongement  oayooibranftbeBMaX  exeède  koo kilomètres,  iS  p.  loo; 

(3*)  Si  le  prateDgeaaeatOttrettbiaackeineiik  ojieàde  aoo  lûlonétres»  ao  p.  loo  ; 

H*)  Si  le  propageaient  au  reBibranebeaieat  excède  Soo kilomètres,  aS  p.  loo» 

6».  La  eoD^agnift  sera  toaae  do  s'entendre  arec  tout  propriélaire  de  nkiea 
•id'Qsiaies  qftt,  ofranide  se  sownettro  aux  coéditions  prescrites  ei*aprèa^  de- 
manderait ua  Booj?eiettbraB£b«aeÂt;  à  défaut  d'accûcd,  le  gouirefMmeftt  sta- 
taerasar  la  demande,  la  coMpagnie  enAM^ae. 

les  enbraacbomaats  serattl  coastrnitaauxCrais  des  propriétairos  de  mises  et 
iMâoeo,  et  de  naaièia  à  co  qai'ili  ne  résulte  de  Leur  étaHIsseiMnt  aucnae  oa- 
trate  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  natériol,  m  au- 
CQDS  frais  particuliais  pour  U  compagnie. 

leur  eniretiett  devra  être  fait,  areo  soin  am  frais  de  leurs  prepriétaûes  et 
floai  le  eaatrôle  et  l'adttiaiabratioii.  La.ceiapa§aie  aura  1*  dreit  de  faire  8«h^ 
Teiiler  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les 
«■liaMbenuffife. 

L'adMiaÛBlHNÉMs  |OMn»i.  à  taata»  épeqfaas,.  proscrire  U«  ■tedifications  q«i 
waiaol  jagées  «ttÉw  daaiUi  seadirt^  It  tcaaè  en  l'iftaUiaMment  de  lareêe 
desdiis  embranchements,  et  les  cbangemeats  seront  opérée  aux  frais  deepre- 
priétaices. 
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L'administration  pourra  mème^  après  ayoir  entendu  les  propriétaires^  ordonner 
l'enlèYement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  ou  les  établisse- 
ments embranchés  Tiendraient  à  suspendre  en  toutou  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  do  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée, 
comme  pour  les  canaux^  conformément  à  la  loi  du  a5  ayril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  se- 
ront assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  aux- 
quelles ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution 
foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira^  soit  pour  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  l'administration. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les 
frais  de  contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais 
comprendront  le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  ques- 
tion dans  l'article  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  120  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  5o  francs 
par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exé- 
cution do  l'article  57  ci-dessus,  pour  les  frais  de  contrôle  du  service  télégra- 
phique de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'état. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

67.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  s'il  n'a  préalablement  déposé  au  trésor 
public  une  somme  de  5  000  francs,  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'état,  calcu- 
lées conformément  à  l'ordonnance  du  19  janvier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou 
autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
Tavancemipnt  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lille. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  on  signification  & 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture du  Nord. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radmintstratioo 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  da  dépar- 
tement du  Nord,  sauf  recours  nu  conseil  d'état. 

70  Le  préseul  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr« 
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(r  15M) 

[28  février  1866.] 

Chemin  de  fer  cTArrcu  à  Étaples.  —  Tracé  entre  Arràs 

et  Hesdin, 

Napoléon,  etc., 

Vu  notre  décret  du  26  juin  186/i,  lequel  a  déclaré  d'utilité  pu- 
blique rétablissement  du  chemin  de  fer  d^Arras  à  Ëtaples,  par 
Hesdin  et  Montreuil,  et  prescrit  la  mise  en  adjudication  de  la  con- 
cession de  ce  chemin,  ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  notamment  Tarticle  1"'  dudit  cahier  des  charges,  lequel 
porte: 

a  Le  chemin  de  fer  d*Ârr^s  à  Ëtaples  se  détachera  de  la  ligne  de 
«  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  près  d'Arras,  en  un  point  qui 
i  sera  déterminé  par  Tadministration  supérieure,  se  portera  sur 
«  Hesdin,  en  desservant,  soit  directement,  soit  par  embranche- 
«  ment,  les  villes  de  Frévent,  Saint-Pol  et  Béthune,  passera  à  ou 
fl  près  Montreuil  et  aboutira  à  la  ligne  d'Amiens  à  Boulogne,  près 
«  de  la  station  d'Étaples,  en  un  point  qui  sera  fixé  par  Tadminis- 
«  tration  supérieure. 

«  Un  décret  rendu  en  conseil  d'état  statuera,  la  compagnie  en- 
**  tendue,  sur  le  tracé  définitif  de  la  section  d'Arras  à  Hesdin  ;  » 

Vu  notre  décret  du  5  novembre  186/i,  approuvant  l'adjudication 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Ëtaples  ; 

Vu  les  pièces  des  deux  projets  comparatifs  du  tracé  de  la  section 
d'Arras  à  Hesdin  passant,  l'un  par  Frévent,  l'autre  par  Saint-Pol, 
qui  ont  été  présentés  par  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer 
d'Arras  à  Étaples,  le  1 1  juillet  i865  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  lesdits  projets  ont  été  sou- 
mit, et  notamment  Tavis  de  la  commission,  des  s  septembre  et  a 
octobre  1 865; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  du  20  octobre  i865,  et  ceux 
des  Ingénieurs  du  service  du  contrôle,  des  ai  et  aa  décembre 
suivant  ; 

Vu  l'adhésion  de  notre  ministre  de  la  guerre  du  20  juin  1864, 
•t  le  procès- verbal  de  conférence  militaire,  des  18  et  ao  janvier 
1866; 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois^  DÉcnm .  —  Tom  ti*  5 
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Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  aô  jan- 
vier 1866; 

Notre  conseil  d'état  entendu^ 

Avons  décrété  et  décrétomat»  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  tracé  du  chemin  de  fer  d'Arras  à  Étaples,  entre  Arras 
et  Hesdin,  passera  par  Saint-Pol  et  suivra  ensuite  la  vallée  de  la 
Ternoise. 

Un'double  embranchement  sera  dirigé  de  Saint-Pol,  d'une  part, 
sur  Frévent,  et,  ti'autre  part,  sur  Béthuae. 

( r  1545  ) 

[  i"'  mars  1866.  ] 

"Budget  de  i865.  —  Virement  de  crédits. 

Napoléon»  etc. , 

Vu ;  • 

Notre  coaseil  d'éitat  entendu , 

Avons  «décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Le  crédit  ouvert,  pour  rexerci<îe  l8.ô5,  sur  le  chapitre  xiv 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  f^uMics.  {Encouragements  >aux  pêckes  maritimes]^  est 
réduit  .d'«ne  somme  de  sÔouofraDcs. 

fi.  Le  crédit  ouvert,  ^nr  le  même  exercice  i36$,-au  chapitre  viii 
du  budget  ordinaire  Aa  ministère  de  Tagricuiture,  du  commerce 
et  des  travaux  publies  (Perôonnel  des  agerU&,aiUiakés  à  la  surueit- 
Umce  de, la  pêcke  fluviale),  QBt  augmenté,  par  virement  du  chapitre 
eii^desstis,  d'/unesûdUinerégalede  aôooo  francs. 


(r  1546) 

[ï'^'mars  1866.] 

Budget  exti'iKyrdinaire  de  i865.  —  Avances  fuites  à  CéiNit  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre  pemr  travatm -à-effecltier  au 
yort  de  cette  ville. 
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61  déeret,  eniAate  du  i*'  mars  1866^  a  oavert  aa  ministre  de  l'ag^cvltiire, 
da  commerce  et  des  travaux  publics^  sur  les  fonds  du  budget  eilraordina»*  lùe 
L'ixeiciee  «865,  chapitre  x  (  Travaux  d'amélioration  et  d'achèoement  des 
ports  maritimes),  un  crédit  de:aoo  000  fraftcs  représentant  une  somme  pAreéile 
versée  au  trésor  parla  chambre  de  commerce  du  HaYre,  en  exécution  de  la  loi 
di  14  juillet  i865,  pour  travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  yille. 


(r  1547) 

[  I"  mar»  i866.  ] 

Budget  extraordinaire  de  1866.  —  Travaux  destinés  à  mettre  les 
villes  à  Cabri  des  inondations.  —  Report  de  crédits. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  sSmai  i858,  relative  À  Texécution  des  travaux  de»- 
tinés  à  mettre  les  villes  à  Tabri  des  inondations,  et  notamment 
Tarticle  8  de  cette  loi,  portant  que  les  sommes  restées  disponibles 
SHT  le  produit  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  11  juillet  i855 
seront  affectées  à  Texécution  des  travaux  dont  il  s'agit,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  qui  ne  pourra  dépasser  20000000  fr.; 

Vu  rartîcle  g  de  la  même  loi,  ouvrant  pour  lesdits  travaux  un 
crédit  de  8000000  francs  sur  l'exercice  i85S,  et  portant  que  les 
fonds  non  employés  sur  cet  exercice  pourront  être  reportés,  par 
décret  impérial,  à  l'exercice  suivant; 

Vu  notre  décretdu  1"  février  1861  et  les  lois  des  2  juillet  1862, 
8  juin  i864  et  8  juillet  i865,  qui  ont  successivement  ouvert,  pour 
les  mêmes  travaux,  de  nouveaux  crédits  montant  ensemble  à 
13000000  de  francs; 

Vu  les  documents  administratifs  constatant  qu'il  reste  sans  em- 
ploi à  l'exercice  i865,  sur  l'ensemble,  montant  à  2  119  98.9'. 3A, 
des  crédits  ouverts  à  cet  exercice,  une  somme  d'au  moins  1 000  000 
de  francs  ; 

Vu....; 

Notre  conseil  d*état  entendu, 

/Ivons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1*'.  La  somme  de  1000000  de  francs  restant  disponible, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  sur  l'exercice  i865,  au  budget  extraor- 
dinaire du  ministère  de  ragricuiture,  du  commerce  et  des  travaux 
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publics,  est  reportée  au  chapitre  xiii  ter  du  même  budget,  exercice 
1866. 

Une  même  somme  de  1  000000  de  francs  est  annulée  au  chapi- 
tre XIII  bis  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i865. 

3.  Il  sera  pourvu  h  la  dépense  autorisée  par  l'article  1*'  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  indiquées  par  Tarticle  8  de 
la  loi  du  28  mai  i858. 


(r  1548) 

[3  mars  1866.] 

Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Pauillac.  —  Prorogation  du  délai 

d'exécution. 
Napoléon,  etc., 

Vu  notre  décret  du  U  mars  i863,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon,  ensemble 
le  cahier  des  charges  y  annexé,  et  notamment  l'article  3,  lequel 
est  ainsi  conçu  ; 

«  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six 
«  mois,  à  dater  du  décret  de  la  concession. 

«  Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans  pour  la 
«  section  de  Bordeaux  à  Pauillac,  et  dans  un  délai  de  quatre  ans 
«  pour  celle  de  Pauillac  au  Verdon,  à  partir  de  la  même  date,  de 
«  telle  sorte  que  ces  sections  soient  livrées  à  l'exploitation  à  Tex- 
<x  piration  du  délai  respectivement  fixé  pour  leur  achèvement;  » 

Vu  notre  décret  du  3  juin  i863,  approuvant  Tadjudication  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon  ; 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  concessionnaire  dudit  chemin, 
du  i/i  février  1866,  tendant  à  obtenir  qu'un  nouveau  délai,  expi- 
rant le  3i  décembre  1866,  lui  soit  accordé  pour  Texécution  de  la 
section  de  Bordeaux  à  Pauillac  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  35  décembre  1863  (article  li); 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Un  nouveau  délai,  expirant  le  3i  décembre  1866,  est 
accordé  à  la  conjpagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux au  Verdon  pour  Texécution  de  la  section  de  Bordeaux  à 
Pauillac. 

3.  Pour  Tacquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de 
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cette  section,  la  compagnie  est  substituée  aux  droits  comme  aux 
obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai 

i84i. 


(r  1549) 

[17  mars  1866.] 

Budget  extraordinaire  de  i865.  —  Avance  à  Cétat  par  la  ville 
de  Brest  pour  les  travaux  de  construction  du  port  Napoléon. 

Napoléon,  etc., 

*  11**  ••  •  t 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8/i5,  portant  règlement  dé* 
fioitif  du  budget  de  l'exercice  i8ûo; 

Vu  la  loi  du  18  mai  i864,  qui  autorise  la  ville  de  Brest  à  faire 
au  trésor  une  avance  de  U  millions  de  francs  pour  la  continuation 
des  travaux  du  port  Napoléon,  à  Brest; 

Vu  nos  décrets  des  10  novembre  186A,  U  mars,  lO  mai,  28  juin 
et  Si  octobre  i865  et  17  janvier  1866,  qui,  à  la  suite  de  versements 
effectués  par  la  ville  de  Brest  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du 
18  mai  1864»  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  des  crédits  montant  ensemble  à 
3600000  francs; 

Vu  rétat  ci-annexé,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le 
1"  février  1866,  par  la  ville  de  Brest,  une  nouvelle  somme  de 
sooooo  francs  avec  la  même  destination  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

ivons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  i865,  cha- 
pitre X  {Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  mari- 
times), un  crédit  do  aooooo  francs  pour  la  continuation  des  tra- 
vaux de  construction  du  port  Napoléon,  à  Brest. 

9.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  à  titre  d'avances  faites  par  la  ville  de 
Brest. 
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(r  1550) 

[3i  mars  i866.] 

Budget  extraordinaire  de  1866.  —  Canal  de   Vitry-le-François 
à  Saint' Dizier.  —  Avances  faites  à  Ntat  par  divers  industriels. 

Les  ÎDdastriels  autorisés  par  la  loi  du  i5  ayril  i865  à  avancer  au  trésor  une 
sonme  de  x  600  000  francs  pour  ks  travaux  du  canal  de  Yitry-le-François  â 
Saint-Dûier,  ont  effectué  le  deniier  vetsement  de  170660^.68  formant  le  solde 
de  leur  engagement.  ^ 

Un  décret  du  3i  mars  1866  a  ouvert  au  ministre  de  ragnculture,  dtiteom- 
merce  et  des  travaux  publics,  sur  les  fonds  de  Texercice  1866^  chapitre  is^  du 
budget  «jLtraordinaire^  un  créjditde  pareille  emnouB  d£*  I7o6S6^^k 


-ts:J.rr  Kl   vu  !j.i.— tta 


(,  N*  Ii55ï.  )■ 

[  4  arril'  i«66.  ] 

Fensions  civiles,  —  Crédit  d'inscription  pour  Cannée  1866. 

Na|>oiéon»  ete«^9 

Vu  l'article  ao  de  la  Imèdu.  9.  jUia  i865  sur  1^  pensions-  eîriles, 
et  Tarticle  38  du  règlemeat  d'aérniaistpalrién  publi^que  d^  g  no  - 
vembre  suivant; 

Vu  le  relevé  des  extinclioas  réaliiséeshen  i'865>stir'le»  penslans 
inscrites»  s'élevant  à  la  somme  totale  de  i-  800.990'  7L  ;  : 

Vu  la  loi  du  8  juillet  i865t  Qiui  a  ouvert  attimiiiistère  desânasiMB. 
pour  riascription  des  pensions  civiles,  eu  1,866^  en  sos;  du*  pi!odiiùt 
des  extinctions,  un  crédit  supplémeDtaicedevSeo 00a  francs^ 

La  section  des  finances^  deragriculture.et/iu  GomnaRee^de  natcex 
conseil  d'état  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qulsuit  : 

Art.  1''.  Le.créditd'înscriptioQ  des>peasioasi3ivjj£&.rés^paria 
loi  du  9  juin  i853  est  fixé,  pour  Tannée  1866,  à  la  somme» d0( 
3600000  francs. 


ATRit  i866,  7* 

».  C^  créôkt  est  réparti  entre  lies  diflBIreots  ministères  ainsi  qu?U 
suit,  savoir . 

fr. 

Huistère  d'état ^  ^°^* 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes 3o5  ooo 

Ministère  des  affaires  étrangères 80000 

Ministère  de  l'intérieur 80000 

Ministère  des  finances 1 6^4  000 

(  Service,  du  ministèfe*. 34<mk> 

Ministère  de  la  g^C""®- j  Algérie 20000 

Ministère  de  l'instruction  publique 1 85  000 

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  ...  206  000 

Mnistèrc  de  la  maison  de  l'enïpereurj  Liste  civile 20000 

et  des  beaux-arts (  Légion  d'hooneBr  et  beaux-arts  20  000 

Total 2600000 

3.  Nos  ministres  seorélaipes  d*état  aux  départements  ci-dessus 
désignés  sont  chargés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tcxécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  1552) 

[14  avril  1866.] 

Budget  de  1866.  —  Concours  de  la  compagnie  des  chûmins  de  fer 
de  Vôuest  et  de  la  compagnie  fermière  de  l'établissement  ther- 
mal de  Vichy  à  la  dépense  die  travaux  publics. 

liapolépD,  etc.. 

Vu  i^arcicle  i3  de  la  loi  du  6  juin  L8it3,  portaitb  règlement  défi* 
nitif  du  budget  de  rexercice  i8àa; 

Vu  Tétai  ci  annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  tré^- 
sor  par  la  compagnieides  cheindus  de  fer  de  TOuest  et  la  compa- 
gnie fermière  de  l'établissement  thecm^al  de  Vicby,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  Tétat,  à  Texécutioa  des  travaux  appartenant  à. 
Texercice  1866  ; 

Notre  conseil  d'étiat  entendu, 

AT^ns  décrétèet  décrétons  ce  qui-  suit  : 

4rt  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dépar 
tement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
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les  fonds  de  Texercice  1866  {Budgets  ordinaire  et  extraordinaire), 
UQ  crédit  de  1 277600  francs. 

Cette  somme  de  1  277  5oo  francs  est  répartie  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaires  et  extraordinaires 
ci-après  désignés,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 

fr. 

OiAP.  XVI.  Entrelien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'élat.      a;  5oo 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Gmap.  xit.  Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer   \  ,  ,  x25oooo 

Somme  égale  au  montant  du  crédit i  277  5oo 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 


(r  1553) 

[18  avril  1866.] 

École  pratique  d'irrigation  et  de  drainage  sur  le  domaine  du  Lé" 
zaï^deau.  —  (Finistère.)  —  Affectation  de  nouveaux  terrains  à 
cet  établissement, 

1*^  DÉCRET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  le  décret  en  date  du  27  avril  1861,  portant  approbation  de  la 
convention  passée,  le  29  mai  1860,  entre  notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  M.  le  comte  du 
Couëdic,  député  au  corps  législatif,  propriétaire  du  domaine  du 
Lézardeau,  situé  près  de  Quimperlé  (Finistère),  ladite  convention 
ayant  pour  objet  rétablissement,  sur  le  domaine  du  Lézardeau, 
d'une  école  pratique  d'irrigation  et  de  drainage; 

Vu  la  nouvelle  convention  provisoire  passée,  le  10  avril  1866, 
entre  notre  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  M.  le  comte  du  Couëdic,  notamment  pour  raffectation  à 
l'école  ci-dessus  indiquée  de  portions  du  domaine  de  Kermagorec, 
dépendant  de  la  terre  du  Lézardeau, 
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ÂVODS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  convention  provisoire  ci-dessus  visée,  en  date  du 
10  avril  1866,  est  et  demeure  approuvée.  Cette  convention  restera 
aoDexée  au  présent  décret. 

a*  COIfVENTIOK 
Entre  Pétat  et  M,  le  comte  du  Couëdic. 

Art.  1".  M.  le  comte  da  Couëdic  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  l'ad- 
mioistratioD  de  l'agriculture^  dans  le  domaine  dit  de  Kermagorecy  faisant  par- 
tie de  sa  terre  du  Lézardeau^  pour  servir  à  un  enseignement  pratique  de  tra- 
Taax  d'irrigation  et  de  drainage^  20  hectares  de  prés  irrigués  munis  de  leurs 
réserToirs  bien  installés^^  hectares  de  terres  ou  de  landes  propres  à  l'irrigation 
par  des  méthodes  variées^  et  1  hectare  pour  former  un  potager  :  ensemble 
26  hectares,  dont  il  devra  faire  constater  l'étendue  exacte  par  un  arpentage. 

Ces  26  hectares  de  terre  seront  exploités  directement  par  les  soins  de  l'état, 
qoi  y  fera  toutes  les  dépenses  et  en  percevra  tous  les  produits  par  le  seul  et 
UDique  intermédiaire  de  ses  agents. 

2.  M.  le  comte  du  Couëdic  s'engage  également  à  faire  construire,  sur  la  même 
dépendance^  un  bâtiment  approprié  pour  les  locaux  d'habitation  et  d'enseigne- 
ment de  vingt  élèves  au  moins^  et  contenant  notamment  : 

Salle  de  cours^ 
Salle  d'étude, 
Bibliothèque^ 
Laboratoire  de  chimie, 

Réfectoire^  ^ 

Cuisine  des  élèves^ 
Dortoir, 
Infirmerie, 

Lingerie,  % 

Chambre  de  surveillant. 
Chambre  de  domestique  ; 
Logement  du  directeur,  composé  de  : 
Grand  bureau  ou  salon  de  réception, 
Petite  cuisine, 
Deux  chambres  à  coucher, 
Un  cabinet. 

Une  chambre  pour  l'inspecteur  général, 
Deux  pièces  pour  l'irrigateur. 

Le  musée  d'instruments  et  le  logement  du  jardinier,  ainsi  que  celui  du  se- 
cond irrigateur,  seront  placés  dans  les  dépendances  du  bâtiment  principal. 

3.  M.  le  comte  du  Couëdic  s'engage  aussi  à  fournir'  tout  le  mobilier  néces- 
saire aux  élèves  et  à  leurs  surveillants,  à  l'exception  du  linge  et  des  couver- 
tures, qui  demeureront  aux  frais  de  ceux-ci. 

4.  Enfin,  M.  le  comte  du  Couëdic  prend  l'engagement  de  livrer,  chaque  an- 
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née,  à  Técole,  des  engrais  proTenant  de  la  TÎile  de  Quimperlé,  dans  une  pro- 
portion qui  poorra  varier,  suifant  la  demande  da  directem*  de  rétablissement^ 
entre  un  minimom  de  soo  et  un  maximum  de  aâo<  mètres  cubes,  dont  le  prix  lai 
sera  payé  par  l'administration,  à  raison  de  6  francs  le  mètce  cube  trauap^rlé  et 
répandu  sur  place. 

5.  L'état^  de  son  cdté,  s'engage  à  payer,  en  outre,  à  M.  le  comte  du  Gouëdic 
une  somme  annuelle  de  200  francs  par  chacun  des  26  hectares  ci-dessus  indi- 
qués, et  une  redevance  de  i3  000  francs  par  an  pour  la  jouissance  du  bâtiment 
spécifié  à  l'article  2. 

6.  La  présente  convention  est  obligatoire  pour  une  période  de  neuf  années, 
qui  courra  à  partir  4u  29  mai  1869» 


(r  1554) 

[21  avril  1866.] 

I 

Budget  de  i8i65n -^ Firement  de  créâks. 

Napoléon,  etc., 

Vu ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  i865,  sur  le  cha- 
pitre XIV  du  budget  ordinaire  du  ministère  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (Encouragements  aux  pécher  ma- 
ritimes), est  réduit  d'une  somme  de  3a8ooo  francs. 

a.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice  1866,  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  augmentés,  par  virement 
du  chapitre  ci-dessus,  d'une  somme  égale  de  SaSooo  francs,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

Chap.  XI.     Encouragements  à  l'agriculture  et  enseignement  profe?-        rr. 

sionnel 298000 

Chap.  xiii.  Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce.  .  .  .      3oooo 

Tot2Îl  pareil 3a8ooo 


kvmL  1866.  ^S 


I 


s 


(ir  f555) 

[a8  avril  1866.] 

Ckeminëefer  dg'Dtmfegryii» àéa  frontière  bebfe  é&na  Iêl  direction 
de  Fumes,  —  Prorogation  du  délai  d^exéemtioKj, 

Napoléon,  etc., 

y»  D«tre  décret  dtt<><  avril  1862  <^,  reffttif  à  la  concession  d\in 
ekeBrin  de*  fer  dé  ][)u»ber€fse<à  la  fhon^tière' beige,  dans  la  direction 
(te  Fumes,  ensemblei  )e  caAier  des  charges  y  avnexé,  et  notamment 
l'article  'j  dudit  cahier,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  travaux  devront  ôtre  commencés^  tians  an  délai  d'nn  an  et 
«  terniinés  dans  un  délat  de  tro46  ans,  à  partir  du;  décret  qui  rendra 
ê-  l*a^  véicatlim  défi>mti^r«  ;  » 

Va  notre  décret  du  ^S  mai  i863  {**),  portant  approbatrion  de  Tad- 
jQdtofttimi' passée  a«  profit  diY'sieHP  Petyt,  le  16  jufn  i80i»,  pour  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Dûnkerqae  à  la  frontière  belge; 
dans  la  direction  de  Furnes; 

Va  la  demande  du  sieur  Petyt,  en  date  du  i^iEtvril  186^,  tendante 
à  obtenir  que  le  délai  fixé  pour  Texécutlon'  dU  chemin'  de  fer  de 
Dfimkerque  à  lia  frontière  belge  soi'fi  prorogé  d^une  année  ; 

Tu  Id'sénatns-consulte'dusS  décembre  i8$2  (art^he  4)'; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Le  délai  fixé  par  Tarticle  2  du  cahier  des  charges  annexé 
à  notre  décret  du  26  avril  1862,  pour  Texécution  du  chemin  de  fer 
de  Dunkerque  à  la  frontière  belge^  dans  la  direction  d&Furnes,  est 
prorogé  d'une  année. 


(*)  et  (**)  Voir  4»  série,  IH,  282. 
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(r  1556) 

[  a8  avril  1866.  ] 

Établissement  df^un  service  de  touage  à  vapeur  sur  chaîne  noyée 
dans  le  souterrain  de  Pouilly  et  les  tranchées  aux  abords  (canal 
de  Bourgogne), 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  propositions  présentées  par  les  ingénieurs  du  canal  de 
Bourgogne  pour  rétablissement  d'un  service  de  touage  à  vapeur 
sur  chaîne  noyée  dans  le  souterrain  de  Pouilly  et  les  tranchées 
aux  abords; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ces  propositions  ont  été  sou- 
mises, et  notamment  Tavis  de  la  commission  d'enquête  ; 

Vu  les  lettres,  en  date  du  i5  janvier  et  22  février  1866,  du  préfet 
de  la  Gôte-d'Or  ; 

Vu  les  avis,  en  date  des  5  août  i865  et  12  mars  1866,  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  26  décembre  1862  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  service  de  touage  à  vapeur  sur  chaîne  noyée  sera 
organisé  dans  le  souterrain  de  Pouilly  et  dans  les  tranchées  aux 
abords. 

2.  L'exploitation  de  ce  service  sera  faite  provisoirement  en  régie 
aux  frais  de  l'état  et  moyennant  la  perception  des  droits  de  péage 
spécifiés  en  l'article  A. 

3.  La  durée  de  la  traversée  sera  de  trois  heures  et  le  nombre  des 
traversées  dans  chaque  sens  de  trois  par  jour. 

Un  règlement  spécial  fixera  ultérieurement  les  heures  de  départ 
et  d'arrivée. 
U.  Les  taxes  à  percevoir  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Bateaux  vides I^5o. 

I  i'.5o    pour  la  coque. 
Bateaux  chargés j  ^, ^^    ^^^  ^^^^^  ^^  chargement. 

Radeaux of.o35  par  stère. 

Cette  perception  sera  faite  par  l'administration  des  contributions 
indirectes. 
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5.  Le  halage  à  bras  sera  interdit  dès  que  les  bateaux  à  vapeur 
fonctionneront.  Les  bateaux  à  vapeur  pourront  seuls  être  autorisés 
à  traverser  le  souterrain  sans  le  secours  du  toueur. 

6.  La  dépense  de  premier  établissement  est  fixée  à  1 1 5  000  francs. 
Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  budget  extraordinaire  {AméliO' 
ralian  des  canaux). 


(r  1557) 

[a8  ayril  1866.] 

Budget  extraordinaire  de  1866.  —  Travaux  du  port  du  Havre.  — 
Avance  par  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville, 

La  chambre  de  commerce  du  Havre  a  versé  au  trésor,  à  titre  d'avance  pour 
les  traTaux  du  port  de  cette  Tille^  en  exécution  de  la  loi  du  14  juillet  i865^  une 
BODielIe  somme  de  3oo  000  francs. 

Un  décret  du  28  avril  1 858  a  ouvert  un  crédit  de  pareille  somme  sur  les  fonds 
du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1866,  chapitre  x  (Travaux  d* améliora- 
tim  et  (Tachèvement  des  ports  maritimes) ,  pour  la  construction  d'un  bassin 
à  flot  et  de  trois  formes  de  radoub  sur  l'emplacement  actuel  de  la  citadelle. 

Les  sommes  avancées  jusqu'à  ce  jour  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre 
pour  cette  destination  s'élèvent  à  65o  000  francs. 


{K  1558) 


[a  janTier  1866.] 
Pêche  fluviale.  —  Envoi  d^un  modèle  de  carnet  de  garde-pêche. 


CIRCULAIRE  N*   l. 


Monsieur  le  Préfet,  le  service  de  surveillance  de  la  pêche  flu- 
riale  emploie  un  certain  nombre  d'agents  spéciaux  connus  sous  le 
nom  de  gardes-pèche.  Il  parait  indispensable  d'exiger  que  ces 
Agents  soient  muais  d'un  carnet  dans  lequel  ils  auront  à  consigner 
•haque  jour  l'emploi  de  leur  temps  et  les  observations  qui  intéres- 
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sent  leur  service.  Vous  trcwverez  ci-jomtleiBodèieiQtte  j^fti  oru 
devoir  adopter  :  je  vous  ajutorise  à  le  faire  ijuprimer  à  un  noiabre 
suffisant  d'exemplaires  et  à  en  faire  la  distriibtttion  siûvaût  l^s  lie- 
soins  du  service. 

Vous  verrez,  d'après  Tinstruction  préiimii^re  qui  y  est  inscrite, 
que  les  gardes^pêche  auront  à  adresser  deux  fois  par  mois  ua  rap- 
port récapitulatif  des  faits  concernant  leur  service.  Ce  rapport  doit 
être  rédigé  d'après  les  éléments  c4)Qsignés  au  livret  :  rien  n'empê- 
cherait même  qu'il  fût  la  reproduction  pure  et  simple  des  inscrip- 
tions concernant  la  quinzaine  écoulée.  Dès  lors,  il  ne  m'a  pas  paru 
nécessaire  d'arrêter  à  ce  s|] jet  une  formule  qui  n'aurait  été  que  la 
reproduction  de  l'en-tête  adopté  pour  le  corps  du  carnet. 

Si  dans  quelque  départements  un  nodèle  de  carnet  avait  déjà 
été  imprimé,  on  pourra  continuer  à  employer  les  exemplaires  en 
service  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  épuisés. 

Le  ministre  de  Vagriculttme,  dn  commerce 
et  des  travaux  publics. 


CARNET  DE  GAKDE-PÉGBE. 


ponts  et  chaussées.  exercice  i8 

Service 


DÉPARTEMENT  D 


Arrondissement  d 


CARNET  DE  GARDE-PÊCHE. 

Ouvert  le  i8 

Clos  le  i8 


Le  présent  lirrcit,  cotiteDant  feuilles  parafées,  a  été 

remis  au  Garde  résidant  à  ,  le  i8 


^  Le  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées^ 
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7.9 


INSTRUCTIONS. 

Les  gardes  doivent  veiller  de  jour  et  de  nuit,  à  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements sur  la  pèche  dans  leufl  eauttioement. 

Us  font  une  tournée  chaque  jour  et  parcourent,  au  moins  une  fois  par  se- 
maioe,  toute  Téteodue  de  leur  eaïUonneinaiit. 

Ils  exercent  surtout  une  surveillance  rigoureuse  pendant  la  saison  où  la 
pèche  est  interdite. 

La  tournée  de  jour  doi¥  être  fréquemment  commencée  avant  le  lever  du 
soleil  et  prolongée  jusqu'à  la  nuit  close. 

Les  gardes  doivent  toujours,  dais  âeiiE&ddniiiôes,  être  munis  de  leurs  in- 
signes, ainsi  que  du  présent  carnet  et  d'une  mesure  métrique. 

RsÎMerÎTent  dasdleiir  carMtir«mploi4(a<itidien  de  leur  temps  et  tous  les 
fiÉtaobserYés  conotmant  le  scrrioe. 

lis  y  mentiDDnent  les  procès-verbaux  qu'ils  ont  dMseés^  les  saisies  faites  et 
les  endroits  où  les  objets  saisis  ont  été  déposés. 

Si  les  gardes  n'ont  pas  fait  de  tournées  pendant  un  ou  plusieurs  jours,  ils  en 
écrivent  les  motifs  dans  le  carnet. 

Toutes  les  fois  que  les  gardes  passent  à  proximité  de  la  résidence  du  con- 
ducteur de  la  sudivision,  ils  se  présentent  à  son  domicile  et^  s'ils  le  reucon- 
(rent,  ils  lui*  rendent  compte  de  leur  tournée  et  font  viser  leur  carnet. 

Lorsque  l«s  gardes  passent  à  proKrmîté  d^on  chantier  surveillé  par  un  con- 
dKteurou  un  agent  secondaire,  ils  font  également  eonstater  l'heure  de  leur 
passage  et  viser  leur  carnet. 

À  TexpiratioD  de  chaque  quiasaioe,  les  gardes-pêche  rédigent  un  rapport 
d'après  les  indications  consignées  dans  leur  carnet  et  l'adressent  au  conduc- 
tenr  de  la  subdivision,  au  plus  tard,  le  3  et  le  17  de  chaque  mois. 

Quand  le  carnet  est  rempli,  il  est  remis  au  conducteur  de  la  subdivision  qui 
le  fait  parvenir  à  l'ingénieur  ordinaire. 


DATES. 


aaiis  BBS  AiviAass. 

Désigoation 
<to  iwnwn  panowM. 


.HÉSUMÉ  DES  TOUaVÉES, 

des  obserrations  faites 

•etidts  cuMtrattBtloos  conatelécg. 
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(r  1559) 


[3  féTrier  1856.] 
Police  de  la  pêche.  — -  Frais  de  déplacements, 

GIRGULAIRS  N*  3. 

Monsieur  le  Préfet,  il  n'a  été  pris  jusqu'ici  aucune  disposition 
relative  aux  indemnités  de  déplacements  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
d'accorder  dans  certains  cas  aux  agents  du  service  de  la  pêche.  Je 
viens  vous  faire  connaître  celles  qu'il  a  paru  convenable  d'adopter 
en  cette  matière. 

Diaprés  les  règles  suivies  précédemment  par  l'adminstration  des 
forêts,  les  brigadiers  et  gardes  spéciaux  étant  essentiellement  pré- 
posés à  la  police  de  la  pêche  ne  recevaient  de  frais  de  déplacements 
qu'autant  qu'ils  étaient  appelés  à  opérer  en  dehors  de  leur  canton- 
nement habituel.  Ce  principe  parait  devoir  être  maintenu  et  j'ai 
décidé  qu*il  sera  alloué  aux  agents  spéciaux  de  la  surveillance  de 
la  pêche,  pour  les  déplacements  de  cette  nature  effectués  pendant 
la  nuit  ou  entraînant  l'obligation  de  découcher,  des  indemnités 
réglées  à  raison  de  5  francs  par  déplacement  pour  les  brigadiers, 
et  h  francs  pour  les  simples  gardes. 

Lorsque  ces  agents  seront  obligés  de  recourir,  par  exception  et 
sur  Tordre  formel  de  leurs  supérieurs,  à  des  moyens  de  transports 
rapides,  il  ne  sera  accordé  que  le  remboursement  exact  des  dé- 
penses réelles,  conformément  aux  règles  indiquées  dans  la  circu- 
laire du  i"juin  i865. 

Les  frais  et  indemnités  à  allouer  à  un  même  agent  dans  le  cours 
d'une  année  ne  pourront  excéder  la  somme  de  aoo  francs  pour  les 
brigadiers  et  i5o  francs  pour  les  simples  gardes,  à  moins  d'une  au- 
torisation formelle  de  l'administration  supérieure. 

Les  règles  en  vigueur  pour  les  frais  de  déplacements  auxquels 
donnent  lieu  les  opérations  de  toute  nature  placées  dans  les  attri- 
butions des  conducteurs,  employés  secondaires  et  agents  inférieurs 
des  ponts  et  chaussées,  s'appliqueront  également  aux  déplacements 
occasionnés  par  le  service  de  la  pêche  aux  mêmes  agents,  qui  ne 
doivent  d'ailleurs  être  envoyés  qu'exceptionnellement  en  tournées 
de  nuit. 


I 


FÉTRIER    1866.  81 

Les  allocations  attribuées  en  vertu  des  dispositions  qui  précè- 
dent aux  agents  de  tout  ordre  préposés  à  la  surveillance  de  la 
pêche  seront  prélevées,  jusqu'à  décision  contraire,  sur  les  crédits 
de  la  navigation.  Les  payements  auront  lieu  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  circulaire  du  5i  août  1862,  pour  les  frais  de 'décou- 
chers et  de  déplacements  des  conducteurs  et  employés  secondaires. 
Toutefois,  pour  l'année  1866,  afin  de  donner  les  moyens  d'appré- 
cier exactement  les  effets  de  la  mesure,  les  états  de  frais  seront 
soumis,  avant  le  mandatement,  à  l'approbation  de  l'administration 

supérieure. 
Ces  diverses  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1"  janvier 

1866. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Le  ministre  de  CagricuUure^  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Armand  BËHIG. 


(r  1560) 

[5  février  1866.] 

Police  de  la  pêche.  —  Attribution  aux  agents  d'une  part 

des  arfiendes, 

CIRCULAIRE    N°  5. 

Monsieur  le  Préfet,  Tarticle  lo,  §  2,  de  la  loi  du  3i  mai  i865,  sur 
la  pêche,  porte  que  des  décrets  détermineront  la  gratification  qui 
sera  accordée  sur  le  produit  des  amendes  aux  rédacteurs  des  pro- 
cès-verbaux ayant  pour  objet  de  constater  les  délits.  J'ai  Thon- 
neur  de  vous  adresser  ampliation  d'un  décret  rendu  à  cet  effet  (*). 

Aux  termes  de  l'article  i*%  la  gratification,  fixée  au  tiers  de  l'a- 
mende, ne  pourra  dépasser  pour  chaque  condamnation  le  chiffre 
maximum  de  5o  francs,  déjà  admis  pour  les  contraventions  à  la 


1 

0  Ce  décret,  en  date  du  a  décembre  i865,  a  été  inséré  dans  le  précédant 
Tolame,  page  789. 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  tomb  ti.  g 
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police,  du  roulage^  JSUa.doit  porter  sur  lesmmeaâesfiioiirflduleiiiaiit 
pnononoées»  maisencoire  recouvrées  ;  eliene  aei;»  <Jk>QQ  Aaquiswi»  àmok 
aucun  cas,  qu'appë&iiueie  reQOuvreme&ttntégirad'auraétéropéfét 

L-artiole  3  dôtermiae  letinode  de  payemefit  qui  es^.empriUDlé  h» 
reodoQiiaace  du  5  mai<i34&^  Beiidbuâ  pouci  TeMeution;  de  U^Jot^^lii' 
3  jaiub  iSUàit.  sur  la  cbafise^ 

Ni- Ja.  loi  du  5i.  maû  QiledéQcet.OiL-joiiitAD'QntiSjpéoiM»  pajfmîilQS^^ 
foaolâonQaiires  et  i^^ots  iav/est^edu  droit  de  veirbaUser  oootfA  1q9 
délits.de'pêohe^  ceuK  auiqueis.  les<  gpratiil<iatjûua.^aeroDl.att;tmhttfte& 

En  prenant  pour  bases  les  règles  posées  par  la  loi  des  19^^  .avril 
etSo  mai  i85i  sur  la  police  du  roulage^  j'ai*  p.eii8â>qu'il  y  >s^vaitiieu 
de  comprendre  seulement  dans  la  catégorie  des  agents  appelé». à. 
participer  au  produit»  des  amendes  en  matièro  de  poche  :  1*^  le»  Im- 
gadiers  et  gardes^pèche  spéeiâux.;  .2*^  les  ageals^^dQ  toutQcdnfiiidaa* 
ponts  et  chaussées,  spécialement  coramîssionnés  pour  la  surveil- 
lance de  la  pêche,  c'est-à-dire  les  conducteurs  et  agents  secon- 
daires, les  cantonniers  de  routes  et  de  navigation,  les  éclusiers, 
gardes-rivières  et  de  canaux  et  autres  agents  inférieurs  de  la  navi- 
gation ;  3°  les  gardes  champêtres  et  les  gendarmes  (non  compris  les 
officiers  et  sous -officiers)  ;  4*  les  agents  des  douanes  et-empfeyés 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois. 

Les  agents  chargés  de  la  survieUlaisncaid^  la  pêche  trouveront  dans 
Tapplication  des  mesures  qui  précèdent  un  encouragement  donné 
à  leur  activité  et  à  leur  vigilance.  Ils  ne  devront  pas,  toutefois, 
perdre  de  vue  que  le  rôle  de  rSaciministration  est  de  prévenir  plu- 
tôt que  de  réprimer,  et  qu'une  trop  grande  rigueur  et  un  zèle 
intem|)e8tif  pourraient  eatraÎBeride^gravea  iiiiMMivÔQienls.«^  des 
froissements  qu'il  importe  d'éviteCi 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  m'accuser  ré- 
ception de  la  présente  cirçul^iira,  cWpt  j'adresse  ampliation  à 
MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Le  Ttùnislre  de  l"* agriculture ^  du  commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Armand  BËHIG. 
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[2  mars  1 865.  ] 
Police  de  la  pêche.  —  Équipement  et  armement, 

CIRCULAIRE  N»  8  (•). 

Monsieur  le  préfet»,  j'ai  Thonneor  de  vous  transmettre  amph'a- 
tioD  d'un- anrâtétdétermmaDt  le  mode  d'équipement  etd!anmemQiit 
de9'i;^edes-{^cbe. 

L'équipement  proprement  dit  se  composera  d'une  casquette  d'u- 
Djforme  eoidrap  bleu,,  d'un  baudrier  avec  plaque,  d'une  mesure 
métrique,  d'un  carnet  et  d'un  gabarit  pour  la  vérification  des  filets. 
Quant  à  l'armement,  il  consistera  en  un  sabre  d'infanterie,  modèle 
i8i6.  suspendu  au  baudrier. 

/^J'eKeepHoQ-delacasquaUe^. tous  ces  oi\}et&  seront  fouraiaagar 
l'administration,  et  j'adresserai  prochainement  à. MMi  lesringéh 
oieursles  plaques,  baudriersetinasiur^îs  métriques  composant  une 
partie  de  l'équipement.  Les  sabres  seront  délivrés  panJes.mAgafliBS 
delà  gueerâ;  jaifecaLconoaitre  ultérieurement  le  mode.d'<après 
lequel  la  cession  en  sera  effectuée. 

IiesjagQutB  seroot^r^poosables  des  objets.  apparten.aat  à  l'État, 
SMif  p<Hmiles4éitériO!!fttiei)s  provetiaat  de  rusacex>u  d'.accidents>de 
f(Mceiiaaiieui:e^j\our,le/BqueUa&iLdevra  ea  être  .référé  à  l'adminisr 
tifttioasuRérjbettKei  .Ë&iOas.de  départ  ou.de  décès  de  l?agent..  ces 
o^ts fler^Qt nsmlftAux.ingéinieurset  affeobésy.&'il  y. a.  lieu,  à. l'ér 
<|9ipemeiit»d'»g0Qt&iiattvaLl€yneEt  nomniés.  Ifesrépanaiionaàeffee* 
t!ier  aux  amies:.  pfturraieat  êti^e  =  avahatageusemaat  confiées  a^o: 
OMltrev  armuriera  deS;  régtmeats;,  .avec. . qui.Dn.  traiterait  de^giré  à. 
gré. 

Les  gacdesTptohô'davront,  toujours  êtmtreviêtuâ  de  leurs  insignes 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et  être  .munis  dU'Cacoet^.du-.ga'^ 
barit  et  de  la  mesure  «métrique. 

LeSi  dispositiOBa  qui  p^éeèdent»  soat.  exjQlusi'vemeiit  ^f^licables 
aiit'Ji>KigaiUor8  et  g^dei^flpéeÂaux  etiuesutraôeirt  nsodifier.en  rienila 

(*)  Les  circulaires  portant  les  n*»*  4»  ^^  6  et  7  sont  étrangères  ausemce  ée» 
foiilsetcbavsiéM.v. 
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tenue  fixée  par  les  règlements  pour  les  conducteurs  et  agents  de 
tout  ordre  des  ponts  et  chaussées  appelés  à  concourir  accessoire- 
ment à  la  police  de  la  pêche.  Il  n'a  pas  paru  y  avoir  lieu  d'armer 
ces  divers  agents  et,  lorsqu'ils  seront  envoyés  en  tournées  de  nuit, 
les  ingénieurs  pourront  prescrire  toutes  les  mesures  de  sûreté  com- 
patibles  avec  les  circonstances  et  les  exigences  du  service. 

Les  voies  de  fait  dont  quelques  agents  ont  été  l'objet  de  la  part 
des  délinquants  ont  paru  de  nature  à  nécessiter  leur  armement. 
Mais  l'énergie  n'exclut  pas  la  modération,  et  les  gardes-pêche  ne 
devront  pas  perdre  de  vue  que,  dépositaires  de  l'autorité,  ils  doi- 
vent agir  en  toute  circonstance  avec  la  plus  entière  prudence. 

Veuillez,  monsieur  le  préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Le  ministre  de  CagricuUure^  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Armand  BÉHIG. 

ARRÊTÉ  (a  mars  1866). 

Le  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  ravis  exprimé  par  la  commission  de  la  pêche  dans  sa  séance 
du  do  juin  i865; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État,  secrétaire  général. 
Arrête  : 

L'équipement  et  l'armement  des  gardes-pêche  se  composent  : 
l' d'une  casquette  en  drap  bleu,  conforme  au  modèle  adopté  pour 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  avec  aigle  en  métal  ar- 
genté à  la  coiffe  et  p,u-dessous  un  galon  d'argent  de  o".oo6  de  lar- 
geur ;  a*  d'un  baudrier  porte-sabre  en  cuir  noir  verni  ;  3»  d*une 
plaque  à  l'aigle  en  cuivre  bruni;  û"  d'une  mesure  métrique  ;  5*  de 
l'instrument  destiné  à  la  vérification  des  mailles  des  filets  ;  6*  d'un 
carnet  semblable  au  modèle  annexé  à  la  circulaire  du  2  janvier 
1866  ;  7<»  d'un  sabre  d'infanterie  (modèle  1816). 

Les  agents  doivent  toujours  être  revêtus  de  leurs  insignes  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

A  l'exception  de  la  casquette,  que,  les  agents  devront  se  procurer 

à  leurs  frais,  tous  les  autres  objets  d'équipement  et  d'armement 

seront  fournis  par  l'administration.  Les  agents  seront  responsables 

de  ces  objets,  qui  seront  remis  à  l'administration  en  cas  de  départ 

ou  de  décès  de  l'agent. 

Armand  BÉHIC. 


MARS    1866.  85 


(r  1562) 

[i/î  mars  1866.] 

Pêche  fluviale.  —  Envoi  de  modèles  pour  les  comptes  rendus  de 
tournées  des  agents  mixtes  et  pour  les  procès -verbaux  de  délit 
de  pêche. 

CIRCULAIRE   N°    il    (*). 

Monsieur  le  préfet,  je  vous  ai  adressé,  le  a  janvier  1866,  le  mo- 
dèle du  carnet  des  gardes-pêche  ;  j'indiquais  en  même  temps  la 
manière  dont  ces  agents  spéciaux  doivent  rédiger  leurs  rapports 
de  quinzaine. 

Je  viens  aujourd'hui  compléter  ces  instructions,  en  ce  qui  con- 
cerne les  comptes  rendus  des  tournées  des  agents  mixtes,  tels  que 
cantonniers  chefs,  éclusiers,  etc.,  qui  réunissent  à  leur  service 
spécial  la  surveillance  de  la  pêche  dans  un  cantonnement  dé- 
terminé. 

Vous  verrez,  par  le  libellé  de  la  formule  ci-jointe,  que  les  agents 
de  cette  classe  ne  doivent  entreprendre  de  tournées  que  sur 
Tordre  des  conducteurs.  C'est  à  ceux-ci  à  juger,  sous  la  surveil- 
lance des  ingénieurs,  des  besoins  du  service  et  des  moments  où 
les  tournées  peuvent  être  faites  d'une  manière  opportune  et  pro- 
fiUble. 

Les  comptes  rendus  des  agents  mixtes,  de  même  que  ceux  des 
agents  spéciaux,  seront  annotés  par  les  conducteurs  et  envoyés  à 
l'ingénieur  ordinaire  qui  les  transmettra  lui-môme  à  l'ingénieur  en 
chef  avec  ses  observations.  Celui-ci  aura  ainsi  entre  les  mains  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  la  rédaction  du  rapport  ou 
compte  moral  mensuel  exigé  par  les  circulaires  des  U  avril  186/i  et 
30  novembre  iSGô. 

Vous  trouverez  également  ci-joint  deux  modèles  de  formules 
pour  la  rédaction  et  renvoi  des  procès-verbaux.  Ces  formules,  ap- 
plicables à  tous  les  genres  de  contravention,  contiennent  des  ren- 
seignements utiles  aux  tribunaux  appelés  à  statuer,  et  peuvent 

(*)  Les  circnlaires  perlant  les  n**  9  et  10  sont  étrangères  an  service  des  ponts 
et  chaussées. 
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remplacer  avec  avantage  les  neuf  formules  différentes  qui  se  trou- 
vent dans  les  instructions  annexées  au  Code  de  la  pèche  fluviale 
(pages  li-j  à  5q)  et  distribuées  en  186/1. 

Je  vous  autorise,  monsieur  le  préfet,  à  faire  imprimer,  sur  les 
propositions  de  M.  l'ingénieur  en  chef,  les  formules  ci -jointes  en 
nombre  suffisant  pour  les  besoins  du  service. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  cette  circulaire,  dont  j'adresse 
une  ampliation  à  M.  Tingénieur  en  chef. 

Le  ntimstre  de  Cugriculiure^  du  commeixe 
et  des  travaux  publics, 

Armand  BÉHiC. 


PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


«iVAKTEKSIlT 


RAPPORT  DE  TOURNÉES 
Da  sieur  garde -pèche. 


Potice 
éb  lia  pécfae  florfade. 


Quiozained 


186  . 


INSTRUCTIONS  PARTICULIERES. 

MM.  les  conducteurs  feront  parvenir  la  présente  feuiUe 
aux  f^ardes,  avant  la  fin  de  chaque  mois,  en  fixant  ci- 
dessous  les  joiirs  et  heures  des  tournées  du  mois  suivant, 
et  en  donnant  en  outre  toutes  les  instructions  nécessaires 
pour  le  bon  emploi  du  temps  des  gardes-pèche. 


ITINÉRAIRE  A  SUIVRE. 


J  I  1 1  I  I    I    il  I  II      a 

DATES  ET  HECMKS 

des  tournées. 


RIVIÉIIR  A   VISITBtt. 


ORDRES  DE  SERVICE  SPÉCIAUX. 


Nota.  —  On  fera  conaaitre  par  lettres  spéciales  les  faits  extraordinaires  qui 
paraîtront  devoir  être  immédiatement  signalés. 

A  ,  le  186    . 


Le  conducteur. 


MÈSiS  e8ê6. 


% 


DATES. 


NOMS  DE  RIVIÈRE. 

Désignation 
das  espaces  parcourus. 


RÉSUMÉ  DES  TOURNÉES, 

des  observattoiis  faites 
et  des  contraventions  constatées.         > 


Nombre  de  jours  de  courses!  «J^^;  fé^XV's, 


Total  des  kilomètres  ipUMcoras.  .  . 


'iDresilé  ^ar 


gaide-pôche  soussigné. 
,  le  186    . 


'» 


RENSEIGNEMENTS  ET  OBSERVATIONS  DU  CONDUCTEGR. 


,  le 


M 


OBSERVATIONS  ET  PROPOSITIONS  BE  L'iNGËNISTm. 


,  le 


i86 
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PONTS  ET  CHAUSSEES. 


DÉIPARTEMENT 


Cantonnement 


du  sieur 
a 


garde -pêche 


N» 

Visé  pour  iraloir  timbre 
au  droit  de 
en  débet 


POLICE  DE  LA  PÊCHE. 


(a)  Indiquer  les  nom,  prénoms,  pro- 
feMion  et  demeure  da  délinquant. 

SI  le  délinquant  est  mineur,  le  rédac- 
teur fera  connaltn  s'il  habite  ou  non 
avec  son  père,  ou  avec  sa  mère,  ou  avec 
son  tuteur. 

SI  le  délinquant  est  an  homme  à  ra- 
ges, Indiquer  les  nom,  prénoms  et  do- 
micile de  son  maître. 

Si  le  délinquant  est  Inconnu  an  garde, 
rédiger  ainsi  le  procès-verbal  : 

«  Nous  avons  trouré  un  Individu  à 
c  nous  inconnu,  qui  a  déclaré  être  le 
«  sieur  (nom,  prénoms,  domicile)  ;  d*a- 

•  près  les   renseignements    que    nous 

•  arons  recueillis,  nous  stous  reconnu 

•  que  celte  déclaration  était  Caxacte  ou 
>  fausse).  »  (En  cas  de  fausse  déclara- . 
tlon,  faire  Je  nourelles  recherches  et 
en  indiquer  les  résultats.) 

Mentionner  le  délit  avec  toutes  les 
circonstances  propres  à  le  caractériser, 
telles  que  -. 

l^  Le  Olet,  rinstrument  ou  le  moyen 
quelconque  dont  se  servait  le  délin- 
quant. Dire  également,  sMI  y  a  lien,  si 
la  maille  du  filet  a  la  largeur  prescrite 
par  l'ordonnance  du  15  novembre  1880; 

!•  Le  mode  de  barrage  de  la  rivière, 
tel  que  -.  des  gords  ou  piquets,  palissa- 
des, h&tardeauz,  treillages,  grillages  ou 
filets  tendus  transversalement. 

(SI  le  garde  n'a  point  tu  établir  le 
barrage,  il  fera  connaître  les  renseigne- 
ments desquels  il  résulte  que  la  per- 
sonne qu'il  désigne  en  est  l^autenr); 

S"  Les  substances  nuisibles  employées  : 
chaux,  noix  vomlque,  coque  du  levant, 
noix  de  cyprès,  musc,  sciure  de  bois,  etc.; 

4*>  La  nature  et  l'espèce  du  poisson 
pris. 

En  règle  générale,  le  garde-rédacteur 
ne  doit  Jamais  oublier  de  requérir  la 
remise  et  de  déclarer  la  saisie  de  tout 

Iioisson  péché  en  délit,  c'est-à-dire  par 
'un  des  moyens  que  la  loi  déclare  pro- 
hibés; de  même  que  dans  le  cas  où  le 
délinquant  n'avait  pas  le  droit  de  pé- 
cher, il  doit  également  requérir  la  re- 
mise, ou  déclarer  la  saisie  des  filets  et 
engins  défendus  et  même  de  ceux  per- 
mis. 
Aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi,  il 

Sent  y  avoir  lieu  à  la  conQscatlon  des 
leM  et  engins  de  pêche,  mais  il  y  a 
toujours  lieu  à  la  restituiioo  du  prix  du 
poisson  pour  fait  de  pèche  sans  auto- 
risation. 


RIVIÈRE  d 


PROGÈS-YERBAL  DE  DÉLIT. 


L'an  mil  hnit  cent  soixante' 
le  du  mois  de 

Noas  soussigné 


à  la  résidence  d 

Certifions  que  faisant  notre  tournée,  re- 
vêtu de  nos  insignes,  et  passant  vers 

heures  du  sur  la 

rive  d  au  lieu 

dit  situé  sur  le 

territoire  de  la  commune  de 


Nous  ayons  "(a) 


MARS    1866. 
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(b)  ladlqaer  la  date  exacte  da  procës- 
Tirttl.  Le  garde  doit  autant  qae  pos- 
dMe,  «t,  à  moins  de  vérifications  et  re- 
dMitkes  À  faire,  rédiger  et  clore  son 
proeès-Terbal  le  Jour  même  de  la  00ns- 
tttitiOB  da  délit. 

Lm  gardes-pêcbe  afDnneront  lenrg 
pneès-verbanx.  an  pins  tard  le  lende- 
■Bli  de  la  clôture  desdils  procès^ver- 
tox,  par-devant  le  juge  de  paix  dn 
eutOB  on  l'un  de  ses  snppléants,  on 
pa^deTant  le  maire  on  l'adjoint,  soit 
da  la  commune  de  leur  résidence,  soit 
éè  celle  où  le  délit  a  été  commis  ou 
ooaitaté,  le  tout  sons  peine  de  nnl- 
lilé. 

(Extrait  de  la  loi  da  18  arrii  1819, 
ut.  U.) 


Eu  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  pré- 
sent procès-yerbal  à  (b) 
le  mil  huit  cent 

soixante- 

Signaturc  : 


(c)  L'enieglstrement  en  débet  est  de        /j,\  Enregistré  à 
ripwor  dans  les  qoatre  Jours  qui  sut-        ^  ' 


Tiat  celui  de  Taffirmation.  (Art.  47  de 
la  toi  précitée.) 


le 

Droit  en  débet 


f- 


case 


AFFIRMATION. 


Par-devant  nous 


(a)  Si  par  saite  d'un  empêcbement 
fMleonqne  le  procès-Terbal  est  senle> 

signé  par  le  garde-pêche,  mais  non        Est  COmp^rU  le  Sieur 


m^T'^,«^^^T',^:^  dénommé  ci -dessu.,  lequel  (d),  après  que 
M  en  donner  préalablement  lecture,  lecture  lui  a  été  faite  par  nouS  du  procës- 
iBMlte  mention  est  faite  de  celle  for-  .       .^   v  j     „       m      r  * 

nattié,  le  tout  sous  peine  de  nuiiiié  du  verbal  qui  précède,  1  a  affirmé  par  serment 

pcocès-Terbai.  sincère  et  véritable  et  a  signé  avec  nous. 

(Elirait  de  la  loi  du  16  avril  1829,   "  ^  " 

irt.  w.) 

A  ,  le 

mil  huit  cent  soixante- 
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PORTS  ET  CHADSSÉES.  POLICE   DE  LA  PÊCHE 


DBPABTEUBNT 


RIVlEaB 


d 
L 


ooMMirk 


déllDqotnt. 


Numéro 

d'ordre 

da  registre  C 


KNVOI  d'un  procès-verbal 


L'ingénieur  ordinaire 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  lîW    i'|Mir 

le  sieur  en  résidence  à 

comnHSsioMié  en  ^alité  tfe 
garde-pêche,  par  1 
contre  1  ' 

pour  avoir  sur  la  rivière  d  dans  la 

commune  d 


délit  prévu 


Vu  la  loi  du  i5  avril  1829  elle  décret  du  29avril  1^62.; 

Considérant  que  le  fait  imputé  à 

constitue 
par 

1         article  de  la  loi  du  i5  avril  1829, 

1         article  de  l'ordonnance  royale  du 

i5  novembre  i83o,  modifiée  par  celle  du  28  février  1842,  1         article 

de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  d 
en  date  du  homologué  par  décret  du  et 

1         article  de  l'arrêté  préfectoral  du 

homologué  par  décret  du 

Considérant  que  le  délit  a  été  commis  de 
que  1  '6ii'étftt lie  récidiva;  qtie  le 

procès-verbal  a  d'aillBurs  été  affirmé  et  enregistré  dans  les  dSlai^  légatti; 

Considérant  qu'il  existe'  des  circenslantes  aitiènuantev ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  condamner 
1 

de  francs 

et  en  outre  aux  â'épens. 


à'UtteiaiwMkëe 


,Ie 


i86 
Llngénieur^ 


AVIS  DE  l'ingénieur  EN  CHEF. 


L'Ingénieur  en  chef  d  ,  soussigné, 

adopte  les  conclusions  du  rapport  qui  précède,  et  le  transmet,  avec  le  procès- 
verbal  annexé,  à  M.  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Tarrondissement  d 


,  le 


186 
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(r  1563) 

[  3o  mars  1866.  ] 

J*êcke  fluviale.  —  Exécution  de  La  loi  du  3i  mai  i865.  — 
Propositions  à  demander  aux  ingénieurs. 

CIRCULAIRE  N<>    12. 

Monsieur  he  prèfiet,  en  vo>iis  (tDacsmettaiiit,  fiarïone  circuiaire  du 
13  août  dernier,  des  instructions  sur  les  rasaorasà  prendre  poar 
assurer  l'exéoation  de  la  loi  -du  3i  >imi  i86os  relative  à  la  pêûhe 
fluviale,  je  vous  ai  prié  de  prendre  l'avis  du  conseil  général  ide 
fotre  département,  oonformément  auxpreiKsiipjtionsde  lîarticle  i^' 
de  cette  loi,  sur  la  désignaliou.  des  cours  d'amii  dans*  lesquels  iil 
pourrait  être  utile,  soit  de  créer  des  réserves  pour  la  reproduction 
dv  poisson,  soit  d'établir  des  éc4ieèles<daas  îles  barrages  existaûfts, 
afin  d'assurer  la  errouiation'desiespèoes  voyageuses. 

Par  une  seconde  tcircuiaire  du  même  jour,  je  you6>ai  commiuii*- 
qué  un  projet  de  règlement  gèuéoral  destiné  à  umîformiser  les  dis- 
positions des  Tègiemeots  looauK  concernant  l^époque  d'interdiction 
de  la  pèche  des  diverses  espèces  de  poissons,  la  nature  et  les  di- 
OMiisions  des  engitis  autorisés  Les  coaeeils  :géoéraux  devaient 
également  être  consultés  sur  ce  projet  de  règlemenL 

Il  résulte  du  relevé  des  délibérations  qui  m'ont  été  transmises, 
qu'à  raison  du  peu.de  temps  qui  s^st  écoulé  entre  l'époque 'de  la 
réception  des  circulaires  précitées  et  le  moment  de  la  réunion  des 
ooDseils  «généraux,  un  certain  nombre  de  ces  coaeeils  n'ont  pu,  «en 
l'absence  d'informations  suffisantes,  exprimer  Tavis  qui  leur  étaii 
demandé,  soit  en  ce  qui  touche  l'exécution  de  l'article  1"  de  la  M^ 
soit  en  ce  qui  concerne  le  projet  ide  règlement  général  ;  d  antres, 
iMt  en-eébérant  à  la  création  des  réserves,  à  rétablissement  d>é- 
chetios  dans  les  barrages  et  à  rbomologation  du  prejet  de  règle*- 
ment  général,  ont  déclaré  s'en  rapporter  à  l'administration. 

Cette  adhésion,  en  principe,  en  ce  qui  touche  les  réserves  et  les 
échelles,  ne  répond  pas  aux  prescriptions  de  l'article  i"  de  la  loi. 
Cet  article  préciee,  en  effet,  que  des  décrets  rendus  en  conseil 
d'état,  après  avis  des  conseils  généraux  des  départements,  déter- 
mineront les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eau 
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réservées  pour  la  reproduction,  et  celles  dans  les  barrages  desquels 
il  pourra  être  établi,  après  enquête,  un  passage  appelé  échelle. 

Les  conseils  généraux  sont  donc  appelés  à  émettre  un  avis,  non 
pas  seulement  sur  la  désignation  à  faire  des  cours  d'eau  dans  les- 
quels des  réserves  doivent  être  créées  et  des  échelles  établies, 
mais  plus  explicitement  sur  les  parties  de  ces  cours  d'eau  dans 
lesquelles  devront  être  appliquées  les  prescriptions  de  la  loi.  Il 
est,  dès  lors,  indispensable  d'appeler  de  nouveau  le  conseil  géné- 
ral de  votre  département  à  délibérer,  dans  sa  prochaine  session, 
sur  ces  deux  points. 

Afin  de  faciliter  la  délibération  du  conseil  général,  je  vous  prie 
de  demander  à  MM.  les  ingénieurs  des  propositions  énonçant  : 

1°  Les  parties  des  cours  d'eau  dépendant  do  leur  service,  dans 
lesquelles  la  pêche  devra  être  interdite; 

a*  Les  barrages  dans  lesquels  des  échelles  devront  être  prati- 
quées; 

3*  Le  mode  de  construction  qui  leur  semblerait  devoir  être 
adopté  de  préférence,  pour  ces  échelles,  et  Testimation  de  la  dé- 
pense; 

û"  Le  montant  de  l'indemnité  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'accor- 
der à  ceux  des  permissionnaires  de  ces  barrages  justifiant  d'une 
autorisation  régulière,  en  raison  du  préjudice  qui  résulterait  pour 
eux  de  l'établissement  desdites  échelles. 

A  ces  propositions  devra  être  joint  un  plan  général,  ou  plutôt 
une  carte  du  département,  sur  laquelle  on  indiquera,  par  une 
teinte  bleue,  les  réserves  à  créer,  et  par  un  trait  rouge  les  em- 
placements des  barrages  dans  lesquels  on  proposerait  d'établir  des 
échelles. 

Je  désire  que  les  propositions  de  MM.  les  ingénieurs  me  soient 
communiquées  avant  d'être  soumises  aux  conseils  généraux  dans 
leur  prochaine  session.  11  conviendra,  dès  lors,  que  ce  travail  me 
parvienne  dans  les  premiers  jours  de  mai,  afin  que  je  puisse  y  in- 
troduire telles  modifications  que  je  croirai  convenables  et  vous- 
adresser  des  instructions  en  temps  utile. 

Je  vous  prie,  en  m'adressant  réception  de  cette  circulaire,  de 
m'informer  des  mesures  que  vous  aurez  prises  pour  son  exécution. 

Le  ministre  de  Cagricuiture^  du  commerce 
et  des  travausd  publics , 

Armand'  BÉHIG. 
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(r  1564) 

[  3o  avril  1866.  ] 
Appareils  à  vapeur.  —  Accidents, 

CIRCDLAIRE  N°   \lx  (*). 

Monsieur  le  préfet,  radministration,  ainsi  que  vous  avez  pu  le 
voir,  a  fait  insérer  dans  le  Moniteur^  le  2  octobre  1866  et  le  17  fé- 
vrier dernier,  des  comptes  rendus  de  divers  accidents  survenus 
dans  remploi  des  appareils  à  vapeur. 

Ces  résumés  comprenaient  les  accidents  arrivés  durant  Tannée 
186/i  et  pendant  le  premier  semestre  de  i865.  Mon  intention  est  de 
continuer  ainsi  chaque  année  de  publier  de  semblables  relevés,  in- 
dépendamment des  notices  plus  étendues  qui  font  la  matière  dMn- 
sertions  particulières  dans  les  Annales  des  Mines  et  les  Annales  des 
Ponts  et  Chaussées,  Aujourd'hui,  en  effet,  que  les  appareils  à  va- 
peur employés  à  terre  sont  affranchis,  par  le  décret  du  26  janvier 
i865,  des  mesures  préventives  auxquelles  ils  étaient  autrefois  assu- 
jettis, il  importe  plus  que  jamais  d'appeler  d'une  manière  spéciale 
l'attention  des  industriels  et  des  ouvriers  sur  les  dangers  qui  ré- 
sultent de  Tinexécution  des  conditions  de  sûreté  prescrites  par  les 
règlements,  ou  même,  souvent,  de  simples  défauts  de  précautions. 

Pour  que  d'ailleurs  les  publications  dont  il  s'agit  aient  toute  leur 
utilité,  il  est  nécessaire  que  chaque  accident  ayant  eu  quelque 
gravité  s'y  trouve  signalé,  avec  la  cause  qui  l'a  produit  et  ses  cir- 
constances principales. 

Il  sera  donc  essentiel  que  tous  les  accidents  occasionnés  par  des 
appareils  à  vapeur  soient,  de  la  part  des  ingénieurs  chargés  de  la 
surveillance,  l'objet  de  rapports  que  je  vous  serai  obligé,  monsieur 
le  préfet,  de  me  transmettre  très-exactement,  en  y  joignant  au 
besoin  vos  observations  ou  propositions. 

Gomme  en  outre  il  serait  utile  pour  l'administration  d'avoir  con- 
naissance des  suites  données  par  les  tribunaux  aux  procès-verbaux 
qui  doivent,  en  pareils  cas,  être  dressés  et  remis  au  ministère  pu- 

n  La  circulaire  n*  i3  est  étrangère  au  service  des  ponts  et  chaussées. 
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blic,  je  vous  prierai  aussi  de  me  communiquer  ces  renseignements, 
en  mMDformant,  au  fur  et  à  mesure,  de  chaque  décision  judiciaire 
qui  sera  intervenue. 

Veuillez  m'accuser  récepjtion  de  la.  présente  circulaire,  dont 
j'adresse  ampliation  à  M^f,  les  ingénieurs. 

Le  ^mnislre  de  C agriculture^  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

ARlfAitD  BÉHIG. 


(N°  JbSeâ) 


f3o  avril  1866.] 
Circulation  des  locomotives  sur  les  routes  ordinaires. 

GIReeLÂIRE  H*   16  (*). 

Monsieur  le  préfet,  un.ce]*tain,noin.brAd^  deipaudes  ayant  été 
pjjésçqtéeç  (laqs  Qes.derniaris  t^ps.pour  obtenir  rautQrisation  dç 
fair.e  circuler  dçs  loqoQiQtives  survies  routes  ordinaires,  Tadoii- 
nistratjon  s'est  occupé^  de  déterminer  la. forme  dans. laquelle  cfvtte 
aiitorisatipp  pourrait  être  accordée  et  les  conditions  auxquollo^ 
l^s  permissionnaires  4evr£^ien|;  être  assujetti?. 

Unç  con^misslQu,  cQQipo^ée  des  hommes  les  plus  compétents  a 
été  ciijirgée.dlétudier  les  djçîpoçitions  à  a(Jopter  :  j'ai  fait  ensMîte 
n^Ql-n^ême  Texapoep  des  qu estions,  au^qiielles^elles  donnaient  lieu, 
et  j'ai. pris,  à.la,da|;e  du,2o  ay.ril  courant,  uq,  arrêté  destiné  à  ré^ 
gler  ce  q^i^cpocç.r^e  le.MUvea^u  mqde.de,iraosport,,j;^  rhoonewr, 
monsieur  le  préfet,  de  vous  adresser  ampliation. de  cet  arrétà*- 

On  ne  saujait  assimilerais  mj^çjiipes  circ\Uw)t,s.ur  Jes  routes  aux 
autres  appareils  à  vap^eqr  astreints,  pftr  le  décret. du  a5.jaavier 
186,$,  à  une  simple  déclaration  :  le  coptact  direct  de  ces  n^^<;bix)f)i$ 
avec  le  public,  l'intérêt  de  conservation  des.  routes  eUparticuliè- 
reraent  des  ouvrages  d*art  q\ii,  e;cig^  uqe  limiits^tlçto  de  ppids  des 
locomotive^,  a  fait  considérer  cQmme  indispensables  un  ei^.o)<en 
et  une  autorisation  préal.^tWe^s»,  et.  rartic>3.2  du  règlement,  exige 
qu'on  se  pourvoie  d'une  j)ermiis8ioii.ftvii  sera  .délivrée  par  le  préfet» 

(*)  La  circulaire  n"  i5  est  étrangère  au  service  des  ponts  et  chaussées. 
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svJe  seiwioe  (Je  traB^popt  à  établir  es<t  oiFcofiiscrltclftQat^ni  sau'I 
départeaiôftt^  et  par  le  miiustre  de  ragii?icalt»rei,  cKi.  eommeree  64 
destr^uraux  (HibUcs,  si  le  service  embpadse  plusieurs  ^ép^teme^taj 

l*lostructioa  doit  6'âUleursi  être  très^sooifiwre.  Lai  looonioAiiHe 
reqooQue  apte  a^i  service  ser a  îmtQri^ée  à  cirouleraux,  condiiliiotn». 
géflérâles  posées*  (ians- le  ri^gJemeD'^  :  il  y  aiiniu  seuleioeni  à  exar. 
mipcir  les  limites  de  poids  que  cowpor/fce soa  itioéraiçev  efc  c^est  à;- 
cft;POi»t  de  vue  quôTaffaire  devra»  être?  traitée  par  les  ingé«ieu«ft 
pour  les  routes  iaai^éri«testet  dé^urjtiâaieDtales*  etpar  les.agenjta^ 
FO|erspour!les.clïemin*vicijnaux  (article 4-  du  Bèglemeat). 

Varrêté  d'autQi^atioai<dé^terminer9»  lo^^QOi&ditiona  parti<^ulièi^i 
auxquelles  le  permissionnaire  sera  soumis,  indépendamaieat  4e6i 
pcescriptions  générales,  du  règle^meot,  et  ôxera  ootamment  le 
nuuiomm  de  la,  cl^rgiQ^.pair< essieu,  de^locomt^t^m'^tài^là.  looguftur 
d»  coovoi  (article  5).  I^  charge  pAUfi^a  étne  pontée  ^t&ooo  kilog^», 
et  la  longueur  du  convoi  à  25  nsètres*  iVi^lisvQ^s  ViOiudre^  bieiii  ne: 
p^  perdre  de  vue*  loanaîe^r  le  pré^et^  que  c/es^mai^ima  ne  sont 
posés  qu'à  titre  de.  siinple  la.4iGatia9»  rad<i9iÂnistrat.ioD'  pouyapli^ 
dus. des  ciroQ9^td;PQe$<  e^ceptiauDelie^f  le»  rédu^i^^  Gonmse.  ellQ^ 
poiirra.  s'il  y  a  liei^i»;  a)^f)i?j6er  des  cl^arge»  plus  fort^  et  4^  Im^ 

gueurs  plus  ;gi*aa4es  (1^24..  Srp}*  fiQ^i^  Tarrôté  d'autcir^i^ati^  pr<^T 
crurales  précautiQP^.spéQia(es<à,prei>ç|ireiavi p^s^^-â^,TpiQf^si:ôi% 

autres  ouvrages  d'art  (i6{6(t  ^./i). 

Uans  le  c^s  fdç  .refu^.d®  PlEl^^aaiissioft  pftf  le. préfet,  rarljcle^e  ouvx^, 
aux  demandeurs  uu  recours  couvre,  l^dj^cisio^.piréfectoçfi^le;  ihi. 
pejwei^t  se  pourvpip  ^emi^ptfle  iflii?ji«tre^  Le^,pçéfet4evrîi,  daiii^-ip^Pi, 
le^caç,  poçtei?  à.la.ca^P|P^is^^^9e  40  Ta^^uisU'atioQ  svipéri^,ure.  les. 
arrêtés  qui  a^.tori^eroujt  la.circulAtiQn  suç  les;,  routes  impérial^  ^1, 
dép»rteaien;taies. 

OtUre  les  condi.tîQfl/ai  géa,(^ale5,  p.res/eril)çç.  p^rle-  déçr;e<i,  d«. 
s5  janvier  1 865,  en  ce  qui  concerne  leurs  gép^ra/^u^s,  lescîp^çbio^s 
dovro^,  pour  être  adnïlsôs  à  la  circ.ulatipa  sur  1^  routes,,  s^ti$falre 
à  certaines. conditious.-spéçiales  :  il  faut,  en  eOet,  puisqu'eUies  em- 
pniotfAt  la.  voie  publique,  qu'elles  Icfa^^^ent  sans  entraver  la  cii;r 
cubtùM^  sans  êtreuii^,  cau^e  de  géu/e  et  4e  trpuble  pQur  le^pas-'^ 
^«Htset  les  riverains.:  il  y  est  pourvu^  paroles  aj^ticle;?  7,  8^  9  et  10., 
du  règlement.  Les  ingénieurs  des  mines  et,  à  leup.défaut,,  les^iiV 
géfiieurs  des  p(vUs>et  claaussées,  sont  appelés  à,s'a^surer.que  la  I9- 
comotive  remplit  ces  conditions  spéciales,  et  ce  n'est  qj4,>pcés.- 
cette  ceû3tatatiOB  q^ue.  la  machine  peut  être  mise  en  service 
(article  n). 

Les  articles  12  iVig.jdii  règlement  contiennent  une  série  de  près- 
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crîptions  de  détail  plus  ou  moins  analogues  à  celles  qui  règlent  les 
véhicules  ordinaires,  notamment  pour  le  signal  d'approche,  Té- 
clairage  pendant  la  nuit,  le  personnel  chargé  du  service  de  chaque 
convoi,  le  stationnement  des  locomotives  et  des  trains  sur  la  voie 
publique,  etc.  Le  maximum  de  la  vitesse  est  fixé  à  20  kilomètres 
par  heure.  Ce  maximum  est  probablement  supérieur  à  celui  qui 
sera  réalisé  dans  la  pratique,  mais  j*ai  pensé  qu'il  fallait  se  mon- 
trer assez  large  sur  ce  point  afin  de  permettre  la  concurrence 
avec  les  autres  moyens  de  transport  déjà  en  usage.  Cette  vitesse 
sera  d'ailleurs  réduite  en  cas  d'encombrement  et  à  la  traversée  des 
lieux  habités  où  elle  pourrait  offrir  des  inconvénients  et  même  des 
dangers  (article  12). 

Enfin,  les  articles  ao  et  22  assujettissent  les  locomotives,  en  tout 
ce  qui  leur  est  applicable,  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  du 
roulage,  et  rappellent  les  diverses  lois  relatives  à  la  constatation 
et  à  la  répression  des  contraventions. 

Telle  est,  monsieur  le  préfet,  l'économie  générale  du  règlement 
dont  je  vous  adresse  ampliation.  Il  me  paraît  comprendre  les  dis- 
positions nécessaires  pour  que  les  essais  auxquels  l'industrie  va  se 
livrer  sur  cette  application  nouvelle  de  la  vapeur  se  fassent  le  plus 
librement  possible,  et  dans  des  conditions  qui  sauvegardent  Tin- 
térêt  des  passants,  des  riverains  et  de  la  conservation  des  routes. 

Je  dois,  en  terminant,  vous  recommander  d'apporter  à  l'instruc- 
tion de  ces  affaires  la  plus  grande  célérité  possible.  Il  importe  en 
effet,  qu'à  ses  débuts,  l'industrie  des  transports  n'éprouve  dans  ses 
entreprises  aucun  retard  provenant  du  fait  de  l'administration. 
Les  autorités  locales  ne  devant  point  d'ailleurs  être  consultées  et 
les  ingénieurs  étant  seuls  appelés  à  donner  un  avis  aux  points  de 
vue  déterminés  par  le  règlement,  cette  instruction  peut  être  fort 
prompte.  Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  les  décisions  ne  se  fassent 
jamais  longtemps  attendre. 

Nous  marchons  ici  dans  une  carrière  nouvelle;  disposé  que  je 
suis  à  introduire  dans  le  règlement  les  modifications  dont  l'expé- 
rience démontrerait  la  nécessité,  je  désire  que  vous  recueilliez 
avec  soin  les  faits  qui  vous  paraîtront  de  quelque  importance,  et 
je  recevrai  avec  plaisir  les  observations  que  vous  jugerez  utile  de 
me  communiquer. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 

circulaire. 

Le  ministre  de  C agriculture^  du  commerce 

et  des  travaux  publics^ 

Armand  BÉHIC. 
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ARRÊTÉ  (ao  avril  1866). 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  départemeût  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Va  la  loi  du  5o  mai  i85i,  sur  la  police  du  roulage  et  des  messa- 
geries publiques  ; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  10  août  iSôs, 
pour  rexécution  de  la  loi  susvîsée  ; 

Vu  la  loi  du  ai  juillet  i856,  concernant  les  contraventions  aux 
règlements  sur  les  appareils  à  vapeur; 

Vu  le  décret  du  26  janvier  i865,  portant  règlement  sur  les  chau- 
dières à  vapeur,  notamment  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  27 
de  ce  décret»  ainsi  conçu  : 

0  Un  règlement  spécial  fixera,  sMl  y  a  lieu,  les  conditions  rela- 
<  tlves  à  la  circulation  des  locomotives  sur  les  routes  ordinaires  ;  » 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'état,  secrétaire  général. 

Arrête  : 

Art  1*'.  L'emploi  des  locomotives  sur  les  routes  autres  que  les 
chemins  de  fer  est  soumis  aux  dispositions  suivantes  : 

Titre  !•'.  —  Autorisation  à  obtenir  pour  faire  circuler 

les  locomotives, 

2.  Toute  personne  qui  voudra  établir  un  service  par  locomo- 
tives pour  le  transport,  soit  des  voyageurs,  soit  des  marchandises, 
devra  se  pourvoir  d'une  autorisation,  qui  sera  délivrée  par  le  pré- 
fet, si  le  service  est  compris  dans  un  seul  département,  et  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  s'il  en  embrasse  deux  ou  un  plus 
grand  nombre. 

3.  La  demande  qui  sera  adressée  à  cet  effet  au  préfet  ou  au  mi- 
nistre devra  indiquer  : 

(i')  L'itinéraire  détaillé  que  le  pétitionnaire  a  l'intention  de 
suivre; 

(2'*)  Le  poids  des  wagons  chargés  et  celui  des  machines,  avec 
leur  approvisionnement,  et,  pour  ces  dernières,  la  charge  de 
chaque  essieu  ; 

(3°)  La  composition  habituelle  des  trains  et  leur  longueur  totale, 
machine  comprise. 

4.  Cette  demande  sera  immédiatement  communiquée  aux  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  et,  si  l'itinéraire  comprend  des  che- 
mins vicinaux,  aux  agents-voyers  des  départements  traversés,  qui 
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seront  appelés  à  donner  leur  avis,  eu  égard  à  Tétat  des  routes  et 
chemins  que  les  locomotires  doivent  emprunter,  ainsi  qu^à  la  na- 
ture des  ouvrages  d'art  qui  se  trouvent  sur  le  parcours. 

Sur  le  vu  de  ces  avis,  les  préfets  statuent  par  des  arrêtés  spé- 
ciaux. 

Dans  le  cas  où  la  décision  est  réservée  au  ministre,  les  préfets 
lui  renvoient  les  demandes,  avec  Tinstruction  dont  elles  auront  été 
Tobjet  et  leur  avis  personnel,  pour  y  être  statué  ce  que  de  droit. 

5.  L'arrêté  d'autorisation  déterminera  les  conditions  particu- 
lières auxquelles  le  permissionnaire  sera  soumis,  indépendamment 
des  prescriptions  générales  du  présent  règlement. 

Il  fixera  notamment  le  maximum,  tant  de  la  charge  par  essieu 
de  locomotive,  que  de  la  longueur  du  convoi. 

A  moins  de  circonstances  exceptionnelles  qui  nécessiteraient 
une  réduction,  la  charge  pourra  être  portée  à  8000  kilogrammes 
et  la  longueur  du  convoi  à  25  mètres. 

L'arrêté  pourra  d'ailleurs  autoriser,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  des 
charges  plus  fortes  et  des  longueurs  de  convoi  plus  grandes. 

Enfin  il  prescrira  les  précautions  spéciales  à  prendre  au  passage 
des  ponts  suspendus  et  autres  ouvrages  d'art 

6.  Les  arrêtés  des  préfets  qui  refuseraient  les  autorisations  de- 
mandées pourront  être  l'objet  d'un  recours  devant  le  ministre. 

Les  arrêtés  qui  auront  autorisé  la  circulation  sur  des  routes  im- 
périales et  départementales  devront,  dans  tous  les  cas,  être  portés 
à  sa  connaissance. 

Titre  II.  —  Mise  en  circulation  des  locomotives. 

7.  Les  machines  locomotives  ne  pourront  circuler  sur  les  routes 
autres  que  les  chemins  de  fer  qu'autant  qu'elles  satisferont,  en  ce 
qui  concerne  leurs  générateurs,  aux  prescriptions  du  décret  du 
96  janvier  i865,  et  qu'après  l'accomplissement  des  conditions  i^é- 
ciales  ci-après  déterminées. 

8.  Elles  seront  munies  : 

1*  D'un  appareil  de  changement  de  marche; 

a"  D'un  frein  assez  puissant  pour  empêcher  le  mouvement  de 
l'essieu  moteur  sous  l'action  de  la  vapeur,  au  maximum  de  pres- 
sion que  comporte  la  chaudière; 

3"  D'un  avant-train  mobile  autour  d'une  cheville  ouvrière,  ou 
de  tout  autre  mécanisme  équivalent  permettant  de  tourner  avec 
facilité  dans  des  courbes  de  petit  rayon. 
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9.  Le  foyer  de  la  chaudière  devra  être  établi  de  manière  à  brû- 
ler sa  fumée. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  empêcher  la  projection  des 
escarbilles  par  le  cendrier  et  par  la  cheminée. 

10.  La  largeur  de  la  machine,  entre  ses  parties  les  plus  saillantes, 
ne  devra  pas  excéder  2".5o. 

Les  bandages  des  roues  devront  être  en  surface  lisse,  sans  au- 
cnoe  saillie. 

11.  Aucune  locomotive  ne  pourra  être  mise  en  service  qu^après 
avoir  été  visitée  par  les  ingénieurs  des  mines,  et,  à  leur  défaut» 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  En  cas  d'empêchement, 
ces  Ingénieurs  pourront  se  faire  remplacer  par  les  agents  sous 
leurs  ordres.  Ils  s'assureront  que  la  machine  remplit  les  conditions 
prescrites  par  les  articles  7  à  10  ci-dessus.  Us  pourront  exiger, 
lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire,  qu'elle  soit  soumise  à  une  ex- 
périence qui  leur  permette  de  constater  Tefficacité  des  appareils 
dont  elle  doit  être  pourvue  et  son  aptitude  au  service  auquel  elle 
est  destinée. 

Titre  III.  —  Marche  et  conduite  des  trains» 

19.  La  vitesse  en  marche  ne  dépassera  pas  20  kilomètres  à 
Theure.  Cette  vitesse  devra  d'ailleurs  être  réduite  à  la  traversée 
des  lieux  habités  ou  en  cas  d'encombrement  sur  la  route. 

Le  mouvement  devra  également  être  ralenti,  ou  môme  arrêté, 
tontes  les  fois  que  l'approche  d'un  train,  en  effrayant  les  chevaux 
ou  autres  animaux,  pourrait  être  cause  de  désordres  ou  occasion- 
ner des  accidents. 

i3.  L'approche  du  train  devra  être  signalée  au  moyen  d'une 
trompe,  d'une  corne  ou  de  tout  autre  instrument  du  même  genre, 
à  Texciusion  du  sifflet  habituellement  employé  dans  les  locomo<- 
tivesqui  circulent  sur  les  chemins  de  fer. 

i/i.  Pendant  la  nuit,  le  train  portera  à  l'avant  un  feu  rouge  et  à 
l'arrière  un  feu  vert  Ces  feux  devront  être  allumés  une  demi-heure 
tprès  le  coucher  du  soleil,  et  ne  pourront  être  éteints  qu'une  demi- 
heure  avant  son  lever. 

i5.  Deux  hommes  devront  être  exclusivement  attachés  au  ser- 
vice de  la  machine.  Il  y  aura,  en  outre,  un  conducteur  préposé  à 
la  manœuvre  d'un  frein  placé  à  l'arrière  du  train  toutes  les  fois 
Que  la  machine  remorquera  plus  d'un  véhicule. 

Ce  frein  sera  d'une  puissance  suffisante  pour  retenir  le  train  en- 
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tier,  sauf  la  machine,  sur  les  plus  fortes  pentes  que  présentera  le 
parcours. 

t6.  Le  machiniste  devra  se  ranger  à  sa  droite  à  l'approche  de 
toute  autre  voiture,  de  manière  à  laisser  libre  au  moins  la  moitié 
de  la  chaussée. 

17.  Les  locomotives  et  leurs  trains  ne  pourront  stationner  d'une 
manière  prolongée  et  sans  nécessité  sur  la  voie  publique.  Ils  de- 
vront être  remisés  aux  deux  extrémités  de  leur  parcours. 

L'alimentation  d'eau  et  de  charbon  ne  pourra  se  faire  sur  la  voie 
publique  qu'à  la  condition  de  ne  point  entraver  la  circulation. 
Il  est  expressément  interdit  d'y  opérer  le  décrassage  des  grilles. 

18.  La  largeur  du  chargement  des  voitures  ne  devra  pas  excéder 
a^.ôo.  Toutefois,  il  pourra  être  accordé,  par  les  préfets  des  dépar- 
tements traversés,  des  permis  spéciaux  de  circulation  pour  des 
objets  d'un  grand  volume,  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être 
chargés  dans  ces  conditions. 

19.  Les  locomotives  et  les  voitures  porteront  sur  une  plaque 
métallique,  en  caractères  apparents  et  lisibles,  le  nom  et  le  do- 
micile de  l'entrepreneur  de  transports.  Chaque  machine  aura  en 
outre  un  numéro  d'ordre  ou  un  nom  particulier. 

Titre  IV.  —  Dispositions  générales,    . 

20.  Pour  ce  qui  n'est  pas  expressément  réglé  par  le  présent  ar- 
rêté, les  machines  locomotives,  ainsi  que  les  voitures  qu'elles  re- 
morqueront, seront  soumises,  en  tout  ce  qui  leur  est  applicable, 
aux  dispositions  des  lois  et  règlements  sur  la  police  du  roulage, 
notamment  à  celles  des  titres  I  et  III  du  décret  du  10  aoOt  i852. 

21.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  ingénieurs  des 
mines,  ainsi  que  les  agents  sous  leurs  ordres  dûment  commission- 
nés,  sont  chargés,  sous  la  direction  des  préfets,  et  avec  le  concours 
des  autorités  locales,  de  la  surveillance  relative  à  l'exécution  des 
mesures  prescrites  par  le  présent  règlement. 

22.  Les  contraventions  au  présent  règlement  seront  constatées, 
poursuivies  et  réprimées,  suivant  les  cas,  conformément  aux  lois 
du  3o*mai  i85i  et  du  21  juillet  i8ô6,  ainsi  qu'aux  dispositions  de 
l'article /171  du  Code  pénal,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  ci- 
vile que  les  contrevenants  peuvent  encourir  aux  termes  des  ar- 
ticles :382  et  suivants  du  Code  Napoléon. 

Signé  Armand  BÉHIC. 
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PERSONNEL. 


Décorations.  —  Nominations,  —  Élèves  :  classements  ;  concours  ; 
destinations;  missions. — Décisions  diverses,  retraites  ;  décès. 

1"  DÉCORATIONS. 
Décret  da  25  juillet  1866. 

M.  Gérardin,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de 
s*  classe,  est  nommé  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur. 

2"  NOMINATIONS. 

Décret  du  14  août  1866. 

M.  Lejoindre,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de 
1"  classe,  est  nommé  inspecteur  général  de  2*  classe. 

3"  ÉLÈVES. 

CLASSEMENT  DES  ÉLÈVES  DE   L*ÉCOL£   IMPÉRIALE  DES  PONTS 
ET  CHAUSSÉES,  AU  MOIS  DE   JUIN    1866. 


I.  Dnrand-Claye. 
3.  Choisy. 

3.  Guérard. 

4.  Jallien. 

5.  Pocard-Kyiler. 

I.  GuiUain. 
a.  Picard. 

3.  PessoD. 

4.  Agnellet. 

5.  Lenclud. 

I.  Haag. 
a.  Geoffroy. 
3.  Girardon. 
4-  Lestelle. 
5.  Plessier. 


Première  classe  (hors  de  concours). 


6.  ThoTenet. 

7.  Ghardard. 

8.  De   Rey  Pai- 

Ihade. 

9.  Bataille. 


10.  Polony. 
fi.  LefebTre(Lëon). 
12.  Gariel. 
i3.  Pugens. 
14.  Thanneur. 


Première  classe. 


6.  Gérard. 

7.  Bleyfus. 

8.  Bayao. 

9.  Goutou. 
10.  Lax. 


XI.  Fontes. 
12.  Hétier. 
i3   Ghoquet. 
i4'  Bartet. 
i5.  Margerid. 


i5.  Thiébaut. 

16.  Mauranges. 

17.  Cendre. 

18.  Jourjon. 

19.  Auhry. 

16.  Etienne. 
»    Grandidier. 


Deuxième  classe. 


6.  Faure. 

7.  Rascol. 

8.  De  Preaudeau. 

9.  Marie. 
10,  Bernard. 


11.  Weisberger. 

12.  Lecourt. 
i3.  Salles. 
14.  Pigeon. 
i5.  Peltit. 


16.  Cordier. 

17.  Jacquier. 

18.  Pelletreau. 

19.  Dieulafoy. 
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[S  nifPORAIRES  ET  DESTINiTIOHS  FIXES  DOHHÉES  ADÏ  ^.LÈVES  DE  L'ÉCOLS 
DES  FOKTS  KT  CHinSSilS,  DÉCLÀSiS    HOU  DE  CONCOURS 


PKird'Kviler.  . 


Cudre 


Hlat-RbLn 

Btstci-PjTéné*!.  . 


AiejroD. . 
Vendée.   . 


.ISecrélaciit  duconaeil  t,éiif- 
j  lal  des  peniB  sLcbauastes 
.  Mission  en  Allemagne.  .  ,  . 
■  JTiiraai  de  l'eipnailion  uni- 


Seryico 

BTvice  d'arrondiaiemenl, 

Senice  d'arrondiaaemeDl. 

Canal  latéral  à  la  Loire  e 

nav.  de  la  Loire,  3'  aeet. 

Sariice  d'arrondi saem«nt. 


Napoléon- Vendée. 


Il  lAobtï ILoire ISorvice  général  du  déperle- 1 

Il  I    menl ISaiol-Étiet 

CONct. 

Il  ISariel I.  .  . ICongé  d'nn  un 1 
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MISSIONS,  PENDANT  LA  CAMPAGNE  DE   1866,  DONNÉES  AUX  ÉLÈVKS 
à  la  fin  de  Tannée  scolaire  i8C5-l8M. 


« 

s 


Noms 
des  élères. 


1 

3 

3 
4 
5 

6 
7 
8 
9 
10 

11 
12 
13 

14 

15 

16 


Pesson.  . 
Agnellet. 
Lenclud. 


Gaillain. 
Picard.  . 


Gérard. 
Bieyrus. 
Bayan. 
Goijton. 
Lai. .  . 


Fontes. 
Hétier.. 
Choquet. 


1 
2 
3 
4 

5 
6 

7 

8 

9 
10 
11 
12 


13 
14 

15 
16 
17 
18 

19 


Bartet 

Marguerid.  .  . 

Etienne 

Grandidier..  . 


Haag 

Geoffroy.  .  .  . 
Girardon. .  .  . 

Lestelle 

Plessier 

Faure 

Uascol 

De  Préau d eau 

Marie 

Bernard.  .  .  . 
Weisberger..  . 
Lecourt 

Salles 

Pigeon 

Pettit 

Cordier 

Jacquier.  .  .  . 
Peiletreau.  .  . 
Dieulafoy..  .  . 


Départements 

où 
Ils  sont  eoToyés. 


Services 
aaxqaels  ils  sont  attachés. 


Résidence 
qnl 
leur  est  assignée 


ÉLÈTES  DE  PBEHIÈBE  CLASSE. 


Finistère. 
Gironde?. 


Bou.-du- Rhône. 
Bou.-du  "Rhône. 
Charente-Infér. . 

Seine-Inférieure. 
Pas-de-Calais.  . 
Alpes-Maritimes. 

Hérault 

Finistère 

Côles-du-Nord. . 
Loire- Inférieure 
llle-et-Yilaine.  . 

Haute- Garonne. 

Nord 

Basses-Pyrénées 

Gavados 


Service  maritime 

Travaux  maritimes  et  contrôle  des 
ch.  de  fer  de  Bordeaux  au  Yerdon 

Service  ordinaire  du  département.  . 

Service  maritime 

Service  des  ports  mariiimes  de  com- 
merce  

Ports  de  commerce 

Ports  de  Calais  et  de  BouiOi^ne. .  .  . 

Service  ordinaire  du  département.  . 

Ports  de  Celte  et  d'Agde,  elc 

Travaux  du  chemin  de  fer  de  Rennes 
à  Brest 

Service  ordinaire  du  département.  . 

Port  de  Sainl-Nazaire 

Fo'ris  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Ser- 


van, 


Travaux  du  chemin  de  fer  de  Tou- 
louse àBayonne,  etc 

Ports  de  Dunkerque  et  de  Grave- 
lines 

Travaux  du  littoral  maritime  du  dé- 
partement.. 

Service  ordinaire  du  département.  . 


ÉLÈVES  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


Savoie 

Isère 

Saône-et-Loire. 

Doubs 

Haute-Savoie. . 

Allier 

Maine-ei-Loire. 


Loiret. 


Cantal 

Rhône  

Var 

llle-et-Vilaine 


Loire. 
Yonne 


Ardéche..  .  . 

Ain 

Hauies-Alpes, 
Vendée.  .  .  . 
Basses-Alpes. 


Service  ordinaire  du  département.  . 
Service  ordinaire  do  département.  . 

Navigation  de  la  Saône 

Service  hydraulique  du  département 
Service  ordinaire  du  département.  . 
Service  ordinaire  du  département.  . 
Navigation  de  la  Mayenne  et  de  la 

Sarthe 

Assainissement  et  irrigation  de  la 

Sologne 

Service  ordinaire  du  département.  . 

Navigation  du  Rhône,  elc 

Service  ordinaire  du  département.  . 
Travaux  du  littoral  maritime,  canal 

d'Ille-et-Rance,  navigation  de  la 

Vilaine 

Service  ordinaire  du  département.  . 
Canal  du  Nivernais  et  navigation  de 

l'Yonne 

Service  ordinaire  du  département.  . 
Service  ordinaire  du  département.  . 
Service  ordinaire  du  déparlement.  . 
Service  ordinaire  du  déparlement.  . 
Service  ordinaire  du  département.  . 


BresU 

BordeauiL. 

Marseille. 

Marseille. 

La  Rochelle. 
Le  Havre. 
Boulogne. 
Nice. 
Montpellier. 

Brest. 

Saint-Brieac. 

Saint-Nazaire. 

Saint-Malo. 

Toulouse. 

Dunkerque. 

Bayonne. 
CaeD. 


Ghambéry. 

Grenoble. 

GhAlons. 

Besançon. 

Annecy. 

Moulins. 

Angers. 

Orléans. 
Aurillac. 
Lyon. 
Draguignan. 


Rennes. 
Saint-Etienne. 

Auxerre. 

Privas. 

Bourg. 

Gap. 

Napol.-Yendée 

Digne. 
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te  DÉCISIONS  DITERSES. 

Arrêtés  de  S.  Exe.  le  Ministre  de  ragricnltare ,  du  commerce 

et  des  travaux  publics. 

33  mat  1866.  —  M.  Moïse,  ingénieur  ordinaire,  chargé  d'un  ser- 
vice d'arrondissement  dans  le  départementde  Tlsère,  à  la  résidence 
de  Grenoble,  sera  attaché,  en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  Tingé- 
Dieur  en  chef  Berthier,  au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Grenoble  à  la  ligne  d* Avignon  à  Gap. 

Idem.  —  M.  Gassanac,  ingénieur  en  chef  du  département  du 
Tarn,  déjà  chargé  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Castres  à  Albi,  sera  chargé,  en  outre,  du  contrôle  des  travaux 
d'agrandissement  projetés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  à  la  gare  d'Albi,  pour  le  service  de  la  ligne  de  Garmaux  à  Albi. 

Idem.  —M.  de  Genouillac^  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vendée  et  au 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  aux 
Sables,  sera  attaché  au  service  ordinaire  du  département  d'IUe-et-* 
Vilaine,  à  la  résidence  de  Rennes,  en  remplacement  de  M.  Tingé- 
nienr  Lemoine,  nommé  répétiteur  adjoint  à  l'école  polytechnique. 

ao  mai  1866.  —  M,  Maitrot  de  Varennes,  ingénieur  en  chef,  ac- 
tuellement chargé  du  service  des  ports  maritimes  du  département 
du  Finistère,  sera  chargé  du  service  du  département  de  Loir-et- 
Cher,  en  remplacement  de  M.  Tingénieur  en  chef  Kornprobst,  ad- 
mis à  la  retraite. 

îdem.^U.  Planchât,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
service  de  construction  de  la  ligne  de  Rennes  à  Brest,  a*  section, 
sera  chargé  du  service  des  ports  maritimes  du  département  du  Fi- 
nistère, en  remplacement  de  M.  Maitrot  de  Varennes. 

M.  Planchât  restera  d'ailleurs  chargé  de  la  liquidation  des  tra- 
vaux de  son  service,  actuel. 

28  mai  1866.  —  M.  Krafft,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  hydraulique  dans  le  département  de  la  Gorse, 
sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Hagueneau  (Bas- 
Rhin),  en  remplacement  de  M.  Tingénieur  Bert,  appelé  à  un  autre 
service. 

Idem.— M.  PasquierVauvilliers,  ingénieur  ordinaire  de  reclasse, 
attaché  au  service  du  port  militaire  de  Cherbourg,  est  appelé  à 
Paris  pour  y  être  attaché,  en  qualiié  d'adjoint,  à  l'inspection  gé- 
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nérale  des  travaux  hydrauliques,  en  remplacement  de  M.  Tingé- 
nieur  en  chef  Chevallier. 

M.  Taratte,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  au  port  de  Roche- 
fort,  où  son  concours  n'est  plus  nécessaire  par  suite  de  l'achève- 
ment  des  travaux  du  fort  Boyard,  passe  au  service  du  port  mili- 
taire de  Cherbourg,  en  remplacement  de  M.  Pasquier  Vauvilllers. 

i"  juin  1866.  —  M.  Decœur,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
en  disponibilité,  sera  chargé  du  service  hydraulique  du  départe- 
ment de  la  Corse,  en  remplacement  de  M.  Krafit. 

Idem.  —  M.  Mengin,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  atta- 
ché au  service  de  la  navigation  de  la  Loire  (s:*  section],  est  mis  à  la 
.disposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  pour  être 
attaché  au  service  des  travaux  hydrauliques. 

Idem.  —  M.  de  Saint-Laurent,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Montélimart 
(Drôme),  sera  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement 
d*Alais  (Gard),  et  attaché,  en  outre,  au  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Alais  à  Brioude,  en  remplacement  de  M.  Decœur. 

Idem.  — M.  Renault,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  atta* 
ché  aux  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Brest,  et,  remis 
par  M.  le  ministre  de  la  marine  à  la  disposition  du  département 
des  travaux  publics,  sera  chargé  du  service  deParrondissementde 
Beifort  (Haut-Rhin),  en  remplacement  de  M.  le  conducteur  Bogard, 
décédé. 

3  juin  1866.  —  M.  Le  Pord,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
chargé  du  service  maritime  du  département  d'Ille-et-Vilaine,  du 
canal  dlUe-et-Rance  et  de  la  Vilaine  supérieure,  sera  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  d'Ille-et-Vilaine  et  du  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Fougères  à  Vitré,  en  riemplace- 
ment  de  M.  ringénieur  en  chef  de  Matty  de  Latour,  admis  à  la 
retraite. 

Idem,  —  M.  Bellinger,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  du  Morbihan,  sera  chargé  du 
service  maritime  du  département  d'Ille-et-Vilaine,  du  canal  dllle- 
et-Rance  et  de  la  Vilaine  Supérieure,  en  remplacement  de  M.  rin- 
génieur en  chef  Le  Pord. 

M.  Grisou,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  de  Tulle  (Gorrèze) ,  sera  chargé  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  Vesoul  et  attaché  au  service 
hydraulique  du  département  de  la  Haute-Saône,  en  remplace- 
ment de  M.  Henri,  ingénieur  ordinaire,  appelé  à  une  autre  destina- 
tion. 
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5;wm  1866.  —  M.  Lemoine,  ingénieur  ordinaire,  attaché  à  l'école 
polytechnique  en  qualité  de  répétiteur  adjoint  de  chimie,  sera  en 
outre  attaché,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Belgrand, 
au  service  hydrométrique  du  bassin  de  la  Seine. 

Bjuin  1866.  —  Le  contrôle  des  travaux  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  canal  destiné  à  prendre  les  esLUx,  du  Rhône,  au  Pouzin 
(Ardèche),  pour  les  conduire  à  Nîmes,  sera  confié  à  M.  Tingénieur 
en  chef  Bougarel,  pour  la  partie  comprise  dans  le  département  de 
TArdèche,  et  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Aurès,  pour  la  partie  com- 
prise dans  le  département  du  Gard* 

10  juin  1866.  —  La  commission  des  Annales  des  ponts  et  chaus- 
sées sera  composée  comme  il  suit  : 

Membres  de  droit. 

Le  secrétaire  général. 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Le  secrétaire  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
MM.  Gayant,  inspecteur  général  de  1'*  classe,  président. 
Lebreton,  id. 

de  Bréville,         id. 
Michal,  id. 

Chevalier,  ingénieur  en  chef,  professeur  à  l'école. 
Mille,  Id. 

Emmery  id.  inspecteur  de  l'école. 

Bresse,  ingénieur  ordinaire,  professeur  à  l'école. 
Mangon,  ingénieur  en  chef,  id.  secré- 

taire de  la  commission. 
MM.  Minard  et  Mary,  inspecteurs  généraux  de  i'*  classe  (en  re^ 
traite),  anciens  membres  de  la  commission  des  Annales,  prendront 
le  titre  de  membres  honoraires  ;  ils  assisteront  aux  séances  lors- 
qu'ils y  seront  appelés  par  le  ministre. 

lijuin  1866.  —M.  Vial,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  Lot-et-Garonne,  est 
autorisé  à  accepter  les  fonctions  d'ingénieur  du  service  municipal 
de  la  ville  de  Bordeaux.  Il  sera  considéré  comme  en  service  détaché. 
Idem,  —  M.  Compaing,  ingénieur  en  chef,  chargé  d'un  service 
de  contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer,  à  la  résidence  de  Poi- 
tiers, sera  chargé  de  faire  l'étude  d'un  chemin  de  fer  de  Niort  à 
RuflTec  par  Melle. 

23  juin  1866.  —  Le  service  du  département  des  Hautes-Pyré- 
nèes  sera  divisé  en  trois  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire 
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qui  comprendront  à  la  fois  les  routes  et  le  service  hydraulique. 

M.  ringénieur  ordinaire  Micbelier  continuera  d'être  ciiargé  de 
toutes  les  affaires  relatives  à  la  dérivation  de  la  Neste,  canal,  ri- 
goles et  réservoirs. 

Les  trois  nouveaux  arrondissements  prendront  les  dénomina- 
tions suivantes  : 

Arrondissement  de  l'Est.  --  Résidence,  Tarbes;  M,  Batailler, 
ingénieur  ordinaire. 

Arrondissement  de  l'Ouest.  —  Résidence,  Tarbes  ;  M.  Bruniquel, 
ingénieur  ordinaire. 

Arrondissement  du  Nord.— Résidence,  Tarbes;  M.  Jullien,  élève 
ingénieur  hors  de  concours. 

20  juin  iS66.  — M.  de  Boisanger,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
chargé  du  service  de  construction  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de 
Rennes  à  Brest  (i'*  section),  et  du  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Napoléonville  à  Saint-Brieuc,  sera  chargé  an  service  or- 
dinaire du  département  du  Morbihan,  en  remplacement  de  M.  l'in- 
génieur en  chef  Bellinger,  appelé  à  un  autre  service. 

11  restera  chargé  de  la  liquidation  des  travaux  de  la  première 
section  du  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest. 

Idem.  —  M.  Lemercier  de  Morière,  ingénieur  en  chef,  actuelle- 
ment en  disponibilité,  sera  remis  en  activité  et  chargé  du  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Napoléonville  à  Saint-Brieuc,  en 
remplacement  de  M  l'ingénieur  en  chef  de  Boisanger. 

Idem.  —  M.  Delocre,  ingénieur  ordinaire,  sera  attaché,  sous  les 
ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  des  mines  Cacarrié,  au  service  de 
contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  deferdes  Aiguilles-du-Cluzel 
à  Roche-la-Molière.  Il  conservera,  d'ailleurs,  ses  attributions  ac- 
tuelles. 

12  juillet  1866.  —  M.  Barreau,  ingénieur  en  chef,  déjà  chargé 
d'un  service  d'études  de  chemin  de  fer,  sera  chargé  des  études  du 
prolongement  sur  Limoges  du  chemin  de  fer  de  Saintes  à  Augoa- 
lême,  soit  par  Saint-Junien  et  la  vallée  de  la  Vienne,  soit  par 
Nontron. 

Idem.  —  M.  Carnot,  ingénieur  ordinaire  déjà  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  et  au  service  hydraulique  du  département  de  la 
Haute-Savoie,  sera  attaché  en  outre  au  contrôle  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  d'Annecy  à  Aix. 

Idem.  —  M.  Grenet,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé 
du  service  du  département  du  Loiret  et  du  contrôle  des  em- 
branchements de  chemins  de  fer  de  Pithiviers  sur  la  ligne  du 
Bourbonnais  et  sur  celle  de  Paris  à  Orléans,  est  nommé  directeur 
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do  dépôt  des  cartes  et  plans,  en  remplacement  de  M.  l'ingénieur  en 
chef  Yignon,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

u  juillet  1866..  — M.  Gojard,  ingénieur  en  chef,  actuellement 
chargé  du  service  des  ports  maritimes  du  département  du  Nord, 
sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Loiret  et  du 
contrôle  des  embranchements  de  chemins  de  fer  de  Pithiviers  sur 
h  ligne  du  Bourbonnais  et  sur  celle  de  Paris  à  Orléans,  en  rem- 
placement de  M.  ringénîeur  en  chef  Grenet 

26  juillet  1866.  —  M.  Pelaud,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Côtes-du-Nord, 
sera  chargé  du  service  des  ports  maritimes  du  département  du 
Nord,  en  remplacement  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Gojard,  appelé 
à  un  autre  service. 

M.  Pelaud  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

i%  juillet  1866.  — M.  Moreau,  ingénieur  ordinaire,  en  congé  illi- 
mité, est  remis  en  activité  et  sera  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Loire-Inférieure,  et  à  la  U*  section  de  la  naviga- 
tion de  la  Loire,  en  remplacement  de  M.  Pluyette,  décédé. 

Idem,  —  M.  Bouffet,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corse,  est  mis  à  la  dis- 
position de  M.  le  ministre  de  la  marine  pour  être  attaché  au  ser- 
vice des  travaux  hydrauliques  du  port  de  Toulon. 

5*  RETRAITES. 

Dates  des  décrets. 

M.  Vignon,  ingénieur  en  chef  de  i"  classe  (sur  sa 

demande) i3  juin    1866. 

M.  Picot,  inspecteur  général  de  a*  classe  (limite 

d'âge) lû  août  1866. 

6*  DÉCÈS. 

Dates  des  décès. 

H.  Garella,  ingénieur  en  chef  de  1''  classe.  .  .  .  16  juillet  i866. 
M.  Pluyette,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe.  .  .  uS  juillet  1866. 
M.  Conte,  Ingénieur  en  chef  de  2*"  classe 5    août    1866. 


1 
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• ( r  1567  ) 


Classements  de  routes  départementales.  —  Dates  et  extraits 

des  décrets  y  relatifs. 

17  janvier  1866.  —  Est  et  demeure  classée  comme  prolongement 
de  la  route  départementale  de  Seine-et-Marne,  n"  26,  la  portion  de 
la  route  départementale  de  Seine-et-Olse  n"  5i,  comprise  entre 
Gournay  et  la  route  impériale  n**  3Zi,  et  déviée  par  suite  destraraux 
exécutés  au  canal  de  Chelles.  La  route  départementale  de  Seinô- 
et-Marne,  n"  26,  prendra  la  dénomination  de  route  de  Champs  â 
Chelles. 

Idem,  —  Le  passage  du  Goa  qui  relie  l'île  de  Noirmoutiers  au 
continent  est  et  demeure  classé  comme  prolongement  de  la  route 
départementale  de  la  Vendée  n"  5,  qui  prendra  la  dénomination  de 
route  de  Napoléon  à  Noirmoutiers. 

17  février  1866.  —  Est  et  demeure  classée  parmi  les  routes  dé- 
partementales du  Tarn,  sous  le  n**  3i  et  la  dénomination  de  route 
de  Boissezon  à  Saint-Pons  y  par  Plaisance  et  Angles,  la  ligne  formée 
de  la  partie  du  chemin  vicinal  de  grande  communication  n<*  6com* 
prise  entre  Plaisance  et  la  limite  de  l'Hérault,  et  d'une  nouvelle 
voie  à  ouvrir  entre  Plaisance  et  la  route  départementale  n"  3o,sui- 
vant  la  direction  tracée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé 
au  présent  décret. 
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,(r  1568) 

[  5  juillet  i865.  ] 

Association  syndicale  pour  dessèchement  de  marais. — (Lebarbier.) 
—  Un  préfet  ne  peut^  en  vertu  du  décret  du  25  mars  i852,  consti- 
tuer en  association  syndicale  des  propriétaires  qui  ne  sont  pas 
d'accord  pour  C exécution  des  travaux  et  la  répartition  des  dé- 
penses. En  conséquence  un  propriétaire  porté  d^ office  sur  le 
rôle  de  répartition  de  la  dépense^  a  droit  à  la  décharge  de  la 
taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé. 

Napoléon,  etc.,  - 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Lebarbier,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  i5  juillet  i86/i,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  Calvados,  statuant  sur  la  demande  en 
décharge  de  la  taxe  de  ^2',38  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour 
l'année  1863,  sur  le  rôle  du  syndicat  chargé  de  pourvoir  au  curage 
de  la  Muance  et  autres  cours  d'eau  compris  dans  le  même  bassin, 
en  vue  d'assurer  le  dessèchement  des  marais  d'une  partie  de  la 
vallée  de  la  Dives,  a  décidé  quMl  serait  maintenu  audit  rôle  pour 
une  somme  de  3o',97;  ce  faisant,  lui  accorder  la  décharge  de- 
mandée par  le  motif  :  r  que  le  requéi*ant  a  exécuté  en  1861,  et 
sur  Pinjonction  du  maire  de  Vimont,  des  travaux  de  curage,  dans  le 
lit  du  ruisseau  le  Sémillon,  dont  la  dépense  s'est  élevée  à  73',76 
alors  que  Tentretien  dudit  ruisseau  était  à  la  charge  de  Tassocia- 
tion  syndicale  ;  a**  que  la  taxe  a  été  établie  proportionnellement  à 
rétendue  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  de  l'association 
alors  qu'elle  aurait  dû  être  calculée  d'après  le  revenu  cadastral  de 
ces  terrains; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  président  du  syndicat 
de  la  Muance,  tendant  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  par  le  motif  : 
1*  que  l'association  syndicale  n'est  pas  tenue  de  supporter  les 
frais  d'un  travail  dont  elle  n'a  pas  profité  et  que  le  requérant  a 
exécuté  volontairement;  2°  que  la  taxe  établie  d'après  la  surface 
des  terrains  est  corrélative  au  degré  d'intérêt  du  requérant  dans 
les  travaux  exécutés  par  l'association  syndicale  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  DÉCHErs.— tome  ta.  8 
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¥q  i-»PCtewHH»flfee  wy^^  4»  ««^  Séfi^ier  iS5^  pûrtaat  qu'il  «era 
formé  une  association  distincte  et  séparée  pour  chacun  des  bas- 
sins dans  lesquels  se  divise  la  vaUée  â^  la  Dive; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  i©  octobre  i8&û,  par  lequel  le  préfet  du 
département  du  Calvados  dissout  les  syndicats  organisés^  en  exé- 
cution derordonnancert)|^«l»icM»9Btts  visée  pour  les  /i%  5*^iet  €* 
bassins  de  la  Dive,  réunit  ces  trois  bassins  sous  Tadministration 
d'un  seul  syndicat  et  détermine  les  attributions  de  ce  syndicat; 

Va  lesiois  des  ik  floréal  an  XI  et  i6  septembre  1807  ; 

Va  notre  décret,  en  date  du  26  mars  i852  ; 

CQiisidérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  Tordonnance  royale 
'du  19  février  i83î^  le  préfet  du  département  du  Calvados  avait  été 
«cbargé  >de  constituer  en  associations  syndicales  distinctes  les  pro- 
priétaires de  marais  de  la  vallée  de  la  Dive  intéressés  au  curage  des 
cours  d'eau  de  chacun  des  bassins  entre  lesquels  se  divise  cette 
vallée  ; 

Considérant^  •dîftutre  part,  que  notre  décret  du  25  mars  i85a 
B^imtorise  les  préfets  à  constitodr  en  association  ^ndicale  les  pro- 
|n*iétaires  intéressés  à  re^iécution  et  à  l'entretien  des  travaux  de 
tiBBséctooQiettt  que  dans  le  cas  où  œs  ^propriétaires  sont  d'accocd 
poxrr  reKéctttien  des  travaux  et  la  ré;partition  des  dépenses  ; 

<iofisidématV)ue,  i^ar  son  arrêté  en  date  du  10  octobre  1854,  le 
liréfet&'dtasovâ  trois  des  syndioats  organisés  en  exécution  de  For- 
«boBnanee  rayale  ei^dessus  visée,  ^t  oliargé  un  seul  syndicat  de 
IMaiifilatratioa  des  trois  bassins;  sous  le  nom  de  bassin  de  la 
Muâacie,  alors  que  les  prapriétaires  intéressés  n'étaient  pas  d'ac- 
iioardipour  la  ré^rtition  des  dépenses;  que,  de  œ  qui  .précède,  il 
fhédtilte  qu«'Ie  préfet^  en  oo^ganisant  ce  syndicat,  a  excédé  les  limites 
^esesfpouvoirs;  que,  dèslors;,  ledit  syndicat  n'avait  pas  qualité 
|)imr  asrôler  le  rôle  de  la  répartition  des  dépenses  à  exécuter  pour 
l^eslretien  des  cowrs  d'eau  du  bassin  de  la  IVluance,  pendaut 
rannée  1862,  et  ^uil  y  a  lieu  d'accorder  au  sieur  Lebarbier  dé"- 
charge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  sur  ledit  rôle^ 

JM*  i^T.  ii'ariêté  du  conseil  de  préfecture  du  Calvados»  du 
lâ.jMiilleit  }8j64,  est-araiulé. 

'j.  U  est  accordé  mx  aiaur  Lebarbier  décharge  de  la  taxe  à  la- 
quelle il  a  été  imposé  pyoïir  Tannée  i865  sur  le  rôle  du  syndicat  de 
ia  Nuance* 
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(r  1569) 

Mire  du  roulage.— Algérie.— Conflit. •^(CSLirrëreet1!ltichQt.)--'En 
Algérie  tes  conseils  de  préfecture,  en  vertu  de  Car  1. 1 9  du  décret  du 
3  novembi^e  i855  sur  la  police  du  roulage^  sorà  compétents  four 
connaître  des  contraventions  constatées  sur  toute  voie  publique 
sans  distinction  entre  la  grande  et  tapetite  voirie.  — %e  minisftra 
Ée  ta  juMce  a  qualité  pour  demander  au  conseil  d'État  de  mder 
le  confie  négvttîf  résuttmtt  de  ce  qu*en  Algérie  un  conseil  de  pré- 
fecture éî  un  tribunal  correctionnel  se  sont  déclarés  incompëtertts 
ptntr  statuer  sw  une  contravention  de  grande  voirie. 

Va  le  reeetart  de  netiw  garde  «des  Koeiiox,  mloitiM  de  la  ji^tioe 
et  des  ciriîlOB*  tendwt  à  lee  îqa'ît  nous  pitâsÊt  vider  )e  ocmflfc  ^aê^MÏ 
(pii césoite de^eeiçae  ile<ooa3eil  de  préfe<96arid  <da  éëp^t^emeat^ 
Gonstantine,  d'une  part,  par  un  arrêté  du  10  octobre 'i!M4«  ^t« 
d'antre  iport  le  tribuoxl  de  police  •oorreetioo&elle^e  SéuT,  par  oin 
jugement  du  8  ««mnDlira  soltraift)  Bescnxt  déel«into4nG<Hii^te»ls4k 
reffet  de  stittoer  «sr  4e9  tios  'd^un  pn)oèttHFerbal  de  ccntnmveniion 
dressé  contre  les.sâii«ii«(CfiirfèPe  et  Hochet,  ^oor  JMrair  fadt^eirciâer 
dans  la  rue  d'Aumale,  à  Sétif,  une  voiture  à  deux  roues  attelée  de 
six  chevaux  ;  ce  faisant,  attendu  qu'aux  termes  de  notre  décret  du 
3  novembre  i85ô  sur  la/poiiee  du4*oula9e,^n  Algérie,  il  appartient 
au  conseil  de  préfecture  de  «omnaître,  sans  distinction  entre  la 
grande  et  la  petite  voirie,  de  toutes  les  contraventions  concernant 
le  nombre  de  chevaux  qful  peuvent  êrtre  attelés  à  une  voiture; 
annuler  l'arrêté  précité  du  conseil  de  préfecture; 

Vu  ledit  arrêté  du  10  octobre  i864  et  ledit  jugement  du  8  no- 
vembre 186/i,  ensemble  le  procès-verbal  de  contravention  dressé 
pour  excédant  d'attelage  le  la  août  i864  et  constatant  que  dans  la 
me  d'Aumale,  à  Sétif^  ie  sieur  rfioste-Glos,  gendarme  à  la  résidence 
de  cette  ville,  a  fait  rencontre  d'une  voiture  à  deux  roues  chargée 
de  bois  de  construction,  conduite  par  le  sieur  Garrère,  charretier 
du  sieur  Huche t,  propriétaire,  laquelle  était  attelée  de  six  chevaux  ; 

Vu  les  observations  du  sieur  Huchet  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  :  attendu  qtte  la  contravention  qui  lui  est  reprochée  aurait 
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été  commise  dans  une  rue  qui  ne  fait  pas  partie  d*une  grande 
route,  déclarer  que  le  procès-verbal  ci-dessus  devait  être  déféré 
au  tribunal  de  simple  police  et  rejeter  le  recours  de  notre  garde 
des  sceaux; 

Vu  Tordonnance  royale  du  12  décembre  1821  ; 

Vu  les  art.  i  et  17*  du  décret  organique  sur  le  conseil  d'Etat,  du 
25  janvier  1862;  notre  décret  du  5  novembre  i855  relatif  à  la 
police  du  roulage  en  Algérie* 

Vu  l'arrêté  du  même  jour  pris  par  notre  ministre  de  la  guerrç 
en  exécution  dudit  décret; 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  1860  relatif  au  gouvernement  et 
à  la  haute  administration  de  TAlgérie; 

Considérant  que,  d'après  Part.  19  de  notre  décret  du  3  novem- 
bre i855,  sur  la  police  du  roulage  en  Algérie,  c'est  aux  conseils  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  connaître  des  contraventions  con- 
statées sur  toute  voie  publique,  relativement  au  nombre  de  chevaux 
qui  peuvent  être  attelés  à  une  voiture;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Gonstantine  s'est 
déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  le  procès-verbal  dressé  contre 
les  sieurs  Garrère  et  Huchet,  à  raison  d'une  contravention  consis- 
tant en  un  excédant  d*attelage  qui  aurait  été  commise  dans  la  rue 
d'Aumale  à  Sétif. 

Art.  i*".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Gonstantine,  en  date  du  10  octobre  186/i,  est  annulé. 

2.  Le  procès-verbal  ci-dessus  visé  est  renvoyé  audit  conseil  de 
préfecture  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 


(r  1570) 

[6  juillet  i865.] 

Cours  (Veau  non  navigable.  —  Procédure.  —  Chef  de  demande 
soumis  au  conseil  de  préfecture  après  C expertise.  —  (Beaufrère.) 
—  Lorsqu^un  chef  de  demande  n'a  été  formulé  devant  le  conseil 
de  préfecture  qu'après  Cexpertise  achevée^  le  conseil  de  préfec- 
ture peut  refuser  de  statuer  sur  ce  chef  qui  n'a  pas  été  C  objet  éCune 
instruction  suffisante.  Sa  décision  ne  fait  pas  d'ailleurs  obstacle 
à  ce  que  la  même  demande  soit  de  nouveau  portée  devant  lui. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Beaufrère,  propriétaire 
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du  moulin  Becquefet,  situé  sur  la  Somme  à  Saint-Quentin,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise,  annuler  un  arrêté  du  20  juin  1862,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  a  statué  sur  la  demande 
qu'il  avait  formée  à  l'effet  de  faire  condamner  la  compagnie  du 
cml  de  Saint-Quentin  à  l'indemniser  du  préjudice  qui  lui  a  été 
caasé  par  les  prises  d'eau  de  ce  canal  dans  1»  Somme  ;  ce  faisant, 
condamner  ladite  compagnie  à  lui  payer  :  i^unovsomme  de  58  658'.  67 
pour  les  chômages  éprouvés  par  son  moulin  depuis  le  29  novembre 
i8/i8  jusqu'au  5i  décembre  i856;  2"  d'une  somme  de  80  000  francs 
pour  la  dépréciation  dudit  moulin  ;  3*  une  somme  de  3o  000  francs 
pour  la  dépréciation  de  l'étang  de  Tlsle  attenant  audit  moulin,  le 
tout  avec  les  intérêts  de  droit  à  partir  du  23  décembre  i856,  et  la 
condamner,  en  outre,  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  le  recours  incident  présentés  pour 
la  compagnie  du  canal  de  Saint-Quentin,  tendant  à  ce  quMl  nous 
plaise  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Beaufrère,  et  réformant  l'arrêté 
attaqué,  fixer  :  i**  Tlndemnité  pour  les  chômages  du  moulin,  à  la 
somme  de  2  962'.  27,  et  subsidiairement  à  celle  de  6  3o4'.88  ;  2''  Tin- 
demnitépour  la  dépréciation  dudit  moulin,  à  la  somme  de  6  1 85  fr., 
et  subsidiairement  à  celle  de  i3  253'.82  ;  3°  l'indemnité  pour  la  dé- 
préciation de  rétang  de  l'Isle,  à  la  somme  de  2  220  francs  et  con- 
damner le  sieur  Beaufrère  aux  dépens; 
Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux  le  5  juillet  i8ô5  ; 
Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  Vin  et  dfii  16  septembre  1807  ; 
En  ce  qui  touche  la  demande  d'une  indemnité  à  raison  de  la  dé- 
Vrécialion  de  f  étang  de  CUle  : 

Considérant  que  le  sieur  Beaufrère  a  présenté  pour  la  première 
fois  cette  demande  devant  le  conseil  de  préfecture  dans  un  mé- 
moire du  10  mars  1862;  qu'à  cette  époque,  l'expertise  était  termi- 
née, et  que,  les  experts  n'ayant  pas  reçu  la  mission  d'évaluer  cette 
indemnité,  l'expert  de  la  compagnie  et  le  tiers  expert  avaient  re- 
fusé de  s'en  occuper;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Beau- 
frère n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  que  le  conseil  de  préfecture  ait 
refusé  en  l'état  de  statuer  sur  une  demande  qui  n'avait  pas  été 
Tobjet  d'une  instruction  suffisante;  que,  d'ailleurs,  la  décision  at- 
taquée ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  si  les  parties  ne  peuvent  se 
inettre  d'accord,  ledit  sieur  Beaufrère  poursuive  le  jugement  de 
>a  réclamation  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Art.  i*' Le  recours  du  sieur  Beaufrère  tendant  à  obtenir  une 

indemnité  à  raison  de  la  dépréciation  de  l'étang  de  l'Isle  est 
'^ieté 


Il6  LOIS,    DÊCftETS,    ARRÊTÉS,    ETC. 


(r  1571) 

[7  juillet  18.6.1J 

Voitmes.  -^ Éclairage.  — VoUmes  sfif^uatu  au  transport  4eA  f»»*- 
sonnes.  —-  Convoi  pr4tendUu^E;p/:us€  ivadrnissibJeAr^ifiayùXiV&L) 
—  Vimrmmité^  en  maiier^  à^éciiw'age^a^cordàeipar  HeriicLs  i,5 
du  décret  du  xo  août  1 85 2.020;  voiturejs  de  roulage  marcjhmu  €» 
convoij  ne  peut  être  étendue  aux  voilures  particulières  servant 
au  transport  des  personnes^  qu'un  arrêté  pr électoral  €L  soumises 
à  l'obligation  de  s'éclairer, 

ARRÊT  DE  Là  COUR  DE  CASSAnoif;  chambre  criminelle. 

La  cour. 

Va  TariTôié  évi  ]uréflôt  é&kfHhet-eat09»it  en  cWe  du  19  oorem^w 
18Ô8,  IftsarliieJKm  3  du  d^retdtt  %k  îévrk»'  préeédeni?»  %^eà  i^  é» 
càhù.  «Ui  10  aoOt  ]»a5«r 

Attendu  que  l'arrêté  préfidcti9iral  e^detsns  dfttiâ,  irendoi  ea  qk^s- 
cutîon  du  déeireii  dia  9k  ^vm  iSfiiSw  prescrit  aux  voJÉiire$  jimticu- 
lières  ser>(ai»t  9U»  traii6pM»rt,  ésf^  feaotmw  de-  nid  e^ctitar*  la.  nuit 
sur  les  Rootes  i4a{>écia^s  «t  déjianteneiiitajtft  Qt  sur  les  c^^tivs  de 
grande  «QouzkUQiicaAMNii  qnm  pewrvue»  d'un  faAot  ou  d'una  kuitor ne 
allumée  ; 

iittefidui  que  Le  pjrocè»-veirb»l  de  \m  geodarflieFie  dB  FfranBdeoos, 
en  daie  dmS  atriril  ji965^  coosfeato  que  ce  »ème  joar,  à  sept:  apures 
et  demie  eu  m?,  AjriBtide  Gavaiffet  a  ^bé  tffouvé  sujf  1»  g^rtuN^ 
iroiiiiie  deicouiiiiuuieatian  u?  i«,  conmutQe  de  Lasserpe,.  «oadvl^ani; 
une  voiture  4  qvatire  roue$  servaso^  au.  tiraiwpoft  des  personaais 
iM»n  éclali*^'; 

Attendu  qjue  te  jimgemeiit  attd.q«fté*^  irelaxé  Hi»  prév^ra  die  la  fMwr- 
loite*  ease  foocto<t  sufrecs  qae  1»  voiture  de  eâliû-cii  était  prèeédée 
de  tiffès^psès  j^r^ll»  ^mmg^ûiittey^  poetaitcuae  lanterna  allu" 
itté&;qiM  les.  cto«K  voi.tfares.  parties  enfgeiaj^le  dM  nsèise  Ueii«  «e 
ireiubuetiili  àila  mêo^e  des^tînaAIien,  «I  qu'elles  marcjtment  en  eoniscii 
dans  les  termes  de  rcrtldc^  10  d«  dkret  du  lô  aoâA  xfâ»; 

Mais  fttterdit  qne^  le  mot  «mvch  ne  s'entovd^  dsMU  le  Isa^aç»  de 
U  loi  <oonMiie  das»  ie  sen^  u«neU  fd»  des  voituires  de  roiiJa9C?4as^ 
tinées  au  transport  des  denrées  et  marchandises,  dont  le  législdietif 


et  dR  iMl  ^fift  vouAea  ;  ^«o  1a  titra  II  du  àééUieH  p^récUô,  qui  rojiiexm&i 
)mMrtàc]éis  Umi^iiâi pur  tojiige  da  polica,  ijMMrte  laèwie  €»j^rQfi^- 
aoiA  4IM  ifiuift  dî«po$UiQ8&  «91U  af|Ai«aUês^-  a<a  vâUvir^s  na  sur* 

Attendu,  d'autre  part,  q»a  Tan^êté  ptaéfeiîtCMrdl  doat  fi'agit  na 
Witfniriin  <|9ft)iei:mtoefik  partîfiuliÀret  mstmkOM  tc»nsj^fffties 
jiftnmmw;  ^m  msA^  mu  Méa»iiûa  4ê  L'arti&La  »  du  déciset  du 
9À  féoîir  «CM,  awft  iftMBctioa  Ua  l'articLa  4?^  a*  i^^;»  du  Coda 
pM^  U  ei«  «aafib  n^^ili<»i  avea  J^^^artialAS  liS  et  i5,  du  décxat  du 
ifiiMlt  iS&ft«.  iiû  oa  s^i«9a»t  qua  U^  céuaiida  d£a  «oiturries  darou- 
ligeMÉWMiéis  À  naiwbor  90  eoa^; 

i)iù  ^  Mût  %M  «*ai^parttae  îotarfréiiaUaa  A^U£iiv.Q  de  Tar- 
Ikd»  »4  difc  àétt^  dH  m)  aoû^  ^a  qfio^  la  jugemenit  aXtaqué  a 
iêmâm  à  la  viàlure  particttU^ea  4aG«ranrat,  «ervaut  au  trajospart 
te  p«nMDiW»,  Tiittsmulité  q|i'aj«;Murj«e  l'actûcia  1.5^  m.  xaatièra 
(f éclairage,  pomr  las  «atores^da  raulagia  <;k^»archQataa<uui?x;^^ 

Casse,  etc. 


(r  1572) 

[tS  JuMet  i865.] 

Pêche  fluviale.  —  Êcfevisses,  —  Pêche  à  la  main.—  (Besson.)  —  La 
loi  sur  la  pêche  fluviale ^  du  i5  avinl  1829,  protège  les  écrevisses 
emêsiHen  qt»  tout  autre  pywlbml  vwoMides  rwières^  deMimé 
CtUnnentutian  ée  C homme.  Le  ir^lemeni  eu  ik  mp%embre  liiââ, 
fa»  en  dérive,  mterditdepêsàer  A  la  mam  otuai  érân  tfu'^wpémi- 
femit  imU  Se  cwp^  dams  feau, 

La  cour. 

Sur  le  double  moyen  pris  d^une  fausse  application  prétendue 
des  articles  26,  n*  1,  de  la  loi  du  i5  avril  1829,  et  5,  g  5«4jt»ràgie- 
aentda  li^  septembre  i835,  en  ce  que,  d^aaapavl;,  iesdisipwitirons 
de  ces  articles,  seulement  applicables  aux  poisaoQ9<pra{>re«ieotdfUr, 
w  iTétendraientpas  aux  éererisses,  et  que,  diantre  pari,  rartlele  5 
du  règlement  portant:  «  11  est  fait  défesse  àimst  pèeheur  oa  autra 
•  indMda  ta  Irvcast  à  la  pMk9  de  praadte  le  pomkmi  k  la  main. 
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«  et  en  plongeant  et  en  traînant  les  filets,  »  ne  serait  applicable  à 
la  pêche  à  la  main  qu'autant  qu^elle  serait  faite  en  plongeant; 

Attendu  que  Tarticle  26,  n°  a,  de  la  loi  du  16  avril  1829,  porte: 
tt  Des  ordonnances  royales  détermineront  : ...  a**  les  procédés  et 
«  modes  de  pêche  qui,  étant  de  nature  à  nuire  au  repeuplement 
«  de  la  rivière,  devront  être  interdits;  » 

Attendu  que  la  généralité  de  cette  disposition  la  rend  applicable 
à  ]a  pêche  de  tout  produit  vivant  des  rivières  destiné  à  Talimenta*- 
tion  de  Thomme,  et  conséquemment  à  la  pêche  aux  écrevisses  ; 

Attendu  que  c'est  en  exécution  de  cet  article,  et  dans  le  même 
esprit,  que  le  règlement  a  défendu  de  prendre  le  poisson  à  la  main  ; 

Que  cette  prohibition  comprend  la  pêche  aux  écrevisses,  et 
qu'elle  s'étend  à  toute  pêche  à  la  main,  même  exécutée  en  plon- 
geant, non  le  corps,  mais  simplement  le  bras  dans  le  cours  d'eau; 

Qu'en  appliquant  dans  ce  sens  l'article  26  de  la  loi  et  Tarticle  5 
du  règlement  au  prévenu  Besson,  qui  avait  péché  aux  écrevisses 
à  la  main  dans  la  rivière  de  la  Sorgue,  Tarrêt  dénoncé  n'en  a  fait 
qu'une  simple  interprétation  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  la  régularité  deParrêt, 

Rejette,  etc. 


(r  1573) 

[  14  juillet  i865.  ]         , 

Pèche  fluviale.  —  Prohibitions  applicables  à  Cétang  en  communi- 
cation a\>ec  une  rivière.  —  (Mathieu.) —  Est  soumis  aux  dispo- 
sitions réglementaires  des  lois  sur  la  pêche  fluviale  un  ancien 
étang  que  traverse  une  rivière  retenue  par  la  chaussée  d'une 
usine f  et  dont  la  communication  avec  le  cours  d'eau  a  cessé  d'être 
interceptée  en  amont  par  un  barrage  avec  grilles  (*) . 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  Criminelle. 

La  cour. 

Vu  les  articles  25,  26,  n"  1,  27  et  5o  de  la  loi  du  lô  avril  1829, 
sur  la  pêche  fluviale  ; 
Attendu  que  Tarticle  23  soumet  aux  dispositions  réglementaires 

(*)  Voir  arrêts  des  4  décembre  1837,  4  novembre  1847  et  7  avril  1848. 
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prescrites  par  cette  loi  Texercice  du  droit  de  pêche  dans  les 
fleaves,  rivières,  canaux,  ruisseaux  et  cours  d'eau  quelconques; 

Que,  si  les  étangs  et  réservoirs  proprement  dits,  qui  ne  sont  en 
communication  avec  aucun  de  ces  cours  d'eau,  restent  des  eaux 
purement  privées,  laissées  en  dehors  de  la  réglementation  de  la  loi 
sur  la  pêche  fluviale,  il  est  reconnu,  en  fait,  par  Tarrêt  attaqué, 
que  lamas  d*eau  désigné  dans  la  contrée  sous  le  nom  d'étang  de 
Grossouvre,  au  milieu  duquel  le  prévenu  a  été  trouvé  péchant  en 
temps  prohibé,  avec  la  permission  du  propriétaire,  est  formé  au 
moyen  d'une  digue  ou  chaussée  qui  existe  en  aval  de  temps  immé- 
morial et  qui  sert  à  retenir  les  eaux  de  la  rivière  de  TAubois  et  à 
produire  un  bief  destiné  à  faire  marcher  Tusine  de  Grossouvre, 
placée  au-dessous,  bief  qui  est  en  même  temps  consacré  à  nourrir 
da  poisson  ; 

Qu'il^-est  également  déclaré  par  Tarrêt  qu'en  amont  le  barrage 
arec  grillon  qui  s'y  trouvait  autrefois,  et  qui  empêchait  la  com- 
moQication  du  poisson  entre  le  lit  supérieur  de  la  rivière  et  le 
bief,  a  cessé  d'exister  depuis  longtemps;  que  le  grillon  est  tombé 
de  vétusté;  qu'aujourd'hui  l'Aubois  entre  directement  et  sans  ob-> 
stacle  dans  la  nappe  d'eau  dont  il  s'agit  ;  qu'elle  la  traverse  dans 
toute  sa  longueur,  sur  une  étendue  de  2  kilomètres,  pour  continuer 
son  cours  à  sa  sortie  en  aval,  et  que  le  poisson  passe  librement 
des  eaux  du  bief  dans  celles  de  la  rivière,  et  réciproquement; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  ci- 
dessus  visés  que  de  telles  eaux,  quelque  appellation  qu'on  leur 
donne,  rentrent  dans  la  catégorie  des  cours  d'eau  régis  par  l'ar- 
ticle 23  précité; 

Qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  refusant  d'appliquer  au  fait 
de  pêche  en  temps  prohibé,  commis  en  ce  lieu  par  Mathieu,  les 
dispositions  des  articles  sS  et  27  de  la  loi  du  i5  avril  1829,  l'arrêt 
attaqué  a  formellement  violé  ces  articles  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  questions  du  procès. 

Casse  et  annule  Tarrêt  rendu,  le  6  avril  iS65,  par  la  cour  impé- 
riale de  Bourges,  chambre  correctionnelle,  en  faveur  de  Claude 
Mathieu; 

Et,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur  l'appel  interjeté 
par  le  ministère  public  d'un  jugement  du  tribunal  correctionel  de 
Saint-Amand,  en  date  du  20  décembre  précédent,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devant  la  cour  impériale  d'Orléans,  chambre  cor- 
fectionneile; 

Ordonne,  etc. 


IZQ  LOÎS,    OÉGiaiT»,   AftlÊXÉS,    ETC. 


(r  1574) 

(20  juillet  1865.T 

«ke  1er  d'Orléans*)  ^Le  imgifm^nt  dm  eàttf  de  dépéi  de^  «mc&tvip^w 
éam  Cesttmmd^»  de  la  valeur  àacmliot  éume  §aire  de  ckemm  dtt 
fer  peur  i'éiatdismmeiÊâ  dm  dsroiii  ^opotnàam^l  é»  pateMe».  4aît 
être  éuabté  êu.  è»%  cmmomet  fmsamt  partie  4e  Héùtàiàu^emenl  mr 
dustriel  et  non  au  ao*. 

Vu  le  rae^uTB  dn  nûMm  doB  iisanocB»  tmdMS^  à  ee  ^x^k\  mmsk 
plaîse,  anDular  w  airrèbé  du  »5  Juilèet  i964>p«r  le«ii^  leefmfteil  chi 
préfeotitre  de  U  i)ûnkis»d  d  pMmoDeé  ki  ffôdiwH&Ni  du  ùtmX  p/r^ 
portioftiieL  dei  patoate anq^âl  ki.  oompagodie  du  cheMâi»  d«  far  4*<tes 
léans  a  élè  teqpoiée^  imw  tdfit,  mur  le  Jfûie  lâe  là  «ottinttoe  dd 
Thmers»  à  rateDOb>âtt  bok^emenl  oecupé  par  1#.  «ohef  du  é^t  dfi» 
macbines,  dsiis  un  bâthneRi  faisant  partie  d«  la  gare  ;  ce  faisaaatu 
«ttendltt  que  èe  loçeiiiieaA  affecéé  «xj^siveneoit  k  rkabttat&^o  ilu 
chef  du  éépùtdeR  w^hiiDes»  ne  ,ptettt  pas.  être  coaâdèrÂ  <2Mft»a 
faôsant  partie  dol'établi8»Qinaat  jnduetriel  de  la  coiPtpagoie,  dîjfie 
quo  c'est  avec  raison  que  le  droit  proportionnel  apfiilicabl»  àee 
bâtiment  «Tait  <élêi  fixé  »i  m>«  (de  ka  vtàmr  leeaAive»  et  que  c'ast  à 
lert  que  le  eaiweil  de  préfeeture  Ta  rééeSA  an  J^  ; 

Vu  la  toi  du  a»  avvîl  tSàÀ  et  la  loi  du  &  juift  iBôS  ; 

Considérant  que  les  ceaeeisiottAal'res  de  ebemio  de  fer  a^yea 
péage,  oeanpHe  dans  le  tableau  €,  3*  partie,  asineKé  &  la  loi  iiu 
s5.aYrij  iMk,  »»(  hapesahies  Auto*  sur  ia  iaai$oa.é'lt>ab«4[KtJon 
et  ao  Ao*  surl'élabtisseineQt  iodustriçl  ; 

Considérant  que  le  chef  du  dépôt  des  machines  ne  repréfiiaxitii 
pDvntIa  co>R]pagnia,<]ii'll  est  jokat^éid^uaeBmriMMU^wioe  conataide, 
et  qake  ^par  suite  fon  hobitatioe  éam  ^  gara  eak  oéGfiaEnâre  penir 
rexenoice  ée  rindosdrie  4q  la  eciDpagiiie:;  ^'aittai  Ae  tegenoat 
affecté  à  eou  ibabiditimi  'deit  être  eomMôrô  cammà  kûaait  partît 
de  rétablissement  industriel;  que,  dès  lors,  c'est  avec  nHSûô  Qua 
le  conseil  de  préfecture  a  réduit  au  i!io*  le  droit  prQpcurtiiiiimeft  Ap- 
plicable audit  logement;...  (Rejet.) 


Mmi;  i^i.  i^n 


(r  1575} 

[i^'-août  i865.] 

Expropj' talion.   Terrain   impropre  à  des  constructions  satubres, 

—  Compétence.  —  Réçtamalion  dit  propriétaire  voisîn.  —  (Cfaîs)*. 

—  Il  appartient  à  Cautorîté  administrati))e  sente,  et  non  à  Cau-^ 
torité  judiciaire,  de  décider  si  tes  parties  restantes  (tun  hn- 
meuhle  partiellement  atteint  par  Rétablissement  dune  rue^  sont 
ou  non  d^une  étendue  ou  d'aune  forme  qui  permette  d'y  étever  des 
constructions  saiubres.  Le  propriétaire  ctun  terrain  continu  à 
un  terrain  délaissé  et  déclaré  pœ^  t^'adminîstration  impropre  à 
Cétablissement  de  constructions  satubres  ne  saurait,  s'il  refuse 
£acquérir  le  terrain  délaissé,  résister  à  fexproprtation  de  son 
T^opre  immeuble  réclamée  par  application  du  %  ^  de  l'ar- 
ticle î  du  décret  du  26  mars  18^2,  sotts  prétexte  que' le  terrain 
que  Cexpropiicait  prétendrait  le  contraindre  à  acquérir  serait 
parfaitement  susceptible  de  recevoir  des  constructions  satubres. 

Attettdii  €im\m  t;ravftiis.QircUMM»é£i  par  cLôcret  iDa{>éirial  4u  h^  mr 
membre  1860,  dans  la»  vlàiie^  es  ]>Uic«^  ^om^mm^ï^  «a  vûèm^  UxA^ 
lue  la  rect«fî9aU0ii  ée  la  tcavei^  à^  k  toèài&^m^^m^  nt  j^h^^n- 
vertere  <iiB  trolft  fo&s  toi^bftM  k  «agl^e  droit  $hji?  IoMa.  tr&^MSi:^^^ 
qoftces  travaux  ^Meo^  p^m  ua  i^ms  k  la  ckur^  éà  l'kt^f^tpwi^. 
deux  tiers  à  la  charge  de  la  ville  de  ISâce  ; 

Qae  les  Imnaliité^  &ui¥J<e$.  p««ur  of mei?  au^  expr«»^irii)jtii(Ma;»  sé- 
fiossakes  ki'esécKKliQii  éa  ces  tr9.vaiix  ««{|  ^  m\\m  piroscrMes  j^ 
Ifls  artieLee  8v  91  et  ko  4a-  la  loi  dia  ^  niaiii  iSjiA }  q^'lii  de^raôit.  en  ètx^ 
ainsi,  et  que  ce  n'était  pas  le  cas  4e  1^  r«$tJ?eio<dsr«  ie^]«.4Q  radr-* 
tâcle  13. ckr  Isi  màai&.W^ i^e^mfi^  ipar cxc^ioa  lor^eu^ WU @;'agit  de 
tttyaox  d'im  totéirèsii  fmremmt  c&m»u^ad;,  qu'id  s^'a^^s^t.  ea  qS^ 
à&i»  TQ^pài^e  gietudleft  d'^Oiiii^  mgsoj^rlAUém  ^om^rnsm  à  la  requ^ 
de  Tétat  pour  des  travaux  d'4gQiia9ktérêtgïéi3iéi:al  et  dâart  TéUtd^vadt 
supporter  pour  partie  la  dépense  ; 

Attendu  que  l'enquête  et  l'arrêté  de  cessibilité  ont  porté  sur  les 
terrains  dont  le  tribunal  de  Nice  a  prononcé  Texpropriation  ; 
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Attendu  que  le  demandeur  en  cassation  ne  se  plaint  pas,  eu 
effet,  de  l'expropriation  prononcée  pour  l'ouverture  des  rues  et  la 
rectification  des  alignements  ;  qu'il  se  plaint  seulement  de  Tad- 
'jonction  faite  à  l'expropriation  de  terrains  en  dehors  des  aligne- 
ments, par  application  du  décret  du  26  mars  1862,  sur  les  rues 
de  Paris,  rendu  applicable  à  la  ville  de  Nice  par  décret  du  3 
août  1861; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ce  décret,  l'administration  peut  com- 
prendre dans  l'expropriation  des  immeubles  en  dehors  des  aligne- 
ments, lorsque  la  partie  retranchée  ne  suffirait  pas  pour  la  con- 
struction d'habitations  salubres  ; 

Que  la  question  de  suffisance  n'est  pas  de  la  compétence  des 
tribunaux  et  ne  saurait  être  débattue  devant  eux  ;  que,  dans  l'es- 
pèce actuelle,  il  est  constaté  par  l'arrêté  de  cessibilité,  du  3o  mai 
i865,  compétemment  rendu  par  le  préfet  des  Alpes-Maritimes, 
que  les  propriétaires  des  terrains  délaissés  par  l'expropriation  (à 
part  deux  pour  lesquels  un  sursis  a  été  prononcé  et  dont  l'oppo- 
sition n'empêche  pas  le  demandeur  d'être  contigu  aux  autres) 
n'avaient  pas  contesté  l'insuffisance  ;  que  ledit  arrêté  de  cessibilité 
ne  paraît  pas  avoir  été  attaqué  ; 

Attendu  qu'il  s'agissait,  dès  lors,  aux  termes  du  décret  précité, 
de  réunir  ces  parcelles  aux  propriétés  contiguës,  et  de  mettre  les 
propriétaires  de  ces  dernières  en  demeure  d'exercer  leur  option, 
conformément  à  l'article  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  soit 
en  se  rendant  acquéreurs  des  terrains  délaissés  pour  les  réunir  à 
leur  propriété,  soit  en  refusant  cette  offre  et  en  se  soumettant  par 
là  à  l'expropriation  de  leur  propriété  contiguë  ; 

Attendu  que  l'avertissement  donné  par  le  maire  et  la  publicité 
donaée  à  son  arrêté,  le  plan  teinté  déposé  à  l'appui,  et  le  visa  du 
décret  du  26  mars  i853,  ont  suffisamment  satisfait  à  l'article  a  du 
règlement  du  27  décembre  i858  : 

Attendu  que  Giais,  mis  en  demeure  de  se  prononcer,  a  refusé 
pour  le  tout  de  se  rendre  acquéreur  des  terrains  délaissés  en 
dehors  des  alignements;  que,  dès  lors,  il  tombait  sous  le  coup  de 
Texpropriation  dirigée  contre  lui  ; 

Que  le  tribunal  de  Nice,  en  comprenant  dans  l'expropriation  le 
terrain  de  Giais,  contigu  aux  parcelles  délaissées,  tel  qu'il  y  avait 
déjà  été  compris  par  l'arrêté  de  cessibilité  du  3o  mai  i865,  n'a  ni 
excédé  ses  pouvoirs,  ni  violé  aucune  loi. 

Rejette,  etc. 
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[2  août  i865.] 


Exfn'opriation.  —  Cession  amiable, --  Effets  quant  aux  locataires, 

—  BésolulUm  des  baux.  —  Locataires,  —  Droits  à  ^indemnité. 

—  Maintien  en  possession  par  l'expropriant.  —  Litige  sur  le  fond 
du  droit.  —  Indemnité  hypothétique.  —  (Préfet  de  la  Seine.)— 
La  cession  amiable,  précédée  d^une  déclaration  d'*utilité  publique, 
équivaut  à  un  jugement  d'expropriation  et  opère  la  résolution 
immédiate  et  irrévocable  des  baux.  —  Les  locataires  ont  le  droit 
de  faire  régler  les  indemnités  qui  leur  sont  dues^  après  Cexpira- 
lion  du  délai  de  six  mois  accordé  par  C article  55  de  la  loi  du  3 
mai\%îx\,  alors  même  que  Cexpi'opriant  aurait  déclaré  main- 
tenir les  locataires  en  possession  des  lieux  loués  jusqu'à  Cex-' 
piration  des  baux,  —  Le  jury  est  compétent  pour  apprécier  et 
fixer  Cindemnité  due  pour  cette  dépossession  ;  il  le  peut,  hypothé- 
tiquement  du  moins,  avant  qii'une  question  litigieuse  sur  le  fond 
du  droit  ait  été  jugée.  L'indemnité,  ainsi  réglée,  réserve  tous  les 

droits  des  parties. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  Chambre  civile. 

La  cour, 

Sar  les  deux  branches  du  premier  moyen  : 

Attendu,  en  fait,  que  le  décret  impérial  du  9  août  i86Z(  a  déclaré 
d'Qtilité  publique:  1*  rétablissement  par  la  ville  de  Paris  d'une 
Qsine  hydraulique  sur  remplacement  des  usines  constituées  à  Saint- 
Maur,  en  vertu  de  la  loi  du  17  avril  182  s  et  de  Tordonnance  royale 
dti  ik  août  suivant  ;  a*"  Touverture,  latéralement  au  souterrain  du 
canal  Saint -Maur,  d^un  second  souterrain  spécialement  destiné  à 
ralimentation  de  cette  usine,  et  3<>  Tacquisition  par  la  ville  de  Paris 
des  canaux,  chutes  d'eau,  usines  et  terrains  dont  la  prise  de  pos- 
session serait  jugée  nécessaire  pour  Taccomplissement  des  projets 
définis  aux  deux  paragraphes  précédents;  que,  les  i*%  3  et  6  sep- 
tembre 186Û,  il  est  intervenu,  entre  la  ville  de  Paris  et  les  derniers 
titulaires  de  la  concession  perpétuelle  des  eaux  surabondantes  du 
canal  de  Saint-Maur,  un  acte  par  lequel  ces  derniers  ont  vendu  à 
la  ville  de  Paris,  à  titre  d'utilité  publique,  en  exécution  du  décret 
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du  9  août  i86Â  :  i°  la  coDcession  perpétuelle,  telle  qu'elle  a  été 
accordée  par  l'état  en  vertu  de  la  loi  du  17  avril  1822  ;  a"  les  usines, 
bâtiments,  canaux  d'alimentation,  de  prise,  de  fuite  et  de  déri- 
vation, cours,  terrain  et  ébdaâns  dont  la  désignation  est  détaillée 
à  Tacte,  le  tout  formant  deux  groupes  situés,  l'un  sur  la  rive 
droite,  l'autre  sur  la  rive  gaoche  du  canal  de  Saint-Maur;  que  le 
contrat  a  été  publié  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
5  mai  184i  ;  qu'il  a  été  affranchi  du  droit  de  timbre  et  d'enregis- 
trement potrr  îatotalité  daprïx,  sano»  ftfstlwctkm  ni  réserve, «tqt» 
ïGs  tcftmsi&tés  de  ptrrge  et  de  tnmseriptioR  «Mt  été  aoe^t&plies  pour 
renseïntïîe,  le  tout  en  conteraifté  de  ladil»<W  ; 

Attendu,  eu  drôft,  que  c'e^  tm  'pi^cft(M^  oertain  et  désomais 
lioi%  de  toute  cofltiestareion,  "qm  le  jugement  •d^npropirittticm,  «s  la 
cession  amiable,  qui  en  e9tTéqtiîvafl€fnt,'l0PÊ«|H'eHe  a^étépffécWée 
d*une  déclaration  d'utîfité  publique,  a  pour  effet  tmmédîat  et 
nécessaire  de  résoudre  les  banx,  tamtne  toos  les  droîts  dont  peut 
être  igrevé  Tinmieoble  exproprié,  -et,  -parwitte,  d^cnrvrtr  m  "profit 
deslocataîres  le  droft  à  une  Indemnité  d'évictîûn  ;  que,  sans  00a- 
tester  cept'încîpe,  Ve  pourvoi  prétenrd  que,  soltea'ce^u*fl  se«erait 
agi  uniquement,  dans  'fespèce,  de  la  suppression  ^'isoe  tmce 
motrfce,  soit  en  ce  que  "ni  le  décreft  dm  -^  août  iW4  tA  raeie  de 
vente  du  mots  de  i^epftenflyre  snfvam  li'itttfatot  le  caractère  «t  la 
valeur  tf actes  d'eîfîyroptîation  rc?laftlveïn€firt  «ox  usines  deîafîve 
droite  du  canal  de  Saint-Maur,  le  jury  était  înoompétent  ^  mus 
mission  pour  régler  l'indemnité  réclamée  par  les  défendeurs  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que,  par  TeffcJt  de  l'aliénation  con- 
sentie en  1822,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  st  /0owim- 
bre  1790,  la  force  motrice  et  lesterraimi  dont  TiilDitDâdii  a 'été fait 
psn*  l'état  aux  conoeflsjon&alnessont  émeam  mie  propriété  iprinée, 
laquelle, 'dès  k>rj^,  ^n'a  pu^re^atteMe  par  rexpropriatrcm  *tit  reo^ 
trerl  ce  litre  daimhe  dm»fltliiepiiMlc(qaUi  lïtidNaige  tâ^miejusttvt 
préalable  tndemivltéj  que,  «ffaillears,  dans  Qes  tôrmos  4eda<o0i^ 
cession ,  la  force  moia^ioe  «et  Oes  tarralns  destinés  à  iTétatâûsemeat 
d^slnea  ont  formé  tin  ^out  >)Bâ^i8tb]e,  *en  sorte  que,  Aea  nàoBB 
étant  expropriées,  leTèglement  de  nodenmlté  afférente  ii  iafum^ 
motrice  ^parteaatt  au  ifury  îcannaM  éépcnulanee  et  aceessoiire  de 
9n!)pération  qui  loi  ^tah  «imfiée  éans^on  eomable  ; 

Attendu,  stir  le  soôoiid  point,  qu^il  résulte  des  faits  ci-deanis 
tsonstatés  que  l^proiniation  a  porté  sur  les  usines  de  >la  <n«e 
drofte  aussi  bien  que  siir-ceH«sde  lative^mobe;  qu^à  la  vérïléil 
ny  a  pas  eu  prise  de  possession  imméâtate,  en  ce  qui  concerne  les 
usines  de  la  ri've  droite,  et  que  le  préfet  de  Ja  Seine  a  déclaré,  aa 
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oBiMi^,  notaiBiBieiit  au  eomps  des  opératioQS  dn  jury,  veo'lo^ 
mntefilr  les  locataires  «siniers  de  la  rive  droites)  fiossessiOMi  des 
lk»x  lo<iés^qtt*à  Pexpiratioii  ées  baux  ;  mais  qse  c'est  à  Teipi^ 
priatjon  légatonent  prononcée,  «I  non  aa  l^t  asaÉéri^de  la  dé|iM* 
sessioii  «ctseile,  <iiie  s*attacli€^t<3rt  la  résol^MâoB  des  toux  oontune 
de  IMS  }es<dro^  dont  peut  être  grevé  littnscnèle  expnrofpriè,  et  le 
Mt,  potrr  le  locataâgre,  de  réclamer  toniédiatenent  xxoe  îMtù&m* 
Rté;  ()«e  les  déclarations  par  lesquelles  l^afdHnzilstrattoQ  s'engage 
à  naiiMenir  les  bafrx  jusqu'à  leur  expirMott  ae  saurxleiit  sus- 
l)eDdre<{ra  e0»pècfier«es  «Aëts  légaonc  de  rexpropnatkni  ;  «qifessM»* 
Mlenent  subordonnées  aux  exigences^  Vlutérêt  pol^lle,  qu'il  ne 
dépend  do  personne  de  compromettre,  ces  déclaratâous  seraâeot  à 
Toccasion,  et  suivant  les  nécessités  des  traraux  d'utilité  putlitque, 
Qon  obligatoires  pour  l'administration  ;  que,  par  cela  même,  elles 
ne  sauraient  lui  conférer  le  droit  de  retenir  les  locataires  malgré 
eaxdans  les  lieux  loués;  que  le  bail,  résolu  pour  l'expropriant  par 
refietdu  jugement  ou  du  ceivtraft  amiable  qui  lui  a  transmis  la  pro- 
priété, est  également  résola  de  fylein  droit  pour  les  locataires,  et 
qu'ea  Tabsence  d'un  contrat  nouveau  qui  le  ferait  revivre  du  con- 
sentement de  toutes  les  partTPes,  ti  répugnerait  au  principe  d'éga- 
lité, qui,  à  défaut  de  conventions  contraires,  est  dominant  dans 
tftQt  contrat  synaiiagmatique,  que  l'admiaistration  put,  eDs'abfr- 
teaaot  de  procéder  à  l'éviction,  oblige  les  locataires  à  rester  dans 
les  lieax  loués  jusqu'à  l'ei^ation  des  baux»  quand  ceux-ci^  après 
Teipropriatiou^  n'ont  pas  incontestablement  le  droit,  en  renon- 
çant A  rindeinnîtéf  de  contraindre  Tadmiittstration  à  les  laisser  en 
pogioasion; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  magistrat  direc^ 
teur,  d'une  part,  en  décidant  que  l'offre  et  les  déclarations  de 
Tadministration  ne  faisaient  pas  obstacle  à  raccoB>{>liaseBieat  lûes 
oi)ératioDs,  et,  d'une  a^re  part^  le  jury,  efi  Éxafft»  daas  l'espèce, 
Itodenmté  d'expropriirtioa,  tM)!is  droits  ec  m&yea»  des  parties  ré^ 
Rrvésaa  fond,  n'ont  excédé  ni  lecirs  pouvolra  lû  leur  compétence, 
et  que,  loin  de  «léconiiftftrel^  principes  i«va<|ués  par  le  peui^ 
ils  en  ont  fait,  au  eoeiraire,  une  juste  «jqdictftleD  aux  l^idKs  de  la 

Snr  le  deuxiènae  m^fm  :  —  AUett4«r  q«e  le  pinéfet  de  la  Selae  ne 
Aurait  se  faire  vm  grief  un  défaut  de  ?isa  d'oaie  pièce  qui  était 
ttitre  ses  mains  et  dont  loi  seul,  dès  tors^  ^xnsu^  pu  f^ire  la  pro- 
tectioD  ; 

Sar  le  troisième  moyen  :  —  Attendis,  d'une  part,  que  le  point 
<le  savoir  si,  dans  l'état  des  faits  dt  des  positions  respectives  des 
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parties,  les  défendeurs  étaient  compris  dans  TexpropriatiOD,  con- 
stituait une  question  litigieuse  sur  le  fond  du  droit  ;  qu'en  pareil 
cas  le  jury  doit,  aux  termes  de  Tarticle  39  de  la  loi  du  3  mai  iSZii, 
régler  Tindemnité  indépendamment  du  litige  sur  lequel  les  parties 
sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ;  qu'ainsi  les  ex- 
propriés ont  pu,  sans  faire  statuer  préalablement  sur  le  litige, 
'  poursuivre  le  règlement  d'une  indemnité  qui,  d'ailleurs,  n'a  été 
fixée  qu'hypothétiquement  ;  d'une  autre  part,  qu'en  dehors  des 
prescriptions  des  articles  23,  2/1,  27  et  57  de  la  loi  du  3  mai  18/iii, 
dont  l'inapplicabilité  à  l'espèce  est  reconnue  par  le  pourvoi,  le 
droit  de  défense  ou  la  faculté  d'examen  allégués  ne  reposent  sur 
aucune  disposition  de  la  loi  ; 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


■sa 


(r  1577) 

[3  août  i865.] 

Chemins  vicinaux, — Béclamations  spéciales, — (Burguy.)  —  Un  en- 
trepreneur des  travaux  (Tune  voie  ferrée  qui  a  causé  des  dégra- 
dations extraordinaires  à  un  chemin  vicinal,  ne  peut  opposer  à 
la  réclamation  d'une  subvention  spéciale,  Cobjection  que  les 
transports  de  matériaux,  bien  qu^ effectués  par  lui,  Cont  été 
pour  le  compte  de  la  compagnie  concessionnaire  des  chemins 
de  fer. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  par  le  sieur  Burguy,  entrepreneur  de 
travaux  de  chemins  de  fer,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  4  novembre  1862,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Haute-Saône  l'a  condamné  à  payer  à  la  commune  de  Corbenay 
une  subvention  spéciale  de  1  566  francs,  à  raison  des  dégradations 
causées  pendant  l'année  1860  aux  chemins  vicinaux  1  et  2  de  ladite 
commune  ;  ce  faisant,  1°  attendu  que  les  dégradations  ont  été  cau- 
sées auxdits  chemins  par  des  transports  de  matériaux  qui,  bien 
qu'effectués  par  le  requérant,  l'ont  été  pour  le  compte  de  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Gray,  lui  ac- 
corder la  décharge  complète  de  ladite  subvention  et  des  frais 
d'expertise;  2-  pour  le  cas  où  le  conseil  le  jugerait  responsable. 
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attendu  que  l'expertise  et  la  tierce  expertise  auxquelles  il  a  été 
procédé  ont  été  insuffisantes  et  irrégulières,  annuler  Tarrôté  at- 
taqué; d*"  subsidiairement,  attendu  que  ladite  subvention  a  eu  pour 
bat  et  pour  effet  de  faire  supporter  au  requérant  une  indemnité 
correspondant  à  deux  années  consécutives,  lui  accorder  décharge 
delà  subvention  relative  à  Tannée  1869; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  rintérleur,  tendant  au 
rejet; 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i836,  notamment  Particle  lU  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  des  dégradations 
extraordinaires  ont  été  causées,  pendant  Tannée  1860,  aux  chemins 
vicinaux  n**'  i  et  2  dans  la  commune  de  Gorbenay,  par  les  trans- 
ports effectués  par  le  sieur  Burguy,  entrepreneur  des  travaux  de 
la  voie  ferrée  de  Nancy  à  Gray  ;  qu'en  réduisant  à  960  francs  le 
montant  de  la  subvention  spéciale  qui  lui  a  été  réclamée  pour  la- 
dite année,  il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  Timportance  des 
dégradations  occasionnées  par  les  transports  précités; 

Art.  i*'.  Le  sieur  Burguy,  entrepreneur  des  travaux  de  construc- 
tion de  la  voie  ferrée  de  la  ligne  de  Nancy  à  Gray,  sera  imposé 
pour  Tannée  1860,  sur  le  rôle  de  la  commune  de  Gorbenay,  à  une 
subvention  spéciale  de  960  francs,  pour  les  dégradations  extraor- 
dinaires qui  ont  été  causées  par  lui  pendant  ladite  année  aux  che- 
mins vicinaux  n"*  1  et  2. 

s.  Les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  auxquelles  il  a  été 
procédé  seront  supportés  par  le  sieur  Burguy..  •  (Arrêté  réformé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire.) 


(r  1578) 

[3  août  i865.] 

Grande  voirie,  —  Usine  vendue  nationalement. —  (Érard.)  —  Lo7St 
que  le  propriétaire  d*une  usine  située  sur  une  rivière  flottable^ 
et  vendue  naiionalement^  demande  à  être  autorisé  à  remplacer 
tes  tournants  par  des  turbines,  il  doit  être  statué^  en  vertu  de  la 
législation  actuelle^  sur  cette  demande,  par  un  décret  impérial. 
Si  le  propriétaire  croit  quHl  a  été  porté  atteinte  par  ce  décret 
aux  droits  quHl  tient  des  actes  de  vente  nationale^  il  peut  porter 
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SU  récksmaiimk  dewmt  le  eomtil  de  préfèctm^e^  sauf  recmn 
éetsam  le  etmêeU  d'état^  statuant  au  conientieuiv. 

napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  dn  sieor  Érard,  se  présentant  eomo» 
propriétaire  du  canal  d'amenée  e4i  des  maulias  de  J<^ivet  situés  sar 
la  rivière  la  YezotMe^.^  tendant  à  ce  ^a'il  nous  plaise  rapporter, 
comme  entachées  d'excès  de  pouvoirs,  les  dispositions  suivantes  de 
notre  décret  du  «o  avril  186/1,  piar  lequel  il  a  été  procédé  au  rèiçle- 
laeat  dseadttes  «sioes»  saveir  :  i**  T^urticle  i^  qni  subordonoenit 
l'existeiice  et  !«  IbtnGtiODnement  des.  saoulias  de  Jelivet  à  une  anto- 
risatîffli  qui  porterait  atteinte  aux  droits  de  propriété  dorequéranl; 
30  les  articles  3, 6  et  1 1  <|ni  subordbOBflieraJie&t  la  permissàon  desnb- 
sdtner  des  turbines  aœc  aficteanes  roues  du  moulin,  à  des  condi* 
tiODS  qui  n'auraient  pas  pour  iioique  olijet  le  maiiiitien  du  régime 
des  eauix^  soit  en  codifiant  la  iMoiteur  préexitftaate  des  reteniiea» 
soit  en  donnant  aax  riverains  le  dtroit  de  curer  le  canal  d'ameiiée 
qgà  apparttendgait  au  sàsnr  Érard^  soit  en  aoumettaiit  eelui-ci  à  des 
règleHkeats  qu'ii  décèare  n'accepter  qiu&  sous  tecttes  réserves  de  bsb 
droits;  y  en6n«.  Tarticàe  i5<dodit  décret  qii«  en  dé^uillant  Vmr 
niieir,  dénoomié  &  teiN  cettcessioniiaive,  des  droits  qui  résulteraîâdt 
de  Tancienfielé  de  soft  titire^  préîttgerait  CMOitre  lui  la  question  d^ln* 
demnité  que  Texpropriation  totale  ou  particUe  des  uaines  ou  la 
privatLoB  de  tout  (m  partie  de  ht  force  motrsee  pourraient  faire 
nsrître  éventuettement  au  pfoiit  du  propriétaiire  ;.*, 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des.  traf^ux  pul>lies»  tea- 
dant  au  rejet... 

Vu  le  Bftémeire  en  répëqne  par  lfi%iiel  le  sîeiur  Ërard^  modifiant 
ses  premières  conclusions,  nous  demande  de  rapporter,  comme  en- 
tachées d'excès  de  pouvoirs,  diverses  autres  dispositions  de  notre 
décret  du  20  avril  i86Zt; 

Vu  Pacte  d'ascensement  de  Tancien  moulin  à  plâtre  de  Jolivetdu 
1*'  juillet  1780  ;  ensemble  Textrait  du  sommier  des  domaines  enga- 
gés, en  date  du  1"  septembre  i83o,  relatif  au  payement  du  quart 
de  la  valeur  de  ces  domaines,  ledit  extrait  délivré  au  sieur  Érard 
en  sa  qualfté  d'acqoérecrr,  par  acte  notarié,  du  moulin  compris 
cËans  !es  biens  détaillés  dan»  ledit  sommier  r 

Vu  facte  de'Vente  nationale  un  mouliir  â  blé  de  Jolivec  du  1 5  dé- 
cembre 1808; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  8  octobre  i8fe3.  par  laquelle  les  au- 
teurs du  sîetnr  firard  sont  autorisés  à  ajouter  trois  nouveaux  tour- 
nants aux  moulins  de  Jolivet  situés  sur  la  rinère  de  Vezouse; 


Vuto  loîs4e9 19-30  août  1790  et  «6  septembre-^  octobre  1791; 

Vu  Tarrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  6; 

Vtt  rordonnanœ  royale  du  10  juillet  i^5  et  le  tableau  des  ri- 
vièi^  navigables  ou  ilottables  en  trains,  annexé  à  ladite  ordon- 
aiace; 

Tu  la  loi  des  7-44  ootobre  1 790  $ 

Considérant  que  les  usines  dont  le  sieur  £r«rd  est  propriétaire  et 
^i  ont  été  vendues  oationalement  sont  situées  sur  la  rivière  la  Ve- 
AMHe,  qui  est  flottable  par  trains;  qu'une  ordonnance  royale,  en 
d&tedaS«cteère  18»^  a  autorisé  le  propriétaire  à  ajouter  trois 
tournants  ii  ses  moulins;  que  ledit  sieur  Érard  ayant  formé»  en 
1S61,  une  demande  à  Teffet  d'être  autorisé  à  remplacer  par  six  tur- 
bines les  six  tournants  existants,  il  a  dû  être  statué  par  nous  sur 
cette  demande,  aux  term^  des  lois  et  règlements  ci- dessus  visés  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  notre  décret  rendu  sur  cette 
demande,  à  la  date  du  20  avril  1866»  n'a  eu  pour  but  ni  pour  efiet 
de  porter  atteinte  aux  droits  que  le  sieur  Erard  tient  des  actes  de 
veDte<natîonftle  ci-dessus  visés,  tels  qu'ils  existaient  à  l'époque  des- 
dites ventes;  qu'au  cas  où,  dans  l'application  de  ce  décret,  l'admi» 
lâttration  prendrait  des  mesures  qui  paraîtraient  au  sieur  Erard  en 
opporitioA  à  ses  droits,  notre  décret  ne  forint  pas  obstacle  i\  ce  que, 
envertu  derM*tioleÂ  de  la  loi  du  ad  pluviôse  im  8,  le  requérant 
portftt  ses  réclamations  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  re- 
cours dev&nt  nous  en  notre  conseil  d'état;  que,  dans  ces  circon* 
ttaaces,  le  sieur  Érard  n'est  pas  fondé  à  attaquer  devant  nous,  pour 
excès  de  poQiK>ir8«  notre  décret  cidesius  visé,  on  date  du  20  avril 
186Û; 

Art  i"*  La  requête  du  sieur  Êrard  est  r^etée. 


(r  1579) 

[7  août  i865.] 

Expropriation.  —  Offres.  —  Partie  indivise  de  Cimmeuble  exprO*- 
jrrié.'^  Partie  distincte. ^^  Offres  collectives.  '^  {Foixrnier.)  — 
horstftCtm  jugement  d'expropriation  porte ^  conformément  au  rôle 
âe  la  matrice  cadastrale.,  que  Cimmeuble  exproprié  est  indivis 
entre  deux  propriétaires^  les  offres  faites  collectivement  en 
conséquence  sont  régulières  et  valables  ;  mais.,  si  un  de  ces  pro-- 
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priétaires  signifie  à  Cexproprianl  qu'il  est  propriétaire  exclusif 
(Tune  partie  déterminée  de  Cimmeuble,  en  appuyant  son  allégor 
lion  Wun  jugement  des  criées  qui  établit  l^ adjudication  faite  en  sa 
faveur j  il  y  a  nécessité  pour  Vexpropinant  de  faire  des  offres 
distinctes  et  séparées  à  chacun  des  propriétaires  ainsi  sérieuse- 
ment  indiqués.  Le  devoir  de  l'* expropriant  est  de  vérifier  les  droits 
des  parties  et  de  faire  des  offres  distinctes  à  chacune  d^ elles ^ 
ainsi  que  le  veulent  les  articles  as,  aS  et  27  de  la  loi  du  3  mai 
18Z11.  Des  offres  collectives  seraient  insuffisantes^  et  des  offres 
distinctes^  faites  seulement  à  la  barre,  seraient  tardives^  et  les 
parties  fondées  à  se  prévaloir  devant  la  cour  de  cassation  de 
IHrrégularité  des  unes  et  des  autres, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  cb ambre  civiie, 
La  cour, 

Joint  les  causes  pour  statuer  par  un  seul  et  même  arrrêt; 

Vu  les  articles  aS  et  37  de  la  loi  du  5  mai  1861; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  établis  que  Victor  Fournier,  Vir- 
ginie Aube,  sa  femme,  et  la  veuve  Fournier,  sa  mère,  ayant  été 
portés  au  jugement  d'expropriation  rendu,  le  k  novembre  186/ii, 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  comme  copro- 
priétaires conjointement  des  immeubles  indiqués  cous  les  n""  la 
et  1 4  de  la  rue  de  la  Valiée-de-Fécamp,  Victor  Fournier,  par  ex- 
ploit du  35  du  même  mois,  a  signifié  au  préfet  de  la  Seine  qu'il 
était  seul  propriétaire  du  n**  13,  suivant  jugement  de  raudience 
des  criées  du  tribunal  de  Paris,  rendu  le  a  février  1861,  et  que  la 
veuve  Fournier,  sa  mère,  était  seule  propriétaire  du  n*  \!x  ;  qu'il  a 
demandé  par  le  même  acte  que  des  offres  distinctes  lui  fussent  faites  ; 

Que,  néanmoins,  Tadministration,  sans 'faire  droit  à  cette  de- 
mande, sans  même  contester  ni  la  qualité  prise  par  Victor  Four- 
nier ni  les  obligations  par  lui  faites,  avec  l'indication  à  Tappui 
d'une  preuve  résultant  du  titre  qu'il  faisait  connaître,  ni  les  con- 
séquences de  ces  indications  en  ce  qui  touche  les  droits  individuels 
de  la  veuve  Fournier,  a  fait  à  Victor  Fournier  et  à  la  veuve  Four- 
nieri  sa  mère,  Toffre  collective  d'une  seule  et  même  indemnité  pour 
deux  propriétés  différentes,  portées  distinctement  sous  les  n"  la 
etiA; 

Que,  dans  cet  état  des  faits,  l'administration  étant  suffisamment 
avertie  des  droits  des  parties,  les  offres  faites  à  chacune  d'elles 
devaient  Têtre  en  conformité  de  ces  droits  distincts,  et  que,  par 
suite,  les  offres  faites  collectivement  et  conjointement  étaient  irré- 
gulières et  inefficaces  ; 
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Que  le  tableau  d'offres  mis  sous  les  yeux  du  Jury  n'a  donc  pu 
rismplir  le  vœu  de  la  loi,  et  qu'il  y  a  eu  ainsi  violation  des  articles 
précités; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  1580) 

[8  août  ï865.] 

Cmmunes,  —  Taxes  de  pavage.  —  Intérêts  des  sommes  restituées» 
—  (Ville  du  Mans.)  —  V établissement^  la  restauration  et  [en-* 
iretien  du  pavé  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  des  proprié^ 
taireSf  conformément  aux  usages  suivis  avant  la  loi  du  1 1  /rf- 
maire  an  VII^  que  lorsque  les  revenus  ordinaires  des  villes  sont 
insuffisants  pour  subvenir  à  ces  dépenses»  Le  propriétaire  qui 
obtient  le  remboursement  d'une  taxe  de  pavage  ne  peut  réclamer 
les  intérêts  des  sommes  restituées^ 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Adolphe  Leroux,  architecte 
au  Mans,  au  nom  et  comme  mandataire  du  sieur  Auguste  Leroux, 
son  frère,  tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  :  annuler  un  arrêté,  du 
i"  février  1861,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe  a 
rejeté  la  demande  qu'il  avait  formée  à  l'effet  d'obtenir  décharge 
de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  imposé  pour  sa  quote-part  dans  les 
travaux  de  pavage  et  d'établissement  de  trottoirs  qui  ont  été  exé- 
cutés en  i855,  dans  la  rue  du  Quartier  de  cavalerie;  ce  faisant, 
loi  accorder  décharge  de  ladite  taxe  et  ordonner  que  le  montant 
lui  en  sera  restitué  avec  les  intérêts  ;  attendu  que  les  ressources 
ordluaires  de  la  ville  du  Mans  étaient  insuffisantes  en  i855,  pour 
acquitter  les  dépenses  dont  il  s'agit,  que  ladite  ville  n'est  pas  en 
possession  d'un  usage  qui  l'autorise  à  mettre  les  frais  de  pavage  à 
la  charge  des  propriétaires  riverains,  surtout  dans  les  rues  qui 
sont  anciennes  et  qui  ont  été  mises  en  état  de  viabilité  ;  qu'elle  ne 
peut,  sans  recourir  aux  formalités  prescrites  par  la  loi  du  7  juin 
1845,  contraindre  les  propriétaires  riverains  h  établir  des  thot* 
toirs;  qne,  d'ailleurs,  ces  propriétaires  avaient  exécuté  avant  i855 
sur  le  revers  de  la  chaussée  des  travaux  qui  les  libéraient  de  toute 
obligation  ; 
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Vu  Tarrèté  attaqué,  par  lequel  lé  consul  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Sarthe  a  rejeté  la  demande  en  déeharge  présentée 
par  le  sieur  Leroux  par  le  motif  :  que  la  ville  du  Mans  n*avalt  pag 
de  ressources  ordinaires  suffisantes  pour  acquitter  les  dépenses  du 
pavage  exécuté  dans  la  rue  du  Quartier  de  cavalerie  ;  qu'en  vertu 
d'un  usage  constant  et  antérieur  à  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII,  les 
propriétaires  riverains  des  rues  sont  tenus,  dans  la  ville  du  Mans, 
de  contribuer  pour  deux  tiers  au  premier  pavage  des  revers  situés 
au  devant  de  leurs  propriétés;  qu'en  fait,  les  travaux  exécutés 
dans  la  rue  du  Quartier  de  cavalerie  constituent  un  premier  pavage 
d'intérêt  communal;  et,  en  ce  qui  concerne  les  trottoirs,  que  les 
frais  de  leur  établissement  ont  été  moins  élevés  que  ceux  qui 
seraient  résulté»  du  pavage  des  revers;  qu'epim  le  réclamant  ne 
justifie  pas  que  las  travaujc  qu'U  aurait  fait  exécuter  au  devant  de 
sa  propriété,  antérieurement  à  ^855,  aient  été  entrepris  eu  vartu 
d'autorisations  particulières  et  reçus  par  l'autorité  compôteate: 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  ville  du  Mans,  tendant  ^  ce 
qu'il  nous  plaise,  déclarer  non  recevable  le  recdurSi  du  sieur 
Leroux,  attendu  que  ce  recours  tend  à  mettre  en  question  des 
usages  affirmés  et  appliqués  par  un  arrêté  réglemanUire  pris  par 
le  préfet  du  département  de  la  Sarthe,  à  la  date  du  27  février  i855; 
qu'en  outre,  le  sieur  Leroux,  qui  devant  le  conseil  de  irrôfectore 
avait  réclamé  au  nom  de  son  frère,  n'avait  pas  justifié  d^un  mandat 
qui  lui  donn&t  pouvoir  de  présenter  ladite  réclamation  ;  snb&idiair»' 
meut,  rejeter  ledit  recours  comme  mal  fondé,  attendu  qu'il  existe 
dans  la  ville  du  Mans  des  usai^en  vertu  desquels  les  prapriétaires 
riverains  des  rues  sont  tenus,  d'une  part,  do  contribner  au  premitr 
pavage  pour  les  deux  tlws  de  la  largeur  des  rues,  y  compris  Tem' 
placement  des  trottoirs,  d'autre  part,  de  faire  eoastruiro  et  d'ea* 
tretenir  à  leurs  frais  des  trottoirs  au  devant  de  leurs  [H'opriétés,  et 
attendu,  en  ce  qui  concerne  la  ooinstruetion  des  trottoirs,  que  la 
dépense  nécessitée  par  l'exécution  de  ce  travail  a  été  moins  élevée 
que  celle  qui  serait  résultée  de  l'établissement  de  revers  pavés; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  comptes  d'adniiilstratlcn  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  ville  du  Mans  pour  les  exercices  i85i  à  1 855,  ensemble  les 
budgets  de  ladite  ville  pour  les  exercices  i853,  186&,  1866,  i806 
et  1657; 

Vu  la  procuration  passée  devant  M^  Godefroy  et  son  eollègoe 
notaires  au  Mans,  le  36  novembre  18/17,  ^  laquelle  il  résulte  que 
le  sieur  Auguste  Leroux  a  constitué  pour  son  mandataire  général  «t 
spécial  le  sieur  Adolphe  Leroux,  son  frère,  architecte  au 
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Vu  ia  loi  du  11  frimaire  an  VII  et  Tavis  du  conseil  d*état  ap- 
proBvé  par  l'ewperear  le  35  mars  1807; 

Va  la  loi  du  7  juin  i845  ; 

Va  la  loi  du  si8  pluviôse  an  VIir«  la  loi  du  dt  avril  iSSa,  la  loi 
ài  18  jolUet  1857^  la  loi  du  35  juta  18/11.; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  sieur  Adolphe  Le- 
roux n^aurait  pas  justifié  efu'ii  ^ût  quotité  jyour  présenter  la  récla" 
mati<m  sur  laquelle  ie  conseH  de  préfecture  a  statué  : 

Considérant  que  cette  réclamation  était  présentée  au  nom  du 
sieur  Auguste  Leroux  par  le  pieur  Adolphe  Leroux,  son  manda- 
taire en  vertu  de  ht  procuration  cl -dessus  visée,  et  que  ce  dernier 
se  pourvoit  devant  nous  en  la  même  qualité  contre  l'arrêté  précité 
do  conseil  de  préfecture;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  est  recevable; 

Au  fond  : 

GoDsidérant  que,  diaprés  Tavis  du  conseil  d'état  ci-dessus  visé, 
l'établissement,  la  restauration  ou  Teatretien  du  pavé  ne  peuvent 
être  rais  à  la  charge  des  propriétaires,  conformément  aux  usages 
suivis  avant  la  loi  du  11  frimaire  aii  7,  que  lorsque  les  revenus  or- 
dinaires de  la  ville  sont  insuffisants  pour  subvenir  aux  dépenses; 

Considérant  qu'il  résulte  des  comptes  ci-dessus  visés  que  les  re- 
cettes ordinaires  portées  au  budget  primitif  de  la  ville  du  Mans 
ont  présenté,  sur  les  dépenses  de  même  nature,  un  excédant  de 
7679&  francs  en  iSôi,  de  95506  francs  en  i852,  de  109  648  francs 
ea  )$55,  de  97  960  francs  en  i854,  et  de  8a  àob  francs  en  :è55; 
que  les  dépenses  ordinaires  portées  aux  chapitres  additionnels  ou 
autorisées  en  dehors  du  budget  n'ont  pas  absorbé  ces  excédants, 
et  qu'en  i855.  après  avoir  payé  une  somme  de  27880  francs  pour 
les  travaux  d'empierrement  de  pavage  et  de  confection  de  trottoirs 
qui  ont  été  effectués  pendant  ladite  année,  dans  la  rue  du  Quartier 
de  cavalerie,  la  ville  du  Mans  avait  encore  un  excédant  de  recettes 
qui  a  été  porté  au  budget  supplémentaire  de  l'exercice  i856;  que, 
dans  ces  circonstances,  ladite  ville  n'était  pas  fondée  à  se  prévaloir 
d'usages  en  vertu  desquels  les  propriétaires  riverains  auraient  été 
leous  de  supporter  une  partie  de  la  d6peQse  des  travaux  exécutés 
dans  la  rue  du  Quartier  de  cavalerie; 

Gonsidéraatv  d'ailleurs,  que  la  ville  du  Mans  n'a  pas  entendu 
pronoueer  coufonaoément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  i8/i5, 
ooneema»!  te  reparution  des  Irais  de  construction  des  trottoirs; 
que,  dès  iora»  ildôit  être  accordé  au  requérant  décharge  de  la  taxe 
àiaqo/^  il  a  été  assujetti  pour  les  travaux  exécutés  dans  la  rue 
du  Quartier  de  cavalerie,  au  devant  de  sa  propriété; 
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Sur  la  demande  dHntérêts  : 

Considérant  qiîe,  d'après  l'article  28  de  la  loi  du  26  juin  18/ii  et 
d'après  l'article  hk  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  les  taxes  des  frais 
de  pavage  des  rues,  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  à  la 
charge  des  riverains,  sont  recouvrables  comme  les  contributions 
directes; , 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  donne  aux  contri- 
buables le  droit  de  réclamer  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont 
restituées  ; 

Art.  i.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Sarthe,  du  i*'fév. 
1861,  est  annulé.  (Décharge.  Rejet  du  surplus  des  conclusions  du 
demandeur.) 
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Communes.  —  Taxes  de  pavage»  —  Intérêts  des  sommes  restituées, 
—  (Delalain,  Aubry  et  consorts.) —  Un  arrêté  par  lequel  un  pré* 
fet  a  approuvé  une  délibération  d'un  conseil  municipal  pointant 
qu'il  y  avait  lieu  de  reconnaître  et  de  déclarer  Cusage  existant 
dans  la  commune  de  mettre  les  frais  de  premier  pavage  des  rues 
à  la  charge  des  propriétaires  riverains  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  conseil  de  préfecture  statue  sur  les  contestations  auxquelles 
Vexistence  de  Cusage  peut  donner  lieu  de  la  part  des  proprié- 
taires intéressés.  —  Lorsque  les  propriétaires  réclament  non  les 
décharges  d'une  taxe  municipale^  mais  le  remboursement  des 
sommes  qu'ils  ont  avancées  pour  un  travail  public,  ils  sont  fon- 
dés à  demander  le  payement  des  intérêts  desdites  sommes. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Delalain,  Aubry  et  autres, 
propriétaires  riverains  de  la  rue  du  Plessis- Piquet,  dans  la  com- 
mune de  Fontenay-aux-Roses,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  an- 
nuler un  arrêté  du  5  décembre  1860,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine  a  rejeté  leur  demande  en  remboursement  des 
sommes  qu'ils  ont  payées  pour  leur  part  contributive  aux  frais  du 
pavage  de  ladite  rue  du  Plessis-Piquet,  exécuté  en  i856;  ce  faisant, 
1"  attendu  que  la  commune  de  Fontenay-aux-Roses  n'est  pas  fon- 
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« 

dée  à  soutenir  qu'il  existe,  dans  ladite  commune,  un  usage  ancien 
en  vertu  duquel  les  frais  de  premier  établissement  du  pavé  des 
raes  doivent  être  mis  à  la  charge  des  propriétaires  riverains;  s**  at- 
tendu que  le  pavage  exécuté  en  i856,  dans  la  rue  du  Plessis-Pi- 

qaeU  n'était  point  un  premier  pavage;  «V  attendu  que,  Tétat  des 
ressources  de  la  commune  lui  permettant  de  supporter  elle-même 
les  frais.de  ce  pavage,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  mettre  cette  dépense 
i  la  charge  des  propriétaires  riverains;  condamner  la  commune  de 
Fontenay-aux-Roses  à  rembourser  aux  requérants,  avec  tels  inté- 
rêts que  de  droit,  les  sommes  qu'ils  ont  payées  sur  le  montant  des 
frais  dudit  pavage,  et  condamner  ladite  commune  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  commune  de  Fontenay- 
auxAoses.  tendant  au  rejet  du  pourvoi  des  sieurs  Delalain  et  autres, 
par  le  motif  qu'il  résulte  des  anciens  règlements  sur  le  pavé  de  Pa- 
ris et  notamment  des  ordonnances  du  bureau  des  finances  du 
S9mars  lyô/i  et  du  17  juillet  1781,  que  l'usage  existant  à  Paris  de 
mettre  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  les  frais  de  premier  . 
pavage  des  rues,,  s'étend  à  toutes  les  communes  comprises  dans 
Tancienne  généralité  de  Paris  ;  que  l'arrêt  du  conseil  du  5o  déc. 
1785  établit  que  cet  ancien  usage  existe  en  particulier  dans  la  com- 
mune de  Fontenay-aux-Roses;  qu'au  surplus  l'existence  de  cet 
usage  a  été  déclarée  par  une  délibération  du  conseil  municipal  de 
ladite  commune,  approuvée  par  le  préfet  de  la  Seine,  le  1 1  avril 
i855,  que,  d'autre  part,  c'est  à  tort  que  les  requérants  soutiennent 
que  la  rue  du  Plessis-Piquet  a  été  régulièrement  pavée  avant  l'an- 
née 18^  ;  qu'en  effet,  antérieurement  à  cette  époque,  la  chaussée 
de  ladite  rue  n'était  couverte  que  d'un  simple  blocage; 

Vu  les  observations  du  ministère  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  di^  conseil  municipal  de  Fontenay-aux-Roses, 
du  10  septembre  i85/i,  ensemble  le  procès-verbal  de  l'enquête  à 
laquelle  il  a  été  procédé  dans  ladite  commune  les  16,  17  et  18  no- 
vembre de  la  même  année,  la  nouvelle  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, du  3  décembre  suivant,,  et  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine, 
du  11  avril  i855; 

Vu  les  lettres  patentes  du  5  avril  1399; 

Vu  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris, 
du  17  juillet  1781,  art.  8  ;  l'arrêt  du  conseil  du  00  décembre  1786, 
art  2à;  la  loi  du  11  frimaire  an  YIII  etTavis  du  conseil  d'Etat 
approuvé  par  l'empereur  le  25  mars  1807  ; 

GoDsidérant  que  si,  par  un  arrêté  du  11  avril  i855,  le  préfet  de 
la  Seine  a  approuvé  une  délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Fontenay-aux-Roses,  du  10  septembre  i8ô/i,  portant 
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qji'll  y  av^ai-t  lieu  de  recooiia£lv6  et  ^ecléclarer  Tuss^  distant daas 
la  cosQmuiie,  ^  mettre  les  frai»  de  premier  pavage  4es  raes  à  la 
charge  des  propriétaires  riveraios,  Ge^^arrètéxie  faisait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  cooseil  de  pré/eetiKPO  statuât  swr  les  oontestatkms  aux- 
quelles rexistesee  de  cet  usage  pouvait  denoer  lieiu  de  la  pai^  des 
propriétaires  intéressés;  que^  dès  lors,  c*est  à  tort  que  ledit  coo- 
seil  a  refusé  de  connaître  ile  ces  ooQtesta.tions,  en  se  fondant  sur  œ 
qu'il  ne  lui  apparlienéraitpasderéirûrmer  rarrôtéprécitédttpréfet: 

Considérant  que  la  commune  de  Fontenâj-aux-Roses  ne  justice 
pas  qu'il  existe,  soit  un  ajjcieo  règlement,  soit  un  usage  ancien, 
qui  mette  les  frais  de  preuier  pavage  delà  rue  du  Plessis-PIquet 
à  la  cliaiige  des  propriétaires  riverains;  que,  dès  lors,  les  sieurs 
Delalain  etau4iressoat  fondés  à  demander  que  la  commune  soit  con- 
damnée à  iettarreml>ourser  les  soœiUiesqu'JJâ  oiU  payées  pour  leur 
part  coatrJbtttive  aux  frais  de  pavage  de  ladke  rue,  exécuté  en  1 856; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  DetcUam  et  auiresy,  tendant  à  ce 
que  La  eotmrmne  de  Fon-ienay^iiuX'liaseA  sait  ^condamnée  à  Leur 
payer  les  intérêts  des  sommes  dont  le  rem^^oursement  leur  est  dût 
ei  àce  que  ia  c&mmune  .soit  condavmce  ^mx  dépens  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  riostructioa  que  les  û*ais  du  pavage 
de  la  rue  du  Plessis-Piquet  n'ont  pei^t  élé  ava.ncé$  ]>ar  la  GonuQ^iae 
et  recouvrés  Ao«ii9  Ia  ênvme  d'une  taxe  imposée  mx  .propriétaires 
riverains,  coinforméaient  à  Tarticle  2$  de  la  loi  du  35  juin  i84i  ; 
osais  que  le  pavage  u  éié  exécuté  sar  Tondre  de  Tauterlté  muDici- 
pale  par  lesdits  proipriétalnes  tt  k  leurs  frais  ;  qu'ainsi  la.  demande 
des  sieurs  Delalain  et  autres  a  pour  objet -d'obtenir,  sh»»  la  dédiarge 
d'une  taxe  «municipale,  mais  le  remboursement  des  sommes  qu'ils 
ont  avancées  pour  «n  travail  public;  que,  dans  ces  circonstances, 
les  requérxints  son  t  fondés  à  deooaudeir  les  Intérêts  desdites  sonoimes 
à  partir  du  8  ra^^rs  a/^Si^Jovroù  ils oiiU; conclu  4iu.  payement  de  ces 
intétôts,  et  qu'il  y  alieu  de  faire  droit  à  leurs  conclusions  tendant 
k  ce  que  la  comtMBUi^e  noit  condamnée  aux  dépens; 

Art.  i ,  L'arr4t^  ci-dessûs  visé  du  «conseii  4^  préfecture  de  la 
Seine,  du  5  décembre  1860,  est  annulé. 

2.  La  commur.e  de  Fontefiaj-aux*noses  remboui^eia  aux  sieurs 
J>elalain,  Aubry  et  autres,  les  somjQes  que  les  reqiuérants  justifie- 
ront avoir  payées  pour  leur  part  contributive  aux  frais  du  pavage 
de  la  rue  du  Plessis-Piquet,  exécuté  en  i8ô6, 

5.  Les  intérêts  desdites  sommes  leur  seront  payés  à  partir  du 
S  mars  1861. 

il.  La  commune  de  Fontenay«aMiX"*Roses  est  condamnée  aux  dé- 
pens. 
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Coniribulions  directes.  —  Patenles,  —  (Chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans.)  —  Une  maison  ponédée  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  et  qui  sert  de  logement  temporaire  à  des  ouvriei^s  et  sur- 
veillants de  travaux,  ne  peut  Ctre  considérée  comme  affectée  à 
1^ habitation  d agents  préposés  à  L'exploitation  de  ladile  compa- 
gnie, ni  comme  telle  êlre  soumise  au  droit  propo7'tionnel  de  pa- 
tente au  vingtième. 

Napoléon,  etc., 

Va  le  recours  de  notre  ministre  des  toanoes,  tendant  à  ce  qu'il 
DOQs  plaise  anmiter  un  arrêté  du  is  novembre  t866,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Dordiogne  a  rédnit  ^n  Uff  ledrott  pro- 
portionnel de  patente  ealculé  au  20*,  auquel  la  eompagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  k  Orléans  a  été  imposée,  pour  tM4,  «ur  le  rôle 
delà  conrmmife  de  ^Int-f^ih:,  à  raison  d*une  maison  serfuit  de 
logement  temporaire  à  des  ouvriers  et  surveillants  de  travaux  ;  ce 
faisant,  attendu  que  ladite  maison  doit  être  considérée  comme  ser- 
not  h  i'hahitation  d'agents  préposés  à  rexpkMiation  de  la  compa- 
gnie; <qne,  dès  lors,  c*était  avec  raison  que  la  compagnie  avait  été 
sflsnjettfe,  pour  cet  immeuble,  ù,  vn  droit  proportkmnel  calculé 
aa  so*,  conformément  au  tableau  G,  5*  par^,  «de  la  loi  du  ^5  avril 
i8â4  ;  ordonner  qne  ladite  compagnie  sera  rétablie  au  droit  pr^wr- 
tionnel  auquel  elle  avait  été  primitivement  imposée,  à  raison  de 
oette  maison  ; 

Vu  la  loi  du  25  avril  iHhti  et  le  tableau  C  annexé  à  kidlte  toi; 

CoDsfdérant  que  les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  avec 
péage,  compris  dans  le  tableau  C,  5*  partie,  annexé  à  la  loi  dn 
s5  avril  iSkhy  sont  imposables  au  lo*  sur  la  maison  d'iitabitation  et 
au  ho*  sur  rétablissement  industriel  ; 

Considérant  que  la  maison  possédée  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Oriéons,  dans  la  commune  de  Saint^Félix,  et  qui 
lert  de  logement  temporaire  à  des  oorriers  et  surveillants  de  tra- 
vaux, ne  saurait  être  considérée  ciHnrae  servant  à  Thabitation  dV 
gants  préposés  à  Texploitatlon  de  ladite  leompagnle  ;  qu*en  admet- 
tant que  cette  maison  fasse  |)artio  de  rétablissement  industriel. 
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notre  ministre  des  finances  n'est  pas  fondé  à  demander  Pannuiation 
de  rarrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  a 
décidé,  conformément  à  la  demande  de  ladite  compagnie,  que  cette 
maison  ne  serait  imposée  qu'au  droit  proportionnel  calculé  au  Iio*.. 
(Rejet) 


(  N*»  1583  ) 
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Cours  cCeau  non  navigables,  —  (Raffugeau.)  —  Il  appartient  à  Cad- 
niinist?'ation  d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  dans  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  mais  il  ne  saurait  lui 
appartenir  ^interdire  aux  propriétaires  riverains  de  faire  des 
plantations  ou  des  constructions  hors  des  limites  de  ces  cours 
{Veau.  V article  7  du  titre  uS  de  C ordonnance  d'août  1669  n'é' 
tablit  la  servitude  de  marchepied  que  sur  le  bord  des  rivières 
navigables  et  flottables,  et  aucune  loi  n^a  rendu  cette  disposition 
applicable  aux  cours  deau  non  navigables  ni  fljottables. 

Napoléon,  etc.,  • 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Raffugeau  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler,  comme  entachés  d'excès  de  pouvoirs  : 

1'  Un  arrêté  du  6  frimaire  an  X  (28  novembre  iSoi)»  par  lequel 
le  préfet  des  Bouches-du-Rhône  a  fixé  à  2/1  mètres  la  largeur  du 
ruisseau  le  Jarret,  entre  les  murs  ou  haies  élevés  sur  les  bords,  en 
réservant  aux  riverains  leurs  droits  de  propriété  sur  le  terrain  né- 
cessaire à  l'élargissement  du  ruisseau,  mais  en  leur  interdisant 
de  planter  aucun  arbre  ou  arbuste  sur  ce  terrain,  de  le  clore  par 
des  murs,  et  en  leur  faisant  défense  de  bâtir  sur  les  bords  du  ruis- 
seau sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  préfet,  d'après  l'avis  et 
l'alignement  désigné  par  l'ingénieur  en  chef,  directeur  des  travaux 
publics  de  la  commune,  lequel  arrêté  serait  resté  sans  exécution 
vis-à-vis  de  nombreux  riverains  du  cours  d'eau  et  aurait  néanmoins 
servi  de  base  à  l'arrêté  du  9  mars  i863,  aussi  attaqué; 

3«  Un  arrêté  du  9  mars  i863,  par  lequel  le  sénateur  préfet  des 
Bouches-du-Rhône  a  prescrit  la  démolition  et  l'enlèvement  de  di- 
vers ouvrages  établis  par  le  requérant  sur  un  terrain  dont  il  est 
propriétaire  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau  le  Jarret,  à  l'angle  de 
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h  rue  Sainte-Beaume,  au  quartier  de  la  Gapelette,  banlieue  de 
Marseille,  par  le  motif  que  les  ouvrages  élevés  sans  autorisation 
fonneraient  obstacle  au  libre  écoulement  des  eaux  ; 

Ce  faisant^  dire  que  les  constructions  et  ouvrages  établis  par  le 
requérant  ne  présentant  aucun  dommage  et  aucun  danger  pour  le 
libre  écoulement  des  eaux  du  ruisseau  le  Jarret,  il  n*y  a  pas  lieu 
d'en  ordonner  la  démolition  et  Tenlèvement; — Et  subsidiairement, 
ordonner  une  enquête  pour  établir  Tétat  actuel  du  cours  d*eau, 
fixer  la  laideur  nécessaire  à  Técoulement  des  eaux  et  constater  que 
sur  aucun  point  du  parcours  du  Jarret,  l'arrêté  du  6  frimaire  an  10 
n'a  été  sérieusement  exécuté  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  tendantes  à 
ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  le  sieur  Raffugeau  non  recevable  et 
en  tout  cas  mal  fondé  à  attaquer  l'arrêté  du  6  frimaire  an  X,  qui 
n'est  même  pas  visé  dans  l'arrêté  du  9  mars  i863  ;  le  déclarer  mal 
fondé  à  attaquer  l'arrêté  du  9  mars  i863,  lequel  a  été  rendu  en 
vertu  des  pouvoirs  conférés  à  l'administration  pour  la  police  des 
cours  d'eau  par  les  lois  des  as  décembre  1789,  8  janvier  1790  et 
12-so  août  1790;  ensemble  les  rapports  des  ingénieurs  et  l'avis 
émis  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  auxquels  notre 
ministre  déclare  se  référer; 

Va  le  procès- verbal  dressé  contre  le  sieur  Raffugeau,  le  1 5  fé- 
vrier i863,  par  Reymond,  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  et 
constatant:  l' qu'une  maison^a  été  construite  sans  autorisation  sur 
le  bord  gauche  du  ruisseau  de  Jarret,  à  l'angle  de  la  traverse  dite 
de  Sainte-Beaume,  laquelle  forme  un  empiétement  sur  le  lit  de  ce 
ruisseau,  de  i".6o  à  son  origine  et  se  raccorde  à  n^ôo  au  delà 
avec  le  mur  de  clôture,  formant  la  limite  actuelle  du  lit  majeur 
de  ce  cours  d'eau;  s""  qu'un  massif  de  maçonnerie  de  ô'°.5o  de  lon- 
gueur sar  i^.SS  de  hauteur  au-dessus  du  fond  dudit  ruisseau,  a  été 
élevé  à  l'entrée  de  ladite  traverse,  et  que  ce  massif,  qui  est  des- 
tiné à  servir  de  culée  à  une  passerelle,  présente  un  empiétement 
de3".5o  sur  la  ligne  du  mur  de  clôture  relaté  ci-dessus; 
Vu  le  plan  des  lieux  ;... 

Vu  l'article  7  du  titre  a8  de  l'ordonnance  de  1669  ; 
Va  les  lois  des  2a  décembre  1789  ;  8  janvier  1790  ;  des  la-ao  août 
1790,  des  28  septembre-6  octobre  1791  ; 
Vu  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  19  ventôse  an  VI; 
Vu  la  loi  des  7-1 4  octobre  1 790  ; 
En  ce  qui  touche  Varrêté  du  6  frimaire  an  X  : 
Considérant  que  si,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  il  appar- 
tient à  l'administration  d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  dans 
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ks  eoQrs  ^eaa  mm  navigalsles  ni  flotlAl}^,  il  ne  neratt  \ni  appar^ 
«mir  dloteréfare  nox  prefviétalres  riTamftos  de  faire  des  fxkuDfUh 
tioDs  ou  des  coiistTtieeiens'lMi«sil(sIimiltt9de9âits«0ur8#e^ 

erasjkiéraDt  qve  )'^trtlde7  do  titre  28  dt  ropâonBance  dm  Biois 
d'août  169^  n'établit  la  servitoâe  du  marcbspied  que  sar  le  boii 
des  rivières  navigaMea  en  fkOUMes,  et  ^'aocane  lei  n<*a  reMb 
cette  dlsfuositloii  app4ieable  aux  toart  d'éa^i*  neo  navigàbtos  ni  M^ 
tables; 

Ctmsidévant  qe^l  réattlte  des  termes  raômee  de  I'arr€$é  attaqoè 
^u^à  Vépeqvie  à  la(|uelle  cet  arrêté  a  été  pti»,  le  lit  do  cevrs  d'eaa 
le  Jarret  avait  une  largeur  îrrégulîère  gui,  en  beaneottp  d*éQdn)^, 
c^esEoédaît  pas  6  mètres  ;  q«i'il  scrrt  de  laque  Farrêté  pfPéfectoral  du 
6  frimaire  an  X,  en  iiaot  à  ak  mètres  la  largecrr  de  ee  ruissean, 
en  preser ivant  dé  laisser  des  trottoirs  de  chaque  côlè  da  ht,  et  en 
éé^endaiit  aux  propriétaires  riveraèis  de  bâtir  sans  avc^r  dem^mdé 
la  permission  et  obtenu  qd  aligoeeaent,  a  excédé  iee  limites  des 
pouwini  coiiférésà  radmifiistvaliOQ  par  les  dispositions  législatives 
ci-€tes8us  rappelées; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  dm  9  mars  186&  : 

€ensidérani«  quli  résulte  de  niistruetlie&  que.  ^  les  oevragoii 
mentionnés  au  procès-verbal  dressé  le  t3  ffmieft  iSi5  et  ci-diessQs 
visé,  ont  été  eonstruitip  sur  un  terpai»  apiparfienaat  a«  requérant, 
le  œassil  de  maçeii»erie  de  5*.  S&  de  leegiiear  star  i  ".  88  ée  baateir 
an-dessoe  é»  food  du  ruisseam,  ^evéft  rentrée  de  la  traverse  de 
Siainte-Beaume,  pem  ssrvir  de  culée  à  oae  passereite^  fc^me  saâtle 
sur  le  fond  do  r^issean  de  o"«  t5  et  de  a".9e  h  Tarèle  supérieure  ds 
ta  berge;  que,  dans  ces  eirconstaoees^  le  préfet  des  Boucbee^n* 
Bhône  a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  ordonner  la  démolition  de 
ia  partie  du  mas^rqel  avance  (Mrs  tes  proportions  indignées  d- 
dessue  sor  ie  lit  du  cours  d^eao  ; 

Art.  !•*.  L'arrêdédn  préfet  des  BonchesHliï-fthdne^  en  6  frimaire 
anX,  estattnulé  dansccdlesde  ses  (j^spositlons  par  lesqtielles  il 
prescrit  aux  propriétaires  riverains  de  denneraii  ruisseau  le  Jarret 
une  largeur  de  â/i  mètres,  délaisser  des  trottoirs  de  chaque  côté  du 
lit  et  de  ne  pas  bâtir  saas  avoir  demandé  la  permlssioft  et  obtenu 
im  aUgoemeot. 

a.  L'arrêté  du  préfet  des  Bonehe8>-dcr-IVl[0nev  en  date  da  9  mars 
1 863 ,  est  également  annulé,  en  tant  qn'il  ne  se  borne  pas  à  prescrire 
l'enlèvement  de  la  portion  du  masirff  de  maçonnerie  qui  fait  saillie 
sur  le  ruisseau  le  Jarret  et  qu'il  ordonne,  e»  outre,  la  suppression 
désastres  ouvrages censtrults  par tesîeur  Raffugeait  snr  son  terrain. 

5.  Le  surplus  des  eoiïolasfons  du  sieur  Raffugeau  est  rejeté. 


no^T  i865«  i^i 


(ri584) 

[8aoûti865.]     ' 

Omrs  cTeau  non  navigables,  —  Recours  conieniieuas,  —  (MaréclmiL) 
^Un  usimer  a  le  droit  de  demander  devant  le  cmueiL  d'état 
Hatnam  au  conienêieux  Camndation  d'un  arrêté  préfeciorai 
amfrmé  var  une  décision,  minisiérieite^  quand  cet  arrêté,  tout 
mn^ayant  pour  bMtt  qme  de  ramemer  à  C exécution  de  l'ébcte  </'a»* 
terisation  delà  prise  d^eau^  a  cepetkkmt  prescrit  des  modificth- 
tiens  pouWÊnt  être  une  cau9eée  préjudice  pour  cet  udmer* 

IVapoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Maréchal,  propriétaire  du 
moulin  de  Pitfaoa,...  contre  devx  décMoBS  de  sotre  mmistre  des 
tmwx  publics,  des  so  aoâtet9se|»fi0»bc^i86«,  ccnflrmatfTesd» 
deux  arrêtés  des  3  ijarnvfer  rSSa  et  ^novembre  f8êi,  par  les^fveis' 
le  pféfet  de  Tilisne  a  enjoiBt  as  rcqoéranf,  sous  peine  de  vofr 
mettre  son  moulin  en  ehÔmagBf  d'almisser  les  onymges  bydraulf* 
ques  de  son  nmuiin»  cimforméflieot  anx  preseriptlons  de  TordoiN 
Buee  royale  du  99  mars  i9ft7  et  à  rarrêlè  du  préfet  da  16  juillet 
1857,  portant  règiein««t  die  ladite  «s&ie...,  tendant  à  ce  qi^'il  non» 
plaise  :  —  Attendu  qu'aucune  modMcatkHi  n*aurttit  été  apportée 
nx  conditions  d^exploitatlon  du  menlis  es  queti&ffa  telles  qu'elles 
ont  été  établies  par  lesdfts  arrêté  ei  ordonnance;  que  les  arrêtés 
et  décisions  attaqués  reposeraient  sar  tmeerrenr  matérielle,  et  loin 
de  ramener  aa  règlement  de  Tusine  comme  ils  ont  pour  objet  de  le 
faire,  auraient  pour  effet  d'imposer  sansinotifs  des  conditions  nou- 
Tslles  très-préjudiciables,  annuler  ces  arrêtés  et  décisions  comme 
entachés  d'excès  de  pouvoirs  ; 

Vu  les  observations  parte^ittesrttitre  ministre  des  travaux 
publics,  après  avoir  pris  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit,  au 
fond,  à  la  réclamation  du  sieur  Maréchal,  estime  que  les  décisions 
et  arrêtés  attaqués  ne  sont  pas  de  nature  à  nous  être  déférés  en 
notre  conseil  d^étot  par  la  ¥(^  emtaBtien»; 

Vi  le  némoire  en  réplîqwe  ptr  leqMl  le  sîeixr  Ittaréchal  persiste 
tes  ses  eimciu»oii%  {Mir  fenoCif  fu^H  «ai  fondé  à  demander  l'an- 
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nulatiOD  des  actes  par  lesquels  notre  ministre  et  le  préfet  de  TAisne 
ont  Imposé  au  requérant  les  conditions  onéreuses  ci-dessus  men- 
tionnées, tant  que  ces  actes  subsistent; 

Vu  Tordonnance  royale  du  29  mars  18/17  ^^  Tarrêté  du  préfet  du 
département  de  TAisne  du  16  juillet  1867  ; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  et  7-14  octobre  1790  etcelle  des  28  sep- 
tembre  et  6  octobre  1791  ; 

Vu  Tarrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  et  le  décret  du 
25  mars  i852,  tableau  D; 

Considérant  que  le  préfet  du  département  de  TAisne,  en  prescri- 
vant au  sieur  Maréchal,  par  ses  arrêtés,  en  date  des  Si  janvier  1860 
(it  28  novembre  1861,  d'abaisser  le  niveau  des  ouvrages  hydrauli- 
ques de  son  usine,  et  notre  ministre  des  travaux  publics,  en  confir- 
mant lesdits  arrêtés  par  ses  décisions,  en  date  des  20  août  et  8  sep- 
tembre 1863,  n^avaient  pour  but  que  de  ramener  le  sieur  Maréchal 
à  l'exécution  des  dispositions  de  Tordonnance  royale  du  29  mars 
1SI17  et  de  rarrêté  du  16  juillet  1867,  portant  règlement  de  soû 
usine; 

Considérant,  d'une  part,  qu*il  résulte  de  Tinstruction  et  que  notre 
ministre  reconnaît  que  le  sieur  Maréchal  ne  s'est  point  écarté  des 
conditions  qui  lui  ont  été  imposées  en  18/17  ^^  ^^^7  P^^  Tadminis- 
tration  ;  et  que,  d'autre  part,  les  modifications  prescrites  par  les 
décisions  et  arrêtés  attaqués  seraient  une  cause  de  préjudice  pour 
cet  usinier;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Maréchal  est 
fondé,  tant  que  ces  décisions  et  arrêtés  subsistent,  à  en  demander 
Tannulation  par  la  voie  contentieuse,  par  application  de  la  loi  des 
7-iZi  octobre  1790,  ci-dessus  visée; 

Art.  i"«  Sont  annulées  les  décisions  de  notre  ministre  des  travaux 
publics  des  20  août  et  8  septembre  1862;  ensemble  les  arrêtés  du 
préfet  du  département  de  T Aisne,  en  date  des  3i  janvier  1860  et 
28  novembre  1861. 


(r  1585) 

[8  août  i865.] 

Travaux  publics.  —  Réception  de  travaux.  —  (Rolandez.)  —  Un 
conseil  municipal  en  approuvant  une  réception  provisoire  de 
travaux  faite  par  le  maire  et  ^architecte  donne  à  cette  récep- 
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'  tion  un  caractère  définitif.  En  conséquence  de  cette  approbation  et 
du  payement  intégral^  la  commune  n'est  plus  recevabie  à  récla- 
rnerde  C entrepreneur  une  indemnité  pour  malfaçons.  Elle  peut 
seulement  dans  le  cas  où  elle  se  croirait  fondée  a  soutenir  qu'il 
existe  dans  les  gros  ouvrages  des  vices  de  construction,  dont  l* en- 
trepreneur pourrait  être  déclaré  responsable  aux  termes  des 
art.  179a  et  2270  du  Gode  Napoléon  faire  valoir  contre  lui  les 
droits  qui  lui  appartiennent. 

Napoléon,  etc., 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Rolandez,  entrepreneur 
des  travaux  de  construction  de  la  maison  d'école  de  la  commune 
deBelleydoux,...  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
da  35  juin  i863,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  TAin  Ta 
condamné  à  rembourser  à  ladite  commune  une  somme  de  3  k^k  fr. 
73  c;  ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  dont  il  s'était  rendu  adjudi- 
cataire ont  été  reçus  par  le  maire  et  par  Tarchitecte  le  19  mai  1857, 
après  la  prise  de  possession  de  Tédiôce  par  la  commune  ;  que  cette 
réception  a  été  approuvée  par  le  conseil  municipal  le  35  du  même 
mois,  et  que  le  prix  desdits  travaux  a  été  payé  intégralement  et  sans 
réserves;  que,  dès  lors,  la  commune  était  non  recevabie  à  lui  de- 
mander la  restitution  d'une  partie  du  prix  qu'il  a  reçu,  à  raison  de 
prétendues  malfaçons  existant  dans  les  ouvrages  ;  attendu,  d'autre 
parlj'que  ces  malfaçons  ne  constitueraient  pas  des  vices  de  construc- 
tion des  gros  ouvrages,  de  nature  à  compromettre  la  solidité  de 
rédificeet  à  donner  lieu  à  l'application  de  Tarticle  1792  du  Gode 
Napoléon,  dire  que  la  demande  en  indemnité  formée  par  la  commune 
de  Belleydoux  n'est  pas  recevabie  et  condamner  ladite  commune 
aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Belley- 
doox,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  attendu  que  la  réception  des 
travaux  par  la  commune  n'était  que  provisoire,  ne  faisait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  l'entrepreneur  fût  tenu  de  l'indemniser  des  malfa- 
çons qui  seraient  reconnues  avant  la  réception  définitive,  et  que 
les  vices  de  construction  et  malfaçons  à  raison  desquels  le  conseil 
de  préfecture  a  condamné  ledit  entrepreneur  à  payer  une  indem- 
nité, ont  été  constatés  par  une  expertise  régulière,  rejeter  le  pourvoi 
avec  dépens  et  dire  que  le  sieur  Rolandez  payera  les  intérêts  de  la 
somme  qu'il  a  été  condamné  à  rembourser  à  la  commune  à  partir 
du  jour  de  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  yi.  1<> 
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Tq  le  procès^rerbal  de  réception  provisoire  des  travaux,  du 

t«Hiai  iS56; 

Ta  la  délibération  da  si3  du  même  mois,  par  laquelle  >e  conseil 
tncraîcipal  de  la  commune  ée  BeHeydout  déclare  approuver  la 
i^oeption  provisoire  des  travaux  telle  qo*irileaété  faite  par  te  maire 
etraréhitecte; 

Tu  la  loi  du  3$  pluviôse  an  VHI  ; 

Vu  les  articles  1 793  et  2970  du  Gade  Hapolémi  ; 

Considérant  quMl  résulte  du  procès-Verbal  en  date  du  12  mai  i858, 
ci-dessus  visé,  que  les  travaux  de  construction  delà  kuUsihi  d>êcole 
«de  la  commiiDe  de  BeHey^ux  avaient  été  reçus  provlscrir^aent 
■par  le  mKk^  et  par  l'ardifiDeoie  chargé  4b  la  dii«)Ktloii  dee  imvaiit  ; 
^^en  approuvant  cette  réception  par  sa  délfbératlcm  «n  date  eu 
s3  du  même  mois,  le  conseil  «Bunîcipal  Ta  rendue  déinitive  €t  (fm^ 
iMir  suite  de  ladite  approbation  et  do  payement  intégral  qni  a  élé 
2kit  sans  réserves  deb  dommes  resbuK  dties  à  rentrepreneof ,  ta 
commune  de  BeHeydMii  n'était  pas  reûevoi^le  à  demander  q^ 
ledit  entr^^enevr  fût  eondxmné  à  lui  payer  mie  indemnité  à  raimi 
des  malfaçons  qu'il  aurait  commises,  sauf  à  ladite  commune,  dasis 
le  cas  «lô  elie  se  croirait  fondée  i  ^oetenfr  qn^il  existe  da^  les 
gros  ouvrages  des  Yîces  de  eonstruction  tfotft  le  sienr  Bolaiidez 
fNHifralt  être  déchiré  responsable  aux  termes  des  tnticies  179^  et 
4270  «du  Oode  Napoléon,  à  faire  valoir  contre  <eet  entrepreneur  les 
droits  qui  lui  appastiemient; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  TAîn,  du  26  juin 
iS65,  est  annulé. 

2.  La  copmune  de  Belleydoux  est  condamnée  aux  dépens. 


(r  1586) 

Tnomux  jmb&cs.  «-  Amùrisaêim  d'e^poetkms.  —  (Watel.)  --  C'^i 
mt  comeil  de  préf&cVuretfH^U  apparîimt  d»  smtuer  sur  une  con- 
testutian  f«î  s'é^êe  ^e^OF^  mn  entrêprtnmer  et  un  propriétaire 
sur  le  terrain  duquel  Centrepreneur»  'ké  auiùrisé  par  arrêté 
^jréfectoraL  à  exiraire  des  matériaux.  Le  préfet  et  le  mildstre 
sont  incompétents  pour  connaUi^  de  ixtUe  difjieuM, 
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Vq  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Watel  et  Nebllet,  eiitre«- 
IRWieurs  d^ttii  des  lots  des  travaux  de  coostruetiofi  «lu  cbemln  de 
fer  de  âedau  à  Thiaovîlle  tendant  à  ce  ^ull  nous  plaise»  anai^j^i 
OD  arrêté  éa  i5  février  i£6Ât  par  lequel  le  conseil  de. préfecture  >de 
kHoielle,  iiprès  avc^r,  par  un  premier  4u*rêtô,  eursis  à  statuer  8«ii* 
Jts  contestations  auxquelles  avait  deané  lieu  Itetraction  par  les 
requérants  des  pierres  nécessaires  à  leur  entreprise,  sur  des  ter^- 
nins  appartenaAt  à  la  conununede  Montigny-^uMîhiers,  jusqu*à  ce 
que  le  préfet^  Interprétant  ses  «rrètés  des  6  septembre  1861  et 
17  février  iS6a«  par  lesquels  il  avait  autorisé  lesdits  requérants  à 
occuper  œs  terraîAs  ^et  à  y  faire  des  extractions,  ait  fait  connaître 
si  l^aatorisation  donnée  par  lui  s'étendait  môme  aux  carrières  ou- 
Tfftes  et  en expk)itation  comprises  dansées  terrains»  s^eet  déclaré 
iacompétentpoiir  etatuer  eur  ces  contestatieas  par  le  motif  que  les 
extractions  faites  par  les  requérants  avaient  eu  lieu  dsuos  des 
carrières  d4jà  ouvertes  et  en  exploitation,  tandis  ^qu'il  résultait  de 
noterprétation  donnée  par  le  préfet*  le  b5  août  i865.»  à  ses  ar- 
rêtés des  6  septembre  1861  et  17  Xévri^  i86ft,  que  les  sieurs 
Watel  etJNobilet  avaient  été  autorisés  à  ouvrir  des  cairières  non* 
velles  dans  les  terrains  indiqués  par  ces  arrêtés»  mais  qu'ils  nV 
iraient  pas  été  autorisés  ^  faire  des  extractions  dans  les  carrières 
d^à  ouvertes  et  en  ei^ploitation,  qui  pouvaient  se  trouver  coai  prises 
dans  le  périmètre  de  œs  terrains; 

Ce  faisant,  attendu  qu'il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de 
prononcer  sur  retendue  des  droits  conlérés  aux  requérants  par  les 
arrêtés  des  6  septembre  1861  et  17  février  186»,  et  que  l'autorisa- 
tion  donnée  par  ces  arrêtés  conoprenait  aussi  bien  les  carrières 
ouvertes  et  en  exploitation  situées  dans  le  périmètre  des  terrains 
occupés  que  toutes  les  autres  parties  de  ces  terrains;  condamner 
la  commune  de  Mor igny-^sur-Gliiers  aux  dé^ns  ; 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Watel  et  Nobilet,  Pendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise,  statuant  sur  une  décision  du  3  février  i8§4» 
par  laquelle  le  minietre  des  travaux  publics,  se  fondant  sur  ce  qu'au 
préfet  seul  il  appartenait  de  donner  Tlnterprétation  des  arrêtés 
pris  par  lui,  a  refusé  d'annuler  la  déoision  du  ^  août  i865,  par 
laquelle  le  préfet  de  la  Moselle,  interprétant,  sur  le  renvoi  qui  lui 
avait  été  fait  à  cet  effet  par  le  conseil  de  préfecture  du  même  dé- 
parlement, ses  arrêtés  des  ê  s^tembre  i36i  et  17  février  186s  qui 
avaient  autorisé  les  sieurs  Watel  et  Nobilet  à  occupa,  pour  en 
extraire  des  matériaux,  divers  terrains  appartenant  à  la  commune 
de  Montigny-âuroClUera,  a  déclaré  que  ces  arrêtés  n'avaient  pas 
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donné  aux  sieurs  A/Vatel  et  Nobilet  Tautorisation  d*extraire  des  ma- 
tériaux des  carrières  déjà  ouvertes  et  en  exploitation  situées  dans 
le  périmètre  des  terrains  dont  l'occupation  était  autorisée;  annuler 
ladite  décision  avec  dépens,  attendu  qu'au  conseil  de  préfecture 
seul  il  appartenait  de  prononcer  sur  retendue  des  droits  conférés 
aux  requérants  parles  arrêtés  des  6  septembre  1861  et  17  février 
1862;  que  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoirs,  en  donnant  l'interpré- 
tation qui  lui  était  demandée  par  le  conseil  de  préfecture  ;  que, 
dès  lors,  le  ministre  des  travaux  publics  aurait  dû  annuler  la  dé- 
cision par  laquelle  le  préfet  a  donné  cette  interprétation; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics;* 
<  Vu  le  décret  rendu  au  contentieux  le  ^U  février  i865,  lequel, 
annulant  les  arrêtés  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Mo- 
selle avait  sursis  à  statuer  sur  les  contestations  élevées  entre  les 
sieurs  Watel  et  Nobilet  et  la  commune  de  Montigny-sur-Chiers, 
jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait  interprété  ses  arrêtés  des  6  septembre 
1861  et  17  février  i86a,  renvoie  les  parties  devant  le  même  conseil 
de  préfecture  pour  y  être  statué  tant  sur  le  prix  des  matériaux 
extraits  des  carrières  exploitées  par  la  commune  avant  leur  occu- 
pation, que  sur  Tindemnité  due  pour  les  fouilles  pratiquées  dans 
les  autres  terrains; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8;  * 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes; 
que,  dès  lors,  ils  doivent  être  joints  pour  y  être  statué  par  un  seul 
et  même  décret; 

Considérant  que,  par  notre  décret  ci-dessus  visé  du  ^U  février 
i865,  il  a  été  décidé,  d'une  part,  qu'au  conseil  de  préfecture  seul 
il  appartenait,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  98  pluviô 
an  VIII,  de  prononcer  sur  Tétenaue  des  droits  conférés  aux  sieurs 
Viatel  et  Nobilet  par  les  arrêtés  préfectoraux  des  6  septembre  1861 
et  17  février  1862,  et  sur  le  règlement  des  indemnités  qui  pou- 
vaient être  dues  par  ces  entrepreneurs,  à  raison  des  terrains  qu'ils 
avaient  été  autorisés  à  occuper  par  ces  arrêtés  ;  et,  d*autre  part, 
que  les  sieurs  Watel  et  Nobilet  étaient  autorisés  par  ces  arrêtés  à 
opérer  leurs  extractions  dans  les  carrières  ouvertes  comme  sur  les 
autres  terrains  désignés  par  lesdits  arrêtés;  que,  dès  lors,  le  préfet, 
en  interprétant  ses  arrêtés  des  6  septembre  1861  et  17  février 
1862,  alors  que  le  conseil  de  préfecture  était  saisi  d'une  contesta- 
tion portant  sur  l'étendue  des  droits  conférés  par  ces  arrêtés  aux 
sieurs  Viatel  et  Nobilet,  et  notre  ministre  des  travaux  publics,  en 
refusant  d'annuler  l'arrêté  du  25  août  i863,  par  lequel  le  préfet  a 
donné  cette  interprétation,  ont  excédé  leurs  pouvoirs;  et  que 
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e*68t  à  tort  que  le  conseil  de  priêfecture  6*est  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  le  règlement  du  prix  dû  par  les  sieurs  Watel  et 
Mobilet  pour  les  matériaux  pris  par  eux,  par  le  motif  qu'il  résultait 
del'arrèté  préfectoral  précité  du  a5  août  i863,  que  ces  matériaux 
lonient  été  extraits  de  carrières  ouvertes  au  moment  de  roccu- 
pation; 

Art  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle,  du 
i5  février  186/1,  et  la  décision  de  notre  ministre  das  travaux  pu- 
blics, du  a  février  i8ô/^,  sont  annulés. 

s.  La  commune  de  Montigny-sur-Chiers  et  les  sieurs  Watel  et 
Nobilet  sont  renvoyés  devant  le  môme  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué,  conformément  aux  prescriptions  dès  art.  55  et  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  tant  sur  le  prix  des  matériaux  ex- 
traits par  les  sieurs  Watel  et  Nobilet  des  carrières  exploitées  par 
la  commune  de  Montigny-sur-Ghiers,  que  sur  l'indemnité  due  à  la 
commune  à  raison  du  dommage  résultant  des  fouilles  pratiquées 
dans  les  autres  parties  des  terrains  compris  dans  les  arrêtés  d'au- 
torisation. 

3.  La  co^4^lune  de  Montigny-sur-Ghiers  est  condamnée  aux 
dépens. 


(ri587) 

[8  août  i865.] 

Travaux  publics,  —  Dommages  directs  et  matériels»  —  (Bernard.) 
•^Remblai  de  h^. ko  situé  à  peu  dJe  distance  d^une  maison*  — 
Pourvoi  rejeté  parce  que  le  réclamant  ne  justifie  pas  qu^il  éprouve 
un  dommage  de  nature  à  donner  droit  à  une  indemnité. 

Napoléon,  etc.  • 

Yu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Bernard,  tendant  à  ce 
qoll  nous  plaise,  annuler  un  arrêté  du  3i  décembre  i863,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  du  Var  a  rejeté  la  demande  en  in- 
demnité quMl  avait  formée  à  raison  des  dommages  qu'aurait  causés 
à  «a  maison  le  remblai  élevé  dans  la  traverse  de  la  commune  de 
Saint-Raphaêl  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  ce  faisant,  attendu  que  ce  remblai 
bantde  /i*,Ao,  situé  à  peu  de  distance  de  la  maison  du  sieur  Ber- 
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narà.  Ta  privée  d'air  et  de  lumière,  a  augmenté  considérablement 
rhumidité  du  rez-de-chaussée  ;  que  l^ébranlement  produit  par  le 
passage  des  trains,  la  famée  des  locomotives  et  le  danger  continue! 
d'incendie  lui  causent  un  domma^  considérable  ;  que  le  sieur 
Bernard  est,  par  suite,  privé  entièrement  de  l^isage  de  la  maison, 
lui  allouer  une  indemnité  de  lo  ooo  francs; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  eempa^ie  du  cbe- 
min  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  au  rejet 
du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que  la  compagnie,  en  élevant 
son  remblai  sur  une  propriété  privée  dont  elle  s*est  rendue  ac- 
quéreur n*a  fait  qu'user  de  ses  droKs  de  propriétaire  et  n*a  causé 
au  i^eur  Bernard  aucun  dommage  (font  elle  hridoit  réparation  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  ta  loi  du  28  pluvlftse  an  8,  article  li  ; 

Considérant  que  le  sieur  Bernard  ne  justifie  pas  que  les  jfncen- 
vénients  quMl  prétend  être  résultés  pour  sa  mai^Km  des  travanv 
exécutés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parîs  à  Lyon  et  hi 
la  Méditerranée,  dans  la  traverse  du  village  de  Saint-Rapbaêl,  hif 
causent  un  dommage  qui  soit  de  nature  à  donnor  ér^W  à  une  in- 
demnité ; 

Art.  i*'.  La  requête  du  sieur  Bernard  est  rejetée. 

3.  Le  sieur  Bernard  est  condamné  aux  dépens. 


(r  1588) 

[a  août  1365.}, 

Travaiia^  puèlics^ -^  Qbsta^es  wwm^nkmé^^  ^.  c«f0ti/«Xîp»4  — 
—  (Berrieux,  Lickman  et  consorts.)  —  Une  ville  qui  a  loué  des 
boutiques  et  qui  exécute  au  droit  de  seskimmezibie^  éfs  ^rmutux 
de  voirie^  est  respomMe^  du  cttmrniûg^momen^ané^qw^ette^  cause 
à  ses  locataires. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sievrs  Anglard,  marekaodds 
parapluies,  Berrieux,  marchand  d-estampes,  Li'okma»,  bi^ittiir, 
Menesson,  marchand  de  soufflets  et  articles  de  ménage^  l%illpp0i 
opticien,  Vespierre,  marchand  dejouetsv  et  pour  la  éame  1^^^ 
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marchande  de  eaâqtMtles^.toos  locataH*es  de  bonAifitte»  dana  le 
puBige  Bonrg^rAbbé,  à  Paris,  teacbnt  à  œ  qu'il  nous  pl^se,  an- 
DQler  un  arrêté  du  12  mars  186/i,  par  le<piel  le  conseil  de  préfee* 
tue  de  la  Seine  a  rejeté  la  demande  en  indeuiDUé  «qu'ils  avaient 
JbtiDée  contre  la  Tille.de  Paris,  h  raison  des  éomnages  qu'ils  au- 
nientéprcHivés  par  suite  de  la  démolition  d'Une  partie  dudit  passage; 
pov  ]*exéetttiOQ  (te  travaux  de  voirie  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  pa^Ue  conservée  du  passai  a  été  com-: 
fiôtMoent  fermée  à  l*une>dei  ses  extrémités,  du  ao  avril  au  la  mal 
ttto,  qu'il  n^aété  conservé^  depuis  ce  jour  jusqu'au  mois  de  sep^ 
tmlNfe  de  Ja  mène  année,  que  des  issues  presque  im>pinUicahles; 
et  que,  pendant  une  année  à.  partir  de  cette  dernière  époqiuet  W 
eipcolation  a  étà  très-diffieièe  dans  la  voie  rétablie  entre  le  pAs^aa^ 
et  le  boulevard  Sébastopol,  par  suite  de  la  location  faite  par  la  villa 
àoB  entrepreneur,  pour  le  aerviee  de  son  industrie,  du  terrain 
alnéiaitre  le  passage  et  le  boulevard;  qu^ainsi,  les  requérantsr  ont 
été  troublés  dans  la  jouissa&ee  des  lieux  qu'ils  tenaient  en  looatiooi 
de  la  ville  elle-même;  que  leur  commerce  a  souffert  un  préjudjfce 
coaaidérable.et  que  lenni  marchandises  ont  été  avariées  par  la 
PMBsfôre  produite  par  les  démolitions^  allouer  conmo  indemnité,  r. 
ftooo  francs  au  sieur  Anglard;  ^900  francs  au  sieur  Berrieux;, 
6  000  franceau  sieur  Lickman;  5  000  francs  au  sieur  Menesaonr 
Stoe» francs  au  sianr  Philippe;  4 000  francs  au  sieur  Vespierre; 
3  000  francs  à  la  dame  Pépin  avec  les  intérêts  à  partir  du  3  dé- 
cembre 1860,  jour  de  leur  réclamation  devant  le  conseil  de  prélec- 
tm  et  condamna*  la  ville  de  Paris  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Paris,  ten- 
dut  à  ce  que  le  pourvoi  soil  rejeté  aveo  dépens,  par  le  motif 
qae  la  gêne  moraentanée  éprouvée  par  les  requérants  pendant  la. 
dvéeiies  travaux  exécutés. sur  la  voie  publique  dans  le  voisinage 
de  leur  boutique  ne  constitue  pas  un  dommage  de  nature  à  donner 
lien&ra»^cakieft  d'une  indemnité; 
Vains  observations  de  notre  ministreede  l'intérieur; 
V» les  rapporta  de»  experts  des  17  et  3omars  i<863; 
Vu  le  rapport  du  tiers  egxpesti  du  as  jnin  1^63,  dnquei  il  résulte 
qa^il  pcnnrait  être  aUonév  knen  qu'il  n'y  ait  eu,  h  rifioim^usement 
parler,  aucun  dommage  direct  causé  aux  requérants  2  760  francs 
asB  sienrs  Berrieux  et  Liekœan,  600  francs  au  sieur  ¥espierre, 
5«»  francs  au  sieur  PfaHi[^e,  Sôo  francs  a»  sieur  Menessen,  Saô  fr. 
à  ladame  Pépin  et  qu'aucune  indemnité  ne  doit  être  accordée  au 
«ieiir  AnglarA; 
Va  le  plan  des^lii^x; 
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Vu  la  loi  des  28  pluviôse  an  8  et  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  concerne  les  sieurs  Brieux^  Lickmany  Menesson^  Phi- 
lippe, Vcspierre  et  la  dame  Pépin  : 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  a,  pour  Texécution  de  travaux 
de  voirie,  fait  démolir  une  partie  du  passage  Bourg-FAbbé  dont  elle 
était  propriétaire;  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que,  pendant  la 
durée  de  ces  travaux,  la  partie  conservée  de  ce  passage  où  sont 
situées  les  boutiques  des  requérants  a  présenté  des  difficultés 
d'accès  telles  que  le  public  n'a  pu  y  circuler  et  que  la  poussière  des 
démolitions  ne  permettait  pas  aux  requérants  de  tenir  leurs  bou- 
tiques ouvertes  pour  Texploitation  de  leur  commerce;  que,  de  ce 
qui  précède,  il  résulte  que  lesdits  requérants  sont  fondés  à  soute- 
nir qu'ils  ont  éprouvé,  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  un 
dommage  dont  la  ville  de  Paris  leur  doit  la  réparation  ; 

Considérant  qu'en  allouant  les  sommes  que  le  tiers  expert,  dans 
son  rapport  ci-dessus  visé,  proposait  de  leur  accorder,  il  sera  fait 
une  suffisante  appréciation  de  ce  dommage; 

En  ce  qui  concerne  Le  sieur  Anglard  : 

Considérant  que  la  boutique  du  sieur  Anglard  était  située  à  Pangle 
du  passage  et  de  la  rue  Saint- Denis  et  avait  une  porte  sur  ladite  rue; 
qu'ilsuit  de  là  que  la  gêne  momentanée  que  le  sieur  Anglard  a  pu 
éprouver  par  suite  des  travaux  exécutés  dans  le  passage  ne  con- 
stituait pas  un  dommage  pouvant  donner  lieu  à  rallocation  d'une 
Indemnité; 

En  ce  qui  touche  (es  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  jourxïe  la  de-- 
mande  ; 

Considérant  que  les  requérants  ont  demandé  devant  nous  pour 
la  première  fois  les  intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  le 
à  juin  186/i;  que,  dès  lors,  les  intérêts  doivent  être  alloués  à  par- 
tir de  ce  jour; 

Art.  1".  La  ville  de  Paris  payera  à  titre  d'indemnité  :  760  francs 
au  sieur  Berrieux  ;  yôo  francs  au  sieur  Lickman  ;  600  francs  au 
sieur  Vespierre;  5oo  francs  au  sieur  Philippe;  85o  francs  au  sieur 
Mencsson  et  535  francs  à  la  dame  Pépin; 

3.  Les  sommes  allouées  aux  requérants  ci-dessus  dénommés 
porteront  intérêt  à  leur  profit  à  partir  du  /i  juin  i86û. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
du  12  mars  186/t,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent. 

4.  Le  surplus  des  conclusions  des  requérants  ci-dessus  dénom- 
més et  les  conclusions  du  sieur  Anglard  sont  rejetés. 

5.  La  ville  de  Paris  est  condamnée  aux  dépens. 
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(r  1589) 

[8  août  1865.3 

Grande  voirie.  —  Chemin  de  fer.  —  Frais  accessoires  de  char- 
gement et  de  déchargement.  —  Interprétation  du  cahier  des 
charges.--  (Chemins  de  fer  de  PEst  et  duNord.)— I^a  réduction  des 
trois  quarts  du  tarif  ordinaire  stipulée  en  faveur  des  militaires 
et  des  marins,  de  leurs  chevaux  et  de  leurs  bagages^  ne  s' ap- 
plique pas  aux  frais  accessoires  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, quand  les  militaires  voyageant  en  corps  effectuent  eux- 
mêmes,  sans  en  être  requis,  le  chargement  et  le  déchargement 
des  chevaux,  du  matériel,  etc.  Aucune  disposition  du  cahier  des 
charges  n'autorise  Vétat,  dans  ce  cas,  à  payer  ces  opérations 
un  prix  moindre  que  celui  qui  est  fixé  pour  le  public. 

Napoléon,  etc. 

Vu  le  recours  et  le  mémoire  à  nous  présentés  par  notre  ministre 
de  la  guerre,  tendant  à  ce  qu'il  noais  plaise  annuler  un  arrêté  du 
8  mars  i86/t,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  sta- 
tuant sur  les  contestations  élevées  par  les  compagnies  des  chemins 
de  fer  du  Nord  et  de  TEst  au  sujet  de  rappllcation  aux  frais 
accessoires  de  chargement  et  de  déchargement  des  chevaux 
de  Parmée,  de  la  réduction  au  quart  du  tarif  stipulée  dans  Tar- 
tieie  bfx  du  cahier  des  charges  de  ces  compagnies  en  faveur  des 
militaires,  de  leurs  chevaux  et  de  leurs  bagages,  a  décidé  que 
eette  réduction  n'était  pas  applicable  aux  frais  de  chargement 
et  de  déchargement  des  chevaux  de  Tarmée;  que,  dès  lors, 
il  n'y  avait  lieu  de  donner  suite  aux  ordres  de  reversement 
que  le  ministre  de  la  guerre  avait  notifiés  à  ces  compagnies  les 
Si  juillet  et  9  août  i86o,  et  qui  étaient  motivés  sur  ce  qu'elles 
avaient  porté,  sur  leur  décompte  des  frais  de  transport  de  Tannée 
1869,  au  plein  du  tarif  ordinaire  au  lieu  de  les  porter  au  quart  de 
ce  tarif,  le  montant  des  frais  accessoires  de  chargement  et  de  dé- 
chftrgement  des  chevaux  de  Tarmée  dont  elles  avaient  effectué  le 
transport  pendant  ladite  année  ; 

Ce  faisant,  décider  qu'antérieurement  au  i5  janvier  1860,  date 
du  jour  où  a  été  rendu  exécutoire  l'arrêté  réglementaire  pris  par 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  le  3i  décembre  1869,  les  com^ 


i,5.i4  •    LOIS,  DÉCïtiars,  arrêxés,  etc. 

pagaies  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  de  TEIst  n'avaient  droit  de  se 
faire  payer  des  frais  de  chargement  et  de  déchargement  des  che- 
vaux de  l*armée  qu'au  quart  du  tarif  ordinaire,  c'est-à  dire  sur  le 
pied  de  a5  centimes  par  cèev<aJi  au  liei^  de  i  franc;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que,  par  les  ordres  de  versement  en  date  des 
3i  juillet  et  9  août  1860,  il  avait  été  enjoint  auxdites  compagnies 
de  restituer  à  l'état  les  sommes  qu'elles  avaient  perçues  en  trop  en 
faisant  (igurei:  aur  las  décomptes  de  l'année  iSôg  les  frais  de  char** 
gemQnt  et  da  déchargement  des  chevaux  de  l'armée  par  elles 
transpûi;ités.pQndaat  ladite  année  pouc  1.  fr^c  par  cheval  au  Ueu 
de  $5  centimes  seulamenU 

Vu  le  mémoire  eu  défense,  présenté  pour  :  i"  la  compagnie  du 
chemia  de  fer  du  Nord;  a"  la  com.pag;niedu  clxemjn  de  fer  de  l'Est; 
tendant  k  ce  ^u'il  nous  plaise  rejelier  le  recaurs  da  notre  mijiistre, 
dke  qjue  la  compagnie  du  Nord  ne  doit  k  l'étajt  aucume  restitution 
pour  la  taxe  qu'elle  a  perçue;  condamuar  l'état  au  payer  à  la  com- 
pagnie de  l'Est  la  somme  de  «27  694'.^,  montant  intégral  de  la  Cac- 
ture  en  date  du  6  juin  1809,  avec  les  intérêts  d^  ladite,  somme, 
et  condamner  de  plus  l'état  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  ; 

\?u  le  càhiiar  di^.charges  Impo»!^  aux.  coneessitaoaiiiet&dxi  eh^rain 
d*)fQrdijLNor(iei.darËst,parQiQtlre.  déorot  da  ik^iIq  18619,  ar^* 
ticles^i  et  ô4; 

Yik  laL  IcÂ  du  «^  pluivids»  a»  VUii; 

Vu  notre  déoreUda.  a  novembna  1/864; 

Goasldéraiijt  que  la-pédu^on  des  trois  qtnairts  du  taril  ordiMÛr^ 
&ti|;i«léei  dans  k'articte  Sa  du  cahier  des  dutrges,  ci-dessyas  visé^  en 
Iftjireur  des  m^ilniresoa  des  mapinsy  de  leurs  ebeYaox  et  de  leoss 
bagages,  sue  s'aisfiiâqiM  point  aux  frais  acecssotires;  de  chstf^sm^ 
et  (as-  déeikargiaiiieiiÉ  œnti^ttaés;  dauns  l'artieie  61^  ^  %o!auaaM 
mtm  disposijtâon  d»dit  eahieqf  d»s  changes; a'autense  l'état;  à  payer 
cesof^ératîQns  an  ppbc  moindre  qne  eelui  cpii:  est  fiixé  poar  le  pu^ 
hlî:c>  daaâ  le  eas  où.  les  uiHlaires.itoya^easEit.  eu  coi^ps  eieetiieni  eo^ir 
Blâmes^  SQMS  en  èfcre  requis»  le^efa^uigenMat  oa  la  déehavgeœeat  des 
^evau;Xv  «les'iKâtuffesteudiitaiatérieiqMi  les  aceoaipagQeiat;'-4}««i» 
dès  lors^  c'est  «vtee  paùstMH  q«K>  le  ccmbsqU  àè  pi^fecture  du  dépairtii-^ 
BMn>t  de  Ia.âeia6.&  déeidé  quK»  tes  ooa)|iagnies  du  chemin  da  fer  du 
Kord  et  dia  l'fisl.  avaient  direit^  pour  le  chai^geiaoat  et>  le.ééQbatga^ 
ment  des  chevaux  de  l'armée,  pendant  rajmée  1859,  aa  payement 
imégraldes  frais  fixés  pour  ees  opgéraâions; 

Ârt«  \.  Le  FeQO»urs  de  ao4re  rai^ii^pe  djala-guarre^estrejelèi. 

«1^  La  somoiû  qui  a.  été  retenue  k  iateatapagaîadesi  ekaniin.  de  fer 
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di  Y9M^  en  #xéeutioo  de  la  décisien  ée  notre  mHifstre  de  la  guerre, 
etditedii  Si  jvittet  1660»  portera  intérêt  au  fMrofit  de  ladite  com- 
piSBle  à  partir  du  jour  de  la  demande  qu*^le  justifiera  avoir  faite 
(Mfto  intérêts.  ^ 
S.  Notre  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  l^état,  esc  condamné 
»x  dépens. 


tNM590) 

[8  août  i865.  ] 

(ir$n(hmiri0  (*).  •-  Travaux  confartatifs.  ^  (Benolt-Pasquier.)-- 
Ursqu^un  propriétaire  poitrsuivi  à  raison  de  (a  pose  de  deucs 
poUauûR  confortatifs du  mur  de  face  soutient  que  cette  poserez 


n  Voici  les  obeenrations  présentées  par  M.  le  commissaire  du  gouyerDement 
Aieoe  :  «  Noos  comprenone  que,  au  peint  da.Yve  de  la  comniodilé  et  de  la  8 A* 
i!lté  ds  la  circulation  publiqqe».  les  ingénieurs  soient  préoccupés  de  yoif  subsis* 
ter  la  maison  du  sieur  Pasquier,  qui  fait,  à  Tune  de  ses  extrémités^  une  saillie 
4t4«étre§  sur  la  route  départeraernale  n*  lo,  dans  la  traTorse  de  JanTille. — 
Nais  pour  que  le  sieur  Pasquier  puisse  être  condamné  à  raison  de  la  contraTea- 
tin  ^Qi  lui  est  imputée,  'û  faut  que  cejj^e  contrayention  soit  prouvée. 

«  En  quel  eoDsisterait-elle?  A  avoir  èfabli^yers  1854,  sans  autorisation,  sous 
«e  rtolt  perpendieulairs  av  mur  de  face,  dans  une  salle  du  rez-de-cbaussée 
^•n  poleaar  qui  ont  pour  «Ifet  de  consolider  le  mur  de  face  sujet  à  recule- 
OMDt.  —  Il  j  a  ici  une  question  de  date  qui  a  une  importance  capitale.  Car,  si 
it  route  départementale,  dans  la  trayerse  de  Janyitle,  a  été  classée  en  i832^ 
c'est  en  i853  seulement^  par  décret  du  5  janvier^  que  le  plan  d'alisnemeut  de 
Itlnrferse  ftélè  arrêté.  lusque-Hi,  U  ■'existait  pas  d'alignement.  I^r  consé- 
quit  la  maison  n'élail  pas  sujette  à  reetriement  et  le  propriétaire  pouvait  faire 
à  nntérieiir  tous  les  trayant  qu'il  j«g;eait  utiles. 

«  H.  le  ministre  des  travaux  publ^s  paraft  penser  que^  à  dater  du  jour  du 
chsNaMBt  de  la  route  départemeatale,  en  làs»^  le  sieur  Pasquier  était  ea 
INe  et  n'Uveir  pas  demaoéé  l^utorisatioa  d'^exècuter  un  travail  k  sa  maison. 
-•  Uns  daM  quelle^  éispositkm  de  la  loi  ou  du  r^lenent  trouve-t-on  Tobliga- 
tiM  pour  un  propriétaire  de  demander  l'autorisation  d'exécuter  des  travaux  in- 
I^UH,  quand  l'ialignement  de  la  route  dont  il  est  riverain  nW  pas  arrêté? 
Ite  B'aveM  pas  ici  &  examiner  la  question  des  travaux  exécutés  dansia  partie 
rstraochable;  il  n'y  a  pas  encore  de  partie  retrancbable. 

«  Ainsi  U  eontravenlion  n'existera  que  bi  les  poteaux  ont  été  placés  après  le 
<lê«K  du  S  janvier  i853  qui  règle  ralignement  de  la  route. 

«  Le  fait  est-il  prouvé?  Vous  avez  vu  que  le  procès-verbal  a  été  dressé  eu 
*^.  Cèst  par  suit»  d^ine  dénonciation  que  le  procès-verbal  a  indiqué  que  la 
Ptte  des  poteau  avait  en  He«  en  1854.  Un  ancien  locataire  de  la  maison,  le 
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menie  à  une  époque  où  la  partie  de  sa  maisau  dans  laquelle  it 
travail^  a  été  exécuté  n'était  pas  soumise  à  la  servitude  de  recur 
lement  et  que  Cadmimstration  ne  prouve  pas  le  contraire  y  ce  pro- 
priétaire doit  être  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  sans  qvûil  y 
ait  lieu  de  rechercher  si  les  poteaux  ont  eu  réellement  pour  effet 
de  reconforter  le  mur  de  face  ;  le  propriétaire  ne  peut  obtenir 
contre  Cétat  une  condamnation  de  dépens. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Benbît-Pasquier  contre  un 
arrêté  du  12  janvier  i8G5,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
d'Eure-et-Loir,  saisi  d'un  procès-verbal  de  contravention  de 
grande  voirie  dressé  contre  ledit  sieur  Benoît-Pasquier  pour  avoir 
fait  placer,  ver3  i85/i,  deux  poteaux  coofortatifs  dans  la  partie  re- 
ti*anchable  de  la  maison  qu'il  possède  le  long  de  la  route  départe- 
mentale n<*  10,  dans  la  traverse  de  Janville,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  l'arrêté  attaqué  avec  dépens,  par  le  motif  que  lesdits 
poteaux,  placés  en  retrait  du  mur  de  face  auraient  été  posés  en 
1857  et  i85i  et  non  en  i85Z(,  c'est-à-dire  à  une  époque  antérieure 
au  décret  du  5  janvier  i855,, portant  alignement  de  la  route  dépar- 
tementale n*"  10,  dans  la  traverse  de  Janviile;  et  que,  dès  lors,  ce 


sieur  Haquet^  aurait  dit  que  le  poteau  svait  été  posé  de  nuit  par  le  charpentier 
Bouffard.  Bouffard  ne  nierait  pas  le  fait^^'après  une  lettre  du  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  postérieure  au  procès-verbal.  Quant  à  la  dale^  Baquet  n'eD 
est  pas  très-certain;  mais  il  est  porté  à  croire  que  c'est  en  1854  qu'il  aurait 
•a  lieu. 

«  Voilà  les  seules  preuves  qu'apporte  l'administration  pour  établir  cette  date 
si  importante. 

c  De  son  celé,  le  sieur  Pasquier  nie  que  les  faits  se  soient  passés  en  1854. 
Il  apporte  un  certificat  du  charpentier  Bouffard  qui  aflSrme,  d'après  ses  livres, 
que,  au  mois  de  juin  i85i^  il  a  fourni  le  poteau  au  sieur  Pasquier  et  qu'il  a  fait 
le  travail  pendant  le  jour,  et  non  pendant  la  nuit. 

<f  II  fait  remarquer  en  outre  que  la  dénonciation  d'un  de  ses  anciens  loca- 
taires qui  a  été  froissé  de  ne  pas  avoir  obtenu  un  renouvellement  de  bail  aux 
mêmes  conditions  qu'auparavant,  ne  peut  pas  avoir  d'autorité  ;  qu'elle  est  né- 
cessairement suspecte. 

a  II  ajoute  que  la  salle  du  rez-de-chaussée  où  se  trouve  le  poteau  est  une 
salle  d'auberge,  une  sorte  de  lieu  public^  et  que  le  fait  aurait  été  signalé  depuis 
longtemps,  s'il  était  irrégulier. 

«  Les  affirmations  de  l'administration  nous  paraissent  mal  établies;  les  déné- 
gations du  sieur  Pasquier  semblent  justifiées  :  nous  pensons  en  conséquence 
que  la  contravention  n'est  pas  établie. 

«  Nous  concluons  à  ce  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  soit  annulé,  et  à 
ce  que  le  sieur  Pasquier  soit  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal.  » 
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traTail  ne  constituerait  pas  une  contravention  aux  lois  sur  la  grande 

voirie; 

Ya  le  procès-verbal  dressé  le  i6  septembre  \S6U  par  le  sieur 

Briancbon,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Va  les  obserrations  par  lesquelles  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics conclut  au  rejet  du  pourvoi  par  le  motif  que,  si  Talignement 
delà  traverse  de  Janvllle  n*a  été  arrêté  que  par  le  décret  du  5  jan- 
Tjer  i853,  la  route  départementale  n»  lo,  dont  cette  traverse  fait 
partie  était  classée  par  ordonnance  du  i3  aoûtiSSa;  que,  dès  lors, 
le  sieur  Pasquier  ne  pouvait,  sans  autorisation,  faire  les  travaux 
qai  ont  donné  lieu  au  procès-verbal  dressé  contre  lui  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Pasquier  persiste 
dans  ses  conclusions,  par  le  motif  que  si,  depuis  Tordonnance  de 
iS3'i  et  aux  termes  de  Tarrêt  du  conseil  du  a5  février  1765,  il  était 
tenu  d^obtenir  une  autorisation  préalable  pour  toutes  construc- 
tions ou  reconstructions  do  bâtiments  étant  le  long  et  joignant  la 
route,  il  pouvait  antérieurement  au  décret  d'alignement  qui  a 
frappé  sa  maison  de  la  servitude  de  reculement,  construire  en  re- 
trait du  mur  de  face  et,  par  suite,  placer  dans  l'intérieur  de  sa 
maison  deux  poteaux  confortatifs; 

¥a  l'arrêt  du  conseil  du  35  février  i865,  la  loi  du  33  juillet  1791, 
etlaloi  du  35  floréal  an  10;  vu  Tarticle  6/I10  du  code  d'instruction 
crfminelle;  vu  le  décret  du  3-11  novembre  1764,  notamment  l'ar- 
ticle 3  ; 

Considérant  que  le  sieur  Benof  t-Pasquier  soutient  que  la  pose 
des  deux  poteaux,  à  raison  desquels  procès-verbal  a  été  dressé 
contre  lui,  remonte  aux  années  1837  et  i85i,  époque  à  laquelle  la 
partie  de  sa  maison  où  se  trouvent  ces  poteaux  n'était  pas  sou- 
mise à  la  servitude  de  reculement;  que  Tadministratlon  ne  justifie 
pas  que  ces  poteaux  aient,  au  contraire,  été  posés  à  une  époque 
postérieure  au  décret  du  5  janvier  i853,  portant  alignement  de  la 
route  départementale  n*'  10,  dans  la  traverse  de  Janvllle;  que,  dès 
lors,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  lesdits  poteaux  ont  eu 
pour  effet  de  réconforter  le  mur  de  face  de  ladite  maison,  le  sieur 
Senoît-Pasquier  doit  être  reiavoyé  des  fins  du  procès^verbal  dressé 
contre  lui  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  la  condamnation  de  l'état  aux  dé- 
pens: 

Goosidérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  notre  décret  des 
iMi  novembre  186Z1,  les  articles  i3o  et  i3i  du  code  de  procédure 
eivile  ne  sont  applicables  à  l'administration  que  dans  les  contesta- 
tions où  elle  agit  comme  représentant  le  domaine  de  l'état  et  dans 
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celles  qui  font  relativdi  soit  aux  marchés  de  Icrurnitures,  soit  à 
Texécution  des  travaux  publics,  aux  cas  prévus  par  l'article  A  ée 
laloi  du  s^  pluviôse  au  S; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  détMMrfeeitiefitd'Biâii- 
et^Loir^  eu  date  du  la  janvier  i865,  ci^dessos  visé^  est  anmité* 

s.  Le  sieur  Benoît-Pasquier  est  renvoyé  des  ans  du  procès^ver- 
bal  dressé  contre  lui  le  iS  septembre  iS64. 

5.  Le  surplus  des  eoftciusions  du  sieur  Benoît-'Pasqiiier  est  rei)e«&. 


(N''  1591) 

t^aoAt  i865.] 

Expropriation.  —  Femme  mariée.  —  Défaut  <V autorisation  du 
mari,  —  (Baraduc.)  —  En  matière  d'expropriation  d'un  tm- 
meuble  de  la  femme,  les  mêmes  formalités  qu^en  matière  ordi- 
naire ne  sont  pas  exigées  à  C égard  du  mari;  il  suffit  qvCil  résuite 
de  tous  les  actes  que  l  administration  expropriante  a  mis  sufi' 
samment  le  mari  en  mesw^e  de  protéger  la  femm^  par  son  as- 
sistance. 

ARftÊT  DE  L4  coor  dk  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

Attendu  qu'il  résulte  des  actes  produits  que  toutes  les  formalités 
voulues  par  la  loi  pour  l'expropriation  pour  causa  d'utilité  p^ 
blique  avaient  été  régulièrement  accomplies;  tant  à  l'égard  de  la 
femme  Baraduc  qu'à  l'égard  de  son  mari  ;  que  le  jugement  d'UB" 
propriation  avait  été  signifié  à  celui-ci  comme  à. sa  femme;  qu'il 
en  avait  été  de  même  de  la  signiâcation  du  procè»-verbal  d'ofTpeafi 
et  qu'enfin  le  mari  avait  été  assigné  avec  sa  femme  à  comfnarailre 
devant  le  jury;  qu'en  agissant  ainsi,  Tadministratittn. avait.  saA» 
samment  mis  le  mari  en  mesuré  de  protéger  la  fem.meparsoB 
assistance  ; 

Qu'en  cet  état,  il  a  été  suffisamment  satisfait  à  ce  qu'exige  la 
loi  du  3  mai  i8&i,  pour  régulariser  la  décision  du  jury  appelé  à 
régler  l'indemnité;  qu'il  n'y  avait  donc  eu  vieiation  ai  de  cette 
loi  ni  d'aucune  autre  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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Van>.  —  ConsiTnictkm  sans  autorisation.  —  Question  (tusurpa- 
tùm  ster  un  chemin  vicinal,  —  Compétente  administrative.  — 
îiéqïïisiîions  non  fondées  sur  le  procès-vdfbaL  —  Cassation  sans 
renvoi,  —  (Maire  d'Otirville.)  —  Le  juge  de  police,  toujours  corn- 
pètent  pour  appliqnei^  Camende  à  la  contravention  résultant  de 
cmsiruction  sans  autorisation  te  long  d'une  voie  publique,  cm- 
ffiète  sur  la  juridiction  du  conseil  (Le  préfecture  sHl  statue,  par 
effet  d'ordonner  la  démolition^  sur  la  question  d'usurpation  du 
sol  (tun  chemin  vicinal.  îl  y  a  iieu  à  cassation  sans  renvoi  si 
cette  question,  soulevée  à  tort  par  le  ministère  public,  ne  résulte 
nullement  du  pi^ocès-verbal^  base  de  l<i  poursuite. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  Chambre  criminelle. 

La  cour, 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  les  articles  i,  95  et  168  du  décret 
du  16  décembre  1811,  Tarticle  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  VIII; 

Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Aubry  avait  été  cité  devant  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  d'Ourville,  en  vertu  d'un  pro- 
cès-verbal de  ragent  voyer  conatatant  que,  sans  avoir  obtenu  ni 
même  demandé  aucune  autorisation,  Tinculpé  avait  exhaussé  et 
réparé,  dans  sa  partie  inférieure,  la  façade  de  sa  maison  située  le 
long  du  chemin  vicinal  n^  6,  dit  chemin  du  Tilleul; 

Et  que,  par  jugement  du  a  novembre  dernier,  le  juge  de  paix, 
«près  avoir  condamaé  le  sfeur  A^bry  à  Tamende  de  1  franc  pour 
«MBtruction  flfon  autorisée,  a  sQUué  £«ur  les  réquîsictans  du  nrinis- 
tfere  pnbflc  tendant  à  la  tSémolitfon,  et  a  refoBé  et  Tordonner  par 
le  motir  q«e  le  fait  de  IlempiéGennettit  Bur  le  sol  du  ch'éfmin  vicinal 
tt*étftU  pas  justifié; 

AttenâQ,  en  droit,  que,  lorsqo^il  s*agit  de  voirie  vrbalne  ^  de 
l*)i^pUcaticHi  de  Tédit^e  11507,  il  est  bien  vrai  <fcie  le  Juge  Mis!  de 
licoBtraveBtioo  doit,  en  ttrème  temps  qu'il  prononce  la  ooitdatn^ 
«ttioii  à  Tamende^  ordonner,  à  tl^e  (ïe  rêparaiton  cîvfle,  dt^oli- 
#91  tàe  )a  beMgne  mal  plantée  ;tta$s  qu^il  en  i?st  atttreflient  lors- 
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qu'il  s'agit  d*usurpations  sur  le  sol  des  grandes  routes  ou  des  che- 
mins vicinaux  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  8  delà  loi  du  9  ventôse  an  XIII, 
les  conseils  de  préfecture,  dans  ce  cas,  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  les  réparations  civiles  résultant  des  empiétements 
commis  sur  le  sol  de  ces  chemins. 

Attendu,  dès  lors,  qu'au  lieu  de  statuer,  comme  il  Ta  fait,  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public  relatives  à  la  démolition,  le 
juge  de  police  devait  se  borner  à  prononcer  la  pondamnation  à 
l'amende  encourue  pour  le  défaut  d'autorisation,  se  déclarer  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  démolition,  et  renvoyer  les  parties  à 
86  pourvoir  devant  l'autorité  administrative  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  disposition  du  jugement  rendu, 
le  2  novembre  dernier,  par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton 
d'Ourville,  qui  a  statué  sur  la  question  de  démolition,  en  refusant 
de  l'ordonner.  *  . 

Mais  attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  Tagent-voyer, 
ainsi  que  de  la  citation  qui  a  saisi  le  tribunal,  que  l'inculpé  n'était 
poursuivi  que  pour  construction  non  autorisée,  sans  qu'il  fût 
constaté,  ni  même  allégué,  qu'il  y  eût  eu  de  sa  part  empiétement 
sur  le  sol  du  chemin,  et  que,  dès  lors,  il  ne  reste  plus  rien  dont 
le  juge  de  renvoi  puisse  être  saisi,  la  cour  dit  quMl  y  a  lieu  de 
casser  sans  renvoi. 

Ordonne,  etc. 


(  N"  1593 ) 

[  16  août  i865.] 

Expropriation,  —  Offre.  —  Décision  annulée.  —  Signification 
nouvelle.  —  Procès-verbal.  —  Mention  du  jugement  iV expropria- 
tion. —  Indemnités  éventuelles.  —  Distinction.  —  Indemnité 
semblable.  —  (Ville  de  Paris.)  Il  est  satisfait  au  vœu  de  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  diaprés  lequel  le  tableau  des 
offres  et  demandes  doit  élre  mis  sous  les  yeux  du  jury^  lorsque 
les  offres  et  demandes  ont  été  notifiées  avant  la  décision  cassée  ; 
il  suffit  qu'il  résulte  du  procès-verbal  rapproché  des  pièces  an- 
nexées que  les  offres  et  demandes  faites  en  dernier  lieu  ont  été 
mises  par  écrit  sous  les  yeux  du  jury.  —  La  loi  ne  presctnt  pas. 
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à  peine  de  nullité^  que  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
mentionne  le  jugement  en  vertu  duquel  se  poursuit  Ceocpropria- 
tion,  —  Lorsque  le  jury  est  appelé-à  fixer  des  indemnités  éven- 
tuelles pour  plusieurs  hypothèses  différentes^  il  importe  peu 
qu'il  fixe  pour  chacune  d'elles  une  indemnité  semblable,  pourvu 
qu^elle  soit  distincte  à  C égard  de  chaque  hypothèse  à  laquelle 
elle  se  rapporte. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  ciyîle. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

En  ce  qui  touche  le  tableau  des  offres  et  demandes  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  offres  et  demandes  pri- 
mitives aient  été  régulièrement  notifiées  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations  du  procès-verbal  rappro- 
chées des  pièces  annexées  que  les  offres  et  demandes  faites  en 
dernier  lieu  ont  été  mises  par  écrit  sous  les  yeux  du  jury,  et 
qu'ainsi  le  vœu  de  l'article  67  de  la  loi  du  5  mai  18/ii  a  été  rempli; 

En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  mention  du  jugement  d'expro- 
priation : 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  à  peine  de  nul- 
lité que  lé  procès -verbal  des  opérations  du  jury  mentionne  ce 
jugement;  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  le  jury  a  procédé  en 
vertu  du  jugement  d'expropriation  en  date  du  12  décembre  i835, 
mentionné  d'ailleurs  dans  les  conclusions  respectives  des  parties 
comprises  aux  annexes  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  aussi  du  prétendu  excès  de  pou- 
voir et  de  la  violation  de  l'article  39,  $  /i,  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 
en  ce  que,  au  lieu  de  fixer  des  indemnités  distinctes  et  alternatives 
pour  les  quatre  hypothèses  posées,  lejury  afixé  une  seule  indemnité: 

Attendu  que  le  jury,  appelé  à  fixer  éventuellement  l'indemnité 
qui  serait  due  à  Maiçre  dans  quatre  hypothèses  distinctes,  a  statué 
distinctement  sur  chacune  de  ces  hypothèses; 

Attendu  que  les  quatre  hypothèses  proposées  laissaient  toutes 
subsister  les  deux  éléments  d'indemnité  prétendus  par  Maigre, 
lun  relatif  aux  droits  de  celui-ci  sur  l'avenue  expropriée,  et 
l'autre  se  rapportant  à  la  dépréciation  de  la  maison  joignant  la- 
dite avenue;  qu'il  appartenait  au  jury  d'apprécier  souverainement 
ces  deux  éléments,  et  qu'il  a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs  et 
sang  se  contredire,  fixer  pour  toutes  les  hypothèses  des  indemnités 
égales;  qu'ainsi  il  n'a  point- violé  l'article  69  précité, 

Rejette,  etc. 

Annalet  des  P.  et  Ch.  Lois.  Décrets.  —  tome  vi,  11 
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[  17  août' 1866. ] 

Voirie.  —  Cfiemifi  rural,.  —  QQnslructiorks  limitrophes,  —  Absence 
de  règlement  spécial  prohibitif.  —  Usurpation  de  lavpie  pu- 
blique, —  Établissement  de  cliasse-roufis.  —  Ea^me  illégale,.  — 
Enlèvement  de  terie  sur  Uf^chemin  puJl>lic.  —  JE^;çmsf s, illégales, 
-^  (LalleroajadO  —  llfaiAt  un.réQlemenl  spécial  ei>ewpUcile  pour 
obliger  le  pi^opriétaire  rvf^rajin  d'mi  simple  chemin  rural,  à  {<e.- 
nkunder  autorisation  avant  de;  planicr  défi  poLea^pp^  le  long  du 
chemin.  —  I^'empiéiement.sur  le  sol  du^  che^niri^pfir  CétabLi^tfr 
jn^njL  de,  chQ^se-roues,  m?  pent,  êtr.fi  esQcmé  pa^r  CallégatiQn^  d^Ur, 
t\lit)é,OMt,d! usage  lQca,[,  —  ï/enlàcemciftt.dff  terredans  le  chemin 
nfi.  peut  être  excusé  squs  prétexta  q^ei-le  prémnu  voulait  y  SMb- 
slituei'  des  pierres^  au  grand  avantage  de  la  viabilité, 

ARRÊT  DE  LÀ  COUR  D6  CASSATION;  chambre  crimioeiliB. 

Laooeuhr, 

V4i  Tardcle  101  du  règlement,  géoéral  3ttr  les  cbeisulQs  pufc^jos 
de  la. coHifliune  de  Ligny; -rr-. Va  égftleisenCF.les  articles.  4tI)  n*  i&^ 
et  /i79,  n"'  n  et  i^,  du  code  pénal; 

MdeodtttqueLalteiBaiifl  était  traduit  devient  le  tribumai  desito^le 
peiiee  dik  canton*  de  Lignji^  1"  (Yourayoîi^  placé  dos^  poteaux  suret 
Joigoaot  u»  chemin  riura} 'classé,  sans^eni  smiip  olKeau  Taju^oi^isa^ 
tiofi-;  *y*^  pour  av6Âr>  usurpée  sur  la>.  largeur  de  ce  cheinjo;  3«  ento 
peur- avoir  creusé  sur  ce  cberain  uu  fossé  et. en  avoir- enlevé  la 
tenre; 

Attendu,  sur  le  premier  cheitd-iaoulpaîiou,  que,  s'agissaut  d!ua 
cbemînpubdtesiixH^l^vnen^  rural,,  TautorisaCioti' n'eût  été  nécessaire 
quiaijubautqueoc^te  nécessité  serait  résultée  de  la)  disposition  ex^ 
presse  d'uft  règiement  général,  ou,  ^écial  émané  dei  Tautoiiité 
eotapÀtente  ; 

Mtendu.  que<rartiole  loi  du.  règlement  i(ivoq>ué  porteiseul.eniejEK. 
que  nul  pro^priétaire  ne  pourra  faire  de  plantation  sur» le  biord  (tes 
ofeemins,  oe  qui  ne  doit  s'G<ntendre  que  d'uQeiplantifcliioaid'arbnai» 
ou  de  haies,  et noui d'une^  canstruouondelatinMiirede  cetlo;  qtii» 
était  constatée  par  le  procès-verbal  et  reconnue  par.  le  jugeront; 
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êkqfia^.ébs^  lors^  l&:j»g9tdâ;p«Kliaieiai  pu  légaieisent  re&ser  ûe  voir 
use  eoiitray«iitiioa>  dons  \h  fait  d^ayair  élewé  une  Gi9»struGtfon  de 
ce  genre  le  long  du  chemins  saoïsètre  att'  préalable  pourvu  d^ 
Tautorisation  du  maire. 

Rejette  ce  premier  moyen  ; 

Sur  le  chef  relatif  à  Tusurpatioa: 

Attendu  que,  le  juge  de  polUsot,  en  écartant  cette  inculpation  par 
l'unique  motif  que  les  chasss-roues  sont  d'usage,  qu'elles  ne  rétré- 
cissent pas  la  voie,  mais  guident  les.  roues,  à  Teffet  d'éviter  le 
choc  des  moyeux,  a  donné  à  sa  décision  une  base  illégale; 

Attendu,  «n  effet,  que  le  chemin  étant  public,  Tadministration 
toiEsftiife  juge  de  ce  qui  pouvait  être  utile  ou  nuisible  à  sa  viabi- 
Htft  If  que,  dès  que  le  juge  ne  cx)ntestait  pas  le  fait  de  l'empiéte- 
meBtmrlé  solde  ce  chemin,  il  ne  pouvait,  sous  le  prétexte  de 
Pwage  ou  d'une  prétendue  utilité,  refuser  de  prononcer  l'amende 
«nconrue  aux  termes  de  Tiarticle  Zt79,  n**  »  i; 

fttirfe  troisième  chef;  relatif  au  creusement  d'un  fossé  et  à  Fen- 
ïèvement  de  la  terre  : 

Attendu  que  le  juge  de  police  a  relaxé  le  prévenu  par  le  motif 
quece  dernier  n'avait  eu  d'autre  intention  que  de  se  procurer  de 
la  terre  végétale  pour  Tamendement  de  ses  vignes,  en  creusant 
sur  le  sol  du  chemin  une  fosse  qu'il  se  proposait  de  combler  avec 
des  pierres,  aa  graadi.ai^anta^er  de  la  viabWtév  faiti^qui  se  justifie 
par  un  usage  général  ; 

Mais  attendu  qu'un  pareil  motif  n'a  rien  de  légfiLnf  de  junÊdique; 
qfuv.di!aae  part,.iL.n*'s^BP^I^iâ^*R^'  anijug^-deipolioe^de^déi^er 
ca  qui  peut  ôtre  ou^inoa  avantageux;  à  1*  vishiliiié^  d'uB^ohemia 
fiablic,  et^  qpâ,  d'ua  autre:  Gâté^i  dèS:  qii'iltroo^naaisaaii,  eaiait, 
qa'ttoe fosse^avaituétécreuséasar  La  sol  du  obeoiki  et^queriamme 
ea  avait  été  enlevée,  IL  ne  poovait.ae  ref useir  à>  faineiàtliDoulfrâ 
l'application  de  rarticla4799vn*'  lâ,  dacodâ^ônad;;, 

AttandUt  auefiflat,  4£^ l'usage.ne^peiitiôtBB^ iniraqiDé,. aiiOD tenites 
as  cetazticle»  e<a»iniii6me9rten.de!JU8tifio8tiaDy-  que  loraQu'Ilvs^âf^tt 
d'un  enlèvement  de  terre  commis  dans  le»  lieux  aqpparteivanir  afoi? 
oommuiifis,  mais  non  lorsqA'U  s^agit,  oomme  dans  respèce^  d!lin 
enlèvement  opéré  sur  un  chemin  public,  cas  où,  suivant  la^ptie^ 
mière  disposition  de  l'article  /i79,  n**  12,  i'anUopJss^oiiv  dU)  maire 
est.toojipurat  exigée  : 

B&roest  matlÈ^  oanse  et  annule  le  jui^emeiitTeûdïir  pur  lie^  juge 
dftpoiieftdutasnto»^  dè*Ligny;  du  rS  mai^  tBG^^  mtàs  senlemeiit  en 
ce  qui  concerne  les  deux  derniers  chefs  d'inculpation  ; 
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Et,  pour  être  de  nouveau  statué  sur  le  deuxième  et  le  troisième 
chef  d'inculpation,  renvoie  la  cause  et  le  prévenu  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Bar-le-Duc  ;  etc. 


(  r  1595) 

[21  août  i863.] 

Expropriation.  —  Visite  des  lieux,  —  Délégation  mentionnée.  — 
Absence  de  réclamation,  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Indemnité 
relative.  —  Absence  de  demande,  —  (Maire  de  Neuilly.)  — 
Après  qu'une  visite  des  lieux  a  été  ordonnée  par  le  jury,  il  n'y  a 
pas  nullité  parce  qu'une  partie  des  jurés  seulem^ent  s^y  serait 
transportée t  si  le  procès-verbal  constate  que  c'est  par  délégation 
de  leurs  collègues,  et  si  d'ailleurs  les  parties  n'ont  élevé  aucune 
réclamation  lorsque  le  fait  a  été  élevé  en  séance  publique.  —  Le 
jury  d'' expropriation  n'a  pas  à  déterminer  une  indemnité  aller" 
native  dont  la  fixation  n^ était  demandée  par  aucune  des  parties 
en  cause.    , 

▲RRÉT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;   chambro  cÎTile. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  jury  de  jugement  légalement  constitué  a  déclaré, 
à  Taudiencedu  16  juin  i865,  qu*il  se  rendrait  le  lendemain  sur 
les  lieux  à  dix  heures  et  demie  du  matin  pour  les  visiter;  que  le 
magistrat  directeur  a  fait  connaître  cette  décision  au  jury,  et  qu*à 
l'audience  du  lendemain  les  jurés  ont  déclaré  que  la  visite  avait  eu 
lieu  par  cinq  d'entre  eux  délégués  à  cet  effet; 

Que  cette  déclaration  n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation  ni 
réserve,  ce  qui  prouve  que  la  division  par  délégation  a  été  faite  du, 
consentement  de  toutes  les  parties; 

Que,  dès  lors,  la  décision  attaquée  ne  peut  être  critiquée  de  ce 
chef; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  rien  n'établit  que  les  frais  de  viabilité  réclamés  par 
les  expropriés,  comme  une  des  causes  d'indemnité,  aient  été  Tob- 
jet  d'une  contestation  qui  ait  nécessité  la  fixation  d'une  indemnité 
alternative; 
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Qu'il  en  est  de  même  de  la  somme  réclamée  par  la  veuve  Mou- 
rice,  à  raison  de  la  résiliation  du  bail  de  son  locataire  ; 

Qu'aucune  conclusion  spéciale  n'a  été  prise  à  cet  égard,  et  que 
le  magistrat  directeur  n'avait  pas  plus  que  le  jury  à  s'occuper 
d'ane  indemnité  alternative  dont  la  fixation  n'était  pas  demandée  ; 

Que,  par  suite,  la  décision  attaquée  n'a  contrevenu  ni  à  l'article  7 
delà  loi  du  20  avril  1810,  ni  aux  articles  37  et  59  de  la  loi  du  5  ma 

Rejette,  etc. 


(r  1596) 

[21  août  i865.] 

Expropriation,  —  Tableau  des  offres  et  demandes.  —  Plan  par- 
cellaire. —  Constatation  de  la  production,  —  (O'Lombel.)  —  Le 
procès -ver  bat  des  opérations  du  jury  doity  à  peine  de  nullité, 
constater  que  le  tableau  des  offres  et  demandes  et  le  plan  par- 
cellaire ont  été  mis  sous  les  yeux  du  jury.  A  défaut  de  constata- 
tion expresse  de  V  accomplis  sèment  de  cette  formalité,  il  y  peut 
être  suppléé  par  des  énonciations  équivalentes^  mais  à  la  condi- 
tion que  les  expressions  employées  auront  une  signification  et 
une  énergie  suffisantes,  et  qu^ elles  fourniront^  non  une  simple 
induction,  mais  une  véritable  certitude  (*]. 

ARRÊT  DE  LK  COUR  DE  CASSATION;  cbambre clvilc. 

La  cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  articlas  37  et  /la  de  la  loi  du  3  mai  i8Zii  ; 

Attendu  que  l'article  37  précité  exige  qu'entre  autres  documents 
le  magistrat  directeur  du  jury  lui  remette  le  plan  parcellaire  des 
immeubles  atteints  par  l'expropriation  ; 

Attendu  que  cette  formalité,  dont  le  but  est  d'éclairer  le  jury 
sur  la  situation,  la  contenance,  la  nature  et  la  valeur  de  ces  im- 
meubles, est  substantielle,  et  que  son  inobservation,  aux  termes  de 
l'art,  ki  de  la  même  ioi,  donne  ouverture  au  recours  en  cassation  ; 


(*)  Arrêt  identique  du  22  août  (époux  de  Lacger  contre  chemin  de  fer  du 
Midi.) 


/' 
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Aibtenéu  qi^  la  preuve  de  son  accomplissemeiit  ne  peutrésnfter, 
à  défaut  d^use  <KiDstatation  expresse  par -lé  ppocès-verbaï,  que  d^é- 
noociattOQs  •équivaleates  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèoe,  rien  de 'semblable  ne  se  reneemtfe 
dans  le  prooès-verbai  des  opérations  ;  qu^-en  effet,  il  est  toiFt  \  ft^t 
iBiiet,  Bnême  sur  i^exiatence  du  plan  ftarcellaite,  'Crt:  ^œ,  d^ftwtre 
part,  0»  ne  saurait  ccmsidérer  comme  une  ipreuve  implicite  de  ht 
mise  de  ce  plan  sous  le^  yeux  du  jury  ces  expressions  consignées 
sur  le  procès-verbal,  à  la  suite  de  la  prestation  de  serment  'des 
jurés  :  «  11  a  été  exposé  à  iMM.  les  jurés  que  la  loi  mettait  à  leur 
disposition  tons  les  moyens  de  -s'éclairer  qui  pourraient  leur  pa- 
raître nécessaires.  » 

D^où  il  suit  que  la  décisleii  «et «ordonnance  attaquées  ont  ouver- 
tement violé  les  articles  37  et  Zi2  de  la  loi  du  3  mai  18/ii  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  1597) 

[3o  août  i865.] 

Expj'opriation.  —  Témoins.  —  Audition  en  cfutmbre  du-cémseil.  — 
(Veuve  Tynabeau.)  — •  Est  nulle  La  décision  rendue  par  vnjury 
d'expropriation^  lorsque^  Les  débats  terminés  et  les  jurés  entrés 
dans  la  chambre  du  conseil^  plusieurs  personnes  ont  été  appelées 
dans  cette  saéle  €i  entemtnes  par  les  jurés  séparément  et  en 
Cabsencc  des  parties,  sans  que  les  débats  aient  été  rouverts. 

▲RRÉT  D{:  LA  COUR  DE  CASSATION;  cliaiubre  civile. 

La  o&ur. 

Sur  le  moyen  uniqfte  <da  pourvoi  : 

Vu  les  articles  37  et  38  do  la  loi  du  3  mai  18/11  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  la  disevsst^Mi  devant  le 
jury  doit  être  f^ublique  et  ooBtradictoiire,  et  qu'a|)rès  'tadôture  «de 
l'instruction,  le  jury  doit  se  retirer  pour  délibérer  sans  désen- 
par^r; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  terminées 
par  la  décision  attaquée,  que  le  jury,  entré  dans  la  cbaiEt^re  de 
ses  délibérations,  y  a  fait  appelar,  en  Tabsence  de  rexpropriwrt 


^m  18&S.  f6S 

etdeJPexipfopriée,  trois  personnes  pôut 'obtenir  des  rensei^he- 
ne&ts  ; 

Atteadu  qtfe'rfti;Wrwe»t«dis,décMï»ée  elose,  s'est ^ûkSrsicO'ritfmiéâe 
ttiis))ublicité  «t  saifls  po^fbilfté  die  eôntiradictitvti  de  la  part  d^s 
parties,  dans  te  saWe'des  délibératiotts  *du  jdry,  quifa  Irytem)m^ 
Sbêléiibératioin  et  déi^anptfré. 

D'où  il  siait  q«fô  te  dôcisioti  m  Toiidormatocie  £btta<ïi«é)d$  otlt^vioi^ 
1«  articles  invoqués  par  ie  «posfi^voi  : 

forées  motife,  ^ss^,  et6. 

.(  .r  1,598  ) 

fiompétenice,  —  Dommages-intérêts-  —  Arrêté  préfectoral.  — 
(Maire  d*Alais.)  —  Vautointé  judiciaire  est  incompétente  pour 
c&nnattre  de  la  demande  en  dommages -intérêts  dirigée  par  un 
pottictttier  contre  V administration  municipale  à  raison  des  dé- 
^àts  qui  seraient  résultés  de  C exécution  d'une  mesure  prescrite 
par  un  arrêté  préfectoral;  à  raison,  notamment^  de  l'inondation 
^sa  propriété^  causée  par  une  fermeture  d'écluses  effectuée  par 
l'autorité  municipale  dans  les  circonstances  prescrites  par  un 
arrêté  préfectoral.  Vaction  du  pi^opriétaire  ne  peut,  en  cette 
situation,  être  portée  que  devant  Cautorité  administrative. 

jUMfiT^0B  tA  cottR  *È  CASSATiorT;  chattibre  civile. 

La  cour, 

Statuant  sur  les  incompétences  relevées  dans  le  ,premier  et  le 
troisième  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  2  de  la  section  m  de  la  loi  du  22  décembre  1789, 
l'article  i3  de  la  loi  des  ie^-ati  atJÛt  1790,  la  loi  du  16  fructidor 
an  m,  Tarticle  k  de  la  loi  du  i8  pluviôse  an  viii  ; 

Attendu  que  l'autorité  administrative  est  Chargée  de  la  ï)olice 
des  eaux  sur  tout  le  territoire  de  l'Empire  ;  que  c'est  à  elle  seule- 
ment qu'il  appartient  de  prescrire  toutes  les  mesures^ nécessaires 
potir  régler  le  cours  des  eaux  et  prévenir  ainsi  les  inondations  et 
les  désastre  qui  en  seraient  les  conséquences;  —  Attendu  que 
himorité  jtrdîcîscire  doit  s'aibstetiir  de  s^'immiscer  datis  les  opéra- 
tions des  corps  administratifs  de  quelque  manière  que  ce  soit. 
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et  qu'il  lui  est  Interdit  de  connaître  de  leurs  actes;  —  Attendu,  en 
fait,  que  l'arrêté  pris  par  le  préfet  du  département  du  Gard, 
le  i5  avril  i858,  avait  pour  objet  de  régler  le  coors  d'eau  de  la 
rivière  du  Gardon  dans  la  partie  qui  pouvait  être  menaçante 
pour  la  sûreté  de  la  ville  d'Alais  ;  —  Que  cet  acte  rentrait  essen- 
tiellement dans  les  fonctions  du  préfet,  dans  les  attributions  de 
l'autorité  administrative,  et  qu'il  échappait,  par  suite,  au  contrôle 
de  Tautorité  judiciaire;  —  Attendu,  néanmoins,  que  la  cour  im- 
périale de  Nîmes  a  déclaré,  dans  Tarrôt  attaqué,  que  le  maire  de 
la  ville  d'Alais  pouvait  être  passible  de  dommages-intérêts  envers 
les  défendeurs  pour  avoir  fait  exécuter  l'arrêté  préfectoral  en  date 
du  i5  avril  i858;  —  Qu'en  disposant  ainsi,  ia  cour  impériale  de 
Nîmes  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  s' immisçant  dans  la 
connaissance  d'un  acte  administratif  et  en  entravant  son  exécution, 
au  moins  d'une  manière  indirecte;  —  Attendu,  sous  un  autre  rap- 
port, que,  si  les  défendeurs  ont  éprouvé  un  préjudice,  il  leur  a  été 
causé  par  l'ensemble  des  travaux  publics  adoptés  par  l'autorité 
supérieure  pour  protéger  la  ville  d'Alais  contre  les  inondations  du 
Gardon;  qu'en  pareille  occurrence,  l'indemnité  qui  pouvait  leur 
être  due  devait  être  demandée  par  eux  au  conseil  de  préfecture, 
et  non  pas  aux  tribunaux  ordinaires;  qu'il  y  avait  là  encore  une 
incompétence  devant  laquelle  la  cour  impériale  de  Nîmes  aurait 
dû  s'arrêter;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  que  dessus  que  l'arrêt 
attaqué  a  été  rendu  en  violation  des  lois  des  i6-3û  août  1790, 
16  fructidor  an  m  sur  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et 
administratif,  du  34  décembre  1789  sur  la  police  des  eaux,  du 
aS  pluviôse  an  viii  sur  la  compétence  des  conseils  de  préfecture: 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  Ollivier  et  Levesque,  et, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  les  autres  moyens, 

Casse,  etc. 


(r  1509) 

[  3o  août  i865. ] 

Expropriation.  —  Locataire,  —  Intervention  tardive,  —  Absence 
d'offres»  —  (Capon.)  —  Le  locataire  qui  n'a  pas  été  dénoncé  par 
le  propriétaire,  et  qui  ne  s'est  fait  connaître  lui-même  qu'après 
Cexpiration  des  délais  prescrits  par  C article  21  de  la  loi  du 
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3  mai  18/iii,  ne  peut  se  plaindre  de  C absence  d^ offres,  si  c*est  en 
vertu  d'un  contrat  judiciaire  né  à  C audience  et  du  consentement 
de  C expropriant  que  l'indemnité  a  été  fixée. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambre  civile. 

La  cour, 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  le  procès-verbal  des 
débats  ouverts  par  le  jury  d'expropriation,  et  des  pièces  produites, 
que  le  jugement  prononçant  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  de  la  maison  rue  de  la  Mare-Bellëville,  n"  2,  appartenant 
UeaD-Velle,  et  dans  laquelle  Charles  Gapon  était  locataire,  avait 
été  publié  dans  les  formes  et  de  la  manière  voulues  par  l'article  i5 
delà  loi  du  Ç  mai  18/11,  le  27  décembre  i86û  ; 

Oa'il  avait  été,  de  plus,  signifié  à  Jean-Velie,  le  29  du  même 
mois,  avec  sommation  d'avoir  à  désigner  les  locataires  qui  pou- 
vaient avoir  droit  à  être  indemnisés  ; 

Mais  que  Jean  Velle  n'a  pas  indiqué  Charles  Capon  au  nombre 
des  locataires  qu'il  a  fait  connaître  à  l'administration  ; 

Que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  18Z11, 
Jean  VeHe  se  trouvait  seul  chargé  envers  Capon  des  indemnités 
auxquelles  celui-ci  pouvait  avoir  droit,  et  que  le  préfet  de  la 
Seine,  auquel  ni  son  nom  ni  sa  position  n'étaient  connus,  n'avait 
pas  d'offres  à  lui  faire  ; 

Que.  sans  doute,  dans  le  silence  de  Jean  Velle,  Capon  pouvait 
intervenir,  mais  que  l'administration  n'était  tenue  de  lui  faire  des 
oflfres,  dans  les  délais  et  de  la  manière  fixés  par  la  loi,  qu'autant 
que  cette  Intervention  avait  lieu  elle-même  dans  le  délai  déter- 
miné par  l'article  21  de  la  loi  du  3  mai  18/ii  ; 

Que,  le  jugement  rendu  le  i5  décembre  186/j,  ayant  été  publié, 
conformément  à  l'article  1 5  de  la  même  loi,  le  27  du  même  mois, 
et  notifié  à  Jean  Velle  le  29,  ce  n'est  cependant  que  par  un  acte 
en  date  du  24  février  de  l'année  suivante  que  Capon  a  fait  con- 
naître à  l'administration  sa  position  comme  locataire  et  ses  pré- 
tentions à  une  indemnité; 

Que  cette  intervention  était  tardive,  puisqu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  5  mai  i8ûi,  elle  devait  avoir  lieu  dans  la  hui- 
taine de  la  publication  du  jugement  d'expropriation,  et  que,  si 
elle  conservait  à  Charles  Capon  la  faculté  de  se  présenter  encore 
devant  le  jury,  elle  ne  mettait  pas  l'administration  dans  la  néces- 
sité soit  de  l'y  appeler  elle-même,  soit  de  lui  faire  des  offres  préa- 
lables dans  la  forme  et  les  délais  ordinaires  ; 
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Qae,  par  suite,  elle  a^a^ait  pas  à  Mre  mettre  sous  les  yeax  du 
Jury  on  taiMeau  d'offres  le  ooneernant; 

Que,  d'ailleurs,  Ghark>s  Gapon  est  spontanément  intervenu  aux 
débats  devant  le  jury;  que  Tadministration  n'a  p.-^s  contesté  son 
intervention,  et  que,  dans  cet  état  des  dispositions  de  la  loi  et 
des  faits,  il  n'y  a  eu  violation  des  articles  de  la  loi  invoqiirés  par  le 
dcniajideur, 

fHQjette,  elc 


(N*  1600) 


[9  loai  i666*.j 


Élargis^emmt  de  la  route  impériale  m*  6  à  Èeiem. 


.1» 


Il  sera  procédé  à  Télargif^emeat  4e  la  route  ii^périiale  n**  5, 
de  Paris  à  Genève  et  en.Italia,  età  U  création  d'une  place  (put>li%ttO 
le  losg  de  cette  route,  le  tout  en  £ace  de  l'hôtel  de  ville  d'Éviaa 
(Haute-Savoie) >  conforiBément  aux  dispositions  indiquées  sur  ua 
plan  qui  sera  annexé  au  présent  décret. 

a*  La  part  de  dépense  à  la  charge  de  l'État  est  iixée  à  la  somme 
invariable  de  3  700  francs. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement 
aux  rectifications  des  routes  impériales  jxar  le  budget  extraordi- 
naire des  travaux  publics. 

5*"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise» 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  5  mai  i8ûi,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

A"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 
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(  K"  iOOl  ) 

[9  mai  i«66.] 

Rectification  de  la  route  impériale  n*  7/1  à  Harrémile. 

r  II  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n"  7/1, 
de  Ghâlon-sur-Saône  à  Sarreguemines ,  aux  abords  et  dans  la  tra- 
verse du  village  d*Harrévitle  (llaitte-^Marne),  suivant  la  direction 
générale  figurée  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  du  i5-i6  mars 
1866,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2'  La  dépense,  évaluée  7i'5oro  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
affectés  annuellement  aux  rectifications  des  routes  impériales  dans 
le  budget  extraordinaire  ^dii  .ministère  des  travaux  publias. 

S**  L'administratian  est  autorisée  à  faire  iracquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification, 
anse  coofornoant  aux  dispositions  des  titres'II  et  suivants  de  la  loi 
do  5  mai  1861,  «nr  rexpvopriation  pour  cause  d^utilitépu'blique. 

it  hè  préMUt  décret  vera  oetoisidéré  comme  non  av^au,  si  les 
tmam  n^ont  pas  été  adjugésdaos  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
4o  }wsr  de  sa  promulgation. 

ô*  L'ordonnance  du  919  décembre  1 865  est  et  demeure  rappoviée. 


(r  1602) 


[  9  mai  i»fl6.  J 


Rectification  de  la  route  impériale  n"  2o3. 

!•  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n°  2o3, 
d'Annecy  à  Thonon,  entre  le  torrent  du  Même  et  la  Roche  (Baute- 
Savoie),  suivant  la  direction  générale  figurée  par  des  lignes  rouges 
sur  on  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

!•  La  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement 
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aux  rectifications  des  routes  impériales  parle  budget  extraordi- 
naire du  ministère  des  travaux  publics. 

3*  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification ,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
5  mai  i8/ii,  sur  rexprbpriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

k*  Le  présent  décret  sera  considéré,  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 


(r  1603) 

[  12  mai  1866.  ] 

Établissement  d'un  pont  à  tablier  métallique  sur  la  Sambre^ 
à  Recquignies,  et  ouverture  d'un  chemin. 

Art.  1".  Sont  déclarées  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  communal  à  tablier  métallique  sur  la 
Sambre,  à  Recquignies,  et  l'ouverture,  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Boussois,  d'un  chemin  destiné  à  relier  le  village  de  Rec- 
quignies et  le  pont  précité  au  chemin  de  grande  communication 
n"  71,  de  Maubeuge  à  Erquelines,  suivant  les  dispositions  du 
plan  ci-annexé,  dressé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  à 
la  date  des  ô  et  7  août  186/i. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée,  suivant 
les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  également  annexé 
au  présent  décret. 

5.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du 
pont,  de  ses  abords  et  dépendances  au  moyen  d'un  péage  qui  sera 
concédé  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  (lui  offrira 
le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  delà  concession,  dont  le  maximum, 
qui  ne  pourra  dépasser  vingt-quatre  ans ,  sera  fixé  à  l'avance  par 
le  préfet  dans  un  billet  cacheté. 

Z».  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  5  mai  18/11,  est  autorisé  à 
acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'im- 
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meubles  dont  l'occupation  serait  nécessaire  pour  l'exécution  des 
travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  parle  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  partir  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  délai  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il 
sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  joint  au  présent  décret. 

7.  Sont  exempts  du  droit  de  péage 


(N°  1604) 

[16  mai  i865.] 

Établissement  (Tun  pont  en  pierre  sur  le  Cher,  dans  ta  commune 

de  Saint -Thor elle  [Cher). 

Art.  1*'.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  en  pierre  sur  la  rivière  du  Cher,  dans 
la  commune  de  Saint-Thorette  (Cher),  ainsi  que  celle  des  abords 
et  dépendances  de  ce  pont,  conformément  au  planci-annexé. 

2.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  égale- 
ment ci-annexé. 

5.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du  pont 
et  de  ses  abords  et  dépendances  : 

i*  Au  moyen  d'un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  pu- 
blique au  concessionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée 
de  la  concession.  Le  maximum  de  cette  durée  ne  pourra  excéder 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  sera  fixé  à  l'avance  par  le  préfet  dans 
an  billet  cacheté; 

2*  Au  moyen  d'une  subvention  de  3o  000  francs  sur  les  fonds  dé- 
partementaux ; 

3*  Au  moyen  d'4ine  subvention  de  5o  000  francs  sur  les  fonds  de 

l'État. 
4.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  et  obligations  de 
l'administration ,  conformément  à  l'article  65  de  la  loi  du  5  mai 
i84i,  est  autorisé  à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeu- 
bles dont  l'occupation  est  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux. 
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5.  U'adjiudioatiojx nesera» vaidJ^le^ et.défioiftûresqii'iapiiès- avoin été 
approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6.  À.GO]npJ;6r.da.jour  o]à  le.^^assagQ' du  pQnli.3«»ii)i:yvépau  pu- 
blic, et  jusqu'à  rexpiratioor du  to^oDaiqai.semj  ôixé:piarraflyudl/t 
cation ,  il  sera  piençu  uB^péage-r  mkLymoi:  lût  tmi\  j»iMi  aut  présent 
^cret. 

7^..  SierQnt.e2id{npt&dj»  droit» ^e^péage*  .  .  ., ., 


(  N°  1605  ) 


[i6  mai  1866.] 
Canal  (Tirrigation  de  Saint -Martory.  —  Concession. 

l"  DÉÈBET  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétalre.d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Vd...., 

Notre  conseil  d*état  entendu. 

Avons  décrété  et  déierétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1":  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i5  février  18S6, 
entre  le  ministre  de  TiagriCulture,  dU  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, d^une  part;  le  préfet  de  la  Haute- Garonne,  agissant  au  nom 
dti  département,  d^autre  part,  et  lés  sieurs  Hîppolyte  Dussard, 
Amédée  Sellier  et  Frédéric  Marshall,  agissant  au  nom  dé  là  compa- 
gnie anglaise  Oserai  irrigation  and  water  supply  company.  ai 
France  lifnitedf  d*autre  part,  ladite  convention  portant  concession, 
pendant  cinquante  ans,  à  cette  compagnie,  et  à  perpétuité  ensuite 
au  département  de  là  flaute-Garonne,  du  canal.  d^rrigatiOn,  de 
Saint-Martory  à  Toulouse,  ainsi  que  des  brancheai  secondaires, aux 
clauses  et  conditions  stipulées  tant  daus  cette  convention  que 
dans  le  cahier  des  charges  cl-joint,  lesquels  seront  tous  deux  an- 
nexés au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tagriciri- 
tare,  du  comn>erce  et  dès  travaux-publics estcbargédei*exécutiôa 
du  prédent'décret,  qui  sera  inséré  au  \ffK//^rm  des  lois. 


MAI    1866,  '  175 

a"  CONVENTION 

relf^ve  à  lor  concession  {TiiH  canal  d'irrigation  de  Saint*Màrtory 

à  Toulouse. 

Vin  i966,  le  i5  février, 

Entre  le  nûnistre  de  ragriculliire,  dû  commerce  et  des  travaux  pjabjicsj  agis- 
ant  aa  nom  de  l'État,  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret 
de  l'Empereur, 

D'one.piïrtj 

U  préfet  de  lai  H^ioi^-GaroDD^,,  agissant  au  mm  du  dipArtement  et  ea  vei4«; 
dtkdéiiHratioQ  du  cooseil  général,  on  dale^du.ig avril  i^^^ 

l^'aBlK»  paFt  ; 

BlMMi  H^polyle  Dussard^  Araédée  SfeHIer  et  Frédéric  Marshall,  agissant  au 
«oro  et  comme  spécialement  délégués  par  la  compagnie-  anglaise  dénoranïé^ 
Qewml irrigation  and  water  supply  company  of  France  limited,  dont  les 
IWMUï  sont  à  Paris^  square  Clary,  n*  3,  et  ce  en  vertu  de  la  délîbéïatïon  dtr 
eoKeil  d'administration  de  ladite  compagnie,  en  date  du  ^  novembre  i865;  ci- 
UMiexée.  en  original  et  en  tradoctio»,  le  tout  dûmeut  légalisé, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  ministre-  de  Tagriculture,  du  commerce  et.d«stravaia,puJ}lij(îa>. 
u  nom  (le  i'I^tat,,  concède  au.  département  de  la  Haute-Garonne  et  à  la  comp^- 
gftie  d'irrigjilioo,  qpi.  l'acceptent,  u»,  canal  d'irrigation  de  Saùit-Matory  à.,Tour 
louse,aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Celle  coapession,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Haute- Garonne^  a 
[MMir  objet  de  lui  assurer  la  jouissance  du  canal  et  de  ses  dépendances  à  répoqiie. 
eiaprès  fisée,  moyennant  l'acquit  des  charges  inhérentes  à  cette  jouissance, 
saas  ga^il  contracte  d'autre  obligation  que  celle  précisée  dans  l'article  6  du  pré- 
^tcailé,  la  compagnie  d'irrigation  restant  seule  responsable  de  l'exécution  de 
toates  les  autres  clauses  et  conditions  dudit  cahier  des  charges. 

2.  Ce  canal  appartiendra  : 

NDdant  les  cinquante  premières  années  de  son  exploitation,  à  la  compagnie 
^'irrigation  ; 

A  perpétuité,  après  ces  cinquante  premières  années,  au  département  de  la 
Baote-Garonne. 

3.  Tous  les  frais  à  faire  pour  l'établissement  du  canal  principal  et  des  bran* 
cke«  secondaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  seront  supportés  par  la  compagnie^ 
^gatioD,  à  ses  risques  et  périls,  sans  qu'elle  puisse  réclamer  4udépartenâ«nt 
b  «oindre  participation. 

La  compagnie  d'irrigation  supportera  également  seule,  pendant  les  cinquante 
PKmières  années  de  l'exploitation  du  canal,  les  frais  d'administration,  d'entre- 
li«o.  de  réparation  et  tous  ceux  généralement  quelconques,  même  occasionnés 
^  force  majeure,  résultant  d«  son  fooeltonneroent. 

Ces  frais  seront  à  la  charge  du  département  après  cinquante  ans,  sou»  la  ré* 
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serve  que  la  compagnie  d'irrigation  sera  tenue  d'y  contribuer  au  prorata  du  mon- 
tant annuel  des  redevances  dont  la  jouissance  lui  restera  encore  acquise. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics^  au  nom  de 
l'État,  s'engage  à  payer  à  la  compagnie  d'irrigation,  à  titre  de  subvention,  pour 
l'établissement  du  canal  énoncé  à  l'article  i",  la  somme  de  3  000  000  de  francs. 

Cette  somme  de  3  millions  sera  payée  par  dixième,  au  fur  et  à  mesure  de  i'a- 
vancement  du  canal  principal,  mais  suivant  les  ressources  du  budget,  et  il  ne 
pourra  être  demandé  aucune  indemnité  pour  retard  de  payement  pendant  l'exé- 
cution des  travaux.  La  compagnie  devra  justifier  chaque  demande  de  payement 
par  les  décomptes  de  l'ingénieur  directeur  des  travaux,  visés  par  l'ingénieur  en 
chef  chargé  du  contrôle  du  canal,  soit  de  payement  de  terrains  acquis  pour  le 
canal,  soit  de  travaux  exécutés,  soit  de  matériaux  de  construction  payés  et  ap- 
provisionnés sur  place,  d'une  somme  supérieure  d'un  dixième  à  celle  demandée. 

Une  somme  de  5ooooo  francs  à  prendre  sur  les  deux  derniers  dixièmes  <Je  la 
subvention  susénoncée,  sera  retenue  pour  être  payée  à  la  compagnie,  savoir  : 
3oo  000  francs  après  la  réception  définitive  du  canal  jprincipal  et  200000  francs 
après  la  réception  définitive  des  branches  secondaires  exigibles  de  la  compagnie, 
d'après  l'état  des  souscriptions  et  dans  les  termes  de  l'article  7  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  pfésente  convention.  A  cet  effet,  les  listes  de  souscription 
continueront  d'être  ouvertes  dans  les  localités  intéressées^  jusqu'au  jour  de  la 
réception  provisoire  du  canal  principal. 

Les  réceptions  définitives  dont  il  vient  d'être  parlé  seront  faites  un  an  après 
l'achèvement  du  canal  principal  et  des  canaux  secondaires. 

5.  La  compagnie  d'irrigation  percevra  à  son  profit  exclusif,  pendant  cinquante 
ans,  les  produits  du  canal,  redevances  et  autres,  sous  quelque  forme  qu'ils  se 
présentent. 

Les  redevances  qui  seraient  souscrites  postérieurement  à  ia  mise  en  exploita- 
tion du  canal  appartiendront  à  la  compagnie  pendant  cinquante  ans,  quelle  que 
soit  l'époque  de  la  souscription. 

Cette  attribution  ne  pourra  être  exercée  que  sur  des  redevances  nouvelles  qui 
ne  seront  pas  la  continuation  ou  le  renouvellement  des  redevances  assises  sor 
des  parcelles  faisant  ou  ayant  fait  partie  d'une  exploitation  déjà  soumise  à  l'ar- 
rosage pendant  cinquante  ans. 

Après  cinquante  ans,  les  produits  quelconques  du  canal  appartiendront  au  dé- 
partement, sous  la  déduction  des  redevances  restant  temporairement  acquises  à 
la  compagnie,  qui  n'aura  plus  aucun  droit  de  propriété  ou  d'immixtion  dans  le 
canal.  Elle  n'aura  aucune  indemnité  à  recevoir  du  département,  si  ce  n'est  le 
payement  annuel  de  la  partie  des  redevances  recouvrées  à  laquelle  elle  pourrait 
avoif  dioit,  et  sauf  retenue  préalable  de  ^a  part  con^ibutivc  dans  les  frrJs. 
comme  il  a  été  dit  dans  l'article  3. 

La  remise  du  canal  au  département  s'effectuera  à  l'expiration  de  la  cinquan- 
tième année,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  chemins  de  fer  faisant  retour  n 
l'État  à  la  fin  des  concessions. 

6.  Pour  faciliter  à  la  compagnie  d'irrigation  la  reconstitution  du  capital  em- 
ployé par  elle  ù  rétablissement  du  canal,  le  département  s'engage  à  contracter, 
sur  la  demande  de  la  compagnie,  au  crédit  foncier  de  France,  par  applicalicn  de 
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la  loi  du  6  joillet  1860,  un  ou  plusieurs  emprunts  successifs^  jusqu'au  maximum 
de  4  millions,  aux  conditions  suiyantes  : 

i^  Il  sera  réservé  jusqu'à  concurrence  du  quart  des  redevances  totales  exigi- 
bles, pour  le  montant  en  être  affecté  aux  frais  d*administration^  d'entretien,  non- 
Taleors  et  autres,  sans  que  cette  réserve  des  redevances  non  capitalisées  puisse 
(tre  jamais  inférieure  à  40000  francs  par  an. 

2*  Le  surplus  des  redevances  exigibles  dues  par  les  usagers  de  Teau  garantira 
les  emprunts  faits  par  le  département  au  crédit  foncier,  de  manière  à  ce  que  les 
iotèréts,  l'amortissement  et  les  frais  de  ces  emprunts  soient  entièrement  cou- 
verts par  le  montant  total  des  redevances  affectéerd  à  cette  garantie. 

3°  La  compagnie  d'irrigation  restera,  vis-à-vis  du  département^  garante  de 
redeyaoces  applicables  au  service  des  emprunts,  de  telle  sorte  qu'en  cas  dMnsu 
fisance  de  ces  redevances,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  compagnie  sera 
respooâable  et  devra  y  pourvoir. 

4*  Aucun  emprunt  ne  sera  contracté^  pour  le  montant  en  être  versé  dans  la 
caisse  de  la  compagnie,  qu'après  la  réception  par  les  ingénieurs  de  l'état  du 
eaoal  principal  et  des  brancbes  secondaires  auxquels  les  redevances  capitalisées 
seront  afférentes,  de  manière  à  ce  que  lesdites  redevances  soient  dues  et  exigi- 
bles et  que  toute  éventualité  d'exécution  ait  complètement  disparu. 

5«  Pour  assurer  le  service  des  emprunts,  les  redevances  devront  être  absolu- 
ment disponibles,  et  le  département  est,  dès  aujourd'hui,  substitué  à  la  compa- 
gnie pour  percevoir,  pendant  tout  le  temps  déterminé  par  la  compagnie  pour  la 
dnrée  des  emprunts,  toutes  les  redevances  des  usagers  du  canal.  Il  les  appliquera 
d'abord  aux  dépenses  d'administration  et  d'entretien,  telles  qu'elles  auront  été 
filées  chaque  année  par  la  compagnie,  et  sur  des  mandats  signés  par  elle,  et  en- 
suite an  payement  des  annuités  des  emprunts. 

Le  surplus  des  redevances  qui  resterait  alors  disponible  serait  remis  par  le 
département  à  la  compagnie. 

^  Aussitôt  le  remboursement  de  chaque  emprunt,  les  redevances  redevien- 
dront disponibles  pour  la  compagnie,  qui  pourra  les  faire  capitaliser  par  de  nou- 
Teaux  emprunts  du  département,  jusqu'à  concurrence  du  maximum  ci-dessus 
fixé. 

7.  La  présente  convention  et  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  i  franc. 

3»  Cahier  des  charges  du  canal  de  Saint-Martory, 

Art.  l«^  Le  canal  d'arrosage  de  Saiu^-Martory,  destiné  à  l'irrigation  de  la 
plaine  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  entre  Saint-Martory  et  Toulouse, 
comprend  un  canal  principal  et  un  réseau  de  canaux  secondaires. 

Ce  canal  appartiendra  : 

Pendant  les  cinquante  premières  années  de  son  exploitation,  à  la  compagnie 
d'irrigation  concessionnaire,  chargée  de  sa  construction  ; 

A  perpétuité,  après  les  cinquante  premières  années,  au  département  de  la 
Haate-Garonne. 

2.  Le  concessionnaire  du  canal  de  Saint-Martory  devra  exécuter  et  entretenir 
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à  ses  (rai$,  risques  et  |)«riis,  toss  les  travaux  de  CMstractiM  da  eaoal  prineipai 
et  de  tous  les  canaux  secondaires  nécessaires  pour  OAnAun  i'eav  à  la  limite  de 
cbaque  propriété  à  arroser. 

Il  devra  terminer  ies  travaiz  da  canal  principal  dans  le  délai  de  cinq  ans>  i 
partir  do  décret  de  coDce8eiol^  et  ceux  des  canaux  secondaires  dans  le  délai  de 
deux  ans,  après  que  leurs  directions  ^luront  été  approuvées. 

•Chaque  propriétaire  sera  chargé  de  l'eatretion  de  sa  prise  d'ean  spéciale  et 
de  l'établissement  des  rigoles  de  distrihution  sur  son  propre  terfain. 

Les  eaux  de  colature  et  de  versnre  appartiendront  ao  coocessiounaire,  qniea 
disposera  comme  bon  lui  sembletayè  charge  toutefois  île  les  contenir  dans  des 
canaux  distincts  des  cours  d'eau  naturels. 

3.  Les  engagements  é  l'usage  de  l'eau  seront  contractés  pour  cinquante  ans. 

Par  coiiveolion  arrêtée  entre  les  propriétaires  et  les  concession nairea^  le  droit 
à  rirrigation  sera  inhérent  à  la  terre  et  la  suivra  en  quelcpies  mains  qu'elle 
passe,  ce  droit  constituant  une  servitude  réelle,  active  et  passive  des  terrains  en- 
gagés à  l'arrosage. 

Après  la  période  de  cinquante  ans,  les  terres  en  possession  du  droit  à  riiriga* 
tîon  ne  pourront  le  perdre  sans  le  eoasentement  exprès  des  proprlétairea,  les« 
quels  seront  mis  en  demeure  dans  Tannée  qui  précédera  l'expiration  de  cette 
période. 

4«  Les  concessionnaires  devront  fournir  à  tout  propriétaire  souBcriptenrv  qui 
en  £era  la  demande,  une  somme  do  loo  francs  par  heckare  engagé)  pour  l'appro- 
priatien  de  soa  terrain  à  l'arrosage. 

Cette  somme  sera  remise  aux  souscripteurs  moitié  six  mois  avant  l'irrigalioa 
de  la  terre  et  le  complément  trois  mois  après  le  premier  versement,  à.  charge 
par  le  propriétaire  de  justifier  de  l'emploi  des  premiers  fonds. 

Les  sommes  ainsi  avancées  seront  remboursables  on  cinquante  annuités  par 
l'augmentation  de  la  redevance  de  6^a5  par  chaque  eomme  de  i«o  francs  reçuev 

5.  Dons  le  cas  où  un  terrain  indiqué  dans  k  souscription  4  l'arrosage  sovait 
situé  sur  un  plateau  isolé  de  toutes  parts  par  des  pentes>  do  manière  que  i'oM 
ne  pftt  y  être  conduite  qu  après  avoir  été  plus  ou  moins  élevée,  la  souscription 
relative  à  ce  terrain  sera  considérée  comme  non  avenue. 

6.  Le  canal  principal  aura  son  origine  on  amont  du  barrage  construit  sur  la 
Garonne  à  Saiiit-Martory;  il  passera  par  ou  près  Boussens  et  le  Fonsseret  et  at- 
teindra le  plateau  de  THerm,  d'où  il  se  dirigera  vers  Toulouse,  en  suivant  le 
faite  qui  sépare  les  eaux  du  Touch  de  celles  de  la  Garonne. 

7.  La  direction  des  canaux  sera  déterminée  ultérieurement. 

Le  concessionnaire  ne  sera  forcé  d'entreprendre  les  canaux  secondaires  que 
peut  les  tetrains  soumis  à  rartt»sBge  cft  groupés  de  manière  à  produire,  dès  la 
première  année,  par  les  redevances,  un  revenu  brut  de  6  p.  tto  de  la  dépense  à 
faire. 

Toutefois,  il  ne  sera  pas  oblige  d'exécuter  ces  travaux  polir  mettre  à  l'attt)- 
sage  ^oâ  de  2000  hetslanes  par  an. 

La  dépense  ù  faire  sera  arrêtéo  par  r&dministratiofi  cottfratllcloiremtfnt  »tte 
le  conoessiouiiatin,  après  einmen  et  opprobatton  des  projets  qu'il  de^ra  dMsser 
séparément  pour  chacun  des  canaux  secondaires. 

Dès  qu'uM  branche  secondaire  sera  rcconnuu  oblig&toire,  11»  «onceisioimairo 
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avertira,  au  plos  tard  deiOL  mis  à  ravajiod^  les  (»r«priétairds  é»  l'époque  fixe  ta 
laquelle  l'eau  sera  conduite  à  i'«Dtrée  du  Urniin  à  arroser  el  itti^è  à  sa  di^podî*^^ 

i.  Le  coDceseioDQaire  devra  somnettre  à  l'aéBifriitrtiUoii  «opôricure  dans  t» 
délai  d'un  an,  à  daler  du  jour  de  la  concession,  le  projet  général  et  définitit^ 
taaléii  canal  principal  qua  dM  canauk  mo0odàira«|.TmBp»ltMafit  les  eonditions 
h  l'article  7  cMiestue» 

Ce  projet  comprendra  : 

Ua  plan  général  à  récbelle  d'un  millième,  sur  lequel  SMra  indtqaé  le  tracé  des 
ciuraque  le  coneemienaftife  devra  établir  en  exéctrtion  de  l'artiele  a  cf^dessue; 

Ud  profil  en  long  suivant  Taxe  de  ces  mêmes  canaux; 

Ua  certain  nombre  de  profil p  en  travers; 

Le  tableau  des  pentes; 

Us  destins  des  principaux  oavragos  d'art,  notamment  das  prises  d'eau  daas 
leoaaal  prioeipal; 

fieiOf  un  devis  explicatif  de»  ouvrages. 

En  cours  d'exécution,  le  coHcessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  les  me-- 
dificatiaas  fu'il  pavra  juger  utile  d' ialnaduire  ;  mais  oee  modifioatiotts  ne  pour- 
nat  être  exécutées  que  moyennant  rapprobation<et  le  ooaaeDtement  de  i'admi» 
Bistratien  supérieure. 

|.  Le  volnaie  d'eaa  MUrmal  dérivé  de  la<yaroDfte  6«t  fixé  à  10  mètres  cubei 
pàrsNODde^  avec  faaultéréeervée  à  radmiaistralioa  Mipèrteure  de  le  réduire  à 
Snèties  en  caad'étiage  extraordinaire  et  dt  raugmaaterpeiidftfit  les  ortie»  pour 
l«€eteatage. 

Un  règlement  d'administration  publique  devra  concilief  les  droits  acq»!»  sur 
la  rivière  et  lee  besoin»  dto  ragrioaltaie  par  tta  jadtcieaK  améaag enen(  d«s 


Ce»  aaw  eeroiit  utiliaée»  pour  l'alii&entaAioii  de»:  comiiiwiae  oa  propfiétée 
pinsias,  poar  l'iirrigatiaB  des  terre»  et  pour  l'ioduilrie)  sans  toatefèi»  que  la 
■iii  •ftjBflDd*»  aaîBee paiiee  jaiMii»  imtar  fHr^dioe  aux  atteetotioos  précé- 
temadt  èttèiiaéaa.^ 

ra.  Le»  eaox  aan  atiUiée»  pour  les  inrigaftiatte,  la  ealubritéaiu  les  usiitee  »«•» 
root  rendues  au  totalité  dans  les  divers  afflueate  de  la  Garonne. 

il.  Le  eoneetsionnave  devra  eoostruire  et  etttBêlvmr  à'cee  fraie  do»  potiits 
4aa»totte.le»  «ldroitBol^  par»aita  de  seatfatatix,  tas  cam&aiftotttifMis  se  troa* 
mai^t  ioterceptée». 

Le»  largeurs  de  ces  ponts  entre  le»  pensât»  seront  fixée»  à  9  mètre»  au  laoin» 
fmt  Uê  route»  impériale»^  à  6  mètre»  pour  le»  route»  départetaeiftaledy  à 
S  Mètres  pour  lestbemift»  de  grande  communieafetoti^  à  4  mètres  00  à  3  mètres, 
nifiBl  leur  importanee  et  lenr  largeur  classée^  pour  les  chemin»  de  pedto  ti- 
dsahtè^  et  eafia  à  3  mètre»  ou  &  1  mètre»,  »tivant  les  besoins^  pour  le»  efae^ 
wàm  ruraux  ei  d'exploitatiou. 

Ce»  peut»  »eront  eonstruits  eu  bonne  ma^oanefie  hydraulique» 

la.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  des  routes  existantes^  la  déoUvitè  des  peflrtvs  et 
de»  rampes  sar  les  oouveîtes  direetion»  a'excédera  paso>*.oa  par  mètre^  pourlesi 
rsutes  impériales  et  départementale»^  o^.od  pour  les  ehemtin  de  grande  oom* 
nnaicatien  et  «".oS  pour  les  autres  cheunns. 
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UadministratioD  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circoDstances  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

i3.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  départe- 
mentales ne  pourront  être  entrepris  qu'en  yertu  de  projets  approuvés  par  lad- 
ministration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  Taris  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements  des  che- 
mins TÎcinaox  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  des  chemins. 

i4>  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écou- 
lement de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrètéf  suspendu  ou  modifié  par 
les  trayaux  qu'il  exécutera. 

Les  aqueducs,  buses,  ponts,  canaux  qui  seront  construits  à  cet  effet  seront  en 
maçonnerie  hydraulique  ou  en  fer. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  de  prendre  les  dispositions  qui  seront  prescrites  par 
l'administration  pour  arrêter,  autant  que  possible,  les  filtrations  d'eau  à  travers 
le  canal  et  pour  empêcher  ces  filtrations  de  nuire  aux  parties  basses  des  terri- 
toires. 

i5.  Les  barrages,  déversoirs  et  prises  d'eau  du  canal  seront  également  en 
maçonnerie  hydraulique  ou  en  fer. 

16.  A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  autres  che- 
mins publics,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  ou  de 
payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  les  communications  n'éprouvent  ni 
interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux;  à  cet  effet,  desroates 
et  des  ponts  provisoires  seront  construits,  par  ses  soins  et  à  ses  frais,  partout 
où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingé- 
nieurs devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provisoires  présentent 
une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  et  l'exécution  de  ces  travaux  provisoires. 

17.  Le  concessionnaire  pourra  employer,  dans  les  travaux  de  maçonnerie  dé- 
pendant de  son  entreprise,  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  tra- 
vaux publics  de  la  localité.  Toutefois,  les  têtes  des  Toutes,  les  angles,  socles, 
couronnements  et  extrémités  des  radiers  seront  en  pierre  de  taille. 

18.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement^u  canal  principal,  aux 
canaux  secondaires  et  à  leurs  dépendances,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  com- 
munications déplacées  ou  interrompues,  et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau, 
seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

19.  L'entreprise  étant  déclarée  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  in- 
vesti de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration 
elle-même  pour  les  travaux  de  l'état.  Il  pourra,  en  conséquence,  se  procurer 
par  les  mêmes  voies  les  matériaux  des  remblais  et  d'empierrement  nécessaires 
à  la  construction  et  à  l'entretien  du  canal  et  de  ses  dépendances.  Il  jouira,  tant 
pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  das  matériaux^ 
des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  À  la  charge  par  lui  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires 
des  terrains  endommagés  ou,  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  ac- 
cordés par  le  conseil  de  préfecture,,  sauf  recours  au  conseil  d'état,  sans  que. 


MAI    1866.  179 

daes  aucan  cas,  ils  puissent  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'adminis- 
tration. 

20.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  terrains, 
poor  chômages^  modifications  ou  destructions  d'usines,  pour  tous  dommages 
quelconques  résultant  des  travaux^  seront  supportées  et  payées  par  le  conces- 
sioDoaire. 

21.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'il  effectuera  par  des  moyens  et  des 
agents  de  son  choix,  le  concessionnaire  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  sur?eil- 
laoce  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet 
d'empêcher  le  concessionnaire  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  seront  pres- 
crites par  le  présent  cahier  des  charges. 

22.  Âpres  l'achèYement  total  des  travaux^  il  sera  procédé  à  leur  réception 
par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Le  procès-Terbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après 
lliofflologatioii  par  l'administration  supérieure. 

Le  concessionnaire  fera  faire»  en  outre^  à  ses  frais^  un  bornage  contradic-. 
toire  et  un  plan  cadastral  du  canal  entier  et  de  ses  dépendances,  depuis  leuc. 
prise  d'eau  jusqu'à  leur  extrémité  aval.  Il  fera  dresser,  également  à  ses  frais  et 
cootradictoirement  ayec  l'administration^  un  état  descriptif  des  ponts^  aqueducs, 
et  antres  ouvrages  d'art  qui  pourront  exister  &  cette  époque  sur  tout  le  parcours 
du  canal  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès -verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif  sera  déposée,  aux  frais  du  concessionnaire,  dans 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

23.  i»  Le  canal  principal,  les  canaux  secondaires  et  toutes  leurs  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  l'écoulement  des 
eaox  soit  toujours  facile  et  sûr. 

2''  Ce  canal  devra,  en  outre,  être  constamment  alimenté  pendant  la  saison 
des  arrosages,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser,  en  temps  d'étiage^  le  volume 
d'eau  concédé  et  en  se  conformant  à  la  réserve  exprimée  à  l'article  9  ci-dessus. 

3"  Le  concessionnaire  fournira  par  chaque  hectare  une  quantité  d'eau  équi* 
Talente  à  3/4  de  litre  par  seconde,  soit  64  800  litres  par  jour^  c'est-à-dire  que^ 
si  l'arrosage  est  hebdomadaire^  chaque  hectare  recevra  tous  les  huit  jours 
453600  litres,  soit  une  couche  d'eau  de  o'».o45  d'épaisseur. 

4°  L'alimentation  pourra  être  réduite  proportionnellement  pour  chaque  bec- 
tare  jusqu'à  3/8  de  litre,  d'après  la  réserve  de  l'article  9. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'insuffisance  des  eaux  d'irrigation,  la  diminution 
aadelà  de  3/8  de  litre  ou  la  suspension  des  arrosages  deviendrait  dommageable 
aox  propriétés  des  souscripteurs,  il  leur  sera  accordé  une  indemnité  qui  est  ré- 
glée à  l'article  suivant. 

^  Le  canal  pourra  être  constamment  alimenté,  en  dehors  de  la  saison  d'ar- 
rosage, du  volume  d'eau  nécessaire  à  la  mise  en  jeu  des  usines  qui  seraient 
établies  sur  son  cours,  sans  toutefois  dépasser  le  volume  concédé. 

6*  Il  pourra  aussi  être  soumis  à  deux  chômages  de  quinze  jours  chaque  année, 
l'on  avant  le  i"  avril,  l'autre  après  le  i5  octobre,  pour  le  curage  et  la  répa- 
ration de  ses  divers  canaux.  Les  chômages  ne  donneront  lieu  à  aucune  iodem- 
aité  envers  les  propriétaires  atrosants. 
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L'état  diHlit  canal  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellenient  et  plus 
souYCDt,  en  cas  d'urgence  ou  d'accident^  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
désignera  l'administration. 

Les  frais  d'entretien,  d*a)imeiitatio«,  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit  ex- 
traordinaires, seront  enttèremeiit  à  la  eharge  du  concessionnaire. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien,  cette  alimentation  et  ces  réparations,  le 
concessionnaire  demeure  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration. 

'  Si  le  canal»  une  fois  achevé,  n*tit  pas  constamment  eotreteno  en  bon  état 
dans  toute  sa  longoevr,  à  partir  de  la  prise  d'eau,  et  sutBsamment  alimenté,  il 
y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  du  conces- 
siomi«tre  ou  do  ses  ayants  droit. 

24.  L'insuffisanee  temporaire  des  «aux  et  la  réidueti^n  temporaire  du  serties 
dues  soit  à  4«s  accidents,  sett  aux  ordres  de  radmintstration,  eooformément  à 
l'art.  9  du  présent  cahier  des  charges,  seront  constatéos  par  r«dmiot8tratieo. 
Dans  ce  cas,  les  quantités  attribuées  aux  usagers  des  eaux  périodiques  ou  con- 
tinues seront  réduites  proportiooDOllemoiit,  saas  qu'il  y  ait  lieu  à  une  diminu- 
tion de  la  redevance. 

Il  n'y  aura  p<i8  non  plus  lieu  à  une  diminution  dans  ta  podevaneo  pour  les 
eaux  pértodiques  ou  coutinuos,  en  eas  de  suspension  temporairo  néeessitée  par 
des  accidents  ou  tout  autre  cas  de  force  majeure. 

Toutefois,  si  rinsufflsance  au^ossous  de  3  huitièmes  de  litre  par  seconde  et 
par  hectare,  eu  la  suspension  temporaire  des  eaux  périodiques  ou  coutinnes, 
durait  plus  de  trente  jours  conséeutils,  il  serait  fait  pour  toute  ind||imiiité  use 
remise  proportionnelle  sur  le  montant  de  la  redevance  annuelle. 

Cette  remise  serait  calculée,  pour  les  eaux  périodiques,  eu  considérant  le 
tarif  annuel  comme  ne  s'appliquant  qu'à  six  mois  et  demi  d'arrosage. 

Si  la  suspension  des  eaux  périodiques  durait  pendant  deux  mois  consécutifs, 
entre  le  i"  mai  et  le  i*""  septembre,  il  serait  fait  remise  de  la  redevance  en- 
tière do  l'année,  sans  que  le  conoessionnaire  puisse  être  tenu  à  aucune  autre 
indemnité  ou  dédommagement  quelconque  envers  les  propriétaires. 

Eu  cas  de  dimiiuitioo  ou  de  siisp(»osioo  temporaire  dans  le  service  des  eaux 
des  usines,  il  sera  aecordé  aux  propriétaires  ou  fermiers  de  ces  usines  une 
réduction  de  o^75  par  jour,  par  force  à»  cheval  supprimée,  lorsque  cette  di- 
minution ou  suspension  aura  été  végulièrement  constatée. 

Le  concessionnaire  aura  toutefois  ta  faculté  de  mettre  le  canal  en  chémage 
trente  jours  par  an,  en  dehors  de  Isa  saison  d'irrigation,  sans  que  les  proprié- 
taires ou  fermiers  d'usines  puissent  prétendre  pour  ce  fait  à  autuo  dédomma^ 
gemeot  ni  à  aucune  diBÛnutioo  dans  la  l'edevance.  Le  chémage  aura  lieu  du 
i5  octobre  au  i5  novembre  ou  du  i*'  au  3i  mars. 

25.  Si,  dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  d«  jour  de  l'approiMktion  de  lacooees- 
siou,  le  concessionnaire  ne  s'est  pas  rais  en  mesure  de  comn)0»cer  les  travaux 
qu'il  est  chargé  d'exécuter,  et  s'il  ne  (es  a  pas  effectifement  commencés,  il 
sera  déchu,  de  piain  droit  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  k  aucune  ufiiso  en  demeure 
ni  notification  quelconque,  de  tous  les  droits  ou  avantages  qui  lui  sont  con- 
férés par  le  présent  cabier  des  cbArges. 

26.  Faute  par  le  concessionnaire,  une  fois  les  travaux  à  sa  charge  commou- 
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ces,  de  iMceBtiBwr  d'ooe  manière  eoiiVeiiable>  ée  fucoii  i  I«b  avoir  enliôFe- 
ment  exécutés  et  terminés  dans  les  délais  fixés  par  l'article  a,  faute  aussi  par 
loi  d'ayeir  rempli  les  4i^0e>  obligaJtiaas  qui  Iw  sont  imposées  par  le  présent 
e^r  des  cbavget»  il  eocoiinra  la  dèfthéaBce  ûb  (ont  le  caaal^  à  partir  de  la 
priie  d'eau,  et  il  sera  pourvu  à  la  coaUnuaiion  el  à  l'acthèrement  des  travaux 
«wse  à  V^cution  de$  antres  ea^agettents  oentractés  par  M  y  et  ce  au 
ms^M  d'un»  adgudicatiioB  qtt'on  e«vfira  sur  les  clauses  du  ptésant  cahier  de» 
càirges  et  sur  one  mise  à  prix  èes  owrrages  dèjàaaéaulés,  desnatèriaunLappraK 
viuoDDés  et  des  porlioBa  du  canal  déjà  misas  en  expUitotien* 

Le  concessionnaire  évincé  recevra  du  nouveau  concessionoaire  la  valeur 
91e  la  nottveUe  adjudication  aura  déterminét. 

La  pertîo  non  enoore  fostittiée  da  caulieiitemeal  pMscrli  par  l'artiele  ^7  oi^ 
ipFè«  deviendra,  la  pitipnétè  de  Kotafc. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat/  une  seconde  adjirdieatiofl 
ma  tentée  sor  les  mèeMs  bases  apsè»  u»  délai  de  trois  nais.  Si  cette  seconde 
tentatlTe  reste  également  sans  résultat,  une  treisième  adjudicaitton  sera  omTorta 
«^rèsun  BMnreoH  délai  de  trois  «ois.  Si  ceAte  IroisièmeteatatiieiB'abottlilpas^ 
le  concessionnaire  sera  dèfinitiwment  dèebtt  da  tons  droits  à  la  oonoessian  du 
CMial,  et  les  iMskieiis  du  eaimt  déjà  eaéeoiées  sa  misas  en  eiploitaUea  detien- 
âfoit  iaiDié4iatement  la  propriété  ^  dépaitsmeat  de  la  Burte-Garonae. 

27.  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  Texploitation  du  canal»  Cad* 
mioistration  prendra  immédiatenaent,  anx  frais  et  risses  do  concessionnaire 
les  nesores  nécessaires  pour  assvrer  lo  scrviee. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  TorganisatioB  du  service  provisoire,  le  coBCOKion- 
Bsiie  n'a  pas  valafelenent  justifié  des  ntoyens  da  reprendre  et  de  esntinuer 
r^xplaitatisBy  «t  s'il  ne  Ta  pas  effectîYonMBl  reprise^  la  déchéance  pourra  être 
proDODcée  par  le  mÎBisére  des  travavx  publics. 

Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précédent,  ainsi  que  du  présent  article, 
ne  seront  point  applicables  au  cas  où  le  retard,  ainsi  que  la  cessation  des  tra-i 
law  on  rinterruption  de  l'exploitation,  proviendraient  de  force  wo/ewre  régu- 
lièrement constatée. 

I 

28.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
Qccapés  par  le  canal,  ou  ses  dépendances.  La  cote  en  sera  calculée  conformé-» 
ment  à  la  lai  du  ^5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  canal  seront  assi- 
milés aux  propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  le  concessionnaire  devra  éga- 
lement payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

29.  Des  règlements  préfectoraux,  rendus  après  que  le  concessionnaire  et  les 
propriétaires  auront  été  entendus,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  l'emploi  de  la  distribution  des  eaux,  ainsi  que  la  po- 
lice et  la  coRservatiBB  d«  canal,  dans  toute  son  éteado*^  «t  des  ownages  qui 
en  dépendent 

30.  Le  eoBcessioniiaire  aura  le  droit  de  se  servir  des  eaux  du  eanal  et  d'en 
tirer  profit  pour  la  mise  en  jeu  des  usines  qui  seront  établies  sur  son  cours,  à 
cbMfo  par  loi  de  se  conforaver  aux  lois  et  règlements  eur  la  police  des  cours 
dTiMi  et  de  siftisfaire  a^ant  tout  aux  besoins  de  rirrigation. 
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3i.  Pour  iDdemniser  le  coDcessionnaire  des  trayaux  et  des  dépenses  qu'il 
s'engage  à  faire,  ii  loi  sera  accordé  : 

i»  Une  snbfention  de  3  millions  sur  les  fonds  du  trésor; 

20  L'autorisation,  pour  la  dorée  de  cette  concession,  de  percevoir  des  pro- 
priétaires qui  Tondront  arroser  ane  taxe  annnelle  de  aS  francs  par  hectare 
pour  les  propriétaires  qoi  auront  souscrit  pendant  deux  mois,  à  partir  de  l'ou- 
Terture  de  l'enquête,  du  ao  août  au  ao  octobre  i865;  de  35  francs  pour  les 
souscripteurs  avant  la  promulgation  du  présent  cahier  des  charges,  et  de 
So  francs  pour  les  arrosants  qui  s'engageront  après  la  délivrance  de  la  con- 
cession. 

Les  premiers  et  les  seconds  souscripteurs  qui  voudront,  par  la  suite,  augmen- 
ter l'étendue  de  leurs  arrosages  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les 
nouveaux  souscripteurs,  pour  toute  l'étendue  dépassant  celle  de  leur  souscrip- 
tion primitive. 

La  vente  à  la  quantité  sera  substituée  à  la  vente  à  la  surface,  an  choix  des 
arrosants,  aux  conditions  suivantes  : 

I»  Les  diverses  parcelles  appelées  &  être  successivement  arrosées  devront 
être  contiguës  et  devront  être  toutes  engagées  à  la  garantie  ; 

2°  Les  prix  de  25  francs,  de  35  francs  et  de  5o  francs,  applicables  à  l'hectare 
pour  les  souscriptions  à  la  surface,  seront  appliqués  au  demi-litre  pour  les  sous- 
criptions à  la  quantité  7 

3°  Les  souscriptions  ne  pourront  être  inférieures  à  un  demi-litre. 

La  redevance  sera  perçue  par  hectare  et  par  an  ;  elle  sera  payée  au  litre  : 

i^  Pour  les  eaux  continues  destinées  aux  jardins,  bassins,  jets  d'eau  et  au- 
tres usages  d'agrément,  conformément  au  tableau  suivant,  dans  lequel  les  eaux 
seront  subdivisés  en  modules  et  fractions  de  module,  le  module  représeatant  un 
décilitre  d'eau  par  seconde  coulant  d'une  manière  continue  : 


QUANTITE  d'eau. 


En  modale. 
(Un  décilitre  par  seconde.) 


2.00 
1.00 
0.50 
0.20 
0.10 


En  litres. 
(En  Tingt-qaatre  lienres.) 


172S0 

8  640 

4  320 

1728 

864 


REDEVANCE  ANNUELLE 

en  francs. 


francs. 
130 

80 

50 

35 

20 


On  n'accordera  aucune  concession  en  fractions  de  module  autres  que  celles 
portées  dans  le  tableau  ci-dessus. 

Pour  les  concessions  qui  dépasseraient  deux  modules,  la  redevance  sera  de 
60  francs  pour  chaque  module  en  sus. 

Les  frais  de  conduite  restent  à  la  charge  des  usagers,  avec  faculté  d'exécuter 
eux-mêmes  les  travaux  ou  de  les  faire  confectionner  par  le  concessionnaire. 
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i8S 


Ikus  ce  dernier  cas,  le  concessionnaire  sera  remboursé,  sor  mémoire,  de  toutes 
les  dépenses  et  avances  qu'il  aura  faites. 

2*  Poar  les  eaux  d'alimentation  des  habitants  ou  destinées  aux  usages  domes- 
tiques, les  redeyances  seront  réglées  conformément  au  tableau  ci- après  : 


QUANTITÉ  d'eau. 


Ea  modale. 
(Qb  décilitre  par  seconde.) 


1.09 
0.90 
0.80 
0.10 
0.60 
0.50 
0.40 
0.30 
0.20 
0.10 
0.05 


En  litres. 
(En  Tingt-qaatre  laenres.) 


8940 
7  776 
6812 
6048 
5184 
4  820 
3456 
2  592 
1738 
864 
432 


REDEVANCE  ANNUELLE 

en  frtncf . 


francs. 
80 

75 

70 

65 

60 

55 

50 

45 

40 

35 

30 


Pour  les  concessions  qui  dépasseraient  un  module,  la  redevance  sera  do 
^  fr^cs  pour  chaque  module  en  sus.  Il  ne  sera  pas  fait  de  concession  au-des- 
MUS  de  o".o5  de  module. 

Les  frais  d'établissement  des  conduites  seront  à  la  charge  des  usagers  ;  mais 
les  travaux  seront  exécutés  par  les  soins  du  concessionnaire,  depuis  les  con- 
duites générales  de  distribution  jusqu'aux  propriétés  particulières,  et  il  sera 
remboorsé,  surmëmoire,  des  dépenses  qu'il  aura  faites. 

3'  Pour  les  eaux  employées  comme  force  motrice,'  la  redevance  sera  do 
>oo  francs  par  force  de  cheval,  la  force  de  cheval  étant  représentée  par  un 
Toisme  de  loo  litres  d'eau  par  seconde  tombant  d'une  hauteur  de  i  mètre. 

Les  eaux  continues  destinées  aux  jardins,  bassins,  jets  d'eau  et  autres  usages 
d'igrèment,  ainsi  que  celles  affectées  à  la  mise  en  jeu  des  usines,  seront  four- 
lies  toute  l'année,  excepté  seulement  pendant  le  temps  où  le  canal  sera  eu 
chômage. 

3a.  La  redevance  annuelle  commencera  à  courir  dès  la  première  année  oii 
les  ennx  auront  été  introduites  utilement  dans  les  canaux  par  le  concession- 
naire et  amenées  sur  la  limite  de  la  propriété  de  l'arrosant. 

Elle  sera  exigible  par  douzième  et  par  mois,  comme  les  contributions  publi- 
qnes,  d'après  un  ou  plusieurs  rôles  approuvés  par  le  préfet.  Les  frais  de  rédac- 
tioi  et  de  perception  de  ces  rôles,  ainsi  que  ceux  de  poursuite,  seront,  confor- 
mément aux  engagements  des  souscripteurs,  à  la  charge  des  arrosants^ 
intéressés. 

En  cas  de  variation  notable  de  la  valeur  des  monnaies,  la  redevance  pourra 
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être  re.Tisée,  aprè«  et^vêto,  de  manière  à  U  maioteDir,  par  rap poK  à  l'enëemUi 
des  autres  Talears^  dans  la  proportion  qai  lai  est  attribvèe  en  ce  meiaeBt. 

ToBtefeiffy  eetta  rèntioa  ae  pocm  a^r  liea  qae  tfaate  aas  après  la  miso  en 
eau  du  canaL 

33.  Dans  le  cas  ou  le  goayemeroent  ordonnerait  ou  aatoriserait  la  coostrac- 
lîon  de  routes  impériales,  départementales  ou  Ticinales^  de  canaux  ou  de  che- 
mins de  fer  qui  traTerseraient  le  canal  de  Saint-Marlory^  le  concessionnaire  ce 
pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  seront 
prises  po«r  qv*il  n'en  réstlte  aucun  obstacle  à  la  couslmction  ou  au  service  du- 
dit  canal^  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 

34.  Pour  reiécution  des  travaux,  le  concessionnaire  se  soumettra  aux  déci* 
siens  ministérielles  concernant  rinlerdidion  du  travail  les  dimasches  et  joars 
fériés. 

35.  Les  agents  et  gardes  que  le  coaceisionnaire  établira^  soit  poar  opérer  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  ou  la  police  du  canal  et  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas, 
assimilés  aux  gardes  champêtres. 

36.  Le  concessionnaire  devra  faire  élaction  de  domicile  à  Touloase.  Dans  le 
cas  de  non-élection  de  domicile,  touta  notification  eu  signification  à  lui  adres- 
sée sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
de  la  Haute-Garonne. 

37.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Tadmi- 
nistration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  laute-Ganmae,  sauf  recours  an  conseil  d'état. 

38.  Le  cantionDemeiit  de  l'entreprise  est  fixé  à  i5o  000  firancs.  Il  ser» versé 
dans  les  caisses  du  receveur  général  de  la  Haute -Garonne,  la  première  moitié 
avant  la  agaalure  da  décret  et  la  seconde  moitié  après.  Ce  versement  sera 
opéré,  soit  en  mmétaire,  sait  en  reates  sur  l'état  calciriées  eenformément  à 
l'ordoanance  da  19  jaaivier  i8»5,  sait  en  booe  da  tréser  oa  autres  effets  pu- 
blics, avec  transfert,  auprail  da  lacaisiee  dee  dèpAt»  et  oaaeigaatiaBS,  de  celles 
de  ces  valeurs  qui  seiaTeat  BoaHuatives  on  à  ordre. 

Ledit  cautionnement  sera  rendu  au  coneessioanafre  par  eiaquième  et  propor- 
tionnellement à  l'acbèvement  du  canal  priaeipai  et  des  eaaavx  secondaires 
obligatoires. 

39.  Les  frais  de  contrôle  et  de  réception  des  travaux  senmt  soppertée  par  le 
coneessionaaire,  d'après  les  règlements  qui  ea  seront  faits,  eeafcrmèment  an 
décret  do  10  mai  1854. 

Le«  firais  d'earagistreBieDt  des  traités  relatifs  à  l'asagedas  aam  èa  caoal  de 
Saint-tfaitarj  soai  à  la  charge  des  seaseriptaiirs. 


haï  1866. 


i85 


(li°  1606) 


[«3  mai  18^.] 


(kmsirmtwn  d'wi  pom  en  maçonnerie  sur  CUlc. 

Art  i**.  Est  déclarée  d'utilité  publique  Te^écutloo  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie  sur  risle  (Gironde), 
en  Domplae^ment  du  bac  de  Saint-Seurin,  cooformémenjt  au  plan 

3*  La  mise  en  adjudication  des  travaux  e$t  a,utori;sée  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  également  annexé  au  présent 
décret 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  à  l'entretien  du 
pont  au  moyen  des  ressources  suivantes  : 

i*  Concession  d'un  péage  par  adjudication  publique,  dont  la 
durée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sera  fixée 
à  l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté; 

francs. 

a"  Subvention  de  l'état,  5o  000  francs,  ci 00  000 

3*  Subvention  des  communes  intéressées,  3  000  francs,  ci.  3  000 
4*  Subvention  des  directeurs  de  l'aciérie  de  Saint-Seu- 

rio,  2  5oo  francs,  ci 3  5oo 

5*  Souscriptions  particulières,  i3  200  francs,  ci i3qoo 

Total,  •  ,  .  ,  ^  ,  •  •    b&'790 

lu  Le  cottcesaionnairew  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément  à  Tarticle  63  de  la  loi  du  3  mai  18/11,  est  autorisé 
àioquérir  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  les  immeubles  ou 
portions  d'immeubles  dont  roccupatlon  sera  nécessaire  pour  l'exé- 
CQtion  des  travaux* 

6*  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été- 
approuvée  par  le  ministre  de  Tintérieur, 

6*  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  il 
sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  joint  au  présent  dé- 
cret. 

;•  Sont  exempts  du  droit  de  péage 


l86  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


(  r  1607  ) 


[  a3  mai  1866.  ] 

Construction  d'un  pont  sur  la  Mayenne  à  Chambellay. 

Art.  1*'.  Est  déclarée  d'atilité  publique  Texécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  fixe  en  maçonnerie  sur  la  Mayenne,  à 
Ghambellay  (Maine-et-Loire),  conformément  au  plan  ci*annexé. 

3.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  également  annexé  au  présent 
décret. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  au  moyen  des  res- 
sources suivantes  : 

1*  Concession  d*un  péage  par  adjudication  publique,  dont  la  da- 
rée,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingtrdix-neuf  ans,  sera  fixée  à 
l'avance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté; 

fraofli- 

a*"  Subvention  de  Tétat,  ao  000  francs,  ci ao  000 

y  Subvention  du  département,  25  000  francs,  ci.  .  .  .    a5  000 

45  000 

Â.  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  radministration, 
conformément  à  Tartlcle  65  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  est  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  les  immeubles  dont 
Poccupation  est  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu^après  avoir  été 
approuvée  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication, 

^il  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  joint  au  présent 
décret. 

7.  Sont  exempts  du  droit  de  péage 
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(r  1608) 


[26  mai  i966.] 


Création  cTun  réservoir  au  Plessis  pour  CalimenULtion 

du  canal  du  Centre. 

i*  Il  sera  procédé  à  l'exécatioD  des  travaux  nécessaires  pour  la 
création,  dans  remplacement  de  Tancien  étang  du  Plessis  (Saône- 
et-lolre),  d'un  réservoir  destiné  à  augmenter  les  ressources  ali- 
mentaires du  canal  du  Centre,  conformément  aux  dispositions  d'un 
aris  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  8  août 
i864,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

3°  Les  travaux  sont  déclarés  d^utilité  publique. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  b&timents  nécessaires  à  Texécution  desdits  travaux,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i8/iii,  sur  Texpropria- 
tiOD  pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  La  dépense,  évaluée  à  3oo  000  francs,  sera  imputée  sur  le 
budget  extraordinaire  (canaux  de  navigation). 


3^ 


(r  1609) 


[  26  mai  1866.  ] 

■ 
Rtmise  à  C administration  des  domaines  des  terrains  des  bords 

de  la  Seudre. 
Napoléon,  etc., 

Va  l'article  Ai  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Va  Fordonnance  du  6  octobre  1861,  notamment  l'article  5,  par 
suite  duquel  le  lit  de  la  Seudre  et  de  ses  affluents  et  les  chemins 
oécessaires  au  halage  deç  bâtiments  ont  été  limités  par  une  ligne 
tnu^  sur  les  relais  de  chaque  rive,  à  10  mètres  au  moins  de  la 
ligne  où  le  sol  cesse  d'être  naturellement  couvert  d'herbes; 

Va  le  décret  du  ai  avril  i85s,  portant  fixation  des  limites  de  la 
mer  à  Tembouchure  de  la  Seudre; 
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Vu  ravis  de  nos  ministres  secrétaires  d^état  aux  départements 
des  finances  et  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  nfftiistnË  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  i".  Les  terrains  des  bords  de  la  Seudre  situés  en  dehors 
des  limites  tracées  en  exécution  de  Tarticle  5  de  Tordonnance 
précitée  seront  remis  à  Tadmlnistration  des  domaines,  sous  ri^erve 
des  droits  des  tiers. 

Cette  remise  sera  effectuée  par  une  commission  composée  de 
représentants  des  services  des  ponts  et  chaussées,  des  domaines 
et  de  la  marine. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d^état  au  département  des  finances 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  de  la 
marine,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lots  et  au  BuUetîn 
officiel  de  la  marine. 


(N°  16-10) 


[26  mai  1866.] 

Chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères,  —  Subvention. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  la  juillet  1 865,  relative  aux  chemins  de  fer  d'iptérêt 
local,  et  notamment  Tarticle  5  de  ladite  loi  ; 

Vu  notre  décret  4u  3o  août  i865,  porta4[U  coacessioQ  au  sîdaf 
de  Dalmas  d'un  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères,  ensemble  la 
convention  y  annexée,  et  spécialement  le  §  i"  de  Tartiole  1*  de 
ladite  convention,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  de  ragrioulture,  du  commerce  el  des  tramiix  pd- 
«  bUct,  aa  nom  de  Pétat,  eonoède  à  M.  de  Dalmas,  aox  clauses  et 
«  conditions  énoncées  dans  le  cahier  de»  charges  cl*aniiexé  et  dans 
a  la  loi  dtt  13  juillet  i865y  sor  les  chemiiis  de  fer  d'intérêt  local» 
«  un  chemia  de  fer  d^embrancfaiemeiit  de  Vitré  à  Fougères;  » 

Vu  la  demande  forméev  le  3o  décembre  i66â,  par  le  siear  de 
Dalmas  à  Teffet  d'obtenir  que,  pour  Texécation  du  oiieniin  sos^ 
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Boocé,  une  subvention  de  300  000  francs  lui  sait  allouée  sur  le 
foods prévu  par  l'article ô  susvisé  de  Va  loi  dû  \û  Juillet  i865. 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1".  Une  subvention  de  200  000  francs  est  allouée  en  vue 
de  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougèiies. 

Cette  subvention  sera  imputée  sur  le  fonds  spécial  inscrit  au 
bodget  en  exécution  de  rartlcle  5  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

a.  Ladite  somme  de  200  000  francs  sera  versée  en  q-uatre  paye- 
ments semestriels  égaux,  dont  les  trois  premiers  auront  lieu  sur  la 
justification  de  remploi,  en  achat  de  terrains  ou  en  travaux  et  ap-. 
provîsionnements  sur  place  de  matériaux  de  couj^truction,  d'une 
somme  triple  de  celle  à  verser. 

Le  dernier  versement  ii«sera  opéi^  qu'après  Tachèfvement  de 
U  ligne  eniière. 


tfc^tH  ■  »MWta»i!t  M    Ji».    «"■i«i- un     iL«^tiii.ttii>r.i  (      .ni    iii.iiii.iuii,fc 


(r  1611) 


[  26  mai  1S66,  ] 
Chemin  de  fer  (VArmentières  à  ta  frontière  belge,  —  Canûessiùn. 

Napoléon,  eto., 

Vtt ; 

!ïtitre  conseil  d'état  entendu, 

KYQtffi  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit. 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d^utilité  publique  rétablissement  d'un  che<- 
nia  de  fer  d'Armentières  à  la  frontière  de  Belgique. 

t.  La  convention  provisoire  passée,  le  s6  mai  1866,  entre  notre 
niiiistre  de  ragriculturet  du  eommerce  et  des  travaux  publics  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ostende  à  Armentières,  pour  1% 
eoDcenion  du  chemin  énoncé  à  Tarticle  précédent,  est  et  demeure 
tpprouvée. 

5.  La  société  ne  pourra  émettre  ni  niôgotîier  en  France  d'actions 
on  obligations  qu'avec  Tautorisation  de  nos  ministres  des  finances 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des-travaux  publics. 

£Ue  reste,  en  outre^  soumise  a«x  dispositions  des  décrets  sus- 
viaés  des  99  mai  i858'et  16  août  i85g. 


a  90  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

li.  Notre  ministre  de  l^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  lequel  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

30  CONVENTION, 

L'an  1866  et  le  29  mai, 

Entre  le  ministre  de  Tagricalture^  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agis- 
sant au  nom  de  Tétat,  et  ^us  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par 
décret  de  l'empereur^ 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  constituée  par  arrêté  du  roi  des  Belges,  en  date  du 
7  juillet  iS64^  sous  la  dénomination  de  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ostende 
à  Armentières,  ladite  société  représentée  par  : 

MM.  Merghelynck  et  Van  Mons^ 

Ses  administrateurs,  élisant  domicile  à  Bruxelles,  au  siège  social,  et  agissant 
«n  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  tant  par  la  délibération  du  cod- 
seil  d'administration^  en  date  du  20  juillet  i865,  que  par  celle  de  l'^tôsemblée 
générale  des  actionnaires^  en  date  du  1 3  janvier  1866, 

D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  I*'.  Le  ministre  de  l'agriculture  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'état,  concède  à  MM.  Merghelynck  et  Van  Mons,  es  noms  qu'ils  agissent, 
un  chemin  de  fer  d'Armentières  à  la  frontière  de  Belgique,  et  ce  aux  clauses 
•et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

De  leur  côté,  MM.  Merghelynck  et  Van  Mons^ 

Audit  nom,  s'engagent  à  exécuter  à  leurs  fraiS;  risques  et.périls,  le  chemin 
«nsénoncé  et  à  se  conformer,  pour  la  construction  et  l'exploitation  dudit  chemin, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné. 

2.  Indépendamment  de  la  somme  de  20  000  francs  qui  doit  être  déposée,  i 
titre  de  cautionnement^  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  exécution 
de  l'article  68  du  cahier  des  charges  susindiqué,  les  susnommés  s'engagent  à 
verser  à  ladite  caisse  une  somme  de  25  000  francs,  laquelle  sera  spécialement 
affectée  à  la  garantie  des  droits  des  tiers. 

Ce  dépôt  sera  maintenu  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  et,  au  besoin, 
reconstitué  au  moyen  de  nouyeaux  versements,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à 
être  réduit  par  l'effet  de  recours  exercés  contre  la  compagnie,  de  manière  à  ce 
qu'il  soit  constamment  de  25  000  francs. 

3.  La  présente  convention  ne  sera  passible  qne  du  droit  fixe  de  i  franc. 

y  CAHIER  D£S  CHARGES. 

Titre  I«'.  —  Tracé  et  construction. 

Art.  I".  Le  chemin  de  fer  d'Armentières  à  la  frontière  de  Belgique  se  dé- 
tachera de  la  ligne  de  Lille  à  Calais,  à  ou  près  d'Armentières,  et  aboutira  àla 
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frontière  dans  la  direction  dTpres^  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  les  deux 
gouTeroements  de  Belgique  et  de  France,  à  la  suite  d'une  conférence  interna- 
tionale. 

2.  Les  trayanx  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  et  terminés 
dans  un  délai  de  quatre  années^  à  partir  de  la  date  du  décret  de  concession. 

3.  Aucun  trayait  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure  ; 
à  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double 
expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y 
introdoire  telles  modifications  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise 
à  la  compagnie  avec  le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de 
l'administration. 

ÂTant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  mo- 
diitcations  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  ,de  l'admi- 
flistration  supérieure. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis 
qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'état. 

5.  Le  tracé  et  He  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de 
la  ligne  : 

1"  Un  pian  général  à  l'échelle  de  i  dix- millième  ; 

2°  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  i  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de 
I  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
de  la  mer,  pris  pour  point  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indi- 
quera, au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  ori- 
gine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développemeni  des  parties  courbes  du 
tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la 
Toie; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles 
da  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de 
tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données 
sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celles  des  cours  d'eau  et  des  voies 
de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau, 
soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant 
sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  :  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir 
pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immédia  - 
temeot  pour  deux  voies  ;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails 
pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain 
BoiDbre  de  gares  d'évitement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  vu  15 
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totalité  duehemin,  soit  sur  lies  partie^' qo!  loi  seront  désignées,  lorsque  l'insaf- 
fisMce  d'une  sevle  voie^  par  smie  da  développement  de  la  circalation,  aura  été 
constatée  par  radministralion. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  rétablissement  de  la  seconde  Toie 
ne  pourront  recevoir  Que  autre  destination. 

7.  La  largeur  de'  la  ytfief  entre  les  bords  intérieuîs  des  rails  devra  éôre  de 
i»'.44à  i"'.45.  Btamsleï  partie»  à  deux  voi'fts,  la  largeur  de  l'entre-voie  mesurée 
entrer  les  bordas  extérieurs  d«9  rails,  sera  de  a  mètireâ. 

La  largeur  de«  aocotemfents,  c- est-à-dire  des  pattîe»  comprises  de  chaque  côté 
entre'  le  bord  extéfieur  du  rail  et  Tarélid  supérieure  du  balTast^  sera  de  i  mètre 
au  me«Mi' 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o*.5o  de 
largeur. 

La  compagnie  étublira  le  fong  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  néoeMaire»  povr  !'a;iséeheiff«nt  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux. 

Lee  dtHafWitong  dé* ce«  fessés  er  rigoler  seront  déterminées  par  Tadministra- 
tion,  suivant  lés  circonstances  localei;,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Los  alignements  serei)t  raccordés  entre  etxx  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  potttTaèlre  infèriewr  à  5oo  mètres.  Un^  partie  droite  de  100  mètres  au  mohis 
de  longueur  devra  être  ménagée  en  deçà  des  courbes  consécutives,  lorsqu'elles 
seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  niaximum  de  rinelicttlson  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  5  millimètres 
par  mètre. 

Une  partte  horizontale  d«i  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  forlMHiéelivftè»  coosétutirres/lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens 
contraire,  ei  àê  noAtière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  fscutté  de  proposer  aux  dispo^tions  de  cet  article  et  à 
celte»  de  l'affiicto  pféKéd«nt  \v$  nH^tffcattons  qtti  lui  paratl!raient  utiles;  mais 
ces  modifications  ncr  pemurem  être  exéx;utêes  que  moyennant  rapprobaiion  préa- 
lable de  l'administration  supérieure. 

9.  Le  «ombrer,  réfeudde^  et  rbmpt^aRîcime&t  de^  ganti^  d'évitement  seront  dë- 
tenuTAés  par  Tadministrafiion,  lit  compagnie  etiteiîdue. 

Le  nombre  des  voiee  sera  augmenté,  s'il  y  a  lîeu^  dans  les  gares  et  aux  abords 
de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration, 
la  compagnie  eËteBdu».' 

Le  Mmbrtf  et  l'empiMceflQreat  des  stattnn^  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  égalemetït  détermiiiéâ  par  l'administration,  sur  les  propositions 
de  la  eoB>paf  nie^  après  une*  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution, 

de  soumettre  à  l'admiffistration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

i"' D'un  plan  à  Kéchelle  de  i  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais, 

les  bètimoals  et  leur  drstribation  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 

abords; 

2"  D'une  éléTâtron  desbâtiments  àréchelle  de  i  centimètre  par  mètre; 
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3i'  D'an  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'ob^clès  locaax,  dont  ràppréciatiov  apptkrtiendra  à  Tadmi-* 
Distration,  le  chemin  de  fer^  à  la  rencontre»  des  routes  impériales  ou  dépftTtlB>- 
mentales,  dcrvra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  &' nneau  <  seront  tolérés  pour  les  chemins  Ticinaux,  ruraux 
00  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
OD  départen«irtare'  où  d'un  chemin  ricinal^  Tourerture  du  viaduc  sera  fixée 
{MUT  radmmistration,  en*  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ou- 
Tertare  ne  pourra^  dans  aucun  cas,  être  inférieure  kS  mètres  pour  la  route  im- 
périale, à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin 
Ticioal  de  grande  communication^  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viadtn»  de  forme  cintrée,  la  litiuteur  sous  ctef^  à  partir  du  sol  de  la 
nnte,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  ho- 
rizontales eu  bois  ou  eu  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  ^'"•^o  &u  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  9  mètres.  La  hauteur  de  ces 
parapets^  sera  fixée  par  radininistratièn  et  ne  pourra^  dans  aucun  cas^  être  in- 
férienre  à  o».8o. 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-^dessous  d'une  route  impériale 
00  départementale  00  d'un  chemin  vicinal^  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont 
qai  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l^dnrinisffaifiott^  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra*,  dans* aucun 
cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  impériale;  à  7  mètres  pour  la 
rente  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation, et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  viciuah 

L'îovverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  8^  mètres,  et  la  dis- 
tance verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  vow  pour  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4'"-So  ^^  moins. 

t3:  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  cfae- 
mios  Ticinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  che- 
min de  fer,  les  raih  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la 
surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  cir- 
colalion  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'elTcctuer 
wms  un  angle  de  moins  de  4^  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  Tutilitéen  sera  reconnue  parTadministration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  Tadministration  les  projet*: 
types  de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
eiistantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  roules  modifiées  ne 
pourra  excéder  ©«.oB  par  mètre  pour  les  routes  impériales  et  départemen- 
tales eto».o5  pour  les  chemins' vicinaux.  L'administration  restera  libre,  tou- 
tefois, d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à 
cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages 
à  niveau. 
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i5.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoule- 
ment de  tontes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par 
ses  trayaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  préyebir  Tinsalubrité 
pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  yiaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  riyières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  8  métrés  de  largeur  entre  les  parapets.  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  ©".So. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés»  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales.  . 

i6.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  fiuront  au  moins 
8  métrés  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  6  métrés  de 
hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre 
l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure 
à  4°' «80.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera 
entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  métrés  de  hauteur.  Cette  ouver- 
ture ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour 
que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  en- 
trave pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  che* 
mins  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  cir- 
culation n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
connaissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater  si 
les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assu- 
rer le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécutiou  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  régies  de 
Fart,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  êlre  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  34  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les 
voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  3o  kilogrammes 
dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longrines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  baies 
ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'adminis- 
tration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

21 .  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours 
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d'eao  déplacés,  et,  en  général^  pour  rexécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient, 
auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu^  seront  achetés  et  payés  par  la  corn  - 
pagDJe'  concessionnaire . 
Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
poir  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
qoelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exé- 
cotiuD  des  travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois 
et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
poor  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction, 
le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même 
temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de 
eee  lois  et  règlements. 

s3.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des 
enceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de 
ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de 
tontes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant 
les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
Ution  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
qoe  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, 
et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  com- 
promette pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison 
de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tra« 
Tersée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
rières ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été 
remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'éten- 
due des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront 
d'ailleurs  ei^écutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

a6.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions 
ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jour  fériés. 

37'  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tad- 
nûnistration. 

Ia  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empê- 
cher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges  et  spécialement  par  le  présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront 
des  projets  approuvés. 

a8.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la 
demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désignera. 

Sur  le  vu  du  procès» verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  auto- 
risera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après 
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c«Ue  autorisatioD,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  jesvice  et; y 
percevoir  les  taxes  ci-après  détermiBées.  Toatefois,  ces  récepiioas  pactielles  ae 
deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  àsk  «bemia 
de  fer. 

39.  Après  rachèvement  total  des  travaux^  et  dans  le  4élai  qui  sena  fixé  par 
l'administratioB,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  i»oniage  contradioteice 
t  an  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendanoes.  £Ue  fent  dresser 
.  également  à  se»  frais,  et  contradictoirement  avec  l'admiaistratioii,  on  état  des- 
criptif ide.tous  les  ouvrages  d/art  qui  auront  été  exécutés;  ledit  étataocompa- 
gaé  d'au  Atlas  contenant  les  dessiuseotés  de  tons  lesdits  ouvrages. 

'dee  expédition  dément  certifiée  des  piocèfr-verbaux  de  bornage,  da.|daA;  ca- 
dastrai, de  l'état  descriptif  et  de  Tallas  sera  dressée  aux  frais  de  iacompt^gnie 
et  déposée  dans  les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acquis  par  la  eomp^gaie  ^stériettreineut  au  bornage  tgé>éiral, 
en  vue  de  satisfaire  a«x  besoins  de  l!ex|>loitali4Miy  et  qui  par  cela  •même  deviea- 
droBt  jMurlie  intégaante  àû  .ehemin  de  Ug,  dooneront  .Um«  an  fur  et.à.jnesnie 
de  leur  acquisition,  à  des  bornages  sspplémeataires;^  et  seront  ajoutés  sv  le 
plan  cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les.ouvri^s 
d'art  exécutés  f  estéôeuremeat  é  sa  rédaction. 

Titre  U.^- Entretien  et  exploitùlitm. 

3o.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toigours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de. fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,il,y  sera  pourvu  d'office  à  la.diligencé  de  Tadaiinistration  et  aux  frais 
de  la  compagnie  «  sans  prôiodice^  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  l'article  40. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  léles  que  le.  prélet 
rendra  exécutoires. 

3i.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,, partout  où  besoin  sera,  des 
gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains 
sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin' de 
fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32,  Les  machines  locomotives  sereot  construites  sur  les  meilleurs  modèle^; 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d*aUleursÀ  toutes  les  conditions 
prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  oe 
enre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler,  pour  les  voitures 
sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

i*"  Les  voitures  <lc  première  classe  seront  couvertes,  .garnies  et  fermées  à 
glaces; 
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a'-GftUes  do  deuxième  claâ&e  ^9mi  m^^isfJtes,  Cer^nées  à  glaces  et  auront 
desJKUif  «ettesdr«mboof  Féie$  ; 

30  GeUes  de  teoÛHème  cUsse  mnwi  cmiyertes,  fermées  à  vitres  et  manies  de 
banquettes  à  dossier. 

.i'kténeiir  4e.(!ii«c«».de6  «OQipafiiHWiits  de  t«ate  etlaesè  Gootie^dra  Ttndica- 
iiûo  djiBoiolire  des  placée  4e  ce  compariAnent. 

L'adoÛAKStralJMMitpouiTa  exigeir  (|u'ud  cetmpcuptimest  de  chaque  claese  »eitré- 
&BiTé  daos  leeâraiD«  de  vo)'aêeuF6,ft&x  Émettes  voyageant  setides. 

Jies  ToituFds  de  Toya|;eiics,  ies  «ra^ns  deatioés  au  traospert  des  marcbao- 
éises,  des  chaises  de  .poste,  <des  ^^hev^aui  ou  des  l»6fitiaux,  les  plates-formes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  èo&Be  et  solide 
ço&struciioa. 

La  compagnie  aeja  «tenue,  ;p<Mur  la  mise  ten  service  ée  ce  maltèriel,  de  se  sou^ 
mettre  à  tous  le»  rj^igJiiMneAtSrfiur  lu  matièce. 

Les  machines  locoJUOtiTfis,  ieAdofs,  voitiicesowagons.de  ttonte  espèce,  !plttte8- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constam'ment  idttftCBtanus  «en 
boa  état. 

33.  J)es  règlements  d'akibauiiitraliAn  ^publique,  rendus  après  que  la  oanipa- 
goie  aura  été  entendue,  dëterminerQat'ies.^mesures  et -les  dispositions  nèee»- 
sairespour  assncer  la  pcJàcotet  i'exploitaiion  du  chemin  de  hr,  ainsi  queda 
eosservation  des^xuYcagesqui  en  dépendejit. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  meaurdâ-ppescrites  en  veiMi 
de  ces  règlfiuen.ts  seroAtàia  .chacge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  sftunaeUre  à  i'^prohaUonde  radmiiHStcàlien  les 
i^lements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  .du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il . s'agit  dans  les  deux  par^^cikphes  piiécédents^seront 
obligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  maistencoi'e  peur 
lABles  celles  qui  ohtiendraient  ttitérieuiement  l!ftutoriaation  d'«tahlir  des  lignes 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  et  de  pcolongement,  et,  en  gÂnéral,  pear 
Nies  ibs  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  c^etoùn  deier. 

Le  ministre  déterminera,  sur  ia^preposition  <te  la  compagnie, «le  jninimum  et 
la.Duaimnm  de  vitesse  des  conveisde  iiioyageur^  et  de  marchandises  et  des 
«oftYQis  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  ehdmtntde 
fer  et  de- fies  d,épendances,  l'entretien  du  matériel  et  4e  aervû&e  de  Texploita- 
tioD,  la  compagnie  ^era  .souimse  au  .CAntrûle  et  à  la  surveillance  ,de  l'admi- 
oistEation. 

Outre,  la  surveillance  ordinaire,  l'^dminiàtiation  délégttora,  aussi  souvent 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reeonnaUre  et  consta- 
ter l'état  du  chemin  de  (er,  de  ses  dépeivdances  et  du  maiéiiel. 


Titre  III.  —  Durée ^  rachat  et  déchéance  de  la  ^concession. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  la  4ig»e  imantionnée  à  Taiiticle  r«'  du 
présent  cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingUsept  ai»envifon,  outfe  le  délai 
«ecaEdé;p(iurih'<»uéeutinn  dee. travaux. £lle  .cavmenoetra.à  courir  le  f  janvier 
*^o  et  finira  le  ^*jnai  1.957. 
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36.  A  l'époqao  fixée  pour  TexpiratioD  de  la  concession,  et  par  le  sed  fait  de 
cette  expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compa- 
gnie sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en 
jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  9oit  Forigine,  tels 
que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  mai- 
sons de  garde,  etc. Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant 
également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  change- 
ments de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  ma- 
chines fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  com- 
pagnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à 
cette  obligation. 

£n  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  sta- 
tions, Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'état  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire 
d'experts,  et  réciproquement,  si  l'état  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  l'état  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  con- 
cession, le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  dn 
chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  oii  le  rachat 
sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et 
l'on  établira  le  produit  net  mof  en  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité,  qui  sera  due  et  payée 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon 
l'article  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 2,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notifica- 
tion ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  20  000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera 
dit  à  l'article  68,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'état  et 
restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui 
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sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  chargeas»  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourra  tant  à  la  continaation  et  à  TachèTement  des  travaux  qu'à  l'exé- 
eitioD  des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une 
adjodicafion  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des 
matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Tex- 
ploitatioQ. 

Le8  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  de  charges» 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura 
filé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la 
propriété  de  l'état. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  celte  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tons  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et 
les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'état. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou 
ea  partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la 
compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
l'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'ex- 
ploitation, et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
pronooeée  par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
tOQtesies  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
^  dit  à  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applica- 
bles, et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire 
n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment  constatées. 


Titre  IV.  —  Taxes  et  conditions  relatives  au  transport  des  voyageurs 

et  des  marchandises, 

4a.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en 
remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'auto- 
risation de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  tes  droits  de  péage 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


200 


LOIS,    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,    ETC. 


fARIF. 

ir*  PXK^Vtn  ET  PAR  «ILOHÈTRE. 

Xrande  tiieue. 

m 

(  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(1"  ciasse) 

VAVflffAiira  }  Voitorcs  couvertes,  fermées  à  glaces  et  à  ban- 

voyageurs.^     «IMtlea  «MftiMMrées  (2*=clM0e) 

Voitures    couvertes    trt    fenuées   à    «ilres 

(5*  classe).  .  , 

Au-dessous  de  trois  ans.  les  enfants  ne  payent 
Men,  à  la  condition  d'être  por^  suriesge 
noux  des  personnes  qui  les  acttompagnent. 
Enfants       /  ^®  trois  à  sept  ans,  ils  payenideiiii-piace  etont 
'  *  '  ^     droit  à  .un«  4)|ace  /lisUncte  ;  toutefois,  dans 
un  mémo -compariiinent,  deux  enfants  ne 
jpoosToniiQeettpM^^we  larpkKieil'uii'V^yMigeor. 
^  .Au-4k«susjiej»ept.ana,ils,payeDlplace<ejit«toe. 

■Obiens'transportés  dans  les  traina  de  voyageurs.  ...... 

iâana  queJaipan6ftfMMi)iDipBiB8e46is8'étfféMeiue4««i'.so.) 

Petite  vitette. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  biéles  de  tcait.  . 

Veaux  'et  porcs 

Motttoiis,  brebisjiagneaux,  ohô«f8s 

Lorsque  les  aniinaux.ci'rtdessus  déniimmés  Bcront,.siir 
:}a  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
;tnaie«i4eflroqwgeur&,  •ksatprixiieiviki  «loifblês. 

2»  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

.SfarchandiMet  trantiporiiet  ^  fftiond»  vHeite. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  *«t' 
roarchandises  de.taule.oUsseliaosporiéea  A  la  vitassftdes 
trains  de  voyageurs 


Uatckandiset  transportées  .4  peiiie  viUitse. 

1*^'  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  au  très  bois  exotiques,  produits  chimiques  non 
dénommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café, 
drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  ^jets  roa- 
nufaciiarés,  «rméa. .  .  . 

'1"  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz, 
maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
nommées, chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler 
(dit  de  corde  j,  perches,  chevrons,  planches,  madriers, 
<boia«de  lOharytcnke,  tnrnmbre  en  .bloc,  «i)bAtre,tbit«me,  co* 
tons,  laines,  vins,  ivinaigrj&s,  .boisisons,  .bières,  vlevûre 
sèche,  ooke.'ffrrs.  cuivres,  (Hlomb  et  autres  métaux  ouvrés 
ou  Bon^t^fot^^  moMiléea.  . 

3*  classe.  —  Pierres  de, taille  et  produits  de  catriéres, 'mi- 
nerais airtres  que  les  minerais  de  fer,  fonte  brute,  sel, 
moellons,  meulières,  argiles,  bri(|«es^'«rd»i«es 

4*  classe.  —  Houille,  /  Pour  le  parcours  de  o  à  20  kilomé- 
marne,     cendres,  j      très,  sans  que  la  taxe  puisse  être 

supérieure  à  1^  25 

pierres  a  chaux  eti  Pour  le  parcours  de  21  à  100  kilo- 
à  plâ<re,  pavés  eti     métrés,  .sans  <;ue  la  taxe  puisse 

être  supérieure  à  5  francs 

Pour  le  parcours  de  101  à  300  kilo- 
mètres, sans  que  la  taxe  puisse 
être  supérieure  à  12  francs  .  .  . 
ferj  cailloux  et  sa-I  Pour  le  parcours  de  plus  de  300  ki- 
bles \     lomètres 


fumiers ,  engrais, 
Merres  à  chaux  et 
plâ<re,  pavés  et 
matériaux  pour  la 
construction  et  la 
réparation  des  rou- 
tes,   minerais    de 
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SUITE  DU  TARIF. 


l*  TOITXJBES  KT  HAT£IIIBL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A  «BTITE  tlTESSB. 

Par  pièce  et  par  kilomètre, 

W4|on  «a  chaitol. pouvant  {korter  de  3  A  «.lonnes.  ^  •  .  . 
Wtgon  on  cbariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  .  .  . 
totwimim  ffCMni  de  12  it'«8  «OBoes  (ne  tralnatit  paiê->êt 


). 


Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
eoDToi) . 

Inderde  lAi^ioBBes 

l^Dderde  plus  de  10  tonnes 

Les  maelnies  loeovwlives  eeroflt  «onsldérées  ^ommtt.nt 

tiilwB(<pas  de.  convoi,  lorsque  le  eenvoi  femorqué, 

loitde  voyageurs,  soit  de  marchandises ,  ne  comportera 

'Mi«f»éage«iifraeinBégat  à  oelutqoi^erait^rço  sur  la 

•MMiiioiive,av«c  ssa  ieBâ«r,.narcliaiit  sans  xieii«iMlBer. 

Loprix  à  payer  pour  on  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
<êlreinmeur  àvetfti'qai  eeraii dl» pour  an  wagon  inar' 
ebanià  vide. 

Voilures  à  deux  ou  c[uatre  roues,  A  un  Tond  et  à  une  seule 
'tefiqaeiie  dans  l'inténeirr 

VoiioK8  à  quatre  roues,,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quelles  dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  elc 

wsqoe^'sarla  'demande  «des  ^expédtiears,  tes  transpvris 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  des  voyageurs,  les 
prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Bameetas,deax  personnes  pourront,  sans «npplénent de 
'P*^t  voyager  dan*  les -voitures  à>tMie  banquette ,  «t  trois 
dios  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  dili- 
'Rmces  ,*eie.;'te8'vo7ageors  eteèmiiit  ee  nombrepafyeroni 
tle  piixdes  plae«8«dev9«  daaae. 

Toitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à 
vide . 

fiMnraiiiires ,  lorsqu'olles  sacont  chargeas ,  payeroBl  en-aus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilo- 
isètre.  •..•..•••••...•... 


de 
péage. 


fr. 

0,09 
0.12 

1«30 

2.75 
0)00 
1.35 


0.15 


0.18 


I>A1X 

de 
trant- 
port. 


fr. 
0.08 

1.90 
«.,00 
0.90 


0:tO 
0.11 


4*  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
IDBS  'CERCUBILS. 

Grande  vilette» 

\ fafrvaitiite ^es <paiDpes .f imàbres  lanferman t  un  ou  :pl u- 
sieurs  cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  con- 
dhHmsqa'une  voiture  à  qaatre  roues,  à  dem-fonds  ler 

;  jà  daax  unqtteites 

Chsdtte  oercueil  confié  à  l'adminisiraiion  du  chemin  de  fer 
sera  transporté,  dans  un  icompartiment  isolé,  au  prix'de 
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0.08 


0.98 


0.88 

o.rt 


tounx. 


fr. 

0.15 

0.20 
3«ao 

s.  75 

i.io 

2.^5 


0.85 
0.33 


^>iao 


D.H 


0.64 
0.90 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vUesseme  CMi|pr6&- 
MBt^9:l'4aip6t  dû  k  1-ètat. 

Jl'8s&«9ipie8aéiBei&k  eikt«iidu.qtte  les  pcixde  transport  oe  «eiootdiisAiafiDiD- 
H^iie.qa'Milant  qu'elle  «ffecUiesait  elle^môme  ces  transporte  à  sesiraù  et  par 
<iipnpiea.aoyeiis;  dans  le  oas  conUaii«^  elle  a'Aura  .droit  qu'aux  4pûx:fixés 
pour  le  péage. 

iLa^peiceptioD  4uira  Uau<d'apïôs  le  luunbre  de  iLilomètres  paroouEus.  Tout  ki- 
lomètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  bu  entier. 
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Si  la  distance  parcoarae  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i  ooo  kilogrammes. 

Les  fi^clioDs  de  poids  ne  seront  comptées^  tant  poar  la  grande  qne  pour  la 
petite  vitesse^  que  par  centième  de  tonne  ou  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  lo  kilogrammes  payera  comme  lo  kilo- 
grammes; entre  lo  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  :  1°  de  zéro  à  5  kilogrammes;  2«  au-dessus  de  5  ju- 
qu'à  10  kilogrammes;  3«  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque^ 
soit  en  grande,  soit  en  petite  Titesse,  ne  pourra  être  momdre  de  o^4o. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèTorait,  sur  le  marché  régula- 
teur de  Paris,  à  20  francs  ou  au-dessus,  le  gouyernement  pourra  exiger  de  la 
compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes 
farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'éle?er  au  maximum  qu'à  o^o7  par  tonne 
€t  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tont 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bu- 
reaux du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particu- 
liers, que  l'administration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cin- 
quième du  nombre  total  des  places  du  train. 

44-  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
elle  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

4^.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
4ans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec 
lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  for- 
mulées aux  art.  49  et  4?  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être 
soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  réglées  provisoirement  par  la  com- 
pagnie; mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  son 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3  000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  3  000  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  5  000  kilogrammes. 
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Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masse» 
iidirisibles  pesant  plus  de  5  000  kilogrammes^  elle  deyra,  pendant  trois  mois  au 
iBoiDS,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration^  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

I*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogranunes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 

2' Aux  matières  inflammables  ou  explosibles^  aux  animaux  et  objets  dange- 
raox,  pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales; 

5"  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5  000  frand^  ; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent^  soit  en  lingots^  soit  monnayés  ou  travaillés^  au  pla- 
^é  d'or  ou  d'argent>  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles» 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5*£t,  en  général,  à  tons  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  iso< 
léneot  4»  kilogrammes  et  au-dessous. 

ToDtefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous^ 
paquets  on  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  en- 
semble plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèse- 
raient ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
p  coDceroe  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins 
que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en.  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  Tadministration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vi- 
tesse, sor  la  proposition  de  la  compagnie. 

Ed  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  §  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de 
ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même 
Batore  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

4^.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
Mal,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou 
nnseonditioDS,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle 
Mt  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
la  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  mar- 
cbandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  seraannoucée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu*avec  l'bomologa- 
tioD  de  l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordon- 
laoce  du  15  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  fa- 
Tcnr. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expé- 
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ditenrà  une  rèdnctioti  sur  les  tarifs  approavès  demeure  formellement  inierdit.* 
Toutefois,  cette >  disposition  n^esipas  applicable  aux  traités  qai  pourraient  in*- 

terTenir  entre  le  gouTemement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  de»  senices  pct^ 

blks,  ni  aux  réduettovs  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagme 

aux  indigents. 
En  cas  d'abaissement  des  tarifs^  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 

le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  eiaetitad& 
et  célérité,  et  sans  tour  de  fareur,  le  transport  des  Toyageurs,  bestiaux,  den- 
rées, marcbandises  et  objets  qaelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  Quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  par- 
tent et  à  la  gare  oii  ils  arriTent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  réception  ;  mention  sera  faite^  sor  les  registres  de  la  gare  de  départ,  do 
prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marcbandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lien 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  de- 
mande, par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpéditeur  do 
demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  qd 
récépissé  qui  énoucera^a  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et 
le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expé- 
diés et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après 
exprimées  :  ' 

I**  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande 
Titesse,  seront  expédiés  par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant  des 
voitures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils 
aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vi- 
tesse, seront  expédiés  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois,  l'ada»- 
nistration  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximam  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  radministcatioo,  sur  la  propa- 
sition  de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  paisse  excéder  vingt-quatra 
heures  par  fraction  indivisible  de  x3.5  kilomètresM- 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  de  leur  arrivée  effective  eu  gare*- 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci- dessus  sera  seul  (obligatoire 
pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  ex- 
péditeur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus 
pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
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Le  prii  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  eoltet  ceux,  de  la 
grande  et  de  la  petite  vileàse. 

L'administration  supérieure  déternùnara,  par  da»  règienent»  ^éâsMot,  les 
ktves  d'oQverture  et  de  fermeture  des  gares  et  atatiooa^  tant  ea  faiver  qtifett 
été,  aiosi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  pac  les  trains  de 
Mit  et  destinées  à  TapproYisionnemeot  deanardiésdes  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'aiie  lifoe  su»  im*  autre  sao»  solatioen 
de  cofttiattiié,  les  délais  de  livraison  et  d'expéditioo  au  point  de  jondioii  sereo 
filés  par  l'administration,  sur  la  pcoposition  de  la  cowj^aigiiie. 

5i.  Les  frais  aceossoires  non  mentionnés  dae»l«9  tarif»,  tels-  que  ceux  d'en* 
rej^ifllfement,  de  eliMgemewt.  de  déchargement  et  drmegasiiiage  dans  les  gares 
et  nagsusios  du  chcmiu  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  Tadministratieii'. 
siflapropositieii  de  la  compagnie. 

Si.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  seft  par  eHe^méme^  sovt  par  un  inter- 
iDèdiaire  deni  elle  réfeedra,  le  faeiiage  et  le  eamieflma^e,  pour  U  remise*  au  de- 
aieiie  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Lefiidage  et  le  camiennage  ne  seront  point  obligatoires  en  debors  du  rayon 
deTeetror,  neoplof  ipe  powrles  gares  qui  desserviratent,  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants^  soit  un  centre  de  population 
deciaq  nille  habîtftfits  situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  l'a  gare  du  chemin  de  fer. 

Us  tarife  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration^  sur  la  proposition  de  la- 
conpagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toitefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteroht  libres  de  faire  eux- 
Bêmeset  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d*une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à 
la  compagnie,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  i5  juillet  1845,  de  faire 
directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou 
de  i&arcbandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
ye  ce  puisse  èlre^  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  coasentis  en  faveur 
di  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administratiooy agissant  en  vertu  de  l'article  33  ci-dessus,  prescrira  les  mê- 
mes à  prendre  pour  assurer  la  plus  C(HX)plète  égalité,  entre  Us  diverses  eotre<- 
pritts  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  lo  chemin  de  fer. 

Titre  V.  —  Stipniations' rtlatives  à  divers  services  publics. 

^.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires 
N  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité 
tt  en  permission,  on  rentrant  dans  leurs  foyers  apràs  libération,  ne  seront  assu- 
jettis, eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé 
fo  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  ehemin  de  fer,  la  compagnie 
Mrait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe 
diméme  tarif,  tous  ses  moyens  ds  transport. 
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55.  Les  fonclionnaires  oa  agents  chargés  de  TinspectioD,  da  contrôle  et  de  la 
snryeillance  du  chemin  de  fer  seront  ransportés  gratuitement  dans  les  Toitares 
de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  pec' 
ception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait  comme  il'suit  : 

X*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenne  de  réserver  gratuitement 
deux  compartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace 
équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépèches  et  les  agents  nécessaires  aa 
service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compa- 
gnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépèches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capa- 
cité des  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  sub- 
stituer une  voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voitore 
sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  or- 
dinaires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à 
l'avance. 

3»  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier  de  la  poste,  sera  mis  gra- 
tuitement chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre  des  6- 
nances,  pour  le  transport  des  dépèches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

4**  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  la  marche  et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  ministre  des  fi- 
nances, la  compagnie,  entendue. 

5°  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au 
retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il 
est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne 
pourra  excéder  o^75  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture,  et  o^25 
pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

6"  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voi- 
tures de  toutes  elas%es,  pour  le  transport,  à  son  profil,  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises. 

j**  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
changer  les  heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convoiS; 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  à  l'a- 
vance. 

8*>  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'administra- 
tion requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
cette  expédition  devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règle- 
ments de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'ex- 
perts, entre  Padministration  et  la  compagnie. 

90  L'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures  qu'il 
pourra  être  nécessaire  d'aifecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention 
des  dépèches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  Tap- 
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^robalioD;  par  le  miDistre  de  ragricnllare^  da  commerce  et  des  travaux  publics^ 
ies  dispositions  qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles 
seront  montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  8  000  kilo- 
grammes, chargement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses 
frais  ses  yoitures  spéciales  ;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à 
la  charge  de  la  compagnie. 

io*>  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus 
iadiqaéS;  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  des 
malles-poste  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

II*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  Tadminis* 
tratiofl  des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  ^o  kilomètres  à  l'heure,  temps 
d'arrêt  compris  ;  l'administration  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à 
raisoD  des  pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus 
grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  la  mar- 
che de  son  service  une  vitesse  supérieure. 

13*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement^  par  tous  les  convois 
de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  acci- 
dentel et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur 
général  des  postes.  11  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de 
▼oitore  de  deuxième  classe,  ou  de  première  classe  si  le  convoi  ne  comporte  pas 
de  voitures  de  deuxième  classe. 

i3*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points  extrêmes  de  la 
hgne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par 
l'administration  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'administration  pourra 
foire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet 
emplacement  seront  au  maximum  de  64  mètres  quarrés  dans  les  gares  des  dépar- 
tements, et  du  double  à  Paris. 

14"  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

i5*La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  b&timents  qui  y  seront  con- 
struits aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le 
service  de  la  compagnie. 

16*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  né- 
ceseaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  ap- 
pareils, par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  diffé- 
rents services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  l'entrepêt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations 
poor  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  in- 
térieure de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi 
ordinaire,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus, 
accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  leB  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits 
aux  frais  de  l'état  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  dé- 
Armaleê  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  ~  tohevi.  14 
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«oraittèvji  ilo  «owêneH  pur  l«  M^î^ltre  *e  nnlétieuT  et  par  I(b  winîslre  ^«fa 

L98  empH^fés  #B  riKinHftistraijHoa^  les  ^»rd!e»s  et  !««  |t^tfe«in)ter6  ptteès  d»s 
les  wàfifêtts  M  ^Miir^  celhMr»s  le  seront  assujettis  qa'à  1%  moitié  de  Id  tane 
a|if|rtic«Me  a«x  plaees  #t  irabîètte  elisse,  telle  qu'elle  est  fité«  pur  le  prèsnt 
cahier  des  charges. 

Les  genihirwes  ptluc^és  d«t»  les  iftNfees  ^eîtires  Be  payeront  q«e  le  ^il  de  la 
iti^ttie  ta'x». 

Le  transport  des  wagons  et  ^95  >^tifes  sera  ^raUttîl. 

I^aiks  le  cas  ^t  l^administraliett  ^tfmèt^y  peur  le  tmst»ort  ^es  ^irisenaiers, 
tuire  usa|^  des  teHures  de  lui  eem^a^irte,  cette-^î  sttuit  tenue  ^Ae  iMtir^  %  ^a 
disiposition  t»n  eu  phi^ieui^  compaftrmeats  spéciaux  de  YOfture  de  deuki^e  ttas^e 
t  deux  )>at»quettes.  Le  pn\  de  location  eft  sera  tté  %.  raiseu  de  «^.m>  par  coiif^r- 
tîment  et  ^nr  kiiomfèflTe . 

Les  dispositioBs  qui  précèdent  sorent  applicable  au  tnfesperi  tfes  jenaes  lé- 
lIlKyeanls  recueiWs  par  Tadutt^istratm  pe«r  être  tmlsKtè^  4Kn»  les  étaUisse- 
ments  d*éduca'tio&. 

5^  Le  golivenieMeftt  s«  rései-re  la  %cullé  de  hx^  to  ta»g  #^i%i^,  loM^ 
VvS  cen«tructi(ms>  de  peser  tess  fes  appareils  iréeeseaiiws  à  l'MAiisscttnt  Ane 
ligoe  lèlé!gra{>feki({«e,  sans  autre  au  service  dit  ekettt»  de  fèr. 

&ir  la  deaiande  de  T  ad  rai  nist  ration  des  lignes  tèf»;tai|ibil|M^  il  se**  résttté, 
daas  le$  gares  des  ^itles  et  des  >oc^ités  ^  seront  dé:ïi^es  «Mri^«re«feeftt,  te 
ferra fn  nécessaire  à  rétebKssemeflt'  ên^  maijwnaette»  dejîttwégïy  à  FKg^eiîi  le  lu- 
Teau'tefégrapuique  et  sou  malérieL 

"La  coitfpagnie  coacessioiraaire  sera  tenue  dé  féire  ganfer  fàr  ses  ag!^^^  ^ 
'fis  ^t  appâr^ffs  des  hgne^  èlettriques,  de  denner  aux  enpfVf^  Inegt^^pvK 
ques  connaissaDce  «te  tons  les  accidents  qui  'pearratent  sur^e^  et  et  iMr  ^ 
faire  conoailre  les  causes.  En  cas  de  rupture  liu  fil  téiégrapbitfn,  left  taifliits 
de  la  cOflapagnîe  aurout  à  raccvocsuieT  proi^iso il^enenC  les  veul^  seputvsy  «aprcï 
les  instructions  qui  leur  seront  donuées  à  c»t  effe  t. 

Les  agents  de  la  téléçTîi?>1lie  >o^eatft  pou  r  le  service  d^  Hili^ie^ 
aoront  le  droit  de  circuler  SfrafdiCmaeM  dKus  tes  vetturesihi  ^e«n  éefer. 

ËD  cas  de  rupture  du  fit  télégraphique  ou  d'accidents  giv^Vni 
sera  fuîse  iannédmlMient  à  lu  dtspesitfoit  de  Tinsiiecien  IMù^vMfrtyqu  ift  b 
ligne  pour  le  transporter  sur  le  lte«  tie  raccidCNrt  «fee  les  iMHnes  ^et  tes 
r^mx  nécessaires  à  la  rëparaffon.  Ce  irausport  sent  grahnt,  et  il  -l^ra 
tué  dUas  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  en  (raver  eu  rreit  là  cireuiUiatt  pa- 

blique* 

INns  le  cas  où  (tes  dépïaceokeuts  de  fits^  ap^ar  eilsou  poieMDL  ébvieudtaint 
iiécessaires>  par  suite  de  tra^ox  exéeufès  sur  le  cbenin,  ces  dùphiLinurt: 
auront  lieu  aux  ffat^  de  la  coinpagttte,  par  l'es  seîlis  (Ht  TlMtanmlMfem  Ae 
ligues  télégraphiques. 

ta  compagnie  pourra  être  aufonsée  et,  au  bese^th,  requise  fit  te  wiBÎB*** 
l'figrtculture,  du  couwierce  et  des  trav  awx  puMics»  agisesnt  •  eese^rt  flMt  • 
miuislre  de  rintèrteur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appMih  Wis^^s^fÊÊfÊS 
destinés  à  cransmetire  les  siguatix  tfécessail^s^Mrtes^relfr  ettui^l^AMlÉde 
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Elle  poufra»  avic  l'mtorifalûin  éa  niûslre  éê  riRtérieiir.,s6  servir  des  f#- 
IMBX  de  la  iifoi  télégca^hi<|iHi  d«  rétat^  torsqu'use  eemblobl*  ligne  existei^ 
k  loBg  de  la  v«e. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  sonmettre  à  tous  les  règiemeitls  d*adiiitnis- 
Intioa  |Hibik|iie  coneerftaflt  rétabHssemeiit  et  l'emploi  de  ces  aip|»areii9,  ainsi 
ftt  rorganisiiioQ,  aux  frais  de  la  ceoipagiiie,  du  OMirôle  de  ce  sertice  par 
ils  «geai»  éeréAat. 

Trrae  VI.  —  Clames  diverses. 


5g.  Dans  le  eas  ofe  Le  gevreni^inaot  <ardomierait  ou  avtorweraH  la  coflstrac- 
liiB  de  rtutea  kapériales,  dépaftotientalea  «u  TicîDales^  d«  chemiiif  de  fer  ou 
iicaaaOT  (fûtraTeneraieDi  la  ligne  objet  de  la  présente  eoaeessioD,  la  cam- 
ftgaie  no  pavrm  s'opposer  à  ee«  traraux;  «Mtis  toutes  les  disposittetisiiéees- 
wmaaneait  prises  po«r  «H^'il  n'^B  résslia  avcua  obstacle  à  la  eoiistractifM  o« 
aBsenricftdK€lwniii4e  fer,  ni  a«ciios  fraie  pe«r  la  conpagaie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route^  de  canal,  de  ehemifl 
de  kf,  de  tnrravx  de  laarigaiHM)  4a«s  la  covtarée  oii  est  situé  le  efc«iiiiii  de  fer 
lèjal  de  la^résedte  coAceseimi,  o«  dafts  te«to  autre  contrée  Yeisine  ou  éloignée, 
ne  peam  jdoDa«r  ooferturo  à  aucune  deBiaBd«  d'indeimité  de  la  part  de  la 
compagnie. 

61.  Le  girav4Nm«neot  aa  résenw  expressément  le  drort  d'aecordor  de  «ou- 
rlât eottceaeioas  de  «hemius  4e  fer  s'emèraiicàast  mt  le  chemM  qui  fait 
Tobiet  da  préeeut  cahior  dee  cbarges,  ou  qui  seraioat  établie  on  pwlongeroeflft 
da  même  chemin. 

ia  «ovpagiiie  no  pourra  ro<^e  aucun  obetaele  à  ces  embrmeh«neDts,  ni 
ilelaiMr,  à  roccaaion  ém  éaor  étahlisaemMit^  aueiM  indemmlé  quoieooqv*, 
peanm  ^u'il  m'om  résuito  ajKua  obstacle  h  la  dreukUion  mi  a«»ett»s  Irais  partie 
enliers  pour  la  compagnie. 

Lm  eaniHifiiiaecoBéeaitaaMiires  de  ebem«M  do  (er  d'embranebemettt  ou  de 
fÊÉÊm^m»^  aanaliadùuuhé,  mofonaant  lee  tarifs  'Oi-deesue  dMarminée  4)1 
MsamIioB  dM  règlMaants  do  paMoa  «1  de  aerrice  établis  ou  à  établir,  d« 
faire  circuler  leurs  roitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objeft  de 
Il  pirénnKii  iraanaaainn^  pour  loipiel  eetta  lacuUé  «ara  ficiproqua  à  Tègard  des- 
dili  a«brtMbeBM«t6  etfaotoagemaata. 

iaB8>lacaa«ii  les  divœiea  aanpa^nîes  na  pottriaieutâ^aataoïibre  «««troci^les 
Mir  l'eiercice  de  cette  faculté,  le  gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'étèveiaMiit  «atre  «lies  à  «et  égard. 

fiasa  la  eaa iaà  «ae  Qonpagaia  d'eifibraaebaflieflt  au  de  proleagement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  eoaceasioa  n'userait  pas  de  la  faeuhé  de 
eirenler  sarcaAte  ligna,  conme  aueai  dans  le  oas  où  la  oampagnie  coneessioo- 
aaira  do  ealle  deraaèfe  ëgne  ne  ^roudrait  pas  circuler  «ur  les  ^rotoaganenis  et 
HDd^aaclieBseate,  las  CMapagaies  seraient  teaaes  de  e'arrwiger  esulia  allas,  de 
manière  que  le  service  de  traoaport  ae  soit,  jamais  iatarroaspii  aitx^iBlsde 
jaadiaa  daa  divaiaes  Mgaes. 

Celle  des  compagnias  ,qoi  s»  aarvira  d'na  aiaiéripal  qui  ne  sarait  paaaa  pva- 
ftiélè  çayaiia  une  indamailé  an  rapport  avec  l'usage  at  la  déÉénioralioa  éa  ce 
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matériel.  Dans  1^  cas  où  les  compagoies  ne  se  mettraient  pas  d*accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  on  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  da  service 
sur  tonte  la  ligne^  le  gouYernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  tontes 
les  mesures  nécessaires. 
'  La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure* 
ment  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'em- 
branchement joignant  celui  qui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

i**  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  loo  kilomètres, 
lo  pour  loo  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

2»  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  loo  kilomètres,  i5p.  loo; 

3»  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  200  kilomètres,  20  p.  100; 

4°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  3oo  kilomètres,  25  p.  100. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  jnge  convenable,  de  partager 
l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits 
chemins. 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après, 
demanderait  un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  gouvernement 
statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
et  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucnoe 
entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et 
sous  le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  sur- 
veiller par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les 
embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  se- 
raient jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissenfent  de  la  voie  des  • 
dits  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordon- 
ner l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
blissements embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines 
avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonc- 
tion avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  en^ranchements 
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particuliers  ne  poarra  excéder  six  heures^  lorsque  rembranchement  n'aura  pas 
plus  de  I  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sas  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jus- 
qu'au lever  du  soleil. 

Daos  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'ayertisse- 
■ent  spécial  donné  par  la  compagnie^  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à 
la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après 
l'aTertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements 
autorisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embran- 
chements. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais 
qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires^ 

Eo  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration^  la  compagnie 
eutendoe. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  ayaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouyer  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 
Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  préfet  pourra^  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  en-. 
tendu  le  proprietaire.de  l'embranchement^  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension, 
du  senrice  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supé- 
rieure et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait 
eo  droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel, 
sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  o^I2 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  o^o4  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera 
I  kilomètre. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
frais  des  eipéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Daos  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'admi- 
Distration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  employé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s*il  y  en  a*,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasse  - 
raient  le  maximum  de  3  5oo  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimension 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration,  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  lefi  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie. 

<»3.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  ^5  avril  i8o3. 
Us  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
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assimilés  aux  propriétés  bâlies  de  la  locaiité.  Tontes  les  conitibutions  aiixi|idks 
ces  édifices  peurront  être  sennis  seraiit^  av^si  bieo  que  ia  coBtribolioâ  foncière, 
à  la  chaire  de  la  cempagoie* 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compaguie  établira,  soit  pour  U  perceptioa 
des  droits,  soii  pour  ia  surveillance  et  û  police  du  cbenin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendance*, pourront  être  asseimentés,  et  seront,  dans  ce  cas ,  adsHniks  au 
gardes  ebanpéttes. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  enien- 
doe,  les  empieis  dont  la  moitié  devra  être  réservée  ans  anciens  sMlitaires  de 
Tarmée  de  terre  et  de  mer  libérés  do  service. 

66  11  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  com* 
missaires,  spècialMueat  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  cempagoie, 
pour  tout  oe  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingéueurs  ëe  l'état. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  lesfnis 
de  conlréle  de  Texploitatioa,  seront  su{»pertés  par  la  compagnie*  €«s  if  ais  cofe- 
prendront  le  Iraitentent  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  quêstisa 
dans  l'article  précédent. 

'  Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  aaaée 
à  la  caisse  ce n traie  du  trésor  public  une  somme  de  iao  francs  par  chaque  kilo* 
mètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toute  fois,  cette  sODune  sera  réduite  à  5o  francs 
par  kilomètre  pour  les  secliofts  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  détonmaée,  tû  exécu- 
tion de  Tarticie  58  ci-dessus,  pour  frais  de  coAtréle  du  service  télégnpbiquede 
la  compagnie  par  les  agents  de  l'état. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessiis  réglées  aux  époques  qui . 
auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  compa- 
gnie déposera  au  trésor  public  une  somme  de  20000  francs,  en  uuméraire  ou  en 
rentes  sur  l'état,  calculées  conformément  à  l'ordonnanoe  du  x6  janvier  1825,  m 
en  bons  du  trésor  ou  aiares  effets  publics,  avec  transfert,  an  profit  de  la  caiM 
des  dépôts  et  consigjuUions,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou 
à  ordre. 

Celte  somme  formera  le  cautionnement  de  rentreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionneUement  à  1 V 
vaocement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur 
entier  achèvement. 

C9.  La  compagnie  devra  faire  électien  de  domicile  à  Lille. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  on  signification  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
ecture  du  Nord. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administratioD 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  prélootnre  da  dépar- 
tement du  Nord,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

7 1 .  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  i  franc. 


MAI  &686«  2i5 


i3;ji.'3 


(n°  1612) 
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ûéidiz  sur  ^exercice  i865,  à  ^i^re  de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  des  départements,  des  communes  et  des  pairticuUers, 
pour  l'exécution  de  divers  travaux  publics^. 

Napoléon,,  etc. 

Vu... 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  r 

Sri  1*"'.  U  est  ouvert  à  notre  ministre  de  r^gricaUure,  du  com-- 
aerce  et  des  travau.t  publics,  sur  Jes  fonds  de  rexerclce  de  i865 
[Budgets  ordinaire  et  exiraordinairt],  un  crédit  de  85767'.  1 8. 

Cette  somme  de  85757^.18  est  répartie  de  la  manière  suivante 
e&tre  ;]es  chapitres  des  budgets  ordioaire  et  extraordinaire  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

SECTION  OnmNAlRE. 

fr. 

Chip.  xx.       Routes  et  poats.  (Travaux  ordinaires.),  3i  280. 56 

Ciup.  xxj.  Navigation  intérieure.  (Rivières.)  (Tra- 
vaux ordinaires) 38  035.59 

Cbap.  xxiii.    Ports  maritimes,  phares»  etc.  (Travaux 

ordinaires.).  , i3  248.15 

Total  pour  le  budget  ordinaire.    82  5i4.3o      8a5t4.3o 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Crap.  XIII  bis^    Travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations. 3242.88       3242.88 

-■—  <   — — — _ 

Somme  égale  au  montant  du  crédit.  .  .      85757.18 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  au  département  de  l'agrlcul- 
twe,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  fêtât, 
à  l'exécution  de  travanx  appartenant  à  V exercice  i865. 


DEPARTE- 
MENTS. 


Ain. 


ERTREPBISBS  AUXQUELLES  LES  FONDS  SONT  DESTINÉS. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


Alpes-* 
Maritimes. 

Loir- 
et-Cher. 
Maine- 
et-Loire. 

Moselle.  .  .) 


CHAPITRE  XX. 

ROUTES  ET  PONTS.  (  Travaux  ordinaires.  ) 

Gonslraction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  pavés  le  long 
de  la  roate  impériale  n"*  79,  dans  la  traverse  de  Saint- 
Laurent  et  au  territoire  de  Replonges 

Construction  d'un  égout  sous  la  route  impériale  n**  7, 

.  entre  le  pont  Magnan  et  la  place  Masséna,  à  Nice.  . 

Elargissement  de  la  route  impériale  n"  io>  dans  la  tra- 
verse de  Vendôme.  . .  • 

Reconstruction  de  perrés  le  long  de  la  route  impé 
riale  n©  15,  aux  abords  du  pont  de  Montjean 

Elargissement  de  la  route  impériale  n»  57,  dans  la  rue 
Serpenoise,  à  Metz 


Seine- 
et-Oise. 


(Entretien  de  la  route  impériale  n*"  10. 


Loire- 
Inférieure. 

Nord.  .  , 
Seine.  .  . 
Tarn..  .  . 


Total  du  chapitre  xx. 


CHAPITRE  XXf. 

NAviGA'rioN  INTÉRIEURE.  (  Riviércs.  ) 
(  Travaux  ordinaires.  ) 

Acquisition  d'un   terrain   pour  le   port  fluvial  de 
.  Nantes 


Etablissement  d'un  chemin  de  halage  de  là  Scarpe 
dans  Douai  ' 


Calvados 
et 

Pyrénées 
(  Basses-). 
Gironde. . 

Manche. . 


Amélioration  du  garage  de  la  Seine  dans  Tlle  Saint- 
Denis 


Réparation  du  barrage  formant  retenue  pour  l'usiné 
du  baron  d«  Nimères,  sur  le  Tarn.  . 


Total  du  chapitre  xxi. 


CHAPITRE  xxiir. 
PORTS  MARITIMES,  PHARES  ET  FANAUX. 

(Travaux  ordinaires.) 

Indemnité  mensuelle  aux  officiers  et  maîtres  de  port 
{    chargés  du  service  des  renseignements  météorolo- 
giques  

Travaux  d'entretien  du  port  de  Bordeaux 

Contrôle  des  travaux  de  la  compagnie  des  polders  dé 
l'Ouest 


Total  du  chapitre  xxiii. 


MONTANT 

des 

Tenements 

par  chapitre. 


francs. 
145.41 

4  000.00 

450.00 

1  250.00 

23694.15 
1  691.00 


31230.56 


5280.00 

28600.00 

2000.00 

2155.59 


3803S.59 


480.00 
11768.15 

1 000.00 


13248.15 
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SéPAKTI- 
MMTS. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS   SONT  DESTINÉS. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


MONTANT 

des 

Tersements 

par  chapitre. 


CHAPITRE  XIII  bi§, 
TRAVAUX  DE  DÉFENSE  DES  VILLES  CONTRE  LES  INON- 
DATIONS. 

Indre-      TraTauz  de  défense  de  la  ville  dé  Tours  contre  les 
•l-Loire.   I    inondations 


RÉCAPITULATION. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


Chap.  XX. 

CBAP.  XXI. 

Chap.  xiii. 


Routes  et  ponts.  (Travaux  ordi- 
naires.)     81230.56 

Navigation  intérieure.  —  Rivières. 
(Travaux  ordinaires) 38035.59 

Ports  maritimes,  phares  e^fanaux. 
(Travaux  ordinaires.) 13248.15 


Total  du  budget  ordinaire. 


82514.30 


francs. 
8242.88 


83514.30 


Chap.  xni  bis. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Travaux  de  défense  des  villes  con- 
tre les  inondations 


3242.88 


3  242.38 


Total  général. 


85757.18 
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f2  juin  1866.] 

Étabiissement  d^une  grue  au  f^ri  de  Dtei^pe. 

i**  La  chambre  de  commerce  de  Dieppe  (Seiiie-Iaf^leure)  est  au- 
torisée à  établir  sur  le  quai  du  sud  du  bassin  Duquesne,  »u  port 
de  cette  ville,  une  grue  de  la  force  de  3o  tonnes,  destinée  au 
chargement  et  au  déchargement  des  voilures,  chevaux,  marchan- 
dises, etc.,  ainsi  qu'au  mâtage  et  au  démâtage  des  navires. 

2*  La  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  faire  toutes  les  dé- 
penses nécessaires  pour  établir  la  grue  et  remettre  dans  leur  état 
primitif  les  divers  ouvrages  qu'elle  serait  obligée  de  démolir,  sous 
la  surveillance  des  agents  de  Tadministration  des  ponts  et  chaus- 
sées. Elle  devra  prendre  les  mesures  convenables  pour  éviter  tous 
les  accidents,  dont  elle  sera  toujours  responsable. 

Le  jour  où  Tadministration  des  ponts  et  chaussées  procéderait 
à  la  reconstruction  où  à  la  réparation  des  murs  de  quai  au  droit 
de  la  grue,  la  chambre  de  commerce  devra  prendre  toutes  les 
dispositions  nécessaires  pour  préeenrsr  son  appareil  de  tout  acci- 
dent, sans  entraver  la  marche  des  travaux  ;  et,  dans  ai^cun  cas, 
Tadministration  des  ponts  et  chaussées  ne  sera  responsable  des 
avaries  qui  seraient  la  conséquence  de  cette  reconstruction  ou  de 
cette  réparation. 

Quand  la  grue  ne  fonctionnera  plus,  elle  devra  être  parallèle- 
ment à  Tarête  du  mur  de  quai,  de  façon  à  ne  pas  gêner  la  ma- 
nœuvre du  halage. 

Elle  ne  devra,  dans  aucun  cas,  entraver  le  service  des  voies 
ferrées  établies  sur  les  quais. 

Les  abords  seront  tenus  constamment  propres,  et  la  grue  et  ses 
agrès  en  bon  état. 

5"  L'usage  de  la  grue  sera  livré  au  public  à  des  conditions 
égales  pour  tous  moyennant  les  prix  fixés  ci-après,  dans  l'ordre  et 
suivant  le  rang  d'inscription  de  chacun. 

û"  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  la  chambre  de  commerce 
pour  le  chargement  et  le  décharirement  des  divers  colis,  le  mâtage 
et  le  démâtage  des  navires  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 
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GhaigemeDt  ou  déchargement  des  colis  ne  dépassant  pas  i  000  kilo-  rr. 

grammes,  1  franc,  ci i.oo 

ûirgement  on  déchargement  des  colis  de  looi  à  5oooki!ogrammes, 

î^5o,  ci.  .  . i.5o 

Embarquement  ou  débarquement  d'une  Toitore  à  quatre  rou«s  avec  ba- 

gages,  8  francs,  ci ....:.... 8.00 

Embarquement  du  débarquement  d'une  Toiture  à  quatre  rones  sans  ba- 
gages, 7  francs,  ci • 7.00 

Embarquement  ou  débarquement  d'uue  Toiture  à  deux  roues  avec  ou 

sans  bagages,  4  francs,  ci.  .•....«.. t^.oo 

Embarquement  ou  débarquement  d'un  cheTal,  5  francs,  ci 5.oo 

Embarquement  ou  débarquement  d'un  âne,  bœuf  ou  Tache,  I^5o,  ci.  •  i.5o 

Embarquement  ou  débarquement  d'un  porc  ou  d'un  mouton,  o^25,  ci.  0.25 

Chargement  ou  déchargement  des  bois  de  construction,  marbres,  albâtres, 
grtmits,  pierres  de  toute  espèce  et  marchandises  ccuti^es  que  machines  et 
pièces  tnétalliques. 

Colis  du  poids  de  5  001  à  10  000  Jûlogrammes  (par  i  000  kilogcamnes), 

2'.5o,  ci .•......• ^5o 

Colis  du  poids  de  10  001  à  i5  000  kilograuunes  (par  1 000  kilogrammes)^ 

3  francs,  ci. 3.oo 

Colis  du  poids  de  1 5  001  à  20000  kilogrammes  (par  1 000 kilogrammes), 

4fraDcs,  ci ^.on 

Colis  du  poids  de  aoooi  à  25  000  kilogrammes  (par  1 000  kilogrammes), 

i  francs,  ei .     5,oo 

Colis  du  piHdfi  de  25<x>i  à3oooo  kilograames  (par  tooo  kilograouses), 

6  francs,  ci ••..••..• '6.00 

Chargement  ou  déchargement  des  pièces  métalliques. 

Gitisdii  poids  de  5oox  à  8 ooo  kilogrammes  (par  tooo  kilogrammes), 

i  franco^  ei • •  .     5.oo 

Colis  de  poids  de  8001  à  12000  kilogrammes  (par  1000  kilogrammes), 

7  francs,  ci •..«..•      7,00 

Colis  du  poids  de  12001  à  16000  kilogrammes  (parioookilogranunes)^ 

9  francs,  ci. ' 9.JO0 

Colis  du  poids  de  16001  à  20000  kilogrammes  (par  1000  kilogrammes). 

Il  frr«cs,  ci. .  . xi.oo 

Colis  du  poids  de  doooi  à  2S000  kilogrammes  (par  tooo  kilogrammes), 

i3  francs,  ci i3.oo 

Gob  du  poids  de  sSooi  à.3oooo  kilo^ammes  (par  looo  kilogrammes), 

li  francs,  ci i^.oo 

Chargement  ou  déchargement  des  objets  ci-après  : 

Une  chaloupe  quelconque  (par  pièce),  12  francs,  ci. xa.eo 

Baa  mât  (par  pièce),  10  francs,  ci »....» 10.00 
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fr. 

M&t  de  hune  ou  vergue  (par  pièce),  5  francs,  ci 5.oo 

Forte  pièce  de  chéue  (par  pièce),  8  francs,  ci 8.00 

etite  pièce  de  chêne  (par  pièce), 4  francs,  ci 4<>o 

Mâtage  ou  démàtage  des  navires,  hune  comprise  (par  tonneau  de  jauge), 

o'.aS,  ci • 0,25 

Màtage  ou  démàtage  d'un  grand  mât  ou  d'un  mât  de  misaine  (par  ton- 
neau de  jauge),  o^I2 0.12 

Mâtage  ou  démàtage  d'un  mât  d'artimon  ou  de  beaupré  (par  tonneau 

de  jauge),  o'.o6,  ci 0.06 

Pour  passer  ou  dépasser  une  hune,  5  francs,  ci 5.oo  ' 

Le  chiffre  de  5o  000  kilogrammes  fixé  pour  la  puissance  régle- 
mentaire de  cette  grue  comprend  le  poids  des  agrès  à  placer  sur 
le  crochet  pour  servir  au  levage. 

La  main-d'œuvre  restera  à  la  charge  de  ceux  qui  se  serviront  de 
la  grue  et  qui  seront,  d'ailleurs,  tenus  d'employer  le  gardien  de 
cet  appareil  en  lui  payant  3o  centimes  par  heure  de  travail,  la 
chambre  de  commerce  ne  devant  fournir  comme  apparaux  que 
la  chaîne,  les  poulies  et  deux  estropes. 

5"  Le  tarif  qui  précède  devra  être  revisé  tous  les  ans,  moyen- 
nant raccomplissement  de  formalités  analogues  à  celles  qui  ont 
précédé  son  adoption. 

6*  En  cas  de  besoin,  le  service  des  ponts  et  chaussées  pourra 
faire  usage  de  la  grue  sans  payement  de  location  et  nonobstant 
toute  inscription  antérieure,  sans  pouvoir  toutefois  interrompre 
un  chargement  ou  un  déchargement  commencé. 

7<^  La  concession  du  tarif  indiqué  à  Tarticle  U  ci-dessus  est  faîte 
en  faveur  de  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  pour  une  période 
de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  compter  de  la  date  du  décret 
de  concession.  Toutefois,  si  l'administration  jugeait  utile  vie  dépla- 
cer ou  même  de  supprimer  la  grue,  elle  devrait  être  enlevée  à  la 
première  sommation,  sans  aucune  indemnité,  aux  frais  de  la 
chambre  de  commerce. 

8**  La  chambre  de  commerce  ;payera  à  l'état,  pour  remplacement 
de  la  grue,  une  redevance  annuelle  fixée  à  5  francs. 

9<>  Le  poids  maximum  que  pourra  soulever  la  grue  sera  indiqué 
sur  les  deux  côtés  de  la  flèche  en  chiffres  et  lettres  blancs  sur 
fond  bleu  de  10  à  12  centimètres  de  hauteur.  Toute  avarie  résul- 
tant de  l'enlèvement  de  poids  supérieurs  restera  à  la  charge  des 
personnes  qui  auront  ainsi  employé  la  grue. 

loo  Le  tarif  stipulé  ci-dessus  pourra  être  abaissé  par  la  chambre 
de  commerce  pour  une  ou  plusieurs  classes  de  marchandises;  les 
réductions  ainsi  consenties  devront  être  appliquées  à  tous  les  pro- 
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doits  placés  dans  des  conditions  similaires  ;  ces  réductions  devront, 
d'aîllears,  être  homologuées  par  des  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine- 
laféiieure. 

lies  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai 
d'DD  an. 

11*  Â  Texplration  de  la  concession,  la  grue  établie  par  la 
chambre  de  commerce  deviendra  la  propriété  de  Tétat. 

La  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  la  remettre,  ainsi  que 
ses  dépendances,  en  parfait  état  d'entretien. 

130  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir,  pour  son  usage» 
dans  toutes  les  parties  du  port,  toute  espèce  de  machine  ou  appa- 
raux de  la  nature  de  la  grue  autorisée  par  le  présent  décret  et  de 
concéder  l'établissement  de  machines  de  cette  nature,  avec  ou 
sans  droit  de  péage,  sans  que  la  chambre  de  commerce  puisse 
réclamer  aucune  indemnité. 

i3*  Le  décret  du  8  janvier  1862,  lequel  autorisait  la  chambre  de 
commerce  de  Dieppe  à  établir  deux  grues.  Tune  de  5  tonnes, 
l'autre  de  a5  tonnes,  est  et  demeure  rapporté. 


(  N"  1614  )  ■ 

[9  juin  1866.] 

Établissement  (tun  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pont-de-C Arche 

à  Qisors.  —  Concession» 

1*  DÉCRET  IMPERIAL. 

Napoléon,  etc., 

Vu...., 

Notre  conseil  d*état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Pont-de-l' Arche  à  Gisors,  avec  embranchement  sur 
le  port  de  Poses. 

Le  département  de  l'Eure  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texécution  de 
ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  19  juillet  i865. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  33  août  i865,  entre  le  dépar- 
tement de  l'Eure  et  les  sieurs  Tenré,  Alfred  Férot  et  Julien  Chéron, 
pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  susénoncé,  ainsi  que 
le  cahier  des  charges  annexé  audit  traité. 
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Des  copies  certifiées  du  traité  et  du  cahier  <jtes  charges  susmen- 
tionnés resteront  annexées  an  présent  décret. 

3.  11  est  alloué  au  département  de  TEure,  sur  les  fonds  du  trésor, 
par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  tme  subvention  de 
5ooooo  francs. 

Cette  subvention  sera  terséeen  quatre  ternjes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  i"  février  1867. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  cbaqae 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acqui:rf- 
tfons  de  terrain  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu^après  Tachèfvemeut  complet 
des  travaux. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  an  département  de  rintérieur, 
et  de  Ta^'cnlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutîon  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

2°  CONVExMIOIf 

Relative  à  la  concession  d'un  chemin  de  fer  d' intérêt  local  de  Gisors 
à  Pord-de-V Arche,  avec  embramchemeni  sur  le  port  de  Posas. 

L'an  i865,  le  23  août^  entre  le  préfet  da  département  de  TEare,  agissant  en 
verta  d'une  délibération  od  date  ée  ce  jov»  par  iafnnUe  le  conseil  général  a 
arrêté  la  concession  du  chemin  de  fer  ci-après  énoncé  et  sons  la  réserve  de 
éédaratien  #tat!lilé  pvMiqae  et  ^'antortsaâood'exéeiitios  éestra^amffriê* 
cret  de  l'empereur,  d'une  p<iC; 

Et  MM.  Ludovic  Tenré,  banquier^  demeurant  à  Paris,  rue  Laffîlte^  n°  i3; 

Alfred  Férot,  ingénieur  oivil,  denenrant  à  Rnris,  rue  d  Âumale,  n*>  14  ; 

Et  Julien  Chéron,  entrepreneur  de  travaux,  demeurant  àOîstrs  (finre); 

Tous  trois  agissant  dans  un  seul  et  même  intérêt  et  solidairement,  d'autre 
part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  soit  : 

Art:  1*.  Le  préfet  dn  éépartefnent  4e  l'Evre  ^eoneèée  ft  VM.  LadovieTeoré, 
Alfred  F^ret  et  fnlten  €hpérâi,  qii  l'aeceptetC,  «o  «bMii»  et  fer  <fMlé«êtleol 
de  Gisors  à  Pont- de-r Arche,  avec  embranchement  sur  le  policée  Fn6es,4tM« 
«nx  clâBBBB  «t  coaditiMN  ém  cabim  4fis  ch«ig«8iei'«Bnei;è. 

X  a>e  Jour  cété.  Mit  UidAvic  Tnaré.  AJIced  F^èrot  et  Julien  Chécon  s'enga- 
gent solidairement  à  exécuter  le  chemin  de  fer  qni  fait  l'objet  de  la  présente 
convention  et  à  se  confouner^  pour  la  .construction  et  l'exploitation  dudit  che- 
min ntie  son  embranchement  sur  le  port  de  Poses,  aux  clauses  et  condîtioDs 
du  cailler  des  charges  ci -dessus  mentionné,  et  ce,  dans  un  délai  de  deux  ans 
à  partir  de  la  fivraison  des  terrains  néce^sMres  à  la  Toie  et  d*nne  année  pevr 
les  terrains  nécessaires  aux  gme -et  étions. 
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3.Le  inéfet  eu  départeatikt  4e  l'Eure  s'engage,  aa  nom  du  même  départe- 
Mflt  : 

1*  A  iffnr  muK  conc^sMfiiiairas  les  l&tréUis  oécessaires  à  l'eiOiplacement  du 
émm  de  fer,  de  ees  ^nivrages  d'art  et  de  ses  dépeadacces,  saivant  le  tracé  de 
IL  BenlaB^,  dee  gams  et  «taiiMs,  à   raison  de  2  hectares  en  moyenne 
pour  chacune  des  onze  gares  prévues,  des  chemins  latéraux  déplacés  ou  déviés, 
et  ce,  dans  un  délai  d'une  année  k  partir  de  Ja  date  dju  déoret  d'utilité  publique  ; 
2*  A  fttf^  aux  eaacessiofiiiaires»  à  litre  de  subvention  pour  Inexécution  du- 
ditchewn  et  ée  âon  embranchement,  une  somma  de  1 5oo  000  francs  fui  leur 
tera  versée  comoi*  skU  c 
i"  Par  h  dé^aitemeot  i  milltoa^  savoir: 
^«KMiftftMS  en  <^7i 
Sooooo  francs  en  1868; 

2^  Par  l'état,  5oo  000  francs  suivant  les  échéances  qui  seront  détermiitées 
par  le  fieuvemefliefit.  « 

Us  cedcessioDBaipes  devront  justifier»  avant  chacun  des  pi^yements,  de  l'em- 
pJM  et  traviiiK  et  approviâionnemeiUs  sur  place  d'une  somme  double  de  celle 
qu'ils  auront  à  recevoir. 

4.  Dans  le  cas  «à  les  coaeessio&naipes  formaraiefiX  une  société  par  actions, 
il  capital  actions  derrra  être  de  4  millions,  ie  reste  du  capital  étant  réalisé  à 
l'aide  d'oMigati«i&. 

3^   CAHIER  DES  CHARGES. 

Titre  I".  —  Tracé  et  construction. 


Art.  !«'.  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  GisOTs  à  Pont-de-P Arche  avec 
effibraochemeot  sur  le  port  de  Poses,  partira  d'un  point  à  déterminer  de  la  K* 
pe  de  Paris  à  Dieppe,  près  la  rivière  de  Troène,  passera  par  on  près  Berntru- 
Tille,  par  ou  près  Élrépagny,  par  ou  près  Saussay,  près  Menesqiie ville,  Char*- 
leval  Fleury-sur-AndellCj  Douville,  Pont-Saint-Pierre,  Homilly-sw-Andélle  et 
Pitres,  et  aboutira  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  entre  'h  château  de 
Rouville  et  la  station  de  Pont-de-V Arche. 

2.  Les  tiavaux  devront  %tre  commences  six  mois  au  plus  tard  après  la  Tivrat- 
fiOD  des  terrains  par  le  département  et  être  acherés  dans  les  deux  années  i^ui 
soirront  celte  livraison. 

3.  La  compagnie  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  ie  tracé  et  le  profil  4ii 
ehemin,  ainsi  que  remplacement,  l'étendue  et  les  di^o^itions  printipales  des 
lires  et  stations,  et  ce,  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  du  décret  de  icon- 

C8SSiOD. 

Aucun  cours  d'eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  Chemin  public  apparte- 
aant  soit  à  la  grande^  soit  à  la  petite  voirie^  ne  pourra  être  modifié  ou  détourné 
UM  l'autorisation  de  l'autorîté  compétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  Se  fer  et  desdrts  cours 
d'eau  ou  chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par 
radministration  fue  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux  ou  h  maintenir  une  circulation  facile,  soit  sur  les  cours 
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d'eau  navigables',  soit  sur  les  voies  jde  ferre  traversées  par  le  chemiD  de  fer. 

4.  La  compagoie  poarra  prendre  copie  de  tons  les  plans,  nivellements  et  devis 
qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'administration. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  prodnctioo  de 
projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de 
la  ligne  : 

I*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

3"  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de 
un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveaa 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on 
indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  ori- 
gine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  et  raoïpe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  da 
tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3«  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la 
voie  ; 

4"*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles 
du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  fonne  de 
tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données 
sur  le  profil  en  long.       /* 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies 
de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveaa, 
soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant 
sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir 
pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

9.  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  exécutés 
et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d^évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
i».44  à  i''.45  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  me- 
surée entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  0-.75 
au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  lorsque  le  chemin  sera  en 
remblai,  une  banqnette  de  o^.So  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  se- 
ront jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des 
eaux. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  3oo  mètres.  Une  partie  droite  de  40  mètres  an  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles 
seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum^de  l'inclioaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  o'".oi5  par 
mètre. 
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Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  décliYÎtés  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  secs 
contraire^  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
aotaot  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
celles  de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable de  Tadministration. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déter- 
minés par  l'administration^  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté^  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration, 
la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions 
de  lacompagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution, 
de  somnettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

l'^D'un  plan  à  Féchelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  dispositions  prin- 
cipales; 

t^  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues 
par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'admi- 
nistration. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  Touverture  du  viaduc  sera  fixée 
par  l'administration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette 
ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  roule 
impériale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  che- 
min vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin 
vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4"'*3o  ^u  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4*".^o.  La  hauteur  t^e  ces  pa- 
rapets sera  fixée  par  Tadministration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  o».8o. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale 
on  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont 
qni  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  impériale,  à  7  mètres  pour  la  route  dé- 
partementale, à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  ^"",50,  et  la  distance 
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d'eau  naYigable6\  soit  sur  les  voies  jde  terre  traversées  par  le  chemin  de  fer. 

4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devig 
qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'administralioD. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de 
la  ligne  : 

I*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

2»  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de 
un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on 
indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  ori- 
gine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  et  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du 
tracé,  en  faisant  connailre  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3«  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la 
voie  ; 

4"*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles 
du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de 
tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données 
sur  le  profil  en  long.  ^ 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies 
de  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau, 
soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant 
sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir 
pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

9.  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  exécutés 
et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d*évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
i».44  à  i^^.^S  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  me- 
surée entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  o".75 
au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  lorsque  le  chemin  sera  en 
remblai,  une  banqnette  de  o^.So  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  se- 
ront jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des 
eaux. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  3oo  mètres.  Une  partie  droite  de  40  mètres  an  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles 
feront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum*de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  o"*.oi5  par 
mètre. 
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Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  fortes  décliyitès  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens 
coalraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
aQtaDt  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
celles  de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable de  l'administration. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront  déter- 
miDés  par  l'administration^  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté^  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
de  ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration, 
la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
chandises seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions 
de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution, 
de  soamettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

i** D'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  dispositions  prin- 
cipales; 

i""  D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

10.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues 
parle  chemin  de  fer^  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  Tadmi- 
Qîstration. 

H.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale 
oa  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  Touverture  du  viaduc  sera  fixée 
par  l'administration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette 
ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route 
impériale,  à  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  che- 
min vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin 
vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  i^.So  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4"'.5o.  La  hauteur  ^e  ces  pa- 
rapets sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  o".8o. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale 
on  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont 
qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  impériale,  à  7  mètres  pour  la  route  dé- 
partementale, à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4"'*^<>>  ^^  1<^  distance 
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terticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  do  chaque  voie  pour  le  j^- 
sage  des  trains  ne  sera  pas  nférieureà  4**-^^  au moÎDS. 

i3.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départemeatales,  ou  des  cheoias 
ticisaux,  ruraux  ou  particuliers  sevaieut  traversés  à  leur  ai^aan  par  ie  chettio 
de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  d^^ression  «ir  la  soi- 
face  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résuite  aucune  ^gène  pour  la  cir- 
eulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  duohemiade  for  et  des  routes  ne  (Koonra  s'efiectoer 
sous  un  angle  de  moins  de  4^  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  établi  sur  une  route  ou  sur  un  chemin  public  sera 
muni  de  barrières,  lisse  à  bascule  ou  chaîne;  il  y  £era,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  le^  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  Tadmi- 
ni«tration. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  rinclioaisoD  des  pentes  et  rampas  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  o".o3  par  mètre, pour  les  routes  impériales  et  départementales  et  o'".o5 
pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration .resLefa  libre,  toutefois,  d'apprécier 
les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  comttie 
à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des^taseages  à  niveau. 

i5.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  ii'aseurer  à  ses  frais  l'écoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  tra- 
vaux, et  de  prendre  les  mesures  néceesaine  pour  prévenir  Tinsalubrité  pouvant 
résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  4"'*^<^  de  largeur  entre  les  parapets.  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  radministralion  et  ne  pourra  être  infé- 
rieure o^.So.  ^ 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaqae  cas 
particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  aa 
moins  4'"-^o  de  largeur  entre  les  pieds- droits  au  niveau  des  rails;  ils  auroat 
Sx'.So  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verti- 
cale entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera 
pas  inférieure  à  4"'-^<>*  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des 
«'""terrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de  hauteur. 
Cet     ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie 
sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interraption 
ai  entrave  pendant  l'exécution  des  traraux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir*les  communications  interceptées. 

x8.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  Texéeution  des  oirvrages,  que  des  ma- 
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t4ni«f  de  Nooe  qualité;  elle  sera  tenue  d^  m  ooAfqrmer  à  tentes  les  lègtef 
de  l'art,  de  manière  à  obtenir  «km  eeuptraotion  paifaHetûeiit  solide. 

Te»  ies  squeéw»!  pone«eax,  iMoii  et  mdies  t  ceestraire  à  (a  reecontre 
iH  dtfen  eevie  4'«m  et  des  ehemins  piddies  eu  ^rticutiers  seront  ee  m^^ 
«nierie  oii  es  fer»  ta«f  leis  eas  d'eieeptioB  qui  peurrenî  Atre  admis  par  l'adr 

19.  Les  Toies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  a^ec  des  matériaux  de 
bMM  qualité. 

Is  ^iiiéB  det  rails  sera  de  U  kilogrammes,  eavf  les  rèductidns  qui  seraient 
Uleiisèee  p«rrad«MDistratiiw. 

«0.  Le  cheala  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  mors, 
baies  ou  toute  astre  cldture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés 
pulQVt  oit  U  coMpacnie  n'ea  aur«  pas  été  dispensée  par  décision  du  préfet. 

SI.  Tous  ies  terrains  néeessaires  peur  léteèlissemeot  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pour  la  dériatio»  des  Toies  de  «emmanieatton  et  des  oonrs 
d'eui  ^déplaçât,  H,  en  général,  pour  l'exéovtion  des  travaux,  quels  qu'ils 
nie^,  auxqueil»  oet  établissemeot  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés 
par  le  département  et  remis  gratuitement  à  la  compagnie,  à  titre  de  subroD' 
tisB,  Et  otg  dmi  te  délai  d'«B  an,  À  partir  4»  la  date  4e  la  présentation  des 
pnists  par  U  ooQiiftgBie . 

Letindflinnitée  peur  i>eeipslîon  tevferaire  ou  pour  détérioration  des  ter- 
:iiM,  peur  obdmage  el  fmt  tAM0«dowiMi9ee  quelconques  réeuttant  des  travaux, 
seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

21.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour 
l'exéeution  des  travaux  dépendants  de  aa  «oncession,  de  tons  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  Tadministration  en  matière  de  travaux  publics, 
sait  peur  racqaisition  deslerrains  par  voie  d'exfMFopriafion,  soit  pour  l'extractieu, 
IsÉransport  «t  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  elc.,  et  elle  demeure  en  même 
temps  soumise  à  toutes  ies  eliligations  qui  dérivent,  pour  l'administralioD,  de 
ces  lois  et  règlements^ 

i3u  Si  la  ligne  du  ebemin  de  fer  4f averse  «n  sel  dtlià  concédé  pour  l'expiei- 
trtien  4'ttM  nine,  d'aAmiiiistration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
fM  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  ^exploitation  de  la  mine, 
et  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  com^ 
pmmette  ^ê»  retistenee  du  chemin  de  fer. 

24.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
lieras  ou  les  traverser  souterrainement,  il  «e  pourra  Mre  livré  à  la  circulation 
tvaat  |ue  les  excavations  qui  pourraient  on  oompromeMre  la  solidité  aient  été 
lemUafées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  retendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d-e«treprendre  à  cet  effet,  «t  qui  seront  d*ailleur« 
eKèctttés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

sa.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions 
miDÎstérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jour» 
ftriés. 

76.  Les  travaux  seront  exécutés  soae  le  contrôle  et  la  surveillance  du 
prébt. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compa- 
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gaie  de  s'écarler  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges 
et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation^  il  sera  procédé,  sur  la 
demande  de  la  compagnie^  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tion désip:nera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  auto- 
risera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette 
autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir 
les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  devien- 
dront définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

28.  Après  Tachèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
l'administration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire 
et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  dn  plan 
cadastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives 
de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général, 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  de- 
viendront parties  intégrantes  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  {ijoatés 
sur  le  pian  cadastral. 

Titre  II.  —  Entretien  et  exploitation. 

« 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre, 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de 
la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  in- 
diquées ci- après  dans  l'article  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutoires. 

30.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  ou  besoin  sera,  des 
gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sor 
la  voie  et  cell§  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins  publics. 

3i.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
elles  devront  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire 
par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines, 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures 
servant  au  transport  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer.  Elles  seront  suspendues 
sur  res&orts  et  garnies  de  banquettes. 
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Il  y  en  aara  de  trois  classes  au  moins  : 

!•  Les  voilures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces 
et  monies  de  rideaui  ; 

3»  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de 
rideaux  et  auront  des  banquettes  rembourrées  ; 

3*  Celles  de  trosième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  auront  des 
banquettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés,  et  les 
dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indica- 
tion do  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
daDS  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  aux  transport  des  marchan- 
dises, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et, 
eo  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
coDstruction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures  wagons,  de  toute  espèce,  plates  « 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon 
état. 

32.  Des  règlements  arrêtés  par  e  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  et  rendus  exécutoires  par  l'approbation  du  conseil  général  du  dépar- 
tement, détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police  et  Texploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertu 
de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règle- 
ments généraux  relatifs  au  service  où  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour 
tontes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour 
tontes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
maximum  de  Titesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que 
la  durée  du  trajet. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  d<!^  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation, 
1*  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent 
qn'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  con- 
stater l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 
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Titre  ]11.  —  Durée,  rachat  et  déchéance  âe  lu  concessimi. 

34.  La  durée  de  la  coDcession  pour  la  ligne  mentioimée  à  l'ariiel»  1**  du 
présent  cahier  des  charges  sera  de  quatre-yingt-dix-neiiC  ans.  £U«  c<HiimeBeera 
à  courir  le  i*' juillet  1869  et  finira  le  Bojuiii  1968. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  respiration  de  la  coDcesskHi,  et  par  le  seul  {ait  de 
cette  expiration^  le  département  sera  subrogé  à  tons  les  droits  4»  la  compagDie 
sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendaaces^  ei  il  outrera  immédiatanafe&t  oa  jouis- 
sance de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  loi  remettra  en  ban  état  d'eatrotieB  le  chMHo 
de  fer  et  tous  les  inafteaMes  qui  aa  dépeadent^  qu'aUe  qu'on  soit  rortginftytels 
que  les  bâtiments  das  garas  et  statiao»,  les  remisa»,  ateliers  et  dèpôta^  les 
maieofts  de  garée,  etc.  11  ea  seaa  de  mèma  de  tous  iiae  objets  imiMbiliers  dé- 
pendants également  dodit  cbenin^  tels  fua  las  barrières  et  doteras,  Ue  tomb, 
changements  de  voies^plaqaes  tottraafttei^ réservoiraé'eaa^  gruea  hydrautiques, 
machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  deraières  anaées  qui  ptéeédaront  la-teraie  de  la  ceacessioD, 
le  département  aura  le  droit  de  saiair  les  reveaus  dacbeoiia  de  1er  etdetos 
employer  à  rétablir  ea  boa  état  le  cbeaiin  de  ter  et  aee  dfrpeadaaeea.  si  la  c«m- 
pagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satistaire  pleiaaoke&t  et  eatièremeaià 
cette  obligation. 

En  ce  qù  concerne  les  objets  mebiliersy  tels  cpie  le  matéiial  vealant,  letna- 
tériaux,  combustibles  et  afpEavisidaaements  de  tout  geare,  la  aMbiiier  dee  sta- 
tions, roiitillage  des  aleliera  et  des  gares^  le  départemeat  aéra  tairai,  si  la  ctih 
pagnie  le  sequiert,  de  reprendre  toas  ees  objets  sur  resUmation  (|ai  en  sera 
faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  le  département  ie  reqjUiert^  la  eui- 
pagnie  sera  tenue  de  le»  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois^  le  département  aa  pourra  être  tenu  de  reprefidi*a^|na  Wappron- 
stoaaemaat»  nécessaires  à  Texploitation  daehemiu  pendant  aixaeis^ 

36.  A  toute  époque,  apsès  l'expiration  des  quinze  premières  aaaèes  de  la 
cencessioB,  le  département  aura  kk  faculté  de  raebeter  la  canfiassiott  eatière  du 
«heminde  fer. 

Pour  régler  le  pcix  du  rachat^  on  relèvera  lesprodaits  aetsanaiieia  eiitenaspar 
la  eompegnie  pendant  les  sept  annéas  qui  auroat  pmédé  eelle  ou  ie  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  pLus  faibles  aanéos,  et 
l'on  é4aMir«  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années.. 

Ce  produit  aet  nroyea  formera  le  montant  d'une  annuité,  %ui  sera,  due  et  payée 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  U 
concession. 

Dans  aucun  cas^  le  montant  de  l'annuité  ae  sesa  iaférieuc  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison.. 

La  compagnie  reccTra^  en  eutre^  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat^ 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiratioa  de  la  coacessiaB* 
selon  l'article  35  cHiessus^ 

37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  projet 
dans  les  délais  fixés  par  les  articles  2  et  3^  elle  encourra  la  déchéance,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 
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Dans  ce  cas,  la  somme  de  200000  francs  qui  aura  été  déposée,  ai»si  qu'il 
sera  dit  à  l'article  64^  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dé- 
partement et  Ini  restera  acquise. 

De  son  eôté,  la  compagnie  aura  le  droit  de  se  dégager  eoTors  le  département, 
si  celui-ci  ne  l'a  pas  mise  en  possession  de  la  totalité  des  terrains  nécessaires 
dass  If  délai  d'une  année^  à  compter  de  la  date  de  l'approbation  des  projets. 

38.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  2,  faute  aussi  par  elle  d*avûlr  rempli.les  diverses  obligations  qui  lui 
EORt  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  dét^éance, 
et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à 
l'eiéeatioQ  des  autres  engagements-  contractés  par  la  cmnpagnie,  au  moyen 
d'ane  adjudication  que  Ton  Quvnra.sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécute», 
des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  do  ehemin  de  fer  déjà  livrées  à 
l'exploitation. 

Les  soumissions  panrronl  èlre  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  et  la  compagnie  évincée reo»Trad>U«  le  prix  que  la  nouvelle  adjudi- 
cation aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la 
propriété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  troie  mois  ;  si  celte  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  dèfinitivementdécbue 
de  tous  droits^  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matérîaux  approvisionnés  et 
les  parties  duchemis  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  dé- 
partement. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou 
en  partie^  Tadministlration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  niecpies  de  la 
compagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organieaiiondu  service  provisoire^  la  compagnie 
o'a  pas  valablement,  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'ai  pas  efléotivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  Ito  préfet.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
tontes  ses  dépendanoes  seront  mis  en  adjudication»  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
est  dit  àrarlicle  précédent. 

40.  Les  dispoâtions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraieut  d'ètra  applica- 
bles, et  la  déchéance  ne  serait  pas  encooroe  dans  le  cas  ob  le  concessionnaire 
n'aorait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  cirGonstances  do  force  majeure 
dûment  constatées. 

Titre  IV.  —  Taxes  et  comlUions^  relatives  au  transport  des  voyageurs 

et  des  marchandises. 

41.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charge»,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
en  remplira  exactemenitoutes  les  obligations^  le  département  lui  accorde  l'au- 
torisation de  peccevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  d» 
péages  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF. 


lO   PAR  TÊTE   ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Grande  viUise. 

Voyageurs.  — Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces (  i'* classe) •  • 

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  cl  à  banquettes  rem- 
bourrées (2*  classe) 

Voitures  cou  ver  les  et  fermées  à  vitres  (3' classe) 

Enfjnts.  — Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien ,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à 
une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même  comparti- 
ment, deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place 
d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  A  o^30.) 

Petite  vitetie. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des 
trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2°  PAR  TONNE  ET  PAH   KILOMÈTRE. 


Marchanditet  irantportéet  à  grande  vilette. 

Huttres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

i***  classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture cl  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non 
dénommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café, 
drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  ma- 
nufacturés, armes 

2*  classe.  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riz,  maïs, 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plAtre,  charbon  de  bois,  boisa  brûler  (dit 
de  corde),  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois 
de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  cotons, 
laines,  vins,  vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche, 
coke,  fers,  cuivre,  plomb  et  autres  métaux,  ouvrés  ou 
non,  fontes  moulées 

3*  classe.  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer,  fonte  brute,  »el, 
moellons,  meulières,  argiles,  briques,  ardoises 

4*  classe.  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes,  minerais  de  fer, 
cailloux  et  sables 


fr. 
0.067 

0.050 
0.037 


0.010 


0.07 

0.025 

0.01 


fr. 
0.033 

0.025 
0.018 


fr. 
0.10 

0.075 
0.055 


0.005 


0.03 

0.015 

0.01 


0.30 


0.09 


O.OS 


0.06 


o.oyL 


0.20 


0.07 


0.015 


0.10 
0.04 
0.02 


0.50 


0.16 


0.06 


0.04 


0.035 


0.14 


0.10 


o.oa 


JUIN    1866. 


23i 


SUITE  DU  TARIF. 

I 

i        3*  VOITURES  ET  UATÉRIEL    ROULANT  TRANSPORTÉS 
I  A  PETITE   VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  •  .  . 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué , 
solide  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la 
locomotive  avec  son  tender,  marchant  sans  rien  traîner. 
Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
mais être  inrërieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchante  vide. 

Yoiiures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur 

Toifqres  à  quatre  roues  ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

dans  Tintérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  denàande  des  expéditeurs^  les  transports 

aaront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix 

ci-dessus  seront  doublés. 
Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément 

de  prix ,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et 

trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  dili- 

geoees,  etc.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront 

le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Toiiores  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide. 

Ces  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en  sus 
des  prix  ci -dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par 
kilomètre 


4**  SBRYICE  DES  POUPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
DES  CERCUEILS.' 


Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds 
et  à  deux  banquettes 

Cbaquecercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté ,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 


fr. 
0.15 

0.20 

2.25 

3.00 
1.35 
2.00 


0.18 
0.25 


0.20 


0.10 


0.36 
0.18 


fr. 
0.10 
0.10 

1.50 

1.50 
0.90 
1.00 


0.14 
0.15 


0.10 


0.08 


0.28 
0.12 


fr. 

0.25 
0.30 


3.75 


4.50 
2.25 
3.00 


0.32 
0.40 


0.30 
0.18 


0.64 
0.30 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  Titesse  ne  corn- 
prennent  pas  l'impôt  dû  à  Tétat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 
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La  perception  auraiiea  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Totit  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  là  distante  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  i  ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi  tant  poids  compris  entre  zéro  eC  lo  kilogrammes  payera  comme  lo  kilo- 
grammes ;  entre  lo  et  20  kilogrammes,  comne  20  kilegrammes^  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  da  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
les  coopures  seront  établies  :  i"  de  zéro  à  5  kilogrammes  ;  2**  au-dessss^  de  5 
jusqu'à  lo  kilogrammes;  3*"  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivisi- 
ble dO'  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d!ane  expédition  quelconque; 
soit  en  grande,  soit  en  pelile  vitesse,  ne  powraétre  moindre  de  o'.4o. 

42.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  TadministratioD, 
tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  ceotenir  des  Toitures  de  tente  eiasse  en 
noinbre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bu- 
reaux du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  à  compartiments  spécianx,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti- 
culiers, que  Tadministration  fixera  sur  la.proposilion  de  la  compagnie  ;  mais  l« 
nombre  des  places  à  donner  dans  ees  compartimeots  ne  pourm  dépasser  leeifi- 
quième  du  nombre  total  des  places  du  train. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ire  pèsera  paS'pliM  de  3b  kitogmmmesD^aiira 
à  payer,  pour  le  port  de  ce. bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux-  enfants  transportés  gratuitement,  et 
elle  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

44-  Les  animaux,  denrées^  marebaodises,  effets  et  autres-  ebjels  non  désignés 
dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  for- 
mulées aux  articles  4^  et  4^  ci-après,  aucune  marehandise  non  dénommée 
puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif 
ci-dessus. 

Les  assimilalions  de  classe  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compa- 
gnie ;  mais  elles  seront  soumises,  immédiatement  à  radministration,  qui  pronon- 
cera dëOnitivement. 

4^-  Les  droits  de  péage,  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
point  applicables- à) toute  masse  indivisiirie  pesant  plus  de  3  000.  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  3  000  à  5  000  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  ^  000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  5  000  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  an 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  ta  demande. 
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HtM  ce  tas,  Ites  pris:  de  traii&iH>rt  seront  fixés  par  radmmistraUoii,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

ifi.  iM  ppvt  éertiaispoit  éétermiiiés  au  tarit  ne  sont  point  applicables  : 

i*'  Au  denrée»  6t  objets  qui  nsi  sont  p^as  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
qui  ne  pèseraient  pa»  200  kilogramme»  sous  le  Tolume  d'un  mèlre  cube  ; 

s*  Aux  matièras  ivfiïimmables  ua  exivlosibles,  atnc-aaimfiux  et  objets  daoge- 
noz,  pour  lesqoelé  des  règlemeoftg  de  police  prescriraient  des  précautions  spéh 

3°  Aux  animaui  dont  la  yaleur  déclarée  excéderait  Soa»  francs  ; 

4*  A  l'or  et  à  rargtnt^  soit  ea  f»g«l9,  soit  moviiayés  (m  tfrarailtés^  au  pkujué 
d'or  ou  d'argent,  ao  mercvre'  et  as  platine^  ainsi'  qu'amx  b^ux,  denteiles, 
pmm  préeisiffie»,  «bjels  d'art  «t  antres  ?aleiirv; 

ii^St;  60  générai^  k  toue  paquets^  colis  «tt  excédsBts  de  bagages  pesant  isolé- 
mol  4<»  kiiogvanmettet  su-^essove. 

Ttatefeis»  les  prix  ée  transport  déterminés- an  tiffiC  sont  applicables  ètAuCipah 
qui  on  colis^  qiioiqie  embaltésApart,  s'ils  font  partie  d'envois  pesawt  eosemllfe 
piosde  40  kilogrammes  d'objets  eni^eyés  p«ir  one^  même  pereonneà  vr«  mêm» 
pmenw.Ii  eoi  creva  de  mtme  pour  le»  exoédants  de  bagages  qui  péseraient*en> 
8BBMe  ov  isolémeiil  plus  de^ol^iio^fdmmes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
^eooceroeiw^pacpiBts  et  colis,  ne  peut  être  iiiTO^iié  pair  les  entrepreneurs  de 
Mssageries  et  de  rônfo^  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que 
te»  ariâcies  par  eux  envoyés  ne  soient  réans  en  un  seul  eolis. 

iftas  les  cinif  cas  ci-dessus  spécifiés^  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
iRiBaellem»nt  |»ar  l'administratioD,  tant  pour  la- grande  que  poor  la  petite  vi- 
tesse, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Ba  ee'qai.eoneima  le»  paqœts  ou  oolis  mentionnés  au  S  Scintessus,  les  prix 
de  tnmspori  devront  être  caieelésde  telle  manière  qn-ea  ancan  cas  ne  de  ces 
paquets  ou  coHa*  ne  puisse  psyer  un  prix  plos^  élervé  qa^aa  article  é%  même 
talive  pesaat  ftodde'4o  kilogrammes^r 

47.  Oaa&le  oae  eii  la  compagnie  jagerait  oonvenable,  soii  peur  le  parcews 
total,  soit  pour  le  parcours  pariiei.  de  la  yeie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  unis 
cQQditiove,  aahéBseoae  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  ta^es  qu'elle  est 
aotorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'i^fès 
oaéèlai  de  tms  mois  a»  moins  poin;  les  voyagears  et*  de  six  mois  pour  les 
marchandises. 

Toifte  aMdification  de  tarif  praposée.  par  la  oempagaie  sera  anneaeée  un 
■ois  dfavaace  pwr  de»  affichas* 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homalegaiian 
éi  fMélab,  confonnéttiaBt  ans  dispeeitions  de  la  lai  du  l2  juillet  iSfô. 

Laipercaption  das  taxée  devra  se  faire  ladÉstincteateat  et  sans  aucune  favenc 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  poor  effet  d'accorder  à  un  ou  plusiears  ex- 
yéditeus  «ao  lédoetiaa  sud  las  tarifs  approuvés  demeure  formellement  inteodit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aax  tsaités  qui  paunraieBt 
intarvnir  antre  la  gowvernemeni  et  la  ooaipaginia  dans  Tinter  et  des  services 
inbiie»,  aânas  rédaationseir  remises  qui  seraient  acooedées  par  la  compagnie 
aux  indigents. 
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En  cas  d'abaissement  des  tarifs*  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

48.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin^  exactitnde 
«t  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  den- 
rées, marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'oi^  ils 
parlent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  du  dé- 
part, du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Vexpéditeur  le  demande, 
par  une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compa- 
gnie et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  od  Texpèditeur  ne  de- 
manderait pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  an 
récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport 
«t  le  délai  dan?  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marcbandises  et  objets  quelconques  seront  expé- 
diés et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après 
exprimées  : 

1°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande 
vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier  train  des  voyageurs  comprenant  des 
voitures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qa'ils 
aient  été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2«  Les  animaux,  denrées,  marcbandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vi- 
tesse, seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois, 
l'administration  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre 
heures  par  fraction  indivisible  de  ia5  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  soina 
celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  ex- 
péditeur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
la  petite  vitesse. 

Pour  le  trlEinsport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite 
vitesse. 

Le  prix  correspondant  k  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'oit- 
verture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  ^té.  Le  ser- 
vice de  nuit  n'est  pas  obligatoire  pour  la  compagnie. 
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liOrsqae  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solutioD 
deeoDtionité^  les  délais  de  liyraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
fiés  parTadministration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

5o.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'en- 
registrement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares 
et  magasins  du  chemin  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

5(.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  inter- 
médiaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la  remise  au 
domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
aggloméré  de  moins  de  5  000  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  5  000  ha- 
bitants situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Lestarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux- 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Sa.  Â  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à 
la  compagnie,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  i5  juillet  1845,  de  faire 
directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
oa  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
qie  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur 
de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agisant  en  vertu  de  l'article  32  ci-dessus,  prescrira  les  me- 
tores  à  prendre  pour  assurer  la  phis  complète  égalité  entre  les  diverses  entre- 
prises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


Titre  V. — Stipuhttons  relatives  à  divers  services  publics. 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  aussi  bien  que  les  militaires 
OQ  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité 

I  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  as- 
jnjettis^  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarir 
|fxé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
|taire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  parle  chemin  de  fer,  la  compagnie 
jttnit  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  pour  la  moitié  de  la  taxe 
|dii  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

^.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de 
|it  sorveillaDce  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voi- 
tures de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
donanes  chargés  de  la  surveillancce  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la 
perception  de  l'impôt. 

55.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

I*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
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ordinaires  de  l'exploitation^  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratniteatehl 
un  compartiaMnt  spécial  d'une  voiture  de  deuxièoie  classe,  ou  un  e^paœ  éfui* 
Talent,  pour  receyoir  les  lettres,  les  dépéckes,  et  les  ngeots  Déeessak^es  an 
senrice  des  postes,  le  sorplns  de  la  voiture  restant  à  la  dispesitioa  de  la  com- 
pagnie. 

2°  Si  le  Tolame  des  dépédbes  ou  la  nature  du  service  rend  rasuffisante  la 
capacité  du  compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  Uéu  â'ea  oc- 
cuper un  deuxième,  hi  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la 
compagnie,  pour  la  teestiou  de  œ  éeiuEièflie  compftBlimeDt,  o' .ao  par  kilomètre 
parcouru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  Aèpavt  de  ses  convois 
ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  TadminietTation  des  postes  quisa  joan 
à  Tavance. 

3»  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois 
de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  miesion  ou  d'un  service 
accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  di- 
recteur général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  sne 
place  de  voiture  de  deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne 
comporte  pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 

4"  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  sos  Irais,  eaas  indem- 
nité, mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appa- 
reils nécessaires  &  l'échange  des  .dépêches  sans  anèt  de  train,  à  la  GoodûiQi 
que  ces  apparoil8,.par  leur  nature  ou  leur  pooitioa,  n'apportent  pas  4'entravfti 
aux  différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

S*"  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
l'échange  ou  k  l'entrepôt  dee  dépêches,  aurouit  accès  dans  les  gaves  ou  statiou 
pour  l'exécution  de  leur  service*  en  se  conformaiit  aux  réglemente  de  polioe 
intérieure  de  la  compagnie. 

56.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi 
ordinaire,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  ^ont  il  s'agit  «eront  constooila 
aux  frais  de  l'état  ou  des  départemeobs;  leurs  foimes  ou  dimensions  seiftat 
déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  ée  l'a- 
griture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  enlendne. 

Les  employés  de  l'administratiau,  les  gâcdiens  et  les  ppisenoiers  placés 
dans  les  wagons  ou  voitures  oeliulainas  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de 
la  taxe  applicable  aux  places  de  troisième  clasee,  telle  qu'elle  eet  fixée  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  méjoMS  voitUMfi  ne  payeront  que  moitié  de  ia 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  défi  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  da  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  s» 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voilures  de  deutièiM 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  o^ao 
par  compartiment  et  par  kilomètre. 
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L«5  4lispo»i(ioos  fai  précèdeat  seront  appUoaMes  au  traiia]Kkrt  éd  jeunes  dé - 
iiifDaiits  rfiCiieinis  par  radiQinistralioQ  poiur  être  trofisférés  daos  lee  éUL^iis- 
sMMntsd'édacatioii. 

5;.  Le  gouYernement  se  réserve  la  facalté  de  faire,  le  èo&g  des  vioks,  (otites 
les  cofistniciicms,  de  poser  toas  les  appareils  nécessaires  à  rétahlissement  d'une 
ligne  télégraphique,  sans  nair«  au  service  du  cbemin  de  .fer. 

Sur  lu  demande  de  l'administration  des  Jignes  téLégrapkiqoes,  il  sera  ré- 
serré,  dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  altérieju^ 
reiiKfit,  le  terrain  nécessaire  k  l'établissement. des  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  eompagnie  concession nairo  sera  tenue  de  {aire  garder  par  ses  agents  l«s 
fils  et  apj^reils  des  ligness  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
CQuaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire 
coDiiaKre  les  causes.  £n  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de 
laampagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparésf  d'après  les 
iostructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la. télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  ékctrique 
aoronl  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  électrique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  delà 
ligae  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  maté- 
riaox  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des 
coéditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  Il  sera 
alloué  à  la  compagnie  une  indemnité  de  i  franc  par  kilomètre  parcouru  par 
la  machine. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégra- 
phiques destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  ré- 
gularité de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  Tautorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'état,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
leloDg  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à. tous  les  règlements  d'administra- 
tiea  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 

Titre  VI.  —  Clauses  diverses. 


58.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autorisepait  la  construclioiî 
ie  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de 
canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie 
ae  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  cousltuction  ou  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

%  Toute  exécution  ou  autorisât! onultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin 
le  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  (e  chemin  de  fer 
objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée, 
M  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la 
compagnie. 
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60.  Le  goaTernemeDt  et  le  départemeDt  se  résenrent  expressément  le  droit 
d'accorder  de  oooTelles  concessions  de  chemin  de  fer  s'embranchant  sur  le  che- 
min qui  fait  l'objet  do  présent  cahier  des  charges,  00  qui  seraient  établis  ea 
prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  oa  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-de^sns  déterminés  et 
Tobseryation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  vragons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
présente  concession^  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits 
embranchements  et  prolongements;  toutefois  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue 
d'admettre  sur  les  rails  un  matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient 
hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  le> 
diflSenltés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de* 
circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concession- 
naire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et 
embranchements^  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de 
manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de 
jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  do  senice 
sur  toute  la  ligne^  le  gouvernement  oa  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  pres- 
'crirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdils 
chemins. 

61,  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  oa 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci- après,  deman- 
derait un  nouvel  embranchement  ;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la 
demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  'mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  en- 
trave à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires 
et  sous  le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  sur- 
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Teiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les 
embraochements. 

L'administration  pourra^  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure^  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  yoie 
desdits  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  ayoir  entendu  les  propriétaires,  or- 
donner renlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les 
établissements  embranchés  Tiendraient  h  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs 
tiansports. 

La  compagnie  sera  tenue  d^enyoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
aotorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines 
arec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonc- 
tioo  ayec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront^  d'ailleurs^  être  employés  qu'au  transport  d'objets 
et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  le  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
plus  de  I  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sas  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jus- 
qo'aaieyerdu  soleil. 

Daes  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertisse- 
ment  spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale 
à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après 
l'aTertissement. 

■ 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embranchements 
autorisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embran- 
chements. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  çt  les  frais 
^i  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lésdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie 
entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  ayaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Daos  le  cas  d'inexécution  d'une  lOu  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
desstts,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu 
le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du 
senice  et  faire  supprimer  la  soudure . 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'enyoi  de  son  matériel 
snr  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  de  o^I2  par 
toBBe  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  o^o4  par  tonne  et  par  kilomè- 
tre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera 
1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
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frais  des  expÀditeurs  ou  éMliBataires,  soil  qu'ils  les  faasant  eux-mèfiM,  aoit 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dtvnier  cas,  cm  frais  seront  Tekjetd'ttD  règUipeat. arrêté  pari'ad- 
«inwtration  sopérianre,  str  la  propesition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embraneheneat  devra  élre  pa]é 
comme  wagon  complet^  lors  môme  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chaigé. 

La  sur^barge^  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  da  tarif  légal  et  au  prorata  du 
•poids  réel.  La  emnpagnie  siera  en  droit  de  refuser  lesobangements  qui  dépas- 
leraient  le  maiimum  do  3  Soc  lilogramnes  déteraûfté  en  raison  d«s  dioMo- 
slons  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  remisé  par  Tadmiaistration,  de  maaièro  à  être  ioujoui»  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagoas. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  lea  tewaet  auxifrais  delà 
compagnie. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  do  la  suffaoe  des  terraiDs 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépoadaaooe;  la  cote  en  aora  cakolN; 
comme  pour  les  canaux^  conformément  à  la  loi  du  2a  avril  i8o3. 

Les  bÀtimonls  et  magasins  dépendant  de  TexploitalioB  du  «hemia  do  fer  se- 
ront assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  lescoatribiikioas  aax- 
quelles  ces  édifioes  pourront  être  sounùti  seront^  aussi  bien  que  la  oontributios 
foneière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

.  63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  po«r  la  perteptioii 
des  droits,  soit  pour  la  sorveillance  et  la  police  du  cbemin  de  fer  et  de  sas 
dépendances,  |)ourront  être  assermentés,  et  seront^  dans  ce  cas,  assimilés  aox 
gardes  champêtres. 

64.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera,  daas 
me  caisse  publique  désignée  par  le  préfet,  une  somme  de  aooooo  farancs  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'état,  calculées  conformément^ à  rordoiftanee  du 
19  janvier  i8a5,  ou  en  boas  do  trésor  ou  autres  ofels  publics,  ovvaloum  ac- 
ceptées par  le  préfet,  avec  traaslMrt,  as  proit  du  déparieme«t,de  celles  do  ece 
valeurs  q«i  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnemeal  de  i'onlrepriee.  Elle  sota  rendoe  à  la 
eompagaie  par  cinquième  ei  propotlioMmUemeot  à  l'avanooment  des  travaux. 
Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achèvement. 

65.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  no  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  sîgnificalioo  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  l'Eure. 

66.  Los  contestations  qai  s  élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion aè  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétatioa  dos  clauses  du  présent  cahier 
dos  Gbargos  seront  jugées  admàaistrativoment  p«r  le  conseil  do  préfecture  du 
département  de  l'Eure,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

67.  Le  présent  oahior  dos  charges  et  la  conveotton  y  anoMéo  no  seront  pas- 
aiblos  que  du  droit  ixe  do  1  franc. 
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Èkéiiueineut  (Cun  chemin  de  fer  d'intérêt  docéU  de  Gias^sur-RisAe 

à  PowirAuâemer,  -» 


1*  B^GRBt  IMPÊRfA'L. 

Napoléon,  etc., 
Vu...., 

Notre  cons^  d'état  eatenân, 
AiMs  décrété  et  décrétons  ee  qui  suit  : 
Art.  X,  Est  déclaré  dtrtîlîté  publique  Tétablissemeat  d'fin  eh»- 
Binde  fer  cte  Gto»«ar-Kisle  à  PoTit-Âudemer. 

Le  département  de  l*Bure  est  autorisé  à  pourvoir  Si  Texécution 
de  ce  chemin^  comme  chemin  de  fer  d^ntérêt  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865. 

I.  lisi  approuvé  le  traité  passé,  le  ii  avril  iZ66y  entre  le  dépax- 
tiaent  de  TEUire  et  le  sieur  Claude  Girard,  pour  Texécutioa  «t 
l'exploitation  du  chemin  susénoncé,  ainsi  que  le  cahitf  dies<2faaiige6 
aiocgié  audit  tTsJté. 

ie»  copies  oertMéoida  traité  et  du  cahier  des  ehargos  susmen- 
l'tioBfiés  lesteront  amiexéesatr  pràient  décret. 

1S.  Tl  est  alloué  an  département  de  rEure,  sur  les  fonds  du  tré- 
sor, par  application  de  Tarticle  5  de  la  lof  précitée,  une  subven- 
'  iioB  de  200  000  francs. 

Cette  subvention  sera  versée  en  quatre  terjnes  semesteiâis 
l^ux,  dont  le  premier  terme  sera  payé  le  i*"' lévrier  ^867. 

Le  dépttntemeot  devra  juatiâer»  avant  te  payeneot  de  chaque 
Lterme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvJskNneiiieiite  et  acqoisi- 
ttOBB  de  terraioB  triple  de  la  somme  h  recevoir. 

i  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  département!  de  llnté^ 
[irtenr  et  de  ragrtcufture,  du  coihmerce  et  des  traraux  publics, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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a*  CONTENTION 

Relative  à  la  concesiwn  <fun  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  statm 
de  GloS'Monifort  (ligne  de  Serquigny  à  Rouen)  à  Pont-Autiemer.    • 

L'an  i8^,  le  9  mars,  entre  le  préfet  dn  département  de  TEure,  agissant  an 
nom  da  même  département,  en  yerln  d'une  délibération,  en  date  da  23  août 
i865,  par  laquelle  le  conseil  général  a  arrêté  la  concession  du  cbemiD  de  fer 
ci-aprés  énoncé,  et  soos  réserve  de  ratification  des  présentes  par  le  conseil  gé- 
néral, de  déclaration  d'utilité  publique  et  d'autorisation  d'exécution  des  traTaux 
par  décret  de  l'empereur,  d'une  part; 

Et  H.  Claude  Girard,  propriétaire  et  constructeur,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Castellane,  n<>  n,  d*autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Le  préfet  du  département  de  TEure,  au  nom  du  département,  con- 
cède à  M.  Girard,  qui  l'accepte,  un  cbemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  station  de 
Glos-Montfort  (ligne  de  Serquigny  à  Rouen)  à  Pont-Audemer,  avec  prolonge- 
ment jusqu'au  quai  maritime  au  moyen  d'une  voie  américaine,  si  la  ville  de 
Pont-Audemer  livre  les  terrains  nécessaires  à  cet  effet,  et  ce,  aux  clauses  et 
conditions  du  cabier  des  charges  ci-annexé. 

a.  De  son  côté,  H.  Girard  s'engage  à  exécuter  le  chemin  de  fer  et  son  pro- 
longement qui  font  l'objet  de  la  présente  convention,  et  à  se  conformer,  ponr  la 
construction  et  l'exploitation  dndit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  susmentionné,  et  ce,  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  décret 
d'utilité  publique. 

3.  Le  préfet  du  département  de  l'Eure  s'engage,  au  nom  du  département  : 

1**  A  livrer  au  concessionnaire  tous  les  terrains  nécessaires  à  l'emplacement 
du  chemin  de  fer,  de  ses  ouvrages  d'art,  chemins  latéraux  ou  déviés,  suivant  les 
projets  qui  seront  approuvés,  des  gares  et  stations  et  de  leurs  dépendances,  à 
raison  de  2  hectares  en  moyenne  pour  chacune  des  quatre  gares  prévues,  et 
ce,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  du  dépôt  des  projets  définitifs; 

a<*  A  payer  au  concessionnaire,  à  titre  de  subvention  pour  l'exécution  dadit 
cbemin  et  de  son  prolongement  et  dépendances,  une  somme  de  5oo  000  francs 
qui  lui  sera  versée  comme  suit  : 

I"  Par  le  département,  i5o  000  francs  dans  les  trois  premiers  mois  de  1868; 

a"  Par  la  ville  de  Pont-Audemer,  iSoooo  francs  en  1867  ; 

3«  Par  l'état,  200  000  francs,  suivant  les  échéances  qui  seront  à  déterminer 
par  le  gouvetnement. 

Le  concessionnaire  devra  justifier,  avant  chacun  des  payements,  de  l'emploi 
en  travaux  et  approvisionnements  sur  place  d'une  somme  double  de  celle  qu'il 
aura  à  recevoir. 
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S*"  CAHIER  DES  CHARGES. 

Titre  !•'.  —  Tracé  ei  construction. 

Art.  i".  L'embranchement  concédé  partira  de  la  ligne  de  Serquigny  à  Rouen, 
Bopea  au  delà  de  la  station  de  Glos-sur-RlBle,  et  aboutira  à  Pont- Aademer;  il 
pMrra  être  prolongé  vers  le  quai  maritime. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  et  achevés  dans 
m  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  qui  approuvera  la  concession . 

3  à  20  inclusivement.  Conformes  aux  articles  3  à  20  du  chemin  de  fer  de  Gi- 
sors  à  Pont-de-r Arche. 

SI.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  do 
ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau 
déplacés,  et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux  quels  qu'ils  soient.^aux  - 
fuels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  com- 
pagnie concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
poar  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  que!- 
coDques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

31.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  estinvestie^  pourTexé- 
cotion  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  tes  droits  que  les  lois 
et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps 
soQoiise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois 
et  règlements. 

23  à  28  inclusivement.  Conformes  aux  articles  23  à  28  du  chemin  de  fer  de 
Gisors  à  Pont-de-l' Arche. 

Titre  IL  —  Exploitation  et  entretien. 

19  à  33  inclusivement.  Conformes  aux  articles  29  à  33  du  chemin  de  fer  de 
Gisors  à  Pont-de-rArche. 


Titre  III.  —  Durée,  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

34.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1°"  du 
présent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera 
ahurir  le  i*'  janvier  1866  et  finira  le  3i  décembre  1965. 

35  et  36  inclusivement.  Conformes  aux  articles  35  et  36  du  chemin  de  fer  de 
Gisors  à  Pont-de -l'Arche. 

37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  les 
articles  2  et  3,  elle  encourra  la  déchéance,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  no- 
tification ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  64, 
à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  département. 
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38  à  40  iDclusÎYemeDt  Conformes  aax  articles  38  à  ^o  do  chemin  de  fer  de       { 
Gisors  à  Pont-de-rArche. 


Titre  IV.  —  Taxes  et  conditions  relatives  au  transport  des  voyageurs 

et  des  m&rchandisei. 


41  à  52  inclasivement.  Conformes  ass  aiticlt»  ^ièlSa  émtkmàn  de  leiéi: 
Gieors  à  Poaâ-de-FAicke. 

TiTi«  V.  —  Siipniattons  rehdtves  à  divers  serrées  pubtics. 

53  à  57  încl\isiTement.  Conformes  aux  articles  53  à  57  dfu  chemin  de  fer  de 
Gisors  â  Pont-de-rArche. 

Titre  VI.  —  Clauses  diverses. 

58  à  63  inclosiiremenL  Conformes  a«x  articUs  58  à  6a  da  cheatt»  de  fer  et 
Gisors  4  P^tUrde-l'Areke. 

64.  Aivant  ift  signaOïra  de  Tael»  de  ceMSfisioii,  la  compaenâa  déçoseia  dans 
ua«  caisse  piil>li(|ue  désigaéa  pav  la  pEéletHna-  sooune  de  saomm»  fianfi»  ea 
Bitméraiee  oa  ea  reates  sur  L'élat,  ealeulée»  eoftforméaiant  à  L'oadaaaaoce 
des  19*38  juin  l8a5,  oa  ea  bon»  du  trésor  eu  autrea  effet»  |iuUic8,t  a>T«e  traas- 
fert,  aià  j^fit  du  déyAvtement»  de  «IleadA  fsa»Tale«ca  <|iii  snsaiai^  aaflNfialivtt 
ou  à  ordre. 

Celte  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

£]le  ser»  rendue  à.  la  compagnia  par  cinquièaie  et  properlieaBelkDmit  à  l'a- 
vancement des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  iMnkouiaé  qu'apièsrleoi 
entier  achèvement. 

65.  La  compagnie  devca  faira  éledien  de.  domicile  à  Ênreux. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  serai  vjiiahle  Iiarsqu^elle  seia  iaite  an  setsétariat  génèiai  de  la  préfec- 
ture de  l'Eure. 

66  et  67.  Conformes  aux  articles  66  et  67  du  chemin  de  fer  de  Gisors  à  Pont- 
de-l'Arche. 


mm  1866.  24r^' 
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(r  f616) 


[  i3  juin  i^^.] 

Endiguement  delà  Toucques. — Décret  déclaratif  cC utilité  publique. 

i«  SoDt  déclarée  d'htllîtè  pnblîtïae  les  tt^avatit'  projetés  pmr 
rendignement  et  le  carage  d«  la  Towcqtiôs,  à  Pont4'évêque  (Cal- 
mdfifi). 

i*  L'tttprdpffatibû  die»  terraSli»  nécessafiies  à  Pexécution  desdJt» 
travaux  sera  poursuivie  conformément  aui  diëposîtions  de  Ib  loi' 
damnai  tBHi, 

(ir  1617) 

|i6  jain  1866.] 

&iemmt  dis  fier  d'intérêt  lomi  de  Pttray^le-Monial  à  Mâcon 
et  de  Châion  à  Lansp^e^Saunier,. 

1*  DÊCftSX  IMPÉRIAL . 

Napoléon,  etc., 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement: 

!•  D'un  cîWffiîo  ée  fer  de  Paray-le-Monial  à  M&con  ; 

a**  D'un  chemin  de  fer  de  Châlon  à  Lons-le-Saunier. 

Les  départements  de  Saône-et- Loire  et  du  Jura  sont  autorisés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  pourvoir  à  l'exécution  de  ces  che- 
mins, comme  chemins  dé  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions 
de  la  bi  du  12  juillet  i865. 

t.  Eal  approuvé  le  traité  passé»  le  s^août  i8ô5,  entre  le  départe- 
ment de  Saône -et-Loire  et  le  sieur  Mangini  (Lucien),  agissant  aa 
nom  des  sieufs  Lazare  Maogini»  pour  l'exécution  et  l'exploitatioa 
de»  ctoemloB  sufléBonaésir  ainsi  que  le  cahier  des  charges  anne^bé 


246  LOISt   DÉCRETS,    ABRÊTÉS,    ETC. 

audit  décret  ;  ledit  traité  étant  complété,  en  ce  qui  concerne  le 
prolongement  dans  le  département  du  Jura  de  la  ligne  de  Ghâlon  à 
Lons-le-Saunier,  par  la  déclaration  du  sieur  Mangini,  es  noms  qu'il 
agit/en  date  du  J5  novembre  i865. 

Des  copies  certifiées  du  traité  et  du  cahier  des  charges  susmen- 
tionnés resteront  annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  sur  les  fonds  du  trésor,  par  application  de  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  précitée: 

10  Au  département  de  Saône-et-Loire,  une  subvention  de  2  mii- 
lionsde  francs,  applicable  à  lafoisàFétablissement  des  deux  chemins 
de  fer  de  Paray-le-Monial  à  M&con  et  de  Ghàlon  à  Lons-le-Saunier; 

*i^  Au  département  du  Jura,  une  somme  de  s 00  000  fr.,  appli- 
cable à  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Gh&lon  à  Lons-le-Saunier  à 
établir  sur  son  territoire. 

Ces  subventions  seront  versées  en  huit  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  terme  sera  payé  le  i"  février  1867. 

Chacun  desdits  départements  devra  justifier,  avant  le  payement 
de  chaque  terme,  d^une  dépense  en  travaux,  approvisionnements 
et  acquisitions  de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu*après  Tachèvement  complet  des 
travaux. 

li.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de  Tinté- 
rieur  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  sont 
chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

2*  TRAITÉ 

Entre  M.  Charles  de  la  Guéronoiëre,  préfet  du  département  de  Sa6ne-et-Loire, 
agissant  au  nom  du  département^ 

D'une  part; 

Et  M.  Lucien  Mangini^  agissant  au  nom  de  MM.  Lazare  Mangini, 
D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  M.  de  la  Guéronniére^  au  nom  du  département  de  Saône-et-Loire, 
concède  à  M.  Lucien  Mangini^  es  noms  qu'il  agit^  la  construction  et  l'exploita- 
tion de  deux  chemins  de  fer  à  établir  et  tendant,  l'un,  de  Mâcon  à  Paray-le- 
Monial;  l'autre^  de  Chàlon  à  Lons-le-Saunier,  le  tout  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  ci- annexé. 

2.  De  son  côté,  M.  Lucien  Mangini,  es  noms  qu'il  agit,  s'engage  à  exécutera 
ses  frais,  risques  et  périls,  les  deux  chemins  qui  font  l'objet  de  la  présente  coo- 
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cession,  et  à  se  cooformer^  pour  la  constraction  et  l'exploitation  desdits  chemins» 
aoiclaases  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné. 

3.  M.  Lucien  Mangini,  es  noms  qu'il  agit^  s'engage,  en  outre,  s'il  «btient 
daos  UD  délai  de  deux  ans  la  concession  qu'il  soHicite  d'un  chemin  de  fer  par- 
tant de  Bourg,  passant  par  on  près  Saint-Trivier,  Romenay^  Guisery^  et  abou- 
tissaot  i  un  point  de  la  ligne  de  Gh&lon  à  Lons-le-Saunier,  à  continuer  lesdits 
chomiDS  dans  la  traversée  du  département  de  Saône -et-Loire,  sans  subvention 
et  sous  la  seule  condition  que  les  terrains  nécessaires  aux  chemins  de  fer  et  h 
leors  dépendances  lui  seront  cédés  gratuitement. 

4.  M.  Lucien  Mangini^  es  noms  qu'il  agit^  recevra^  à  titre  de  subvention,  sui- 
Tant  les  conditions  réglées  par  le  cahier  des  charges,  une  somme  de  8  inillions, 
tant  sur  les  ressources  propres  du  département  que  sur  les  sommes  attribuée» 
par  l'état  en  conformité  de  la  loi  du  la  juillet  i865. 

Cette  subvention  sera  augmentée  d'une  somme  égale  à  l'excédant  de  dépense» 
qu'entraîne  le  tracé  direct  sur  Lons-le-Saunier  comparé  à  celui  de  Guiseaux. 
Cette  somme  sera  prélevée  sur  les  fonds  votés  par  le  conseil  général  du  Jura^ 
à  moins  que  ce  département  n'exécute  lui-même  les  travaux  situés  sur  soa 
territoire,  auquel  cas  M.  Lucien  Mangini,  es  noms  qu'il  agit,  s'oblige  à  les  con- 
sidérer à  l'égal  de  l'augmentation  de  subvention  susmentionnée.  11  mettrait 
alors  cette  portion  de  la  ligne  dans  les  mêmes  conditions  d'exploitation  que  le 
reste  du  chemin  et  l'exploiterait  de  la  même  façon. 

5.  La  présente  convention  est  passée  à  titre  provisoire  et  ne  sera  définitive 
qu'après  l'approbation  du  conseil  général  du  département  et  le  décret  impérial 
i  intervenir,  déclaratif  d'utilité  publique. 

M.  Lucien  Mangini,  es  noms  qu'il  agit,  déclare  accepter  la  somme  de  600  000  fr. 
pour  supplément  de  subvention  de  la  ligne  de  Ghàlon-sur-Saêne,  qu'il  doit  con- 
diire  directement  sur  la  gare  de  Lons-le-Saunier  au  lieu  de  conduire  ladite 
ligne  à  la  gare  de  Guiseaux,  lien  indiqué  dans  le  premier  projet. 


3*  CAHIER  DES  CHARGES. 


Titre  I*'.  —  Tracé  et  construction. 


Art.  i*'.  La  concession  à  laquelle  s'applique  le  présent  cahier  des  charges 
comprend  les  chemins  de  Màcon  à  Paray-le-Monial  et  de  Ghâlon  à  la  ligne  du 
Jara. 
Les  tracés  de  ces  chemins  sont  déterminés  de  la  manière  suivante  : 
Le  chemin  de  Màcon  à  Paray  partira  d'un  point  pris  sur  la  ligne  du  chemin 
6  fer  de  Paris  à  Lyon,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration,  et 
era  compris  entre  la  gare  de  MAcon  et  le  deuxième  kilomètre  au  delà  de  cette 
gare.  Il  suivra  la  vallée  de  la  Petite-Grosne,  traversera  le  faite  dit  du  Bois^ 
Clair,  pour  descendre  dans  la  vallée  de  la  Grande-Grosne,  près  de  Gluny,  à 
n&e  distance  du  pont  de  l'Ëtang  qui  ne  pourra  être  plus  grande  que  2  kilo- 
mètres; de  ce  point,  il  remontera  la  vallée  de  la  même  rivière  et  traversera  le 
faite  dit  des  Vaux  et  descendra  dans  la  vallée  de  la  Semence,  passera  par  Gha- 
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roU68  ot  Yiendra  iJmiilir  a»  obemia  do  Ciub^ivy  à  Mouiios^  prèâ  de  la  gare  di 
Paray,  enr  u»  point  <|«t  sera: dètermiiié  par  radniiaistratH>D. 

Lodieanin  do  €b&ioQ  m  Jnfa  partira  do  la  gare  de  Chàloo  et  do  ceUe  de 
SoMt-CosniB,  invratsem  la  Sodoo  on-anofrtou  e«  av^  do  lo  yilh,  s'éldodr» 
sur  lesplatoatti  do  la  Brosoo^  traversera  1*  tîUo  de  LouboAs  et  ira  se  sondtf 
aa  tàoDiiai4o  Boarg  A  Lonfi-le-^iioiery  en  un  point  qû  sera  ultépioureiscDt 
détOMiinë. 

al  Los  tfeavaoi  dftyrost  éiro  conuiieBcés  d«n«  tia  délai  de  sîk  moîo,  à  partit- 
do  la  date  du  décret  déclaratif  d'utiittè  publique»  ei  terminés  dans  va  délai  do 
quatre  aas-,  à  partir  de  la  mémo  date,  de  tnaaière  à  ce  que  lo«  ckOttiis  soient 
pvatioaàios  ta  excités ^  dano  toiKe  heur  partioi  à  rexpicatioa  de  ce  daroier 
délai. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  Mre  ontrèprisy  pour  Vétàblissomeiit  dos  cbemii»; 
d<r.fon  et  d«  lo«rO  dépendanoo^  qu'avec  i'«atorifl«tioiiipréfootoralo*. 

A  cotoffety  les  projets  do  loos  le»  traToax  à  exéouter  s6rotti<  dressée  on  éeii- 
blo  expédition^  soumto  à  l'approbation  do  radniMistftiliOft  su^riearo  pour  o0 
qMcoiiceme  la  git«ide  voirie^  ot  du  préfet  poiirce  qui  concerne  la  polito. 

L'admioistnitttm  etle  préfet  pourront  y  iotrodoirB  les  modifioations  qu'ils  j«- 
gotont  nécessaires.. 

L'une  de  ces  expéditions' sera  remîBO  à  la  compagnie  avee  le  visa  du  préfet; 
l'autre  restera  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  t 

La  «ompagnid  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plan&y  nivelloBtents  et  devis 
qêk  ont  été  asténeiirement  dcessés  aiix> frais  du  département. 

4.  Le  tracé  et  le  profil  des  chemins  do  fof  eoMiitiaVrétéfi  sur  la  productioa 
de  projets  d  ensosdMo  comprenant,  pour  les  ll^o»  entières'  ou  pour  chaque 
section  de  ces  li^afeo*  : 

I»  Un  plaa  générai  à  Téobello  de  lia  dta-millièmo  ; 

2*  Un  profil  en  long  à  Téchello  de  aa  oinq-millième  ponr  les  longuears  et. 
de  un  millième  pour  les  hauteurs^.dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison; 

La  longueur  et  rinclinaloonfr  do  obaqni)  pente  00  rftmpe  f 

3»  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4"  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essen- 
tielles du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sons 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà 
données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  d^s  gares  et  des  stations  projetées,  celte  àes  etfnn'd'èaii*  et'dcfs 
voies  de  communication  traversés  par  les  chemins  de  fer,  des  passages,  soft  à' 
niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  dtstront  éftre  indiquées 
tant  ^r  le  pTm  que  sur  le  profil  en  loDg  ;  le  tout  sans  préjudice  dfes  projets  à 
fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages  ; 

5.  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les*  ouvrages  d*art  seront 
exécutés  pour  une  seule  voie. 

La  compagnie  concessionnaire  pourra  toutefois  acquérir  Tes  terrains  pour  denr 
voies,  si  elle  le  juge  convenable,  et  faire,  iminédiatcment  ou  plus  lard,  l&s  tflf»- 
Tassements  et  ouvrages  d'art  nécessaires  à  la  secondlsvoie. 

6.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieut^  des  rails  *devra  être  dtr 
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i'44  à  i»4^.da&9  l«9  parties  à  deus  Toiea,  la  largear  de  rcnU«v«it,  mc- 

snée  Mira  ies bords  eitésrieurs  de»  rails^  sera  de  2  Mèlre»  an  nwins, 
La  targrar  dcâ  aeeslenente,  c'est-àrdira  des  partie»  eempriees  de  oha^pn* 

oHé  ntn  ie  beré  exiéfieur  du  raik  et  l'aréta  supériewe  du  baUust,  seta  d« 

I  nèlni  au  ineias. 

La  largeur  ea^ovroiiBe  da  prefii  en  tra^vers  sera  de  5  nètres* 
La  compagnie  étabiinule  long  da  ckieana  de  fer  les  fossés  es  rigoles  <pii  se-^ 

iwtiëttssaires  pour  rasséchenieat  d»  la  vote  et  peor  l'éeooicaMBt  des  eavx. 
Le«  dnieasiens  de  ees  fossés  et  rigoles  seroa*  dètemiiièee  par  ki  préfet,  m»* 

vit  les  eireoDst&Bces  locales,  sar  les  propeettioas  de  la  compagaie. 
7.  Les  aligQemenls  seront  raccordés  entre  esx  par  des  onanbe»  denit  1«  raifon 

Npoum  être  iafériear  à  3oo  mètres  peur  le  ehemia  d«  Màooa  à  Paray^  et  à 

5»  aètces  pour  le  ohemia  de  Cbàloa  aa  Jara.  Uoe  partie  droite  d«  e«o  mèlres 

m  Boiis  de  longaeor  devra  être  méflagée  eatre  deax  oeaièes  eoaséoatùrefly 

iMiqarellei  seront  dirigées  ea  s»»  coatraire. 

U  fluaimum  d»  rioelinaison  des  pentiBa  et  rampes  est  fixé  à  o">«oa.poflr  1«> 
ekenia  de  MÂooa  à  Paray^  et  à  o«.oi  pour  oelai  de  Cbâtoo  an  Jara. 

Uns  partie  bornoiitale  de  100  mètres  aa  noias  devra  être  méaagée  eotee- 
deax  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déctivilès  se  sveeèderoat  en  seae  cea* 
Inir»  et  de  manière  à  verser  loars  eaux  mb  même  poiat. 

Tsatefois,  aax  abords  â»  GhàloB  et  de  Loas^le^  Saaoiar,  il  sénat  toiéaé  de?» 
iocIinaisoDS  de  o-.oiS,  des  rayons  de  oeatiwr»  de  36o  mètres  ei  d^s-paiiicir 
iniites  de  75  mètres  entre  deux  coarbes  eoaeéeattves  dirigées  en  sens  contraire . 

Li  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et 
à  celles  de  rartide  précédent  les  modificatioas  qui  kii  paraîtraient  utiles;  mais 
CM  modifications  ne  pourront  être  exécutées  qoe  moyeanant  rapprobatioai 
préalable  de  radministration. 

9,  Si  des  gares  d^évitement  sont  reconnues  nécessaires,,  leur  nombre,  leur 
ôteodue  et  leur  emplacement  seront  déterminés  par  le  préfet,  la  compagnie: 
tatendae. 

Le  aombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  anx.  abonda 
é»  ces  garas,  conformément  anx  décisions  qui  seront  prises  par  le  préfet^  la 
compagoio  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mar- 
Asadises  seront  également  déterminés  par  le^  préfet,  sur  les  propositions  de  las 
esnpagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  teaue,  préalablement  à  tout  commeaeement  d'exéetittoir, 
i»  soumettre  aa  préfet  ie  projet  desdites  gares,  lequel  se*  composera  : 

I*  D'un  plan  à  l'écbelle  de  un  cinq^centlème,  indiquant  les  voies,  les  quiif», 
\9è  itftiments  et  leor  disiribotion  intérieare,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
skords; 

2"  D'une  élévation  des  bâtiments  àréchelle  de  i  centimètre  par  mètre; 
<  3*  D'sn  mémoire  descriptif  dans  leqnel  les  dispositions  essentielles  do  projet 
seront  justifiées. 

9-  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  inlenrompues 
pu  le  chemin  de  for,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'ad^ 
■ÎBistration. 
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10.  Lorsque  les  cbemins  de  fer  deyront  passer  aa-dessus  d'ane  route  impé- 
riale ou  départementale^  ou  d'un  chemin  yicinal,  ToaTortAre  du  viaduc  sera 
fixée  par  l'administration  supérieure  pour  les  routes^  et  par  le  préfet  pour  les 
chemins,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas^  être  inférieure  à  8  métrés  pour  la  route  impériale,  à 
7  métrés  pour  la  route  départementale,  à  5  métrés  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  ho- 
rizontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4"'*^o  &u  moins. 

La  largeur  entre  les  tètes  sera  au  moins  de  4  mètres. 

1 1 .  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessous  d'une  route  impé- 
riale ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets 
du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration 
supérieure  pour  les  routes  et  par  le  préfet  pour  les  chemins,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  S  mètres  pour  la  route  impériale,  à  7  mètres  pour  la  route  départe- 
mentale, à  5  mètres  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à 
4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  moins  de  4  mètres  et  la  distance 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4'">8o  au  moins. 

12.  Dans  le  cas  où  les  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  che- 
mins vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  lo 
chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour 
la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  des  chemins  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effec- 
tuer sous  un  angle  de  moins  de  4^  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrière  ;  il  y  sera  en  outre,  étabh 
une  maison  de  garde  toute  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  le  préfet. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  Tapprobatiou  préfectorale  les  projets  types 
de  ces  barrières. 

i3.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  cu.oS  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales,  et 
o">.o5  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'ap- 
précier les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  celte  clause, 
comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

i4-  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  T écoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces 
travaux. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  4  mètres  entre  les  têtes. 

La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'enx  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

i5.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au 


JUIN    1866. 


25l 


noios  4*-^<>  do  labeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  et  5*^.50  de 
baotenr  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre 
rintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  infé- 
rieure à  /i^.9o.  L'ouverture  des  puits  d*aérage  et  de  construction  des  souter- 
riins  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  a  mètres  de  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourrra  être  étahlie  sur  aucune  voie  publique. 

16.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie 
sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ai  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales  et  des  autres  che- 
mins publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires^  par  les  soins  et 
inx  (rais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  cir- 
eoktion  n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Ayant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
connaissance sera  faite  parles  ingénieurs  du  service  ordinaire  du  département 
à  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  sui&> 
santé  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  le  préfet  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  destinés 
i  rétablir  les  communications  interceptées. 

17.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de 
l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'ad- 
ministration préfectorale. 

18.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  des  rails  du  système  Vignole,  éclissés,  du  poids  de  33  kilo- 
grammes au  moins  chacun  par  mètre  courant.  Ils  seront  posés  sur  des  traverses 
en  chêne  espacées  entre  elles  d'un  mètre  d'axe  en  axe. 

Le  ballast  sera  en  pierre  cassée  pour  le  chemin  de  Mâcon  à  Paray,  et  en 
pierre  cassée  ou  en  gravier  de  la  Saêne  pour  le  chemin  de  Ghâlon  au  Jura.  Il 
aura  o*.5o  d'épaisseur  et  cubera  2  mètres  par  mètre  courant. 

La  compagnie  concessionnaire  pourra  proposer  aux  dispositions  de  cet  arttcle 
les  modifications  qu'elle  jugera  utiles,  mais  qui  ne  pourront  être  adoptées 
^après  l'approbation  de  l'administration. 

19.  Les  chemins  de  fer  seront  séparés  des  propriétés  riveraines  par  des  murs, 
haies  ou  toute  autre  clêture,  partout  où  la  compagnie  n'en  aura  pas  été  dis- 
pensée par  le  préfet. 

20.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  et 
de  leurs  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des 
cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  de^  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés 
par  la  compagnie  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  ter- 
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cains,  poor  ebômafie,  meëificatioa  oi  dtstraoliev  d'osÎMi^  €t  ^ov  toul  ém- 
nAge»  qwkoM^pMS  lésuUaat  4«s  IraïaiK,  iertot  niyytôai  et  pifèe»  fut  fe 
coBpag«ie. 

ai.  L'Mtre^ie  éUat  d'alilité  p«Mi<|tte,  la  cMipaçiiM  «st  ioTtstie,  fwr 
l'MWiitiMi  des  trayaui  àëftmàntL  de  sa  eoMessioii,  de  ton  las  droite  qm  les 
lois  et  règlencals  eaolèrent  à  radorniistraliao  mi  natièra  de  traTavi  pflUiu, 
6ait)ioar  raequisilModes  terraÎM  par  voie  d'exprepnaliao,  roiC  ^pmac  Tealraetion, 
le  (ramportclle  dépAt  des  terres,  matémax  etc.,  et  elle  deiDem^  eDinèraeleiifs 
M«aM«e  à  toates  les  eliligatiaM  q«î  dérÎTaat,  pair  KadmiiistraCieB,  de  ces  Ms 
et  règlements. 

12.  Dans  les  limites  de  la  zoae  frontière  et  dans  le  rafen  de  serritade-des 
eneeiates  fortifiées,  la  coiapaçaie  sera  teBiie^  poar  Tétade  et  rexéevfieii  de  «es 
pvejets,  de  ee  soamettre  à  raccomplissement  de  tontes  les  fermalttës  et  de  toales 
les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernait  tes  tman 
mixtes. 

23.  Si  les  lignes  des  chemins  de  fer  trayersent  an  soT  déjà  concédé  peur  l'exploi- 
tation d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  poarqve 
rétablissement  des  chemins  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  el, 
réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l  exploitation  de  la  mine  ne  com- 
promette pas  l'existence  des  chemins  de  fer. 

Le£!  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de 
la  traversée  des  chemins  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tra- 
versée pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

24.  Si  les  chemins  de  fer  doivent  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des 
carrières  ou  les  traverser  souterrainemenl,  ils  ne  pourront  être  livrésàlaciccs- 
lation  avant  que  les  excavaXions  qui  pourraient  en  campromettre  la  solidiléaieot 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration  préfectorale  déternûiiera  la  na- 
tive edl'éteocîue  dos  travaux  qu'il  contiendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
seront  d'aiileuis  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compaj^ie. 

7.5.  Pour  l'exécution  des  tiavAiu»  la  compagnie  se  aeiunetlra  aux  décisions 
ministérieUee  concaraanjt  rintacdicUen  dtt  travail  las  dimaAches  et  jo«r»féniés. 

26.  La  cofflfagnie  exéentora  les  travanx  par  des  meywaset  des  agents  à.  son 
choix,  mais  en  restaal  soiinise  au  coatF<Me  et  à  la  surveillance  de  l'admiais- 
tration  préfectarala* 

Ce  eentrôte  et  cette  sunreitiance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  cmafwgnse 
de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  cahier  des  charges  eA  de  celles  fù 
résultèrent  de»  praiets  appraivés. 

27.  A  mesure  que  les  tra.vaitx  seront  termiaés  sm*  des  parties  de  chemin  de 
fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur 
la  demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnaiseanee  et,  s'il  y  a  lieu^  à  la  récep- 
tion provisoire  ée  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaire  désignés  park 


Jtar  le  TU  du  procès-^verbal  deeette  reconnaissance,  le  préfet  anlorisera,  s'il 
y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisa- 
tion, la  eompagnie  poum  mettre  lesdites-  parties  «n  service  et  y  percevoir  les 
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Hne6  ei-aprè8  détermieées.  Toutefois,  ces  récepiioos  partielles  m  éeiiandvont 
délinitiTes  que  par  la  réception  générale  et  dèfioUive  des  chemins  de  Ur, 

li.  Après  l'aohèT««eBt  total  des  trayauai,  et  d#Ds  le  délai  «pti  sera  fixé  par 
t'iAuftis^tioD^  la  eompagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  beniage  coatradictoire 
et  uo  plan  cadastral  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances.  Elle  leva 
àNser  égaleneut  à  see  frais  et  contradictoirement  a<Tec  l'aAoaiMstifatiefli  préCec- 
torale.  un  état  descriptif  de  Ions  les  ounrragee  d'art  (|«i  auront  été  ci(écuté&; 
Mit  état  aceompagné  d'uo  atlas  oonienant  les  dessies  e^^ésde  tews  leedits  ou- 
Trages. 

Use  expéditioB  dAm«nt  certifiée  des  procès -Terbaux  d«  boratg e,  du  plao  ca- 
iIiL«tral,  de  Tétat  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  fraie  de  la  compagnie 
fit  déposée  dans  les  arf^hives  de  la  préfectufe. 

Les  terrains  acqufe  par  la  compagnie  postériewernent  au  bot  nage  généra)^  en 
î«e  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'explortatton,  et  qui  par  cela  même  defien- 
droDt  partie  intégrante  des  chemins  de  fer,  donneront  lien,  au  iur  et  à  masupe 
k  leur  acqBisitioB^  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seronl  ajoutés  sur  le  plan 
adastral  ;  addition  sera  égalcmeut  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art 
tiAcntés  postérieurement  à  leur  rédaetion. 

Titre  11,  —  Entretien  et  exploitation. 

29.  Les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constammeut  m- 
tRtems  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sitre. 

Les  frais  d'entratien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparatî^iis  ordinaires 
et  eitraordinaires  seront  entièrement  à  la  ch,arge  de  la  compagnie. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés,  ne  sont  pas  constamment  enlrolMitts 
•okoa  étal,  il  y  sera  poupf«  d'office  à  la  diligeuoe  de  radraiaistration  ppéf^eto- 
torele  et  aui  frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  rappUoalion 
des  dispositions  indiquées  ci-après  dans  Tartiole  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
rendra  exécutokre». 

30.  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  ou  elle  en- 
tendue, les  points  où  des  gardiens  devrant  être  établis  pour  assurer  la  séourité 
di  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sigr  las 
joints  où  les  chemins  de  fer  seront  trayersés  à  nÎTeau  par  des  routes  au  cbe- 
■in?.  Les  frais  d'établissement  et  d'entretien  de  ces  gardiens  sers iit  k  la  charge 
de  la  compagnie. 

3(.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  naadèiies', 
elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites 
four  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  ban- 
quettes. 

Il  7  en  aura  de  trois  classes  : 

I*  Celles  de  première  classe  seront  eouTortas,  garnies,  fermées  à  glaces  et 
■nies de  rideaux; 

a*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  et  à  vitres, 
manies  de  rideaux  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 
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S*  Celle  de  troisième  classe  seront  couvertes^  fermées  à  yitres,  mnoies  soit 
de  rideaux,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier. 

Le  préfet  déterminera,  su%la  proposition  de  la  compagnie,  ou  elle  entendae, 
4e8  trains  qui  pourront  ne  contenir  que  des  voitures  de  deuxième  et  de  troisième 
<2lasse. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indica- 
tion du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
réservé  dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 

Toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  constroctioD 
«t  seront  constamment  entretenues  en  bon  état. 

32.  Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  en- 
tendue^ détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police  et  Texploitation  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ou- 
irrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texéculion  des  mesures  prescrites  en  Terta 
île  ces  arrêtés  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  préfectorale  les  règle- 
ments relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Des  arrêtés  préfectoraux  détermineront,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  mar- 
ehandises,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  des  cbemiDS  de 
fer  et  de  leurs  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'explei- 
tatioU)  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadmi- 
nistration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  le  préfet  déléguera,  aussi  souvent  qu'il  le 
jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état 
des  chemins  de  fer,  de  leurs  dépendances  et  du  matériel. 

Titre  lil.  — Durée,  rachat  et  déchéance  de  la  concession. 

34.  La  durée  de  la  concession  pour  les  deux  lignes  mentionnées  à  l'article  i" 
du  présent  cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  com- 
mencera à  courir  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  trayaoi 
par  l'article  2  dudit  cahier  des  charges. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait 
de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  com- 
pagnie sur  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  et  il  entrera  immédiate- 
diatement  en  jouissance  de  tous  ces  produits. 

.  La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  les  chemins 
de  fer  et  tous  le  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels 
que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dé* 
pendant  également  desdits  chemins,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies, 
changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques, 
machines  fixes,  etc. 
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Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  des  chemins  de  fer  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  si  la 
compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement 
à  celle  obligation. 

ËD  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  ma- 
lériaui,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  sta- 
tions, l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  com- 
pagnie le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvi- 
sionnements nécessaires  à  l'exploitation  des  chemins  pendant  six  mois. 

36.  Â  toute  époque  après  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  la 
concession,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière 
des  chemins  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  ra- 
chat sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  an- 
nées, et  Ton  établira  le  produit  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  fermera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiralion  de  la  concession, 
selon  l'article  35  ci -dessus. 

37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  2,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  no- 
tification ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  400  000  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  l'article  6a,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  dé- 
partement et  lui  restera  acquise. 

38.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  3,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lai  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  dé- 
chéance. 

Tous  les  travaux  exécutés,  tous  les  matériaux  approvisionnés  et  toutes  les 
parties  des  chemins  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation,  avec  leur  matériel, 
appartiendront  au  département,  qui  avisera  aux  moyens  à  employer  pour  la 
continuation  et  l'achèvement  des  ouvrages  et  pour  toutes  les  conditions  de 
Texploitation. 

La  compagnie  sera  déchue  de  tous  droits,  sans  aucune  indemnité.  La 
compagnie  n'aura  plus  droit  à  la  partie  de  la  subvention  qui  n'aura  pas  été 
payée,  et  la  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  de- 
viendra la  propriété  du  département. 

Annales  des  P.  otCh.  Lois,  Décrets.  —  tome  vi.  I7 
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39»  Si  reKpl6it«ti<m  des  chemins  de  fer,  on  de  l'un  d'entre  eax^  Yierrt  à  être 
ioterrompQe  en  tot»Kté  o«i  en  partie,  le  |Fréfet  prendra  immédiatemeiit,  aoi 
fmis  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  néceMSires  pour  apurer  provisoi- 
rmieirt  le  serrica» 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  seryice  provisoire,  la  eompagste 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  contiDoer 
l'exploitation^  et  si  elle  ne  Tapas  effectivenent  reprise,  la  dédiéance  peim 
«être  prononcée  par  le  préfet.  La  oompagaie  tera  déckue  de  tous  éroits  et  il  Mra 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l-airiicle  prft«6d«ilt. 

Les  dispositions  in  préMnt  artiicle  et  oelHtt  4e8  dcut  articles  précédents  os8- 
seraient  d'être  applicable»,  et  iftdéciiéaiicè  «e  serait  pas  *0ne(»ttrae  dans  lé  as 
eii  le  cottceesionaiûre  n'aurait  >pt  remplir  ses  obligatiens  par  suite  de  cîkod- 
stances  de  .force  majeure  ééni««tô'Cdiet«tée«. 


Titre  IV.  —  Subventions,  taxes  et  conditions  relatives  au  iraMport 

des  voyageurs -M  des  marchandises* 

40.  fNnir  indemnlFor  la  cempâgaM  vdee  tra^vmiaL  et  ^penses  qu'elle  s'eA|«|e 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  'et  eeas  ta  condition  expresse  qe'eie 
en  Temptira  exactement  levtes  les  eblvgttlionft,  le  «éépartemeitt  lai  accei^  : 

!*>  La  Subvention  déterminée  par  ia  coifventiM  ^afti»  août  i865,  enregis- 
trée le  2  septembre  suivant,  laquelle  sera  payée  suivant  le  mode  indiieèe 
ei-aprèSr; 

2<>  L'autorisation  de  ipereevoir^  pendant  toute  la  àm^  de  la  conceesieti  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  ttransport  détSTUriDés  par  le  tarif  écrit  à  Var- 
4icle  4^  ci-dessouSk 

41.  La  somme  constituant  la  subvention  sera  paiyée  >en  huit  payements  se- 
estriels  égaux,  4<Nit  4e  premier  ^ointm  «vofr-lien  six  mots  après  la  date  da 

décret  déclaratif  d'utilité  publique.  La  oompagnie  derm  justifier,  avatkt  le  paye- 
ment de  chaque  terme,  de  l'emploi,  en  eiehat  Ae  terrains  eu  eu  trataux  et    1 
ipprovisionnemenls  enr  ht  pkMse,  d'mie  wam/^  double  du  montant  total  des    j 
sommes  à  petee voir  et  déjà  perçtei^  j 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après  i^M«r^t««  et  la  mise  en  exploi- 
tation des  deuK  theMias  tomeédés  à  >la  tjonxpftgule. 

4ft«  Le  taiif  des  droits  ^ne  èa<eonipagnieisoiici»NkiOfitt«ire«8lautor»ée  àper- 
eevoir  est  le  suivant  : 
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TARIF 

|n  fJfJfL  ;TÊTE   ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Grande  vitesse. 

^<VoUur«s  couvertes,  garnies  etferoiées  à  glaces 

J     [t!"  elassc) 

?ft|ageiM6.  {  VoiUirès  cauvertes.'feFioéeg  à  glacer,  et  à  ban- 

queties  rembourrées  (2«  classe) 

Voi  turçft^ouverteS'etleraiées  à  vitres(8^  classe) 
Ausîlessous  detrois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les^accompagnent. 
Detirois  à  sept  ans^ils  payent  demiiplace  et 
Bafants.)  ,{    «uit  droit  a  une  place  distincte;  toutefois, 
d&n&  un  <méine  ooiupMt»inent,  deux  «enfants 
ne  p^rront  oceuper  quela.place  d'un  voya- 
geur. 
.Au-dessus  de  sef  tans,  ils  payent^aoe  entière. 
Chiens  transportés  dans  lesiltains  de  voyageurs.  ...... 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0\30.) 

t 

^  Petite  vitesse. 

m^qfs,vae|^e{S,  |4.i)feaux,  chevaux,  mulets,  béj^çs^e  l'^it-  • 

Veaax,  porcs 

||atttans,.bi'ebi$«iKSiieaux,  chèvres. 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
demande  des  expéditeurs,  transportés  à  ia  v|te;$$je  des  trains 
de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

3*  PAR  TONN£;«T  PAA  KILOMÈTRE. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

HeMres,  peissonsfrais,  denrées, -excédants  de  bagages  et 
marcbandises  de  ttouie  classe  iraB8>portées  é  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs 


de 
péage. 


fr. 
0.067 


ooso 

0.037 


OU)iO 


,0.07 

0.025 

0.01 


Marchandises  transportées  à  petite  v^ste, 

t'* classe.  —  Spiritueux ,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,*  produits  chimiques 
non  dénommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales, 
objets  manufacturés,  armes. 


fêlasse.--  Blés,  grains,  légumes  farineux,  riz,  maïs, 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
nommées, cbaux  et  plâtra,  charbon  de  'bois,  bois  i 
brûler  (  dit  de  corde  ) ,  perches ,  chevrons ,  planches ,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre, 
bitonie,  ootons,  Jaines,  vins,  viaaigties,  (iMissenSj 
bières,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivre,  plomb  et  autres 
métauxouvrés  ou  non,  fontes  moulées 


3' classe.  »  Houille,  marne,  cendres,  fumiers,  engcaisi 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la 
constroetfon  et  la  réparation  des  roules.  Pterres  de  taillé 
et  produits  de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fonte 
brute,  sel,  moellons,  meulières,  cailloux,  sables,  argiles, 
ii^aes,  ardiilses , 


0.30 


0.09 


O.'OS 


0406 


PRIX 

de 
trans- 
port. 


fr. 

0.033 

0.025 
0.018 


0.005 


0.03 

0.015 

0.01 


0.16 


0.07 


o:o6 


0104 


tOUQX. 

I 

fr. 

0.10 

0.075 
0.055 


0015 


O.tO 
004 
0.02 


0.36 


0.16 


0.14 
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SUITE  DU  TARIF. 


3*  TOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS 
A    PETITE  VITESSE. 

(  Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wafçon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  12  a  I8  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  18  (onnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi) 

Tendcr  de  7  à  lo  tonnes • 

Tender  de  plus  de  lO  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remor- 
qué, soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  com- 
portera pas  un  péage  au  moins  égal  A  celui  qui  serait 
perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans 
rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  ja- 
mais être  intérieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon 
marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  A  un   fond  et  à   une 
seule  banquette  dans  Tintérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes dans  rintérieur,  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports 
auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  |>ourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette, 
et  trois  aans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus, 
diligences,  etc.  Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  paye- 
ront le  prix  des  places  de  2*"  classe. 
Voitures  de  déménagement  à  deuxou  à  quatre  roues,  à  vide. 
Cesvoitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  ensusdu 
prix  ci-dessus,  par  tonne  déchargement  et  par  kilomètre. 


I 


4*  SERVICE    DES    POMPES  FUNÈBRES   ET   TRANSPORT 

DESXERCUEILS. 

Grande  vitesie. 

Une  voiture  à.es  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  con- 
ditions qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et 
k  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  conQé  A  l'administration  du  chemin  de  fer 
sera  transporté  dans  un  compartiment  isolé  au  prix  de.  . 


de 
péafe. 


fr. 
0.09 
0.12 

t. 80 

2.25 
0.90 
1.3S 


0.15 
0.18 


0.12 
0.08 


0.36 
0.18 


PRIX 


de 
trans- 
port. 


fr. 
0.06 
0.08 

1.20 

1.50 
0.60 
0.90 


0.10 
0.14 


0.08 
0.06 


0.28 
0.12 


Totaix. 


fr. 
O.IS 
0.20 

3.00 

3.75 
l.SO 
2.25 


0.25 
0.32 


0.20 
0.l4 


0.64 
0.30 


Les  prix  déterminés  ci-dessos  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  com- 
prennent pas  rimpdt  dû  à  l'état. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  com- 
pagnie qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-roéroe  ces  transports  à  ses  frais  et  par 
ses  propres  moyens^  dans  le  cas  contraire^  elle  n'aura  droit  qu'aux,  prix  fixés 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcouros.  Tout  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
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Si  la  distance  parcourae  est  inférieure'  à  6  kilomètres,  elle  sera  comptée 
pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  1^  tonne  est  de  1 000  kilogrammes. 

Les  fractions  àe  poids  ne  seront  comptées^  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  yitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilo- 
grammes; entre  10  et  20  kilogrammes^  comme  20  kilogrammes^  etc. 

Toutefois^ pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  Yitesse^les 
coupares  seront  établies  :  i<*  de  zéro  à  5  kilogrammes;  2"  au-dessus  de  5  jus- 
qu'à 10  kilogrammes  ;  3»  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivisible 
de  10  kilogrammes. 

Quelle  q^e  soit  la  distance  parcourue^  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  o^4o. 

43.  Le  préfet  déterminera,  la  compagnie  entendue,  les  trains  qui  devront 
conteoir  des  voilures  de  toute  classe  ou  des  voilures  de  deuxième  et  troisième 
classe  ou  même  des  voitures  de  troisième  classe  seulement.  Cette  détermina- 
tioD  faite,  tout  train  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  chacune  des 
classes  indiquées  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présen- 
teront. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitores  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particu- 
liers, fixés  par  la  compagnie. 

44-  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes 
n'ava  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
elle  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

4^-  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec 
lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  for- 
mulées aux  articles  4^  et  4?  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse 
être  soumise  aune  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  dutarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  réglées  pslr  la  compagnie 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3  000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  3 000  à  5 000  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  5  000  kilogrammes. 

47-  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

I*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  de  i  mètre  cube  ; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dange- 
reux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spé* 
ciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5  000  francs; 

4°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  pla- 
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cf\ié  d'ôr  OQ  d'argent,  au  m^rctfre  et  au  plaftîn^.  Mftsi  «pi'adï  iHjehtl,  é\Hi^lHfs, 
pierres  précieuses^  objets  d*art  et  autres  yalears; 

5«  Et,  en  général^  à  tous  paquets,  cotts  ou  e^dédàufs  de  bàgâ^éi'pè^^  i^- 
l'èment  40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  détermitaés  au  fàrtf  sotit  àq(^]^li^H!s  à  iai^ 
pàqtiets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'euTOis  pésaift  en- 
semble plus  de  40  kilogrammes  d'objets  enroyés  par  une  Mme  persèntfie/ 1  iÊ$ 
même  ptjrsonne.  H  en  sera  de  ttrème  pour  les  exéêduulè  dé  bâgèlge^^of  j^l^- 
raient  ensemble  ou  isolément  plijs  de  4^  kilogVàmmes. 

Le  bênéf  ce  de  la  disposition  énom^éef  dauà  te  paragraphe  ^écédëtft,  èiif  cA' 
qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  tèi  6tttfèl|pfAMiift 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  trans(rot%,  à^teôM^e 
les  articles  pai*  eux  envoyé â  ktë  sbTe^l  l'éfùni^^tt  an  seïti  HcAï^, 

Bans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifié!»,  lies  ^f\i  de  trAlb^oft  sei'ô^i  âtrrlês  Jth* 
àuellément  psir  lé  préfet,  tant  pOfùr  Ta  gf à'ndè  qUe  puut  là  petite  Vîte^e,  1^  \Ê 
prbpôèitïou  de  M  cbMpa^nîè. 

En  ce  qui  concerne  lés  pa()tkêt^  àvL  c6f!^  îiMiàfi<)nii'éé  atf  $  5  ei-tleSiër,  MMf 
prix  de  transport  dëiront  êt^é  ciXtfAéÉ  de  telYe  mMiêté  4u'é%  ^mm  tisHA ^ 
ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  MAI 
nature  pesant  pln^  ât  40  ki!ogra1inne$r. 

48.  Dans  te  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable',  mi  fmf  fè  "pJitmfè 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  des  voies  de  îêf,  d'tAftfi^^,  àvêt  t9%  êt&^ 
conditions,  au-des%ous  des  fttnitel!  détef-mMeis  pai'  le  tAr'if,  iCs  tà^es  ^èll#  est 
autorisée  apercevoir,  léi  taxes  abai^éës  v^  pourront  êfréreVé^eS  ^tt^aprtiî^W 
délai  de  ti-ois  mois  âti  ftbins  i^dur  les  vofi^m  et  êtkn  att  poitat'  Itf^ilba»(^ah- 
dise^. 

toute  modïficà^ièn  du  itttït  proposée  par  fà  compagnfè  ^a  WAW6êè  M  ftbis 
d'&tHdce  pai^  des  afficha. 

La  pëi-cëptf(fn  des  tarifs  ibddiflê»  m  ^lonVm  à'^W  lîëti  ((ttim  r)ï4km0Êm 
pi-IfédtoVaW. 

La  tferceptîoii  des  tàièé  «èm  Hé  M^  méhiSmmê^  el«k«8«ii^«  léffm- 

Tout  traité  plA'ticufier  qui  attirail  p^«r  %mi  d'àééf^dël-  itÉ  %H  ifimms*^- 
pfê^étfrs  une  réduction  i^r  léâ  tàrSTs  àpptoiiiVés  iktâe^fé  fttrWteMëti^t  MteMt. 

Ttftifefois,  ceftè  disposition  n'ëât  pfts  ^pfféëBle  ftf^  îtmH  ^m  t^é^^àfièllif iit" 
tenenir  dans  Tintérêt  des  servièeit  pubHi;»,  m  â^i  rm^mm^^Mt^eMm^^lfSi^ 
raiëàt  àé<j(h'dé^s  par  Fa  compagnie  àùt  HitHgems. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  f«dd<étiê#  i^Viffdt'A  ^épWtl WfcUimAitfMt  IW 
le*  {16^  et  stir  lé  fraftâpfolft. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  âteé  90^,  8k8dfKlHtt 
et  célérité,  et  stths  totrr  d«  îmtàt,  le  trl^s^H  d#s  l^ttg^Hi^,  IreétiiMt,  m- 
rêes,  inatcbdt) dises  et  objBts  ^erèlc^qtféfs  \i^  \tA  ÈetoUKi  tjdtifiês. 

50.  L'administration  préfectorale  #er«Fflilfi«lrft,  pi4  des  têfiémÈis  Hfiéimi 
la  êOrivpa^iilë  entendre  : 

1»  Le  nombre  des  tra^  à  i^ë  cfittiler  ps»  frar  smr  cbaisun  dtiis  «biflili»! 
a"  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée  de  chacun  des  trains,  ainsi  que  là  ^ 
tesse  de  sa  iharcb«. 
Auevn  service  ire  fmrrkèttééxi^  pendtittt  la  ntfrit,  o'^^'Spdir»  de  fetit  hei0fB9 
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d»  soir  à  tix  heures  en  mstiii  en  hi^er^  et  de  oeuf  heures  du  soir  h  cinq  heures 
di  natin  eo  été. 

5i.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'eu- 
ragifllrment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares 
et  magasins  des  chemins  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet^  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale,  il  est  interdit  à  la  compagnie  de  faire 
direetenent  ou  indirectement  avec  des  entreprises  dé  transport  de  Toyageurs  ou 
di  Barehandises  par  terre  ou  par  eau^  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que 
M  puiise  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de 
tOQtes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  conusunication. 

Le  préfet  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  éga- 
lité entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapport»  avec  les  che  > 
oins  de  fer. 


Titre  Y.  —  Stipulations  relatives  à  divers  services  publics, 

53.  Les  militaires  en  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires 
oanarins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité 
01  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assu- 
jettis, eux,  lenre  chevaux  et  kwrs  bagages,  qu*à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif 
hé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  tronpes  et  un  matérief  mili- 
tm  eu  naval  sur  l'un  des  potnis  desservis  par  les  chemins  de  fer,  la  compa- 
p^Die  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de 
la  taxe  du  même  tarif,  te«e  seemeyem  de  transport. 

^.  Les  flNictieniiairBS  ou  agents  chargés  de  Tinspection,  du  contréle  et  de  la 
wvèfliaiice  des  chemine  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voi- 
tHw  4e  la  eempagme. 

La  même  fiwiâié  est  aeeerdée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  nntérét  de  la  per- 
oeplien  de  l'impôt. 

SS.  fttna  l'un  des  trains  jovrnafiers  de  voyageurs  ou  de  marchandises  dési- 
Siê  par  le  ^fet,  la  compagnie  sera  temie  de  réserver  gratuitement  un  com- 
partiment spécial  d'une  voiture  de  deuxième  ou  troisième  classe  on  un  espace 
éfHvalent  peur  recevoir  les  tettres^  les  dépêches  et  les  agents  néeessaires  au 
service  iee  poètes,  le  swrplus  de  la  voiture  restant  à  ia  disposition  de  la  compa- 
gaie. 

fitoToluBie-éM  dépèdNes  eu  la  nature  du  service  rend  iasuffisaste  la  capacité 
di  eompaifimeat  à  deux  banquettes,  de  seiie  qu'il  y  ait  liea  d^en  occuper  un 
deuxième,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  liyrer  et  il  sera  payé  à  la  compagnie, 
pour  la  location  de  ce  deuxième  compartiment,^  20  centimes  par  kilomètre  par- 
couru. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à  re- 
change «■  à  Tenlnplt  éis  dépêches  auront  aeeès  dans  les  gares  <hi  stations  pour 
l'^nêeutiet  de  tewr  serviee,  <en  ee  c«ifertta«t  aux  règlements  de  police  intérieufe 
de  la 'MBpaçnie. 
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56.  La  compagnie  sera  tenue,  à  tonte  réquisition,  de  faire  partir^  par  conToi 
ordinaire,  les  wagons  on  Toitures  cellulaires  employés  au  transport  des  préve- 
nus, accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  senrice  dont  il  s'agit  seront  construis 
aux  frais  de  Tétat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déter- 
minées de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  trayaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moilié  de  la 
taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  quelle  est  fixée  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dens  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait^  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième 
classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  o'.ao  par 
compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  an  transport  des  jeunes  dé- 
linquants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établis- 
sements d'éducation. 

57.  L'administration  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une 
ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  des  chemins  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  appareils  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connais- 
sance de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître 
les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compa- 
gnie auront  &  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés  d'après  les  instruc- 
tions qui  leiir  seront  données  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  les  chemins,  ces  déplacements 
auront  lieu,  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée,  et  au  besoin  requise,  d'établir  à  ses 
frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  né- 
cessaires pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'état,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long 
de  la  voie. 

Titre  VL  —  Clauses  diveries, 

58.  Dans  le  cas  où  l'administration  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construc- 
tion de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  ou  de  ca- 
naux qui  traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie 
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se  pourra  s'opposer  à  ces  trayaux;  mais  toates  les  dispositions  nécessaires  se- 
ront prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  ser- 
Yice  des  chemins  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  che- 
mio  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  sont  situés  les  che- 
mios  de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voi- 
siDe  ou  éloignée,  ne  poui*ra  donner  ouverture  à  aucune  demandé  d'indemnité 
de  la  part  de  la  compagnie. 

60.  L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  de  donner  de  nouvelles 
eoocessioDs  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  les  chemins  qui  font  l'objet 
do  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  des 
mêmes  chemins.  t 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement  aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
proloDgement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 
l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  objet  de  la 
présente  concession,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  des- 
dits embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  l'administration  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
les  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté 
de  circuler  sur  les  lignes,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  conces- 
sionnaire de  ces  dernières  lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolonge- 
neots  et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre 
elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux 
points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de 
ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur 
la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  la  ligne,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les 
mesures  décessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
ntent  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  et  d'em- 
braochemeni  joignant  ceux  qui  lui  sont  concédés,  à  accorder  aux  compagnies 
de  ces  chemins  une  réduction  du  péage  ainsi  calculée  : 

i"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  100  kilomètres, 
10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 

2"  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  excède  100  kilomètres,  i5  p.  100; 

3'  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  200  kilomètres,  ao  p.  100  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  400  kilomètres,  25  p.  100; 
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La  compagnie  sera  teime,  si  Ta^tnistration  le  jnge  convenable,  de  parta- 
ger 1*Qsage  des  stations  établies  à  l'origine  des  cbemins  de  fer  d*enibranehe- 
ment  avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ntténeurement  concessionnaires 
desdits  chemins. 

6i.  La  compagnie  sera  ternie  de  s'entendre  avectoat  propriétaire  de  miDes 
ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  de- 
manderait un  nouvel  embrancbcmeot  ;  à  dcfaot  d'accord^  l'administration  sta- 
tuera sur  la  demande^  la  compagnie  entendue. 

Les  embrancbements  seront  construit?  aux  frais  des  propriétaires  de  mines 
et  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il*  ne  résulte  de  leur  établissement  aucture 
entrave  à  ta  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie.  * 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et 
sous  le  contrôle  de  Tadministration  préfectorale. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure^  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
desdits  embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordosner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dajis  le  cas  ou  les  établisse- 
ments embranches  viendraient  à  suspendre  en  toutou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  se  réserve  le  droit  d'appliquer,  quand  elle  le  jugera  nécessaire, 
la  compagnie  entendue^  toutes  les  dispositions  prévues  par  l'article  62  du  cahier 
des  charges  du  chemin  d'Orléans  à  Châlons-sur-Marne. 

62.  La  contribttlion  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances;  la  cote  en  sera  calculipe, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  se- 
ront assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  aiu- 
quelies  ces  édifiées  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  La  contribution 
foncière,  à  la  charge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  <iue  la  oan^agnie  établira,  seii  pour  la  perception 
des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  jK>lice  des  chemins  de  fer  et  de  leurs 
dépendances^,  pourronl  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas^  assimilés  anx 
gardes  chafmpéires. 

64.  Les  chamins  de  leir  r^iAerftnt  ioujnurs  jxlacès  aous  iaaurvsillance  ie  i'aaie- 
rite  préfectorale.  Les  frais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  récej^ioa  destca- 
vaux^,  les  frais  4e  contiâila  de  rex|>lQiiatiiMii,  serFont  .suppoctès  j^r  iavuna^aîB- 

irfin  de  pourvoir  à  £es  Irais,  la  con^i^gaie  sera  tenue  jde  verser  chaque  aDAé.e 
à  la^aisae  du  receveur  général  du  dépactement  une  .somme  de  5o  irancspai 
chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concéda. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  cette  somme  aux  époques  qui  auront  été  fixées, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en 
matière  de  contribtttions  publiques. 

65.  Avaal  l'acoeptation  et  rapprobatioo  ipar  k  j>rélet  de  la  soumission  aeus- 
crile  oar  la  con^pi^ie  «concessionnaire,,  celle-ci  tdevra  justifier  d'an  versemfiol 
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à  la  caisse  da  receveur  général  da  département  de  Saône-et-Loire  d'une  somme 
dedeoooe  frases  ««  MMaéraire,  teit  en  rentes  stir  l'é^at^  Cftleuféts  t^onfomté- 
meat  à  l'ordonnance  du  19  janvier  i8a5,  ou  en  valeurs  acceptées  par  le  préfet, 
avec  transfert  au  profit  du  départem«»4. 

Uq  nouveau  versement  de  ioooo«  frtfBCs  sera  opéré,  dans  les  mêmes  condi- 
tioDS,  le  jour  où  sera  rendu  le  décret  d'utilité  publique. 

Cette  somme  totale  de  4^0000  francs  formera  le  cautionnement  de  l'entre- 
prise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie,  savoir  :  une  moitié  après  l'exécution  et 
l'ath^tMept  ées  terrMâea»enli»  «t  des  ttâr«iiK  é'afit^  Taiitre  iftoitiè  aprè«  lafé* 
eeplioD  générale  des  deux  chemins  de  fer  et  leur  mise  en  exploitation. 

^1  La  cot^Nignie  ^vra  lâire  èit ctàm^  4e  téomicito  k  Màcoi»^ 

duKle  eae  oti^tte  ne  l'asrait  |^«»ffti^  taule  «MifieMiaB  •«  «^fuifiesioii  à 
elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  .sera  faite  au  secrétariat  géa^ral  de  la  fsé* 
fMtore  de  Sa6ne-et-Leire. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  etTadministratioiL 
éi  Sujet  de  îexécutioi)  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
cihilfes  séhyttt  |ûgéés  admiulstratitement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  sauf  recours  kn  trotiseft  d^état. 

US.  Le  {AféseMcdMef  deft  larges  ert  )a  cotrteiitifon  j  atfiiietée  be  seront  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  de  i  fr. 

(r  1618) 

[  20  juin  1866.  ] 

Reclilication  de  la  rouie  impériàt^  rC  i55  et  incorporation  de  la 
partie  abandonnée  à  la  roule  départementale  n"  12.  (Eure-et- 
Loir.) 

i"  La  routô  impériale  n°  i55,  d'Orléans  à  Saint-Malo,  sera  rec- 
tifiée aos  Abor4te  et  ^«iisU  trAv^rse  4e  NQeâQ^4e>A«)ir»u  (£are-et- 
Loir).  Le  nouveau  tracé  empruntera  l'annexe  du  chemin  de  grande 

fk  hmmB  MpéHiite  n^'»Sv<â«tt»4a  im^erse  ût  Nog€tttt  {Ug&e»  vevim 
eftvcire  11  ft'G  «B  an  )|â«Bi> 
isi  ptsme  «bandeniféd  E  f '  ûe  ia  voxm  tr  ^dd  c»t  et  ^^temefire 

'  Rotrou. 

V  L\Mkàim!fS^ilmïeë^  ntitoriBée  à  faine  r^u^ultfîtioti  clés  torraîns 
cft  bftltftdtfts  itiés«ssik$refl4  l'exé&titî0&  de  oetfi»  nf^ctmeaMm,  en  se 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  un 
3  nai  i«â4,  mr  rex|ntpliitii»n  po«rts»«3e4'«itilité  puMïqtie. 
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(iV  1.619) 


[  20  joia  i966.  ] 

Mise  en  valeur  des  landes  dOrist  (Landes).  —  Décret  d^ exécution. 

1'  Les  travaux  relatifs  à  la  mise  en  valeur  des  landes  d'Orist 
(I^andes)  devront  être  mis  à  exécution,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  projet  présenté  par  les  ingénieurs. 

3*  Est  approuvée  la  délibération  du  1 1  mars  1866,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  d'Orist  (Landes)  a  déclaré  prendre  à  sa  charge, 
au  nom  de  la  commune,  l'exécution  des  travaux  et  affecter  à  leur 
payement  les  sommes  nécessaires. 

5*  Les  travaux  seront  commencés  en  1866  et  devront  être  ter* 
minés  le  3i  décembre  1877. 

On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale; 
toutefois,  la  commune  pourra  hâter  Texécution  des  travaux  et 
abréger  le  délai  ci-dessus  fixé. 


(r  1620) 


[23  juia  1866.] 


Canstruclion  de  deux  ponts  suspendus  sur  la  Dordogne, 


Art.  1*'.  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texécution  des  travaux 
de  construction  de  deux  ponts  suspendus  sur  la  Dordogne,  à 
Prudhomat  et  à  Tauriac  (Lot),  en  remplacement  des  bacs  de  Barrié 
et  de  Petayrois,  pour  le  service  du  chemin  vicinal  ordinaire  n*  6, 
de  Tauriac  au  port  de  fiarrié,  conformément  aux  deux  plans  ci- 
annexés. 

a.  La  mise  en  adjudication  des  travaux  est  autorisée  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges,  également  annexé  au  présent 
décret. 

5.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  des 
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ponts  au  moyen  d'un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication 
pablique  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la 
darée  de  la  concession,  dont  le  maximum,  qui  ne  pourra  excéder 
cinquante  ans,  sera  fixé  à  Tavance  par  le  préfet  dans  un  billet 
cacheté. 

i  Le  concessionnaire,  substitué  aux  droits  de  Tadministration, 
conformément  àTarticle  63  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  est  autorisé 
à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  publique,  les  im- 
meubles ou  portions  d'immeubles  dont  Toccupation  sera  nécessaire 
pour  Texécution  des  travaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  notre  ministre  de  Tintérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  des  ponts  sera  livré  au  public, 
et  jusqu'à  Texpiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  Tadjudication,  il 
sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  joint  au  présent 
décret. 

7.  Sont  exempts  du  droit  de  péage 


(r  1621) 


{23  juin  1866.] 

Construction  d'wn  pont  en  fer  sur  le  Doubs^  à  hochefort. 

Art.  i".  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
de  construction  d'un  pont  fixe  en  fer  sur  le  Doubs,  à  Rochefort 
(Jura),  conformément  au  plan  ci-annexé. 

î.  La  mise  en  adjudication  desdits  travaux  est  autorisée  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  égale- 
ment ci-annexé. 

5.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  du 
pont  et  de  ses  abords  et  dépendances  : 

!•  Au  moyen  d'un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication 
publique  au  concessionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la 
durée  de  la  concession.  Le  maximum  de  cette  durée  ne  pourra 
excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  sera  fixé  à  l'avance  par  le 
préfet  dans  un  billet  cacheté  ; 

a'  Au  moyen  de  subventions  s'éJevant  à  la  somme  de  73,600 
francs,  et  se  décomposant  ainsi  :  subvention  du  ministère  de  l'in- 
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teneur,  ào^ooo  fraaest  subventhm  de  radmiDistration  des  forêts, 
5,  ooo  francs;  subvention  du  département  du  Jura,  lo,  ooo  fraacs; 
subvention  des  communes,  i8,5oo  francs^ 

à*  Le  coneessfonnaîre,  substitué  aux  droits  et  obtigations  de 
Tadministralion,  conformément  à  l'article  63  de  la  Joi  du  3  mai 
ithii  est  autorisé  à  acquérir,  s'il  y  alleu,  par  voie  d'expropriatiOB 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  immeubles  ou  portions  d'im- 
meubles dont  l'occupation  est  nécessaire  à  l'exécution  de3  tra- 
vaux. 

5.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  Mvré  au  public 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  radjudicatlon, 
il  sera  perçu  un  péage  suivant  le  tarif  joint  au  présent  décret. 

7.  Sontt  exempts  des  droits  de  péage 

(  N"  1622  ) 

\  23  juin  1866.  ] 

Décret  impérial  qui  fixe  le  contingent  de  Cétat  dans  les  frais 
d'entretien  des  rues^  quais,  ponts,  boulevards  et  places  publiques 
de  la  ville  de  Paris^ 

Napoléon,  etc.,  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorértaire  d'état  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pubîfcs; 

Vu  notre  décret  -du  12  avril  i-^SC,  portant  tque  les  frais  d'enfre- 
tîen  des  rues^  quais,  ponts,  boulevards  et  places  publiques  de  Paris 
seront  supportés  par  portions  égales  par  l'état  et  par  la  vlHe  ; 

Vu  notre  décret  du  23  mars  1861,  portanrt;  que  le  contifigent  de 
l'état,  tel  qu'il  est  défini  par  notre  décret  du  12  avfil  i856,  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  un  maximum  de  quatre  millions 
pour  chacun  des  exercices  1861,  1862  et  i665; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  an  s'a 
mai  1866; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine  à  tn&tre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  trevîmx  publics,  en  date  du  j  5  juin  1866; 

iNotre  conseil  d'état  entendu. 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  A  partir  du  1"  janvier  1867,  les  frais  d'entretien  des 
roes,  quais,  ponts,  boulevards  et  places  publiques  de  Paris  seront 
sopportés,  savoir:  i-  par  Tétat»  pour  les  rues,  quais,  ponts,  bou- 
knrds  et  places  publiques  qui  auront  été  classés  comme  tra- 
«Bises  et  annexes  de  traverses  des  routes  impériales  par  décret 
màa  en  conseil  d^état.  le  conseil  municipal  de  Paris  prôalable- 
■ent  entendu  ;  2'  par  la  ville  de  Paris,  pour  toutes  les  autres  voies 
deeMUDunicftCion. 

Néanmoins,  la  vîHe  de  Paris  pourra,  avec  l^assentiment  du 
«msejl  municipal,  être  chargée  de  pourvoir  à  Texécution  de  Ten- 
Kmble  des  travaux  d'entretien  desdites  voies,  moyennant  le 
pa^jemeot  par  Tétat  d^une  subvention  ds  la  moitié  de  la  dépense, 
aos  qae,  pendant  une  période  de  dix  ans.  cette  snbyention'  puisse 
excéder  un  maximum  de  &  millions  par  année. 

9.  Eneasd'exécation  du  dernier  paragraphe  de  Partlcle  qui  pré- 
cède, on  compTeDdra  dans  les  dépenses  auxquelles  s'appliquera  la 
nbvention  de  Tétat  les  dépenses  de  personnel  ainsi  que  les  frais  de 
Ittlay^  et  d^enlèvement  des  boues  occasionnés  par  les  chaussées 
QBpierrées. 

Hais  ne  fleroot  pas  compris  dans  ces  dépenses  les  frais  relatifs  à 
tonte  opération  dMntérôt  municipal,  et  notammeiit  au  bala|rage  et 
à  l'enlèvement  des  immondices,  à  Tarrosement  des  chaussées,  à 
h  construction,  à  Pentretien  et  au  curage  des  égouts,  aux  con- 
duites souterraines,  aux  plantations,  aux  indemnités  pour  retran- 
chements de  terrains  ou  pour  changements  de  niveau  de  la  voie 
Publique. 

Dans  cette  hypothèse,  les  sommes  à  payer  par  Pétat  à  la  ville  de 
i(^  seront  réglées  d'après  le  degré  d'avancement  des  travaux 
iwnstâté  par  les  états  de  situation  dressés  par  les  ingénieurs, 
défalcation  faite,  savoir:  du  prix  de  vente  des  pavés  de  rebut,  de 
tentes  dépenses  occasionnées  par  la  pose  des  fils  télégraphiques, 
des  conduites  d*eau  ou  de  gaz,  ou  de  tous  autres  travaux  de  rema- 
niement de  la  voie  publique  dont  le  montant  doit  être  remboursé 
ila  ville  par  les  administrations  publiques,  les  compagnies  ou  les 
ItrticQliers;  des  dépenses  faites  en  vue  xie  constructions  ou  d'o- 
pérations d'intérêt  purement  municipal,  i:'e&t-à-dire  n'ayant  pas 
jpour  but  spécial  l'entretien  de  la  chaussée  proprement  dite. 

U  budget  des  dépeasesii  faire  et  le  décompte  des  dépenses  faites 
«ront  soumis,  pour  chaque  exercice,  à  notre  ministre  de  l'iigri- 
«ilture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
3.  Notre  décret  du  la  avril  i856  est  et  demeure  rapporté. 
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(  N°  1623  ) 


[23  juin  1866.] 

Chemin  de  fer  de  Chalon-sur-Saône  à  Dôlc. — Etablissement 
des  ouvrages  d^arl  pour  une  seule  voie. 

Napoléon,  etc. 
Vu.. 


••♦ 


Noiire  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  L'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention 
du  1 1  avril  et  au  décret  du  1 9  juin  1 867  est  modifié  en  ce  qu  il  y 
a  de  contraire  aux  dispositions  suivantes: 

Provisoirement,  sur  le  chemin  de  fer  de  Chalon-sur-Saône  à 
D6le,  leè  ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécutés  que  pour  uoe 
seule  voie,  sauf  les  grands  ouvrages  en  rivière,  qui  seront  fondés 
dès  à  présent  pour  deux  voies. 


(  N**  162/i  ) 


[7  mai  1866.] 


Police  du  roulage.  —  Limitation  du  chargement  des  voitures  et 
mesures  de  police  à  prescrire  au  passage  des  ponts  suspendus» 

CIRCULAIRE  N*    17. 

Monsieur  le  préfet,  les  conditions  générales  à  observer  pour  la' 
circulation  sur  les  ponts  suspendus  ont  été  déterminées  par  Tar- 
ticle  8  du  décret  réglementaire  du  lo  août  i8ô*2. 

Indépendamment  de  ces  conditions  générales,  il  a  été  reconnu 
nécessaire,  pour  un  assez  grand  nombre  de  ponts,  de  prescrire 
certaines  restrictions  spéciales,  qui  ont  surtout  consisté  dans  la 
limitation  du  poids  des  voitures.  Les  arrêtés  préfectoraux,  pris 
dans  ce  but  sans  règle  uniforme,  ont  soulevé  de  nombreuses  ré- 
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clamations,  soit  de  la  part  des  concessionnaires  des  péages,  soit  de 
la  part  des  localités  ou  des  particuliers  intéressés  à  la  liberté  du 
passage. 

J'ai  dû,  monsieur  le  préfet,  me  préoccuper  de  cet  état  de  choses 
et  demander  communication  des  arrêtés  préfectoraux  intervenus 
en  cette  matière  depuis  le  décret  précité  du  10  août  i85a.  L'exa- 
men de  ces  documents  a  démontré  qu*on  ne  s'est  pas  également 
renfermé  partout  dans  les  prescriptions  réglementaires  ou  con- 
formé aux  instructions  émanées  de  l'administration  supérieure, 
notamment  aux  circulaires  des  19  septembre  i85i  et  i5  mai  iSSa. 
Si  ces  dérogations  s'expliquent  pour  certains  ponts  placés  dans 
des  conditions  exceptionnelles,  elles  ne  sont  pas  justifiées  pour  la 
plupart  des  autres  ponts. 

Il  m'a  donc  paru,  monsieur  le  préfet,  qu'il  convenait,  tout  en 
se  référant  aux  circulaires  précitées,  de  résumer  les  règles  à  suivre 
en  pareille  matière,  et  après  avoirljpris  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  sur  la  question ,  j'ai  adopté  les  dispositions  ci- 
après: 

1*  Sur  la  demande  des  concessionnaires  des  ponts  suspendus  et 
lur  les  rapports  des  ingénieurs,  les  préfets  peuvent  prescrire  des 
précautions  particulières  au  passage  de  ces  ponts,  et  notamment  la 
limitation  des  chargements  des  voitures. 

2*  S'il  s'agit  d'une  limitation  permanente  et  de  prescriptions  de- 
vant avoir  une  durée  indéfinie,  les  poids  à  autoriser  ne  pourront 
être  abaissés  au-dessous  de  ceux  qui  étaient  admis  par  la  législation 
en  vigueur  à  l'époque  où  a  eu  lieu  la  concession  du  pont  dont  il 
s'agit. 

Ainsi,  pour  les  ponts  construits  sous  l'empire  du  décret  du  23  juin 
1806,  les  poids  maximum  ne  pourront  être  fixés  au-dessous  de 
6,000  kilogrammes  pour  les  voitures  à  deux  roues:  et  de  8,4oo  ki- 
logrammes pour  les  voitures  à  quatre  roues. 

Les  limites  de  poidsde  5,100  et  de  8, ûoo  kilogrammes,  de 5, 800  ki- 
logrammes et  8,100  kilogrammes,  respectivement  assignées  à  ces 
deux  espèces  de  voitures  par  les  ordonnances  du  i5  février  1837  et 
du  2  octobre  i8/i/i,  seront  applicables  aux  ponts  concédés  aux 
époques  où  chacune  de  ces  ordonnances  était  en  vigueur. 

Les  ponts  concédés  postérieurement  à  la  loi  du  3o  mai  i85i  ne 
pourront  réclamer  d'autre  protection  que  celle  qui  résulte  de  la 
limitation  du  nombre  des  chevaux  stipulée  par  l'article  2  de  cette 
loi  et  par  Tarticle  3  du  décret  réglementaire,  en  date  du  10  août 

3*  Les  poids  à  autoriser  ne  seront  pas  nécessairement  limités  aux 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tome  yi.  18 
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maximum  qui  viennent  d'être  rappelés;  on  pourra  admettre  des 
poids  plus  élevés  moyennant  le  consentement  du  concessioDDaire 
et  sMl  est  reconnu  que  Pétat  du  pont  n'exige  pas  de  précautions 
aussi  rigoureuses. 

li*  A  défaut  de  moyens  directs  de  pesage,  les  poids  seront  con- 
statés par  les  moyens  indiqués  dans  la. circulaire  du  i5  mai  i8Ô%. 
En  conséquence,  les  arrêtés  préfectoraux,  après  avoir  mentionné 
les  limites  des  poids  autorisés,  indiqueront  les  cubes  et  les  ToliuDes 
des  matières,  qui  forment  les  chargements  les  plus  habituels.  Ces 
volumes  seront  calculés  de  manière  qu'en  y  ajoutait  les  poids 
moyens  des  voitures  à.  deux  ou  à  quatre  roues,  ou  reproduise  aoEsl 
exactement  que  possible  les  poids,  totaux  autorisés. 

La  limitation  sera  toujours  prescrite  d'après  les  |M)ids  ou  les 
volumes  des  objets  traoï^ortés  et  non  d'après  le  nombre  des  che- 
vaux d'attelage. 

5*  Les  arrêtés  des  préfets  règièronlf  également,  sur  les  proposi- 
tions des  ingénieurs,  le  nombre  de  cavatters,  de  piétons,  de  têtes 
de  bétail,  qui  peuvent  être  admis  à  la  fois  sur  chaque  travée. 

6'  Les  arrêtés  rappefferont  tes  mesures  de  polTce  prescrites  par 
la  cireulafredu  19  septembre  i85i;  mais  les  préfets  s'abstiendront, 
sauf  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  de  prescrire  des  me- 
sures autres  que  celles  qui  résultent  de  cette  circulaire,  de  celle  du 
i5  mai  i852  et  de  la  préseirte  instruction. 

7*  11  ne  doit  pas  être  procédé  en  cette  matière  par  voie  de  régle- 
mentation générale.  Chaque  pont  doit  faire  Tobjet  d^un  examen 
particulier  et  d'an  arrêté  spécial. 

8**  SI  l'état  du  pont  l'exige,  le  préfet  pourra,  sur  la  proposition 
des  ingénieurs,  fixer  des  limites  de  poids  inférieures  à  celles  rap- 
pelées ci -dessus,  limiter  le  nombre  des  colliers  attelés  et  prescrire 
toutes  Tes  mesures  de  précaution  qu'exigerait  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité publique.  Mais  les  mesures  de  cette  nature  seront  essentielle- 
ment provisoires  et  devront  toujours  être  accompagnées  d'une  mise 
en  demeure  du  concessionnaire,,  pour  Tobliger  à  exécuter,  dans  un 
délai  déterminé,  les  travaux  de  consolidation  et  de  réparations  re- 
connus nécessaires. 

Dans  ce  cas,  les  arrêtés  pris  par  les  préfets  me  seront  commu- 
niqués. 

9'  Il  conviendra  de  réviser  les  arrêtés  qui  auraient  été  précé- 
demment promulgués,  aiSn  de  les  rendre  conformes  à  la  présente 
instruction. 

Il  est  bien  entendu  que  les  prescriptions  qui  précèdent  ne  s'ap- 
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ptfquent  qa'itàz  ponts  à  péages  placés  aous  la  surveillance  du  service 
des  poQts  et  ebaussées. 

Veuillez,  monsieur  le  préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire  dont  j'adresse  des  ampliations  à  MM.  les  ingénieurs. 

ftecevez,  monsi^ir  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 

pitB  distingoée. 

Le  ministre  de  CagricuUure^  du  commerce 

et  des  travaux  publics, 

ARSCiLNn  BÉHEG. 


(r  1625) 


(  25  JUÎQ    1866.  1 

Pêche  flumale.  —  Prifjel  de  règlement  général, 

CIRCULAIRE  n''  19  (*). 

Monsieur  lepréfet,  je  vousai  communiqué  par  une  circulaire  du 
\i  août  i865,  pour  être  soumis  au  conseil  général  de  votre  dépar- 
tement, dans  sa  dernière  session,  un  projet  de  règlement  général 
destiné  à  uniformiser  les  dispositions  des  règlements  locaux  con- 
cernant l'époque  d'interdiction  de  la  pèche  des  diverses  espèces  de 
poissons,  la  nature  et  les  dimensions  des  engins  autorisés. 

Je  signalais  les  inconvénients  résultant  des  contradictions  nom- 
breuses que  renferment  tes  règlements  locaux  et  j'indiquais  les 
avantages  d'une  réglementation  uniforme. 

Je  faisais  observer,  d'ailleurs,  que  ce  projet  de  règlement  n'était 
qu'une  première  étude  devant  servir  de  base  à  l'examen  et  à  la  dis- 
cussion des  conseils  généraux. 

Il  résulte  du  relevé  des  délibérations  qui  m'ont  été  transmises, 
qu'à  raison  du  peu  de  temps  qtâ  s'est  écoulé  entre  l'époque  de  la 
i^eption  de  ma  circulaire  et  le  moment  de  la  réunion  des  conseils 
généraux,  un  certain  nombre  de  ces  consuls  n'ont  pu,  en  l'absMice 
d'informations  suffisantes,  exprimer  l'avis  motivé  qui  leur  était  de^ 
mandé  j  d'autres  ont  déclaré  s'en  rapporter  à  l'administration. 

L'instruction  ne  m'a  pas  semblé  assez  complète  pour  qu'il  fût 


(*)  La  circulaire  n**  18  est  élrangère  aa  service  des  ponts  et  chaussées. 


2  74  l'Ois,  DÉCRETS,    ARRÊTÉS,  ETC« 

possible  de  donner  suite  au  projet  de  règlement.  Il  conviendra  dès 
lors  d'en  saisir  de  nouveau  le  conseil  général  de  votre  département 
dans  sa  prochaine  session. 

Je  n'ai  aucune  observation  à  ajouter  à  celles  qui  sont  contenues 
dans  ma  circulaire  de  i865;  toutefois,  comme  MM.  les  ingénieurs 
ont  fourni  des  rapports  à  la  suite  de  la  communication  qui  leur  a 
été  donnée  des  délibérations  de  Tannée  dernière,  iï  y  aura  lieu  de 
joindre  ces  rapports  à  la  circulaire  et  au  projet  de  règlement.  Les 
conseils  généraux  pourront  trouver  dans  ces  rapports  des  rensei- 
gnements utiles  à  consulter. 

Il  importe  que  le  règlement  général,  sans  Tintervention  duquel 
les  prescriptions  delà  loi  du  3i  mars  i865  seraient  d'une  applica- 
tion très-difficile,  puisse  être  rendu  exécutoire  avant  la  fin  de 
Tannée;  je  vous  prie,  en  conséquence.  Monsieur  le  préfet,  de  vou- 
loir bien  me  faire  parvenir  les  délibérations  du  conseil  général,  en 
y  joignant  vos  observations  personnelles  au  plus  tard  dans  la  pre- 
mière quinzaine  d'octobre. 

Je  vous  recommande  tout  particulièrement  de  m'accuser  récep- 
tion de  cette  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  ministre  de  C agriculture^  du  commerce 

et  des  travaux  publics. 

Armand  BÉHIG. 


(r  1626) 


[16  juillet  1866.) 
Pèche  fluviale.  —  Réserves  et  échelles  à  poisson. 

CIRCULAIRE  N"  a3  (♦). 

Monsieur  le  préfet,  vous  m*avez  fait  l'honneur  de  me  transmettre, 
en  réponse  à  ma  circulaire  du  3o  mars  dernier,  les  propositions  de 
MM.  les  ingénieurs  concernant  les  parties  des  cours  d'eau  dépen- 


(*)  Les  circulaires  portaut  les  n*>*  20  et  ai  soot  étrangères  au  service  des  pont 

el  chauâicoâ. 
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dant  de  leur  service  dans  lesquels  la  pêche  devra  être  interdite  et 
les  barrages  dans  lesquels  des  échelles  devront  être  établies. 

Tai  soumis  ces  propositions  à  la  commission  de  la  pêche  insti- 
tuée près  de  mon  département  et,  conformément  à  Tavis  exprimé 
par  la  commission,  il  m'a  semblé  que  Ton  mettrait  les  conseils  gé- 
néraux plus  facilement  à  même  de  délibérer  utilement  en  résu- 
mant dans  trois  tableaux  distincts,  dont  vous  trouverez  ci-joint  le 
modèle,  les  propositions  sur  lesquelles  ces  conseils  doivent  être 
appelés  à  donner  leur  avis,  en  exécution  des  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  loi  du  3i  mai  i865. 

Je  vous  prie  d'inviter  MM.  les  ingénieurs  à  revoir  leur  travail  el 
à  prendre  pour  règle,  dans  la  rédaction  de  ces  tableaux,  les  obser- 
vations suivantes. 

EN  CE  QUI  TOUCHE  LES  RÉSERVES  : 

1*  Des  réserves  seront  établies  sur  toutes  les  voies  navigables  et 
flottables  sans  exception  ; 

2'  Les  modifications  et  additions  à  faire  aux  réserves  actuelles, 
sur  les  mêmes  voies,  ne  seront  introduites  qu'au  fur  et  à  mesure 
du  renouvellement  des  baux  ; 

Les  conseils  généraux  seront  d'ailleurs  consultés  sur  Fopportu- 
nité  de  l'interdiction  de  la  pêche  à  la  ligne  flottante  dans  les  par- 
ties des  voies  eavigables  et  flottables  réservées  par  les  cahiers  de 
charges; 

3*  Sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  les  demandes 
d'interdiction  de  pêche,  provoquées  par  l'état,  auront  principale- 
ment en  vue  la  reproduction  des  poissons  voyageurs  ;  la  création 
des  réserves  sur  ces  cours  d'eau  ne  devra  être  appliquée  que  dans 
«n  petit  nombre  de  sections  placées  dans  des  conditions  favora- 
bles de  surveillance,  de  régularité  de  régime,  de  pureté  et  de  tem- 
pérature des  eaux. 

Les  propriétaires  riverains  conserveront  une  latitude  entière 
pour  rétablissement,  soit  à  leurs  frais,  soit  par  l'intermédiaire  de 
syndicats  constitués  par  application  de  la  loi  du  21  juin  i865,  de 
réserves  intéressant  la  reproduction  de  toutes  espèces  de  poissons. 

A   L'ÉGARD  DES  ECHELLES  : 

!•  On  ne  fera  figurer  dans  le  tableau  que  des  cours  d'eau  dans 
lesquels  les  espèces  voyageuses  existent  aujourd'hui  et  ceux  dans 
lesquels  ces  espèces,  après  avoir  existé  autrefois  habituellement, 
ont  disparu  depuis  l'établissement  des  barrages  ; 
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â"  Avant  de  âéterminer  les  barragee  dans  lesquels  des  édialtes 
devront  être  établies,  on  tieadra  compte  des  moyens  dont  Fadish 
nistration  pourrait  user  pour  assurer  le  passage  des  poissons  [Mtr 
une  simple  réglementation  de  la  manceoTre  des  parties  mobiiâseu 
des  déversoirs  et  vannas  de  décbai^ge* 

A  Tavenir,  les  décrets  ou  arrêtés  préfectorauK,  portant  ooncm* 
sîons  nouvelles  ou  modification  des  concesstoofi  existantes  de  bar* 
rages  sur  les  eomrs  d'eau  classés  oonformément  a«x  dispesIfekMH 
du  premier  paragraphe  ci^dessos^  oomiiendront  une  clause  t^^Màê 
imposant  aux  concessionnaires  roMîgatton  d'établir  à  leurs  Mu 
des  échelles  à  poissoa,  lorsque  Tadmiaistration  le  jugera  utile. 

MM.  les  iagénieurs  deurrcmt  préparer,  sans  s^etard,  les  tablaaax 
qu'ils  auront  à  fournir  en  exécution  des  instructiona  préoîléei» 

Vous  voudrez  bien  mettre  ces  documents  sous  les  yeux  du  con- 
seil général  dès  les  premiers  jours  de  la  prochaine  session. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  immédiatement  réception  de  la 
présente  circulaire  dont  ^adresse  directement  une  ampliatioQ  à 
MM.  les  ingénieurs  en  leur  renvoyant  leur  précédent  rapport 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  de  C agriculture^  du' commerce 
et  des  travaux  publics^ 

Arvàho  fiËiUa 

(  N-  1627  ) 

14  a*ût  iSeSL] 

Police  de  la  grande  voirie^  du  roulage  et  de  la  pêche  fluviale.  — 
Renseignements  trimestriels  sur  les  gratifications  accordées  ata 
agents  sur  te  produit  des  amendes. 

Monsieur  le  préfet,  les  gratifications  akCcordées  juik  agents  des 
ponts  et  chaussées»  sur  le  produit  des  amendes  en  .matière  dâ  cûli-» 
traventions  à  la  poUoe  de  la  grande  vairie,  du  roulage  et  de  la 
pêche  fluviale,  sont  acquittées  direC'tomeaftt  par  radminlstratiia  de 
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reDregistrement.  Ce  mode  de  procéder,  outre  qu'il  laisse  ignorer 
à  radministration,  dans  la  plupart  des  cas,  le  montant  des  sommes 
qui  peuvent  ârtre  attribuées  à  ce  titre  aux  agents,  ne  permet  pas 
de  compléter  les  indications  qui  doivent  figurer  sur  les  registre^»' 
d'ordre  dont  la  tenue  est  prescrite  aux  ingénieurs. 

Je  me  suis  concerté  à  ce  sujet  avec  M.  le  ministre  des  fînaAces 
6t  il  a  été  décidé  que  MM.  les  directeurs  de  Tenregistrement  traas- 
mettront,  à  la  "fin  de  chaque  trimestre,  à  MM.  les  ingénieurs, en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  des  états  indiquant  les  sommes  qi^ 
doDoancéesau  profit  des  agents,  sur  le  produit  des  amendes  re- 
couvrées. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  ^{urétet,  ^de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  amplîation  à  MM.  les  ingénieurs.  « 

fieeevee,  monsieur. le  poéifet,  rassuranœ  de  ma  eonsidératio(n  4a 

pbm  distinguée. 

Le  minisU^e  de  H agriculture,  du  commerce 

et  dea  travamu  publics ^ 

Arvaro  BÉmc 

■lin  iirriiM  ru   iiuii   n.r         i   n     '      m  nu  - 1. 


(r  1628) 


P£JRSONN£U 

mcoraiions.  —  Nominations  dans  C Administration  centnabe.  »— 
Nominations  dHngénieurs  ^t  délèves- ingénieur  s,  —  Déèi$iam 
dinerjes,  -^Jietraiies^  -^Sié^èis. 

I*  DÉCORATIONS. 

Décret  du  n  août  i966. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  ^ordr^  Jmpérial  de  la  Légkm 
d'hoQQour,  savoir  : 

Ju  grade  de  commandeur  : 

M.  Payen,  inspecteur  général  de  1'*  classe  au  corps  impérial  des 
ponts  et  .chaussées  :  k%  ans  de  services;  —  officier  du  aa  janvier 
i85a.  . 
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MM. 


Au  grade  d'officier  : 


Legoyt,  chef  de  division  à  l^administration  centrale  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics;—  clieva- 
lier  du  i5  août  i855. 

Aurès,  ingénieur  en  chef  de  1"*  classe  des  ponts  et  chaussées;  - 
chevalier  du  17  avril  i8/i5. 

Mûntz,  id.  id.    —    chevalier  du  26  avril  i8/i/(. 

Adamoli,        id,  id.    —    chevalier  du  26  avril  iS/id. 

Delerue,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  ;  —  chevalier  du  2  mai  i8/i3. 

Bassompierre-Sewrin.    id.  id.         chevalier  du  5  août  185;. 


MM. 


Au  grade  de  chevalier  : 


Boyer,  chef  de  bureau  à  Tadministration  centrale  du  ministère  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  :  —  services 
exceptionnels. 

Faraguet,  ingénieur  en  chef  de  2» classe:  — 
Bailly,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe:  — 


Perronne, 

MûUer, 

Domenget, 

Bonnet  (Edmond), 

Doussot, 

Gabarrus, 

Guyot  (Ferdinand), 

Descombes  (Garmignac),  id. 

Rousset-Pomaret, 

Tainturier, 

Goffin, 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

29  ans  de  services. 
27  ans  de  services. 
25  ans  de  services. 

21  ans  de  services. 
2A  ans  de  services. 
23  ans  de  services. 

22  ans  de  services. 

23  ans  de  services. 
2 1  ans  de  services. 
21  ans  de  services. 
21  ans  de  services. 
23  ans  de  services. 
20  ans  de  services. 


Ruinet  du  Tailly,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  trf.,  —  services 
exceptionnels. 


Batereau, 

Léonard, 

Thouvenot, 

Du  Boys, 

Philbert, 

Salle, 

Kopp, 

Bazin, 

Reboul, 

Gadot, 

Moris, 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


id.  —  services  exceptionnels. 


id, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
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MM. 

Dubrulle,  conducteur  principal  des  ponts  et  chaussées  :  —  59  ans 

de  services. 
Kretz,  id.  id.    —  (12  ans  de  services. 

Guillet,  ici.  id.    —  3o  ans  de  services. 

Mortagne,  id,  id.    —   27  ans  de  services. 

Tronquoy,  chef  des  travaux  graphiques  à  TËcole  impériale  des 

ponts  et  chaussées  :  —  30  ans  de  services. 

Décret  du  14  août  1866. 

M.  Gourbebaisse,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  di- 
recteur des  travaux  hydrauliques  à  Rochefort,  est  promu  au  grade 
d'officier  dans  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur* — Chevalier 
du  16  mars  i86tt.  —  3o  ans  de  services. 

M.  Morlière,  ingénieur  ordinaire»  chef  du  service  des  ponts  et 
chaussées  à  la  Martinique,  est  nommé  chevalier  dans  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur.  —  lû  ans  de  services. 

Décret  da  i5  octobre  1866. 

M.  Montgolfier,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe  des  ponts  et 
chaussées,  est  nommé  chevalier  dans  Tordre  impérial  de  la  Légion 

r 

d'honneur.  —  Services  exceptionnels. 


a*  NOMINATIONS  DANS  L'ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Arrêtés  du  ministre  de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

17  octobre  1866.  —  M.  Gilly,  chef  de  bureau,  chargé  provisoi- 
remeut  de  la  direction  des  deux  bureaux  du  service  de  Texploi- 
tatioii  des  chemins  de  fer,  est  nommé  chef  de  division. 

Idem.  —  M.  Foubert,  chef  du  3*  bureau  de  la  direction  de  Ta- 
griculture,  est  nommé  chef  de  la  division  des  mines,  en  rempla- 
cement de  M.  Jabineau,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

Idem.  —  M.  Langloîs  de  Neuville,  chef  du  1"  bureau  de  la 
division  du  commerce  intérieur,  est  nommé  chef  de  la  divi- 
sion des  chemins  de  fer  (études  et  travaux),  en  remplacement  de 
M.  Delorme,  nommé  secrétaire  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer. 
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y  NOlimATIOKS  D'iNGÉNIfURS. 


Décret  du  lo  novembre -1866. 


M.  Kolb,  ingénieur  en  chef  de  i'**  classe  au  corps  impérifti  des 
ponts  et  chaussées,  est  nommé  inspecteur  général  de  2'  ektsse. 


Décret  da  i3  décembre  1866.  ' 

M.  Le  Père,  ingénieur  en  chef  de  r^  classe  au  corps  impérial  des 
ponts  et  chaussées,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits 
à  là  retraite,  est  nommé  inspecteur  général  honoraire. 

Arrêté  du  26  septembre  i9G6, 

Sont  portés  aux  taux  ma^mum  de  8000  francs  ^les  traitraieiits 
des  ingénieursentihef  de  i'*'  classe  dont  ies  noms  suivent  : 


MM.  Fuix. 
Malaure. 
Bergis. 
Gollin. 


MM.  de  Montrond. 
Thoyot. 
Vallès. 
iDufresoe. 


AnEréAé  du  96  eeplembre  >i8^. 

Sont  élevés  ù  la  1'*  classe  de  leur  grade  MM.  les  ingénieurs  m 
chef  de  2*  classe  dont  les  noms  suivent  :  • 


Lemercier  de  Morière. 

Laborie. 

Lonjon. 

Bénard. 

Pognon. 

ThioUière 

Watier. 

Pascal . 

Artêté  ÛVL  26  septembre  f86Ç. 

Sont  élevés  à  ia  1'*  tAasse  de  4ear  ;gi?ade  Mil.  kes  tngéniavrs 
ordinaires  de  a*  classe  dont  les  .iioiss  suivent.: 


Lagout. 

Balereau. 

Moquct. 

Tbouveiïot. 

Montant. 

Philbert 

Manche  ée  Loisne. 

Dinet. 


Duval. 

Saleta. 

Lesgailiier. 

Stœcklin. 

Bernard  (H«nri). 

Biuide. 

Partiot. 

Garceau. 


AOUT    1866. 
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Arrêté  du  26  septembre  1866. 

SoDt  élevés  à  la    2""  classe  MM.  les  ingénieurs  ordinaires  de 
3*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


•Fantaine  (Arthur). 

^dot. 

Deloche. 

Lauth. 

Margot. 

Brisac. 

Ghigot. 

Henry  (Ernest). 

Mallez. 

Booneau  du  Martray. 

HoUz. 

Géraldy. 

Lévy  (Théodore) 

Soat  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  5*  ciasse  au  corps  im- 
périal des  ponts  et  chaussées  les  dix-neuf  ^èves  de  i"*  classe  hors 
de  concours,  dont  les  noms  suivent  : 


HH.  Darand-Glaye. 
Gboisy. 
Guérard. 
Jullien. 

Pocard-Kyiler. 
Thévenet. 
Ghardard. 
de  Rey-Pailhade. 
Bataille. 
Polony. 


WL  Lfifobyrfl. 
Oftri^. 
PttgeuB. 
l^lkaiiMK. 
TMébaalt. 
Maoraogflfl. 

JooijoiL. 

Aubry. 


il*  NOMINATIONS  D'ÉLÈVES-INGÉNIEURS. 


Décret  du  18  août  1866. 

Sont  nommés  élèves-ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  les  dix- 
toit  éièves  ée  TÉcoie  loig^riale  polyljechnique  dont  les  noms 
miveoit: 
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NaiDéros 

de 

classement 

dans  le  serTice 

des  ponts 
et  chaussées. 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

« 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Chemin  (Jean-CbarleS'Octave) 

Rouville  (  Henri  ). .  . 

Hausser  (Augusie-Édouard; 

Piéron  (Louis-Àlphonse-Ëugéne) 

Sarliaux  (Alberl-Henri-AIphonse) 

Alexandre  (Paul-Êdoaard) 

Godard  (Charles-Marie-Henri  ) 

Bricka  (Charles) 

Nicou  (  Georges-François-René  ) 

Uichaud  (Paul-Clément  Aimé) 

Travelel  (Charles-Marie-Alberl) 

Boutan  (Paul-Jean-Baptisle-Marie-Léon). 

Baum  (Auguste-Cbarles-Jacques) 

Mocquery  (Charles-François-Isidore).  .  . 

Debauve  (Alphonse-Alexis) 

Dyrion  (Charles-Hippolyte) .  .  . 

Pierre  (Charles-Isidore) 

Girardon(Charles-Zéraphin) 


Naméros 

d'ordre 

de  mérite 

dans  la  liste 

générale 

de  sortie. 


4 

5 

d 

7 

8 

9 
10 
U 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 


5*  DECISIONS  DIVERSES. 

Arrêtés  de  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  l'agricultare  et  da  commerce 

et  des  travaux  publics. 


iQ  juillet  i866.  —  M.  Compaing,  ingénieur  en  chef,  chargé  des 
études  d'un  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  Bressuire  par  Parthenay  et 
d'une  ligne  de  Niort  à  Ruffee  suivant  deux  tracés  dirigés,  l'un  par 
Melle  et  l'autre  par  Brion  et  Glief-Boutonne,  aura  sous  ses  ordres 
pour  ce  travail,  savoir  : 

M.  l'ingénieur  ordinaire  de  Lafont,  en  résidence  à  Poitiers,  pour 
la  partie  du  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  Bressuire  comprise  dans 
le  département  de  la  Vienne. 

M.  ringénieur  ordinaire  Savin,  en  résidence  à  Parthenay,  pour 
les  études  à  faire  dans  les  départements  des  Deu};-Sèvres  et  de  la 
Charente. 


SEPTEMBRE    l866. 


q85* 


3i  juillet  1866.  —  Le  service  du  département  des  Alpes-Maritimes 
sera  divisé  en  cinq  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire,  qui  com- 
prendront à  la  fois  le  service  des  routes  et  le  service  hydrau- 
lique. 

Les  nouveaux  arrondissements  prendront  les  dénominations  sui- 
Tantes: 

Arrondissement  de  TEst.  —  Résidence  Nice.  M.  Delacroix,  con- 
ducteur principal,  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

Arrondissement  du  Mord.  —  Résidence  Nice.  M.  Fricero,  ingé- 
nieur ordinaire. 

Arrondissement  du  Sud-Ouest,  —  Résidence  Grasse.  M.  Vau- 
thier,  conducteur  principal,  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordi- 
naire. 

Arrondissement  du  Sud.  —  Résidence  Nice.  M.  Vigan,  ingénieur 
ordinaire. 

Arrondissement  du  Nord-Est.  —  Résidence  Nice.  M.  Caméré» 
ingénieur  ordinaire. 

11  août  1866.  —  M.  Binse,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Mayenne  et  au 
service  de  la  navigation  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe,  sera  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Guingamp  (Gôtes-du-Nord),  en 
remplacement  de  M.  Pelaud,  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingé- 
nieur en  chef. 

\2  août  1866.  —  M.  Barreau,  ingénieur  en  chef,  chargé  des 
étndes  du  prolongement  sur  Limoges  du  chemin  de  fer  de  Saintes 
à  Angoulême,  soit  par  ia  vallée  de  la  Vienne,  soit  par  Nontron,^ 
aura  sous  ses  ordres,  pour  ce  service,  savoir  : 

Tracé  par  la  vallée  de  la  Vienne,  M.  Lucas,  ingénieur  ordinaire 

à  Angoulême; 

Tracé  par  Nontron,  M.  Saleta,  ingénieur  ordinaire  à  Périgueux. 

ai  août  1866.  —  M.  Aynard,  ingénieur  en  chef,  chargé  d'un 
service  de  contrôle  de  travaux  de  chemins  de  fer  et  du  contrôle 
de  l'exploitation  de  la  ligne  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse  et  de  la 
Groix-Rousse  à  Sathonay,  sera  chargé  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  ligne  de  Sathonay  à  Bourg. 

Il  aura  sous  ses  ordres,  pour  ce  dernier  service,  M.  Luuyt,  in- 
génieur ordinaire  des  mines,  déjà  attaché  au  service  de  contrôle 
de  l'exploitation  des  lignes  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse  et  à  Sa- 
thonay. 

7  septembre  1866.  —M.  Lejoindre,  nommé  inspecteur  général 
de  a*  classe,  sera  chargé  du  5®  arrondissement  d'inspection,  en 
remplacement  de  M.  Picot,  admis  à  la  retraite. 
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7  septembre  iSW».  —  Ht  Perreau,  iugénicttr  onJdmirei  actueiîe- 
rnent  en  congé  illimité,  sneira  remis  &i  activité  ;  St  sera  efei&fgè  do 
servlee  oitânaire  de  FarrandissemeBt  de  Mafyemse  et  atlacfité,  en 
outre  t  au  service  de  la  navigation  de  la  Mayenne  et  de  la  Sartfae, 
ett  F6mi)laeem^it  de  M.  Bliise,  appelé  à  on  aatre  service. 

Idem,  —  M.  Frossard,  ingénieur  ordinaire,  actoelleiDem  disrgé 
du  servfce  orcfinaire  de  rarrondissemcnt  de  Yïttj-le^fnaaçm 
et  attaché  pfovisoiremefrt  au  servrce  de  ht  nsvfgatftm  de  la 
Marne,  i**  section,  sera  défînitivement  attacîié  h  ce  dernier 
service  et  cessera  d'être  chargé  de  l'arrondissement  de  Vitry-Ie- 
François. 

Idem.  —  HL  de  Rougemont,  inrgénicttr  ordînafre,  actneOenient 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  d'Alger,  et  remis 
par  M*.  lè  gourerneur  général  de  PAlgêrie  h  fa  disposition  du  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  ptrblicsr, 
sera  cbargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Vitry-lc-Prançote, 
en  remplacement  de  M.  Frossard. 

lo  septembre  i86<?.  —  M.  Loojon,  ingénieur  en  chef,  actneile- 
iHcnt  chargé  d'un  service  de  contrôle  de  travaux  de  chemins  de 
fer,  sera  chargé,  en  outre,  de  la  surveillance  des- jang^ïges  qw  ï» 
société  concessionnaire  du  canal  dlrrfgaffon  de  la  Stagne  et  du 
Loup  est  tenue  d'opérer,  ainsi  que  des  travaux  ultérieurs  ât  con- 
struction du  canal. 

M.  Lonjon  aura  sous  ses  ordres,  pour  ce  servft?e,  M.  Martin 
(Féïïxy,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  dé  l'îarrondisse' 
ment  de  Draguignan  (Var). 

21  septembre  1866.  —  i*  M.  de  Wardigny,  ingénieur  en  chef  du 
département  de  la  Meuse,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  la  Moselle,  en  remplacement  de  M.  Le  Jofodre,  nomné 
inspecteur  général  de  2*  classe. 

a*  Il  est  créé  un  service  spécial  d'Ingénieur  en  chef  ponr  les 
études  définitives  et  ultérieurement,  s'il  y  a  lien,  des  trav?iux  d'âme- 
lioratîon  de  la  Moselle.  Ce  service  sera  confié  à  M.  Prôcot,  ingé- 
nieur en  chef  des  travaux  du  chemm  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne. 
M.  Frécot  résidera  à  Metz. 

5"  Le  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  ffer  de  Thiwi- 
ville  à  Nîederbronn,  dont  M.  Le  Joindre  était  chargé,  sera  réuni  an 
service  spécial  d'amélioration  de  ïa  MoseRe. 

26  septembre  1866.  ~  M.  Brianchon,  ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement de  la  Haute-Savoie,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du 
(département  de  la  Meuse,  en  remplacement  de  M.  de  Mardigny. 

Idem,  —  M.  Monnet,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  département 


dds  Basses-Pyrénées,  sera  cliar gé  du  service  ordinaire  da  dépar- 
tement des  Boucbes-du-Rhône,  en  remplacement  de  M.  Conte,  dé- 
cédé. 

6  octobre  18661.  —  M.  GolLet-Meygret,  ingénieur  en  chef,  actuel- 
lement chitine'  du  service  ordinaire  du  dépaj'tement  du  Var,  sera 
chargé  du  service  du  département  de  la  Uaute-Savoie  et  du  cour- 
trôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  d'Annecy  à  Ais  et  de  Thonon 
à  CoUonges,  en  remplacement  de  M.  Brianehonv 

léetfu—^.  Grille,. ingénieur ordixiaire  de  reclasse,  actuellement 
attaché  au  aenricedu  canal  de  Boubaix-(nord:>,  sera  chargédu  service 
du  département  du  Var,,  en  remplacement  de  M.  Gollet>Meygret. 

M.  €nlle  remplira  les  fonctions  dlngéniem?  en  chef. 

w  octobre  1866. — M.  Dérome,  ingénieur  ordinaire,  attaché  pro- 
visoirement au  secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et  cbaus^ 
fiées, est  attaché  au  service  spécial  d'amélioration  delà  Moselle.  11 
résidera  à  Metz. 

i&  octobre  1866^.  —  H.  Goumes,  inspecteur  général  de:  3*  classe, 
est  chargé,  dans  toute  l'étendue  du  i5*  arrondissement  d'inspec- 
tion, de  la- direction  des  travaux  à  exécuter  pour  la  ferix^ture  des 
brèches  ouvertes  dans  les  l&vées  de  la  Loiire  et  de  ses  affluents  par 
los  dernières  inondations. 

Il  donnera  directement  aux  ingénieurs  les  instructions  relative» 
à  l'exécution  de  ces  travaux. 

IdeaiL  — M.  de  Lagaliisserle ,  inspecteur  générasl  de.  -2^  classe, 
est  chargé,  dans  toute  l'étendue  du  kQ'  arrondissement  d'inspec- 
tion, de  la  direction  des  travaux  à,  exécut&r  pour  Icu  fermeture  de» 
brèches  ouvertes  dans  les  levées  de  la  Loire  et  de  sesL  affluents 
par  les  dernières  inondations. 

Il  donnera  directement  aux.  ingénieurs  les  instructions  relatives 
à  l'exécution  de  ces  travaux. 

ao  octobre.  i8ië6.  —  M.  Mûchelier,  ing^ànieur  ordinaire,  actuelle- 
ment attaché  aa  service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Tou~ 
lOQse  à  BayoBoe  et  au  service  hydraulique  du  départemen.!  des 
Haotes-Pjrénéea.  sera  chargé  : 

lo  De  l'achèvement  des  travaux  de  la  ligne  de  Toulouse  à 
Bayonne,  de  la  liquidation  de  l'ensemble  des  entreprises  de  celte 
ligœ  et  de  rexécutio&  de  l'embranchement  de  Lourdes  à  Pierre- 
fitta,.  en  remplacement  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Frécot,  appelé  à 
UB  autre  service;, 

i"  Des  travaux  du  canal  de  dérivation  de  la  Neste,  ainsi  que  de 
l'étade  et  de  l'exécution  ultérieure  des  réservoirs  projetés  dans  les 
Hautes-Pyrénées. 
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M.  iviichelier  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef.  11  rési- 
dera à  Tarbes. 

20  octobre  i866.  —  M.  Decomble,  ingénieur  en  chef,  chargé  du 
service  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Auch,  sera 
chargé,  en  outre,  des  travaux  de  rembranchement  de  Montrejeau 
à  Bagnères-de-Luchon,  en  remplacement  de  M.  Frécot,  appelé  à 
un  autre  service. 

Ideni. — Le  personnel  chargé,  sous  les  ordres  de  M.  Letrain, 
ingénieur  en  chef  du  département  du  Cher,  des  travaux  de  fer- 
meture des  brèches  ouvertes  dans  les  levées  de  la  Loire  par  les 
dernières  inondations,  sera  organisé  de  la  manière  suivante  : 

i*  Du  pont  de  Mornay,  route  impériale  n*  i5i  bis,  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  l'Allier  dans  la  Loire. — M.  Courtois,  conducteur  prin- 
cipal faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  à  Saint- Amand; 

2*  De  l'embouchure  de  l'Allier  dans  la  Loire  jusqu'au  Poids  de 
fer.  —  M.  Brière,  ingénieur  ordinaire,  à  Bourges; 

S**  Du  Poids  de  fer  jusqu'à  la  limite  du  département  du  Loiret 
—  M.  de  Perrodil,  ingénieur  ordinaire,  à  Sancerre. 

Dans  chaque  arrondissement,  tous  les  conducteurs  et  agents  se- 
condaires, mêmes  ceux  dont  la  résidence  est  éloignée  de  la  Loire, 
pourront,  suivant  les  besoins,  être  déplacés  et  appelés  à  conduire 
des  ateliers. 

Idem.  —  Le  personnel  chargé,  sous  les  ordres  de  ^î.  Scbérer, 
ingénieur  en  chef  du  département  d'Indre-et-Loire,  des  travaux 
de  fermeture  des  brèches  ouvertes  dans  les  levées  de  la  Loire  et  de 
ses  afQuents  par  les  dernières  inondations,  sera  organisé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1*  Rétablissement  des  levées  de  la  Loire  et  du  Cher  au-dessus 
de.  la  ville  de  Tours.  —  M.  Descombes,  ingénieur  ordinaire,  à 
Tours; 

20  Rétablissement  des  levées  de  la  Loire  et  du  Cher  au-dessous 
de  Tours.  —  M.  de  Basîre,  ingénieur  ordinaire,  à  Tours; 

y  Réparations  des  levées  transversales  sur  lesquelles  sont  as- 
sises les  routes  départementales  n°'  1 1  et  3i,  aux  abords  des  ponts 
de  Port-Boulet  et  de  Langeais.  —  M.  Bert,  ingénieur  ordinaire,  à 
Chinon. 

Idem.  —  Le  personnel  chargé,  sous  les  ordres  de  M.  Richard, 
ingénieur  en  chef  du  département  de  Maine-et-Loire,  des  tra- 
vaux de  fermeture  des  brèches  ouvertes  dans  les  levées  de  la 
Loire  et  de  ses  affluents  par  les  dernières  inondations,  sera  or- 
ganisé de  la  manière  suivante  : 

1®  Réparations  des  parties  de  l'écluse  placée  à  l'embouchure 
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du  canal  de  dessèchement  de  TAuthion,  près  des  Ponts  de  Gé, 
et  des  avaries  qui  ont  été  causées  à  ce  canal  par  le  refoule- 
ment de  la  crue  de  la  Loire.  —  M.  Sicot,  ingénieur  ordinaire,  à 
Angers; 

2»  Fermeture  de  la  brèche  de  la  levée  de  Gohier  et  reconstruc- 
tion des  arches  de  la  chaussée  de  Louet.  — -  M.  Batereau ,  ingénieur 
ordinaire,  à  Angers  ; 

3<>  Fermeture  des  brèches  et  réparations  des  avaries  de  la  levée, 
route  impériale  n<^  i5â,  de  Briare  à  Angers,  entre  SaumUr  et  Saint- 
Martin  de  la  Place.  —  M.  Gouet,  conducteur  principal,  faisant 
fonctions  dMngénieur  ordinaire,  à  Saumur. 

20  octobre  1866  —  iM.  Diéval,  conducteur  principal  des  ponts  et 
chaussées,  actuellement  attaché  au  service  de  la  3*"  section  de  la 
navigation  de  la  Loire,  sera  chargé  provisoirement  des  fonctions 
d'ingénieur  ordinaire  à  la  résidence  de  Gien,  pour  la  réparation 
des  dommages  causés  par  les  dernières  inondations. 

au  octobre  1866.—  M.  Flamand,  ingénieur  ordinaire,  actuel- 
lement attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  sera  attaché  au  service  du  canal  de  Roubaix,  en  rem- 
placement de  M.  Grille,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Idem,  —  Le  service  de  la  navigation  de  la  haute  et  de  la  basse 
Deule  et  le  contrôle  des  parties  en  exploitation  du  canal  de  Rou- 
baix, faisant  actuellement  partie  du  service  ordinaire  de  Tarrondis- 
sement  de  Lille ,  seront  réunis  au  service  de  construction  de  ce 
canal. 

26  octobre  1866.— M.  Lepord,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  ser- 
vice du  département  d'IUe-et-Vilaine,  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  disponibilité. 

Idem.  —  M.  Gharpy,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  attaché 
au  service  du  département  du  Jura,  sera  chargé  du  service  or- 
dinaire du  département  d'Ille-et-Vilaine  et  du  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Fougères  à  Vitré,  en  remplacement 
de  M.  Lepord. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

3  novembre  1866.  —  Le  service  d'entretien  des  parties  navi- 
gables de  la  Moselle,  en  aval  de  Frouard,  sera  rattaché  au  ser- 
vice spécial  d'amélioration  de  la  Moselle. 

Idem,  —  M.  de  la  Tribonnière,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Saint-Brieuc^  sera  atta- 
ché, en  outre,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Lemercier 
de  Morière,  au  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Napoléonville  à  Saint<Brieuc. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets.  —  tomb  vi,  19 
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5  nonefn^e  1866.  —  M.  Renoust  des  Qrgeries,  ingénieur  ordi- 
n^re,  actuellement  en  congé  illimité,  pst  remis  en  activité.  11  sera 
chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Rennes,  en  remplace- 
ment de  M.  Vossier,  qui  recevra  une  autre  destination. 

9  vfivembre  1866.  —  Le  service  hydraulique  dans  le  département 
de  la  Corse  sera  réuni  au  service  ordinaire  de  ce  département, 
lequel  sera  réparti  en  cinq  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire, 
savoir  : 

Arrondissement  de  l'ouest,  {l^sideoce,  Aja^çcio.  r-  M.  Kpziorowicz, 
ingénieur  ordinaire. 

Arrondissement  du  nord-oqest.  L^  résidence,  provispirement 
g:^éç  ^  Bj^t;i^«  sera  transférée  à  TIle-Rousse,  dès  que  1^  port  de 
CQjie  yijle  s^r^  i^is  à  exécution.  — M.  Polony,  ingénieur  ordinaire. 

^rrpfidisgement  du  nordr-est.  Résidence,  Bastia,  —  M.  Doniol, 
Ingénieur  ordinaire. 

Arrondissement  du  sud.  Rési^^npe,  Ajaccio.  —  ]^,  Bam>))Qt^t, 
COo4uctçur  principal  faisait  fonctions  d'ingénieiir  ordinaire. 

^rrpndissement  du  c^ntr^.  pésicj^nqe,  Corte.  —  M.  Decœur,  x^- 
génieiir  ordinaire. 

16  novembre  1^66.  —  M.  Gonte-Grandchamp^,  ingénieur  en  chef, 
çljargé  du  service  du  département  des  Alpeig-Maritimes,  sera 
çh^r^  dij  service  du  département  des  Basses-Pyrépées  jsn  remplf^- 
Ç^qf^^ift  de  ^L  J^pnnet,  ingénieur  en  chef,  appelé  à  un  autre  ser- 

Idem.  —  M.  Delestrac,  ingénieur  en  chef  du  service  du  dépwîft- 
j(^n\,  dg  rAyeyrpii,  sera  chargé  du  service  du  département  des 
Alpes-Maritimes,  ej:^  femplaçeoîent  de  ^,  Coi^te-prandchanjps. 

Idem,  —  M,  Salles,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe,  aç- 
(jj^llQ^ne^t  ^t);.aché  au  service  hydraulique  du  département  de  la 
J^i^uîe-parpu^e  gj  ^11  service  d'étfides  du  canal  de  Ss^ipt-Martory  > 
Tpuiowsfe,  ^v^  cjiargé  du  service  du  département  de  l'Aveyron  et 
îfij  .çpptrpie  des  fr^yauîc  4e  la  partie  du  chenain  de  fer  de  Rodez  à 
Montpellier  comprise  entre  Rodez  et  la  ligne  d'Agdi?  ^  Lodève,  en 
remplacement  d^  ^.  p§lestrac. 

M.  3,aWps  reuîplirii.  leîj  fpnctipns  d'ingénieur  pn  chef. 

IdergL,  — 14..  fiiret,  ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du 
service  du  port  de  Port-Vendres,  du  seryicp  de  construction  du 
pUegîip  de  fpr  d^  Perpignan  à  Port-Vendres  et  du  contrôle  des 
ty^vayjc  qes  lignes  de  PprJ;-Vendres  ^  la  frontière  et  de  Perpignan 
i  PradQS,  sera  chargé  du  service  des  ports  et  du  littoral  maritime 
jej  43J  Wytefi  hydraulique  rparitime  du  département  de  l'Hérault, 
du  contrôle  de  Texpl citation  des  canau^  de  Beaucaîre,  du  Midi,  du 
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Lez  et  de  Lunel,  et  du  contrôle  des  travaux  de  la  partie  du  chemin 
de  fer  de  Rodez  à  Montpellier,  comprise  entre  cette  dernière  ville 
et  la  ligne  d'Agde  à  Lodève,  en  remplacement  de  M.  l'ingénieur  en 
chef  Régy,  admis  à  la  retraite. 

16  novembre  1866.  —  M^  Tastu-Collet,  ingénieur  en  chef,  actuel- 
lement chargé  du  département  delà  Lozère,  sera  chargé  du  service 
du  port  de  Port-Vendres,  du  service  de  construction  du  chemin  de 
fer  de  Perpignan  à  Port-Vendres  et  du  contrôle  des  travaux  des 
lignes  de  Port-Vendres  à  la  frontièrQ  et  de  Perpignan  à  Prades,  en 
remplacement  de  M.  Giret. 

Idem.  —  M.  Simonneau,  ingénieur  ordinaire  de  première  classe, 
aetuellement  attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  hydrau- 
lique du  département  de  TAude,  sera  chargé  du  service  du  dépar- 
tement de  la  Lozère,  en  remplacement  de  M*  Tastu-Gollet. 

M.  Simonneau  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

19  novembre  1866.  —  M.  Kolb,  nommé  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  de  a'  classe,  sera  chargé  du  i3*  arrondissement 
d*inspection,  en  remplacement  de  M.  Tinspecteur  général  Dupuit, 
décédé. 

8  décembre,  -r-  M.  Angiboust,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe, 
chargé  des  travaux  hydrauliques  du  port  militaire  de  Lorient,  en 
remplacement  de  M.  Noyon,  décédé,  remplira,  pour  ce  service,  les 
fonctions  d'ingénieur  en  bhef. 

I</em.— M.  Pasquier-Vauvilliers,  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe, 
qui  a  été  appelé  à  remplacer  M.  l'ingénieur  en  chef  Chevallier  dans 
les  fonctions  d'adjoint  à  l'inspection  générale  des  travaux  des  ports 
militaires,  remplira,  pour  ce  service,  les  fonctions  d'ingénieur  en 
chef. 


6"  RETRAITE. 

Dat«  dM  déeretf. 

M.  de  Gayffier,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe 

(sur  sa  demande) 8  septembre  1866. 

M.  Régy,  ingénieur  en  chef  de  i'*  classe  (limite 

d'âge) i/i  novembre  1866. 

M.  Le  Père,  ingénieur  en  chef  de  1"  classe  (sur 

sa  demande) i3  décembre  1866. 

70   DÉCÈS. 

Date  da  décès. 

M.  Dupuit,  inspecteur  général  de  a*  classe.  .    5  octobre  1866. 
M.  Noyon,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe.  .  .  29  octobre  1866. 
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(  K  1629  ) 

[20  mai  1866.] 
Classement  de  routes  départementales, 

1»  Est  et  demeure  classée  comme  embranchement  de  la  route 
départementale  du  Rhône  n**  5,  d'Anse  à  Montbrison ,  une  route 
allant  de  Ghazay  à  Givrieux.  Cette  ligne  sera  ouverte  suivant  la  di- 
rection générale  indiquée  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2''  L*administration  est  autorisée  a  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Touverture  de  cet  embranchement ,  eu 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1861,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
5**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n*ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
du  jour  de  sa  promulgation. 
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(r  1630) 

[8  novembre  i865.] 

expropriation  pour  cause  (Tutililé  publique.  —  Indemnité  alterna- 
tive,  —  Réquisition  d* acquisition  totale,  —  (Lemoine.)  —  Toutes 
les  fois  quHl  se  produit  une  réquisition  d'acquisition  totale,  le 
jury  doit  fixer  une  indemnité  alternative.  Il  n^ appartient  pas 
au  magistrat  directeur  de  repousser  cette  réquisition^  comme 
faite  en  dehors  des  termes  de  l'article  5o  de  la  toi  du  3  mai 
Ml,  et  de  décider  que  le  jui*y  n^aura  pas  à  statuer  sur  ce  point. 
L'appréciation  du  mérite  de  lu  réquisition  n*est  pas  de  la  compé- 
tence du  magistrat  directeur;  elle  sera  faite  ultérieurement 
par  les  tribunaux  ordinaires, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  j  chambro  civile. 

La  cour, 

Vu  les  articles  38.  §  3,  39,  §  A,  et  Zia  de  la  loi  du  3.mai  i8/ii  ; 

Attendu  que  la  mission  confiée  par  la  loi  au  magistrat  chargé  de 
diriger  les  opérations  du  jury  renferme  le  pouvoir  d'écarter  des 
(lébats  les  discussions  étrangères  au  règlement  de  l'indemnité;  que 
le  magistrat  directeur  a  fait,  dans  l'espèce,  un  légitime  usage  de 
ce  pouvoir  en  écartant  du  débat  les  demandes  d'indemnité  pour 
chômage  de  Tusine  et  occupation  temporaire  de  terrains,  les- 
quelles, n'ayant  pour  objet  que  la  réparation  de  simples  dommages 
étrangers  à  l'expropriation,  étaient  hors  de  la  compétence/iu  jury  ; 

Mais  attendu  que  ni  le  magistrat  directeur,  ni  le  jury  n'ont  ca- 
i^acité  pour  trancher  les  litiges  engageant  le  fond  du  droit  ;  que, 
dans  les  cas  de  réquisition  d'expropriation  totale,  la  question  de 
savoir  si  l'article  5o  de  la  loi  du  3  mai  i8Zii  est  applicable  à  une 
demande  expressément  faite  dans  les  formes  et  délais  qu'il  pres- 
crit, constitue  sur  le  fond  du  droit  un  litige  qu'il  n'appartient  pas 
au  jury  de  trancher  par  un  rejet  implicite;  que  le  devoir  du  jury 
est  alors  de  fixer,  conformément  aux  articles  39  et  Zi9,  deux  in- 
demnités alternatives  pour  les  deux  hypothèses  d'expropriation 
totale  et  d'expropriation  partielle  entre  lesquelles  il  sera  statué 
par  qui  de  droit  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  le  demandeur  exproprié  partiellement 
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par  jugement  du  9  décembre  i8G3  a,  dans  sa  réponse  aux  offres  à 
lui  faites  par  le  préfet  et  dans  ses  conclusions  signifiées  au  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  le  10  décembre  186/i,  avant  Touverture 
des  débats,  requis  Tacquisitlon  par  Fétat  de  sa  propriété  entière, 
en  prétendant  user  du  droit  conféré  par  Tarticle  5o  qui  lui  a  été 
contesté  par  la  partie  expropriante,  et  a  en  conséquence  demandé 
que  le  jury  fixât  deux  indemnités  alternatives  ; 

Attendu  que  le  magistrat  directeur,  en  excluant  du  débat  la  de- 
mande de  la  fixation  cTone  indemnité  hypothétique  pour  le  cas 
d'expropriation  totale,  à  laquelle  le  demandeur  n'îwrait  point  re- 
noncé, et  le  jury,  en  s'abstenant  d'y  statuer,  ont  expressément 
tlolé  les  articles  38,  §  5,  59,  §  û,  et  ^2  de  la  loi  du  5  mai  iS/rt  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


,^,,       -,       ..,.     ,-■     ........ t.   i.....~-«>,.   ...    gy.  .,.i^l«^    TgE 


(r  1631) 

[[14  novembre  i865.] 

Expropria  lion  pour  cause  d'utilité  publique.  — Indemnité,  —Inté- 
rêts. — Allégation  d'un  dommage  nouveau.  —  Préjudice.  — Com- 
pétence. —  (Ardoin,  Ricardo  et  compagnie.)  —  Lorsque  antérieu- 
rement au  jugement  d^ expropriation,  Vexpropriant  a  notifié  à 
^exproprié  un  acte,  pour  lui  faire  savoir  qu'il  se  pj'oposait  de 
prendre  possession  de  Cimmeuble  à  une  certaine  époque,  mais 
lorsqu'en  fait  il  n'en  a  pas  pris  possession,  ^exproprié  ne  saurait 
se  fonder  sur  ce  que  le  capital  de  Cindemnité  fixé  par  le  jw^ 
lui  a  été  payé  plus  de  six  mois  après  cette  époque,  pour  réclamer 
les  intérêts  de  ce  capital,  par  application  de  f  article  55  de  la 
loi  du  5  mai  i8ûi.  A  .supposer  que  la  notification  de  cet  acte  ail 
causé  un  préjudice  à  C exproprié,  c'était  devant  le  jury  que  celui- 
ci  aurait  dû  s'* en.  prévaloir;  lorsque  le  jury  a  définitivement 
statué,  le  tribmwl  civil  ne  saurait.,  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoirs,  allouer,  sous  forme  d'intérêts,  une  indemnité  supplé- 
mentaire à  l'exproprié. 

AftitÊT  IMS  LA  cottii  MB  GAfiSAnoM  ^  «tiambr€  eifîld. 

La  cour. 

Vu  l'article  38,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1,  et  Particle  65,  S  a, 
de  ladite  loi  ; 
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Attendu  qu*Ardoin,  Ricardo  et  compagnie,  cessionnaires  des 
droits  de  la  ville  de  Paris  pour  le  prolongement  de  la  ruo  La  Fayette, 
ont,  par  actes  du  3i  mars  1862,  signifié  à  cliacun  des  défenseurs 
à  la  cassation  de  leur  intention  d'exproprier,  pour  le  terme  de 
juillet  1862,  la  propriété  dans  laquelle  il  était  locgj^ire  avec  bail, 
lui  déclarant  qu'il  pourrait  dès  à  présent  se  pourvoir  en  vue  de  son 
changement  qui  aura  lieu  à  cette  époque; 

Que  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  jugement  du  22  mai  1862, 
a  proQoncé  les  expropriations  ;  que  le  jury,  dans  sa  session  du  7 
au  33  août  1863,  a  fixé  le  chiffre  des  indemnités  dues  aux  loca- 
taires; que  le  payement  de  ces  indemnités  a  été  opéré  par  les  ex- 
proq^riaots  des  i5  au  20  janvier  i865  ; 

Attendu  que  les  locataires,  qui,  en  recevant  leur  payement, 
s'étaient  réservé  de  réclamer  les  intérêts  depuis  le  lô  juillet  1862 
j^u'au  jour  du  payement,  en  ont  formé  la  demande,  qu'ils  ont 
portée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ; 

Attendu,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  55  de  la  loi  du 
3  mai  18/11,  les  intérêts  de  l'indemnité  ne  courent  que  si  elle  n'a 
été  ni  acquittée  ni  consignée  dans  les  six  mois  de  la  décision  du 
jury,  et  qu'ils  ne  courent  qu'à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai; 
que,  dans  l'espèce,  l'indemnité  ayant  été  payée  avant  l'expiration 
des  six  mois,  aucun  intérêt  n'avait  couru  de  plein  droit; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  tribunal  civil  est  incompétent  pour 
statuer  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  ou  pour  le  modifier  en  quoi 
que  ce  puisse  être  ;  et  que  la  fixation  qui  en  est  faite  pju*  le  jury, 
aux  termes  de  l'article  38  de  la  loi  précitée,  est  définitive,  et  n'est 
susceptible  ni  d'augmentation  ni  de  diminution  ;  qu'en  ajoutant 
des  intérêts  à  l'indemnité  définitivement  arrêtée  par  le  jury,  le  tri- 
bunal civil  de  là  Seine  en  a  incompétemment  augmenté  le  chiffre; 

Attendu,  en  outre,  qu'en  supposant  qu'aucune  réclamation  n'ait 
été  portée  devant  le  jury  par  les  locataires  à  raison  du  préjudice 
qu'ils  prétendent  leur  avoir  été  causé  par  la  signification  du  3 1  mars 
iM5,  ils  ne  pourraient  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  de  cette 
omisBioa  et  de  ses  conséquences;  qu'en  effet,  ladite  signification 
est  de  beaucoup  antérieure  à  la  réunion  du  jury  chargé  d'appré* 
cier,  en  considération  des  faits  alors  accomplis,  tous  les  éléments 
de  Qfl^ore  à  entrer  dans  la  composition  du  chiffre  d'indemnité  ; 

D'où  il  suit  que  le  tribunal,  en  prononçant  la  condamnation 
aux  intérêts  de  l'indemnité,  a  excédé  sa  eompétence  et  violé  les 
lois  sus-visées; 

Cmso,  eto. 
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{N"  1632) 

[20  novembre  i865.] 

Gompélcnce.  —  Séparation  des  pouvoirs.  —  Algérie,  —  Décret  de 
concession.  —  Interprétation,  —  (Mengievacchi  et  consorts.)  — 
V autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  décider  si,  lorsqu'un 
décret  impérial  de  concession  de  terrains  à  une  compagnie  porte 
que^  sur  tes  habitations  qu'elle  livrera  aux  colons,  la  compagnie 
ne  pourra  faire  de  bénéfices,  mais  qu'elle  les  livrera  moyennant 
un  prix  exactement  égal  aux  frais  de  construction,  si,  disons- 
nous,  lé  prix  doit  se  borner  uniquement  à  la  valeur  des  maté' 
7'iaux  et  de  la  main-d'œuvre^  ou  comprendre  aussi  les  frais  ac- 
cessoires que  la  construction  des  habitations  a  nécessités*  Cette 
question  implique  interprétation  du  décibel  de  concession,  et,  en 
conséquence,  il  n\ippartient  qu'à  Cautorité  administrative  d'y 
statuer. 

ARRÊT  pE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

Vu  la  loi  des  16  et  24  août  1790,  celle  du  i/i  fructidor  an  III; 

Attendu  que  les  demandes  de  Mangievacchi,  Radiée,  Aubert, 
Malherbe,  Girard  et  Berard,  étaient  fondées  sur  l'article  5  du  dé- 
cret du  26  avril  i855.  portant  :  «  Les  concessionnaires  ne  pourront 
«  poînt  bénéficier  sur  les  constructions.  Ils  traiteront  à  forfait 
«  avec  un  ou  plusieurs  entrepreneurs  pour  chaque  groupe  decin- 
(c  quante  maisons,  puis  ils  remettront  à  chaque  famille  une  de  ces 
«  maisons  à  un  prix  équivalent  à  la  cinquantième  partie  du  prix 
«  do  la  construction  du  village;  toutefois  i\  ne  pourra  être  exigé 
a  du  colon,  pour  prix  de  cette  maison,  une  somme  supérieure  à 
«  2,ôoo  francs;  » 

Attendu  que,  pour  repousser  cette  demande  et  la  restitution 
d'une  portion  du  prix  des  maisons  par  elle  remises  aux  colons,  la 
compagnie  soutenait,  contrairement  à  la  prétention  de  ceux-ci,  que 
ce  prix  devait  être  composé,  non-seulement  du  cinquantième  du 
prix  réglé  à  forfait  avec  les  entrepreneurs  pour  la  construction  du 
village,  mais  encore  des  dépenses  accessoires  utilement  faites 
pour  son  édification,  telles  que  frais  d'administration,  de  surveil- 
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lance,  d^emplol  des  fonds  de  garde,  sous  la  seule  condition  de  ne 
point  bénéficier  sur  la  construction  et  de  ne  pouvoir  jamais  exiger 
une  somme  supérieure  à  3  5oo  francs  ; 

Attendu  que,  si  le  tribunal  civil  de  Sétif  avait  été  régulièrement 
saisi  de  ces  demandes,  il  ne  pouvait  néanmoins  les  apprécier  qu'en 
interprétant  le  sens  et  la  portée  de  Tarticle  5  du  décret  précité; 
que  ce  décret,  à  raison  de  sa  nature  et  de  son  but,  présentait  tous 
les  caractères  d'un  acte  administratif,  dont  il  n'appartenait  qu'à 
Fautorité  dont  il  émanait  de  donner  l'interprétation  ; 

Qu'il  y  avait  donc  lieu,  par  le  tribunal  civil  de  Sétif  et  par  la 
cour  impériale  d'Alger,  de  surseoir  à  statuer  au  fond  jusqu'à  ce 
que  cette  interprétation  eût  été  faite  par  qui  de  droit; 

D'où  il  suit  qu'en  se  livrant  elle-même  à  cette  interprétation,  et 
en  statuant  immédiatement  sur  le  litige  qui  lui  était  déféré,  la 
cour  impériale  d'Alger  a  commis  un  excès  de  pouvoirs  et  violé  les 
lois  ci-dessus  visées, 

Casse,  etc. 


exs 


(r  1633) 

[5  décembre  i865.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  1*  Magistral  direc- 
teur.—  Désignation,  — Suite  d^ une  première  décision.  -■  ^"^  Dé- 
lai de  comparution.  —  Silence  des  parties,  —  Fin  de  non-rece- 
voir.  —  y  Indemnité.  —  Exproprié  poursuivant.  —  Dispense 
de  notification.  —  4*  Indemnité  hypothétique.  —  Interprétation 
du  juge.  —  5'  Dépens.  —  Fixation  de  la  proportion,  —  6°  In- 
demnité hypothétique.  —  Conditions  de  Inexécution.  —  (de  Fiers.) 
-—  Lorsque  le  propriétaire  voisin,  ayant  un  droit  de  servitude 
sur  Cimmeuble  exprop^Hé^  rCa  pa%  été  compris  dans  les  opéra-^ 
lions  du  jury  pour  ce  droit  ^  il  peut  appeler  C expropriant  devant 
le  jury  ;  alors  c^est  au  président  qu'il  appartient  de  nommer^  s'^ii 
y  a  lieu,  un  nouveau  magistrat  directeur,  et  non  au  tribunal  en- 
lier,  comme  au  cas  de  désignation,  lors  du  jugement  à'*  expropria 
lion,  Vempêchement  du  premier  magistrat  directeur  est  suffi" 
samment  constaté  par  la  formule  générale  d"* empêchement.  — Le 
vice  résultant  de  ce  que  le  délai  de  huitaine  franche,  établi  par 
(:article  di  de  la  loi  du  3  mai  i8Zii,  n'aurait  pas  été  observé,  est 
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couvert  par  ta  comparution  du  jury  et  les  défenses  au  fond^  sans 
protestation  ni  réserve,  —  Lorsque  c'est  (^exproprié  lui-même  qui 
poursuit  le  règlement  de  son  indemnité,  il  n^est  pas  obligé  de  for» 
muler  d'avance  le  chiffre  auquel  il  p7*étend.  —  Lorsque  Ceccpro- 
priant  prétend  devant  le  jury  que  la  question  de  servitude  est 
contestable^  et  demande,  en  conséquence,  que  Cindemnité  ne  soit 
réglée  qu'^fiypothétiquement,  le  magistrat  directeur  peut  ordon- 
ne?^ cette  indemnité  hypothétique  en  se  fondant  sur  ce  qu^ily  a 
litige  sur  le  fond  du  droit,  D^ailleurs,  Cexpropriant  est  non  re^ 
cevable  à  se  plaindre  d'avoir  obtenu  ce  quHt  a  demandé  lui- 
même.  ^-  La  condamnation  aux  dépens  peut  être  prononcée  dans 
les  proportions  de  Coffre  et  de  la  demande^  quand,  sans  aucune 
protestation  ni  réserve  sur  ce  que  Cexproprié  n^aurait  pas  notifié 
ses  prétentions,  le  débat  a  été  accepté  par  toutes  les  parties,  — 
Le  magistrat  directeur  peut  ordonner  Cexécution  de  ta  décision 
du  jury,  quand  bien  même  Cindemnité  ne  serait  qu'hypothétique; 
Cexécution  ne  doit  s"* entendre  que  dans  les  conditions  mêmes  où 
Cindemnité  a  été  prononcée, 

ARRÊT  DE  Là  COUR  DE  CASSATION  ',  chambre  civile. 

La  cocr. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  jugement  du  22  mai  1862,  en  déclarant  expro- 
priée la  maison  n"  i5,  avait  exproprié  la  servitude  établie  sur  cet 
immeuble  au  profit  de  la  maison  contiguë,  sans  qu'il  fût  néces- 
saire que  le  jugement  fît  une  mention  expresse  et  spéciale  de  la 
servitude  ;  que,  dans  cette  situation,  il  n'appartenait  pas  au  tribu- 
nal civil  de  pourvoir  à  la  désignation  du  magistrat  qui  dirigerait 
les  opérations  du  jury  à  la  place  de  ceux  qui  avaient  été  commis 
par  le  jugement  d'expropriation  ;  et  qu'en  présentant  requête  au 
président  du  tribunal  à  l'effet  d'obtenir  cette  désignation,  l'expro- 
prié n'a  fait  que  se  conformer  à  l'article  lU,  §  fit  de  la  loi  du 
5  mai  1 8â  i  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  l'ordonnance  du  président  du  à  fé- 
vrier 1 865,  en  désignant  un  magistrat  en  remplacement  de  ceux 
qui  avaient  été  précédemment  commis,  a  suffisamment  constaté 
l'empêchement  des  autres  membres  du  tribunal; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  comparu  devant  le  jury  et  ont 
présenté  leurs  moyens  au  fond,  sans  protestation  ni  réserve;  que, 
bien  que  non  prévenus,  antérieurement  à  l'exploit  du  2  mars  i865, 
de  l'intention  du  défendeur  de  les  appeler  devant  le  jury,  ils  ont. 
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par  jkîur  eompariition  et  leur  déf<30£e,  couvert  le  vioe  résuUaut  de 
ce  qoe  le  déUi  de  hmtaioe  franche  établi  |xar  r^rticle  01  de  la  loi 
du  5  mai  18^1  n'aurak  pas  été  oi>3ervé  ;  . 

5iir  /^  U^oi&ième  moyen  : 

Atteadu  que  la  fixatioia  de  Tiademnité  a  été^  à  la  vérité,  pour* 
suivie  dans  l'espèce,  en  vert»  do  l'article  55  de  la  loi  précitée,  k 
la  requête  de  l'exproprié  ;  mais  que  la  situatioa,  et  par  conséquent 
les  df oits  de  ce  dernier,  n'en  sont  pas  moins  resités  exactement  les 
œêajes;  que  l'exproprié  n'a  donc  pas  été  te^aw,  plus  que  si  la  pour- 
sttiie  à  on  de  £x.ati'On  de  rindeiuuité  avait  eu  lieu  à  la  requête  de 
k  partie  expropriante»  de  faire  connaître  ses  prétentions  avajjt  la 
réufiion  du  jury;  et  que«  -ces  préjbentionft  s'élant  produites  xivaat 
les  plaidoiries  et  au  oooi^nenoement  des  dièbats,  ainsi  que  cela  r6> 
suite  du  procès-verbai  dies  og^rationç,  il  a  été  satisfait  aux  pres- 
criptions 4e  la  loâ;  , 

5m?'  le  quatrième  moyen  : 

En  la  forme  : 

Attendu  que  le  inagtstrat  directeur,  en  décidant  que  Tindemnité 
serait  fixée  hypothétiquement,  a  implicitement  rejeté  les  conclu- 
sions des  demandeurs  tendantes  à  ce  que  l'exproprié  fût  déclaré 
sans  droit  à  une  indemnité,  à  raison  de  la  dépossession  de  sa  ser- 
vitude, et  qu'en  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  avait  litige  sur  le  fond  du 
droit,  il  a,  par  cela  même,  donné  des  motifs  directs  à  l'appui 
du  rejet; 

Au  ((md  : 

Attendu  que  le  poifkt  de  savoir  «î  l'exproprié  était  ou  non  re- 
oevsible  et  fondé  à  ré&lan>er  oae  i<Qdemnité,  et  si  les  demandeurs 
étaient  ou  non  responsables  vis*à-vls  de  lui  de  la  sui^pression  de 
Usârvitude,  a  puêtre  consâdèré  par  le  mag^istrat  directeur  comme 
CQQsiiitaaat  une  question  litigieuse  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de 
résoudre;  qu'il  a  donc  satisfait  à  la  loi  en  décidant  que  rindejuBité 
serait  fixée  hypothétiquement  et  seulement  pour  le  cas  où  il  serait 
jugé  par  le  tribunal  compétent  qu'Ardoin,  Ricardo  et  compagnie 
sont  responsables  vis-à-vis  de  Fiers  de  la  suppression  de  la  {serv-l- 
tude,  et  que  les  demandeurs  so»t  d'autant  m^oins  fondés  à  se  plain- 
dre de  cette  décision,  que,  d'une  -part,  'eMe  est  conforme  aux  con- 
clusions par  eux  prises,  ^et  que,  d'une  autre  part,  leurs  droits  de- 
meurent e0ttêrement  réser\'és  ; 

Sur  le  civifuième  moyen  •: 

Attendu  .qu'il  résuite  <lu  procès<  verbal  que  le  taibleau^es  offres 
et  des  demandes  a  été  ^u^is  au  jury  ;  que  les  •demandeurs  n'ont 
atieimeiBent  •excipé  de  ce  que  «les  prétentions  de  l'expropria  ne 


agS  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

leur  avaient  pas  été  notifiées;  qu'ils  n'ont  fait  à  cet  égard  ni  pro- 
testations, ni  réserves,  ni  observaions  ;  et  qu'en  cet  état  des  faits, 
le  magistrat  directeur  du  jury,  en  ordonnant  que  les  dépens  se- 
raient supportés  par  les  parties  dans  la  proportion  de  l'offre  et  de 
la  demande,  loin  d'avoir  violé  les  dispositions  de  loi  invoquées 
par  le  pourvoi,  en  a,  au  contraire,  fait  une  juste  application  ; 

Sur  le  sixième  moyen  : 

Attendu  que  la  décision  du  jury  dit  expressément  que  Tindem- 
nité  est  ûxée  hypothétiquement,  et  pour  le  cas  seulement  où  il 
serait  jugé  par  le  tribunal  compétent  que  les  demandeurs  sont  res- 
ponsables de  la  suppression  de  la  servitude  ;  que  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur  qui  déclare  cette  décision  exécutoire  constitue 
un  titre  de  créance  affecté  de  la  même  condition;  d'où  il  suit  que, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  dit  que  l'indemnité  serait  consignée,  l'ordon- 
nance n'est  en  aucune  manière  préjudiciable  aux  droits  des  parties  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(r  1634) 

[8  décembre  i865.] 

Voirie.  —  Cliemin  vicinal,  —  Plantation  cVune  haie  sans  autorisa- 
tion ni  alignement,  —  Question  (Tusurpation.  —  Compétence  ad 
ministrative,  —  (Martin.)  —  En  cas  de  plantation  (Vune  haie  sans 
autorisation  ni  alignement  te  long  (Vun  chemin  vicinal^  le  juge 
de  police  doit  se  borner  à  prononcer  l'amende  et  laisser  aux  con- 
seils de  préfecture  le  droit  d'apprécier  s'il  y  a  eu  usurpation 
commise. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  criminelle. 

La  cour. 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII; 

Vu  le  mémoire  produit  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  le  nommé  Martin 
à  Tamende  pour  avoir,  sur  un  chemin  vicinal  classé,  mais  non  en- 
core délimité,  planté  une  haie  vive  et  une  haie  sèche,  sans  avoir  ni 
demandé  d'alignement  ni  obtenu  d'autorisation,  mais  qu'il  l'a  en 
même  temps  déchargé  de  l'obligation  de  détruire  lesdites  haies,  par 
le  motif  que,  l'absence  d'alignement  laissant  incertaine  la  question 


DÉCEMBRE    l863. 


299 


d'anticipation,  toute  condamnation  de  ce  cbef  manquait  de  base  lé- 
gale; 

Attendu  que,  de  la  combinaison  des  articles  479,  n°  n,  du  Gode 
pénal,  et  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  il  résulte- que  les  conseils 
de  préfecture  sont  chargés  de  faire  cesser  les  usurpations  commises 
sur  les  êhemins  vicinaux,  et  le  juge  de  police  de  prononcer  Ta- 
mende;  qu*en  statuant  sur  la  destruction  ou  la  construction  des 
haies  vives  et  sèches,  le  jugement  attaqué  a  commis  un  excès  de 
pouvoirs; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  1635) 


[i3  décembre  i865.] 


Expropriation  pour  cause  cCûtilité  publique,  —  Indemnité  éven- 
tuelle—Contestations sur  la  contenance. —  (Duplessis-Ollivault) 
—  La  contestation  élevée  par  l'exproprié  sur  la  contenance  du 
teirain  faisant  Cobjet  de  Cexproprialion^  et  la  demande  d'une 
indemnité  éventuelle  à  tant  par  mètre  pour  ce  qui  eçccédera  la 
Varcelle  indiquée  dans  le  jugement  d^ expropriation,  obligent  le 
jury  à  statuer  sur  cette  indemnité  éventuelle,  sous  peine  de  vio- 
lation de  CarticteZg^  S  û,  de  la  loi  du  3  mai  18/n. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

Va  Tartlcle  39,  $  3,  de  la  loi  du  3  mai  18/11  ; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Toulon  a  prononcé  l'expropria- 
tion  des  terrains  ou  portions  de  terrains  nécessaires  pour  rétablis- 
sement d'une  nouvelle  place  d'armes  et  la  formation  de  l'îlot  des- 
tiné à  la  construction  d'un  hôtel  de  sous-préfecture  et  de  ses  abords  ; 
[.qu'il  a  indiqué  la  superficie  totale  à  acquérir  comme  étant  de 
2060  mètres,  avec  la  désignation  de  la  contenance  cadastrale  de 
chacune  des  parcelles  ; 

Attendu  que,  devant  le  jury,  l'exproprié,  après  indication  du 
chiffre  d'indemnité  par  lui  réclamé  pour  les  2  060  mètres  non  con- 
testés, a  conclu  comme  suit  :  «  Pour  le  cas  où  la  contenance  ren- 
«  fermée  dans  les  limites  de  Texpropriation  serait  supérieure  à 
«  2060  mètres,  fixer  éventuellement  une  indemnité  de  i35  francs 
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«  le  mètre,  soas  réserve  des  droits  de  M  OlUvault  sur  les  terrains 
<c  non  compris  dans  les  lignes  de  l'expropriation;  » 

Attendu  que  cette  contestation  sui*  retendue  réelle  de  Texpro- 
priation  proococée  par  le  jugeiBent,  et  rallégation  d'une  erreur  de 
mensumtiofi  dans  ce  jugement  constituaiefit  \m  litige  eatre  les  par- 
ties, et  qu'aux  termes  de  l'article  3g^  §  3,  de  la  loi  de  1 8(41,41  y  avait 
lieu  à  fixer,  quant  à  présent,  une  indemnité  hypothétique  pour  te 
cas  d'un  excédaat  de  contenance,  et  à  renvoyer  les  parties  à  faire, 
quant  à  ce,  statuer  sur  le  fond  du  droit; 

Que  le  jury,  en  se  bornant  à  allouer  une  indemnité  pour  »o6o  mè- 
tres, et  en  s'abstenant  de  s'expliquer  sur  la  question  litigieuse,  a 
violé  la  loi  précitée, 

Casse,  etc. 


(r  1636) 
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Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Offres  supplémen- 
taires. —  Uéquisition  cV acquisition  totale.  —  Défaut  (Coffres.  — 
(De  Salase.)  —  Vabsence  de  notification  d'offres  noiivelies  et 
supplémentaires  par  l'expropriant^  au  cas  de  réquisition  d'ac- 
quisition totale  de  Cimmeuble  partiellement  exproprié^  constitue 
la  violation  die  rarticle  37  de  la  loi  du  5  mal  18/11* 

ARRÊT  De  LA  COUR  DE  CASSATION;  cbambre  civile. 

Ïj3l  cour, 

Vu  ies  artides  ii3,  aâ,  37,  §  i*%  et  hi  de  ia  loi  du  3>  enai  1 84i  ; 

Attendu  que,  pftrexplodtdu  10  avril  \8Q5^  la  ville  de  Toulo&aiiait 
des  offres  à  de  Salase  pour  indemnité  de  6  iX)^'".5o  à  fvrendreNir 
sa  propriété,  chiffre  porté  depui&à  6  98(3  mètrts,  d'aecûnd  «nire  i<es 
parties; 

Qu'aux  termes  de  l'article  5o  de  la  loi  du  5  mai  iMi,  le  ^h  avril, 
avant  l'expiration  du  délai  de  qulnzaïae  iaa parti  par  cet  article«de 
Salase  a  notifié,  tant  au  maire  4e  TouIoq  qu'au  raagisitrat  directeiH' 
du  jury,  par  deux  exploits  dont  Tun  et  l'autre  ont  vu  et  reçu  copie, 
sa  volonté  d'être  exproprié  de  la  totalité  de  son  immeuble  ; 

Que  la  villa  de  Toulon  n'a,  en  protestant  contre  cette  réquisitiao, 
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fait  à  ce  sujet  des  offres  hypothétiques  de  a8  ooo  francs  que  (levant 
le  jury,  le  19  juin,  veille  de  la  décision  rendue; 

Que  vainement  elle  prétend  aujourd'hui  qu'il  y  avait  lieu,  quant 
au  supplément  d'acquisition  réclamé,  de  s'en  référer  à  l'évaluation 
par  mètre  résultant  des  offres  du  10  avril,  et  qu'ainsi  de  nouvelles 
offres  étaient  inutiles;  que  ce  n'est  point  par  de  simples  présomp- 
tions et  par  des  inductions  tacites  qu'on  satisfait  aux  conditions  de 
la  loi  en  ce  qui  concerne  les  offres; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  57  de  la  loi  de  iS/ii,  . 
le  magistrat  directeur  doit  mettre  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau 
des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des  articles  25  et  ad; 
que  l'article  ^3  prescrit  à  l'expropriant  de  notifier  aux  propriétaires 
les  sommes  offertes  pour  indemnité,  et  que  l'article  a/i  accorde  aux 
propriétaires  un  délai  de  quinzaine  pour  indiquer  le  montant  de 
leurs  prétentions;  qu'aux  termes  de  l'article  a8,  c'est  seulement 
après  l'expiration  de  ce  délai  que  les  propriétaires  peuvent  être  ci- 
tés devant  le  jury;  qu'il  y  a  violation  de  l'article  37,  combiné  avec 
les  autres  articles  précités,  lorsque  le  jury  a  statué  sur  des  oiïres 
faites  moins  de  quinze  jours  avant  que  le  tableau  en  ait  été  mis  sous 
ses  yeux  ;* 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  décision  du  jury, 
ea allouant  une  indemnité  de  45  francs  par  mètre  carré  pour  les 
parcelles  litigieuses  non  comprises  dans  le  jugement  d'expropria- 
tion, a  été  rendue  en  Tiolation  des  lois  susvisées. 

Casse,  etc. 


(r  1637) 

[i3  décembre  i865.] 

ixfnvpriation  pour  eoHse  d'utUilé  publique,  -»-  Qualité  de  Cexprfi- 
prié,  —  Cfmngement  de  propriétaire.  —  Avertissement  en  temps 
tttiie.  —  Défaut  de  convocation  et  de  nolificati&n  d^ offres.  — 
(L^er.)  —  Est  nutte  ta  décision  par  laquelle  un  jury  a  fixé  une 
indemnité  sans  que  le  propriétaire  actuel,  atitre  il  est  vrai  que 
eetui  qu'indiquait  la  tj^trice  cadastrale^  mais  qui  s'était  fait  con- 
naître en  temps  utile  à  la  partie  expropriante,  ait  été  appelé  de- 
vant te  jury,  ni  ait  reçu  notification  d  offres. 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  Chambre  civile. 

La  cour. 

Vu  l'article  37  de  la  loi  du  3  mai  18/ii  ; 

Attendu  que,  selon  les  dispositions  combinées  des  articles  nS,  2/1, 
3i  et  37  de  la  loi  précitée,  c'est  avec  le  propriétaire  de  Timmeuble 
exproprié  que  le  règlement  de  l'indemnité  doit  avoir  lieu  ;  que  l'ex- 
propriant est  tenu  de  lui  notifier  des  offres,  et,  à  défaut  de  règle- 
ment amiable,  de  lui  donner  avis  de  la  convocation  du  jury,  en  le 
citant  à  comparaître  devant  ce  jury;  qu'à  la  vérité,  l'expropriant 
n'est  obligé  de  procéder  ainsi  que  contre  la  personne  dont  le  nom 
lui  est  indiqué  par  la  matrice  cadastrale,  alors  même  que  la  pro- 
priété est  passée  en  d'autres  mains,  si  le  nouveau  propriétaire  ne 
s'est  pas  fait  connaître;  mais  que,  lorsque  celui-ci  a  notifié  en 
temps  utile  sa  qualité  à  l'expropriant,  c'est  avec  lui  que  la  procé- 
dure en  règlement  de  l'indemnité  doit  être  engagée  et  suivie; 

D'où  il  suit  que,  la  décision  du  jury  ayant  réglé  l'indemnité  due 
au  demandeur  par  défaut  contre  celui-ci,  qui  n'avait  reçu,  de  la 
part  de  la  ville  défenderesse,  ni  notifications  d'offres,  ni  avis  de  la 
convocation  des  jurés,  ni  citation  à  comparaître  devant  le  jury, 
quoiqu'il  se  fût  régulièrement  fait  connaître  de  la  ville  défende- 
resse même  avant  le  jugement  d'expropriation,  cette  décision  est 
nulle,  comme  rendue  en  violation  de  la  disposition  ci-dessus  visée 
et  des  droits  de  la  défense  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  la  ville  défenderesse,  • 

Casse,  etc. 


(r  1638) 

[18  décembre  i865.] 

A^clion  possessoire.—  Marchepied  sur  le  bord  d'un  fleuve.  —  Doma- 
nialité.  — Propriétaire  d'ilôt.  —  Compétence  du  juge  de  paix.— 
(ilevol.)  —  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  possessoire  entre 
deux  personnes^  dont  Vune  est  propriétaire  d^un  ilôt  et  Vautre 
propriétaire  du  terrain  sur  la  rive  du  fleuve  y  ne  peut  se  fonder, 
pour  repousser  C action  et  la  déclarer  non  recevable^  sur  ce  que 
le  terrain  qui  en  est  Cohjet  serait  grevé  dune  sei^vilude  de  mar- 
cficpied,  et  quHl  ferait  à  ce  titre  partie  du  domaine  public ^  et 
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serait  dès  lors  imprescriptible  et  ivaliénable.  —  Dans  ce  cas,  le 
juge  doit  «ppréciei*  les  caractèi'es  légaux  de  la  possession,  sans 
se  préoccuper  du  caractère  domanial  du  terrain. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour. 

Vu  les  articles  a3  du  Gode  de  procédure  civile  et  G  de  la1oi  du 
25  mai  i858; 

Attendu  que,  Revol  ayant  formé  contre  Vignal  une  demande  en 
complainte  possessoire,  fondée  sur  ce  que  celui-ci  avait  fait  un  dé- 
pôt de  sable,  établi  une  passerelle  et  passé  avec  voiture  et  chevaux 
sur  un  terrain  dont  ledit  Revol  prétendait  avoir  la  possession  plus 
qu'annale,  le  jugement  attaqué,  sans  apprécier  les  caractères  de 
la  possession  de  Revol,  a  repoussé  la  demande  par  le  motif  que  le 
terrain  dont  s^agit  faisait  partie  du  domaine  public  et  no  pouvait, 
dès  lors,  être  l'objet  d'une  jouissance  privée; 

Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  au  procès  des  droits  de  Tétat,  à 
regard  duquel,  en  effet,  une  possession  quelconque  n'aurait  pu 
être  que  précaire  ;  que  le  litige  était  entre  particuliers  et  se  bor- 
*Dait  à  des  Intérêts  privés;  que,  dans  ce  cas,  la  possession  invo- 
quée sur  un  objet  du  domaine  public  n'est  pas  nécessairement 
précaire;  qu'elle  ne  Test  que  si  elle  ne  réunit  pas,  en  fait,  les  con- 
ditions légales  d'une  possession  utile;  d'où  il  suit  que  le  jugement 
attaqfué,  en  motivant  le  rejet  de  l'action  en  complainte,  non  sur 
l'appréciation  des  faits  de  possession,  mais  sur  le  caractère  doma- 
nial qu'il  attribuait  au  terrain  litigieux,  a  violé  les  articles  ci-des- 
sus visés  ; 

Casse,  etc. 


(r  1639) 

[  27  décembre  i865.  J 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Chemins  vicinaux. 
—  Commune.  —  Intervention  du  préfet  seul.  —  (Devaux.)  —  Le 
jugement  qui  déclare  expropriés,  pour  cause  d'^utilité  publique^ 
tes  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal,  n*a 
pas  besoin  (Cétre  rendu  en  présence  de  la  commune  au  profit  de 
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laquelle  iexpî'Oprialwn  est  prononcée»  Celle  expropriation  eU 
valablement  requise  par  le  préfet,  surtout  lorsqu'il  s'agit  <^m 
chemin  vicinal  classé  et  d'intérêt  commun'. 

ARRÊT  DE  Lk  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  21  mai  i836,  les  travaux  d'ou- 
verture des  chemins  vicinaux  sont  autorisés  par  arrêté, du  préfet; 

Attendu  qu'en  matière  d*expropriatioii  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, soit  qu'il  s'agisse  d'un  intérêt  général,  soit  qu'il  s'agisse  de 
l'intérêt  de  plusieurs  ou  d'une  seule  commane,  c'est  au  préfet  seul 
qu'appartient  le  droit  de  suivre  la  procédure  administrative  qui 
doit  aboutir  à  l'obtention  du  jugement  d'expropris^oa  ; 

Que  le  préfet  de  la  Charente  n'a  donc  fait  qu'user  d'un  droit  qui . 
lui  était  propre,  lorsqu'après  avoir  accompli  régulièrement  lesfcu^ 
malités  préliminaires  prescrites  par  les  lois  des  31  mai  i856et 
3  mai  18/11,  il  a  transmis  les  pièces  au  procureur  impérial  près  le 
tribunal  civil  d'Angoulême,  à  l'effet  de  requérir  l'expropriation  des 
immeubles  compris  dans  l'arrêté  de  cessibilité  du  29  mai  i865; 

D'où  il  suit  qu'en  prononçant,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  l'expropriation  de  ces  immeubles,  le  jugement  attaqué  n'a 
commis  aucune  des  infractions  aux  lois  précitées  que  le  pourvoi 
lui  reproche  ; 

Bejette,  etc.  1 


(r  1640) 

[2  janvier  1866.  ] 

Expropriation  pour  cause  d*utiiité  publique.  —  Savoie.  —  Instance 
pendante  au  moment  de  Vannexion,  —  Compétence,  —  (Rivet)  — 
Vinstance  d'expropriation  pour  cause  d^utilité  publique,  penr 
dante  au  moment  de  l'annexion  des  États  sardes  à  la  France,  doit 
se  continuer  et  se  terminer  dans  les  mêmes  formes  prescrites  pcat 
(a  législation  sarde^  alors  surtout  qu'elle  avait  déjà  donné  lieu 
diverses  décisions  judiciaires.  Le  tribunal  saisi  el^  après  lui, 
cour  impériale  ont  pu,  sans  violer  les  lois  de  la  eompétettee,  ré 
gler  l^indemnité  ainsi  qu^its  Cauraient  fait  sous  Pempire  de  kl  U 
sarde. 
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ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  cbambrc  civile. 

La  cour, 

Attendu  qu'au  moment  de  la  promulgation  en  Savoie  du  décret 
d'annexion  du  22  août,  la  demande  en  indemnité,  à  raison  do  Tex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique  de  la  propriété  du  deman- 
deur, dite  les  Charmettes,  avait  été  portée  devant  le  tribunal  civil 
deCbambéry,  régulièrement  saisi  de  cette  demande,  conformément 
aux  lois  sardes  ; 

Attendu,  de  plus,  que,  d'après  ces  lois,  la  matière  comportait  les 
deux  degrés  de  juridiction; 

Que  c'est  ainsi  que,  dans  l'espèce  même  et  toujours  antérieure- 
jnent  au  décret  précité,  le  tribunal  civil  d'abord,  et  ensuite  la  cour 
impériale  deC^ambéry,  avaient  traaehé,  et  rKJtaroment  par  le  juge- 
ment confipmatîf  du  22  mai  iSSy,  des  diiSacullés  incidentes  où  f?e 
trouvait  engagé  le  fond  même  du  droit  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  et  par  cette  involution  de  procé- 
dure, les  tribunaux  sardes  étaient  désormais  i^ver^tis,  nonobstant 
les  effets  légaux  du  décret  d'annexioiî  en  égard  à  la  compétence,  du 
droit  de  statuer  définitivement  sur  le  fond  même  du  litige; 

r'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  eu  procédant  de  la  sorte  et  en 
passant  outre  au  jugement  du  fond,  n'a  point  ex<:édé  sa  compétence, 
et,  partant,  n'a  point  violé  le  décret  du  22  août  iS(io,  non  plus  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  i8Zi<  ; 
En  conséquence,  déclare  le  pourvoi  mal  fcmié  et  le  rejette. 


—»>-■— 1P..W1    ■  ..       r:    >«.m 


(r  lezîi) 

[  9  janvier  1866.  ] 

Expi^opriatîon  pour  cause  (VuXUité  publique,--' Offres.—  Poursuites 
de  C expropriant,  —  Notification.  —  Conclusions  devant  le  jury, 
—  Indemnité  unique.  —  Éléments  divers. —  Validité  sauf  preuve 
d'omission. —  (Deseaux.)— Daw5  le  cas  où,  en  ver  lu  de  Cariiclc  55 
de  la  loi  du  3  mai  18Z11,  /«  fixation  de  C indemnité  d'expropriation 
est  poursuivie  par  Cexproprié,  Vexjyropriant  ii'est  pas  tenu  de 
notifier  des  offres  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  ta  fui; 
il  suffit  que  la  demande  et  Coffre  soient  formulées  dans  les  con- 
clusions difs  parties  devant  le  jury,  —  Est  régulière  et  à  Cabri 
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de  toute  critique^  La  décision  du  jury  qui  fixe  une  indemnité 
unique^  (Vune  manière  générale^  pour  tous  les  €lëme^t3  divers  de 
r expropriation^  sHl  n^est  pas  établi  qu'il  y  a  eu  omission  de  sta- 
tua^ sur  un  de  ces  éléments, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  Chambre  civile. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  dans  la  procédure  en  règlement  de  l'indemnité 
poursuivie  par  l'expropriant,  en  exécution  des  articles  aS  à  a8  de 
la  loi  du  3  mai  i8^i,  celui-ci  est  tenu,  sous  la  sanction  de  nullité, 
aux  termes  de  l'article  37,  de  notifier  des  offres  à  l'exproprié  en  ob- 
servant les  formes  et  les  délais  prescrits  par  les  dispositions  préci- 
tées; mais  que  ces  mêmes  dispositions  sont  sans  application  dans 
l'hypothèse  où,  comme  en  l'espèce,  c'est  l'une  des  parties  préten- 
dant droit  à  l'indemnité  qui,  à  défaut  par  l'expropriant  de  pour- 
suivre la  fixation  de  l'indemnité,  prend  l'initiative  et  la  direction 
de  la  procédure,  conformément  à  l'article  55  de  la  loi  ;  qu'en  ce 
cas,  il  suffît  que  la  demande  et  l'offre  soient  formulées  dans  les  con- 
clusions respectives  des  parties  devant  le  jury. 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que,  si  le  demandeur  a  énoncé  divers  éléments  de  pré- 
judice pour  la  fixation  de  l'indemnité,  il  a  conclu  à  une  somme 
unique;  que  le  jury  alloue  une  somme  de  95 000  francs  sans  qu'il 
résulte  de  sa  décision  qu'il  ait  entendu  exclure  un  des  éléments  de 
préjudice  énoncés  par  le  demandeur;  qu'ainsi  formulée  d'une  ma- 
nière générale,  ladite  décision  est  présumée  comprendre  tous  les 
éléments  compris  dans  la  demande  d'une  indemnité  unique; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(r  1642) 


[  10  janvier  1866.] 

Chemin  public.  —  Arrêté  de  classement.  —  Revendication.  —  (Gro- 
nom.)—V arrêté  du  préfet  qui  porte  classement  d'un  chemin  vi- 
cinal met  obstacle  à  toute  action  en  revendication  des  terrains 
compris  dans  les  limites  de  ce  chemin^  alors  même  que  le  reten- 


JANVIER    1866.  307 

diquant  prétendrait  que  ce  chemin  ne  faisait  pas^  à  Cépoque  du 
ciassem^t,  partie  du  territoire  de  la  commune  à  laquelle  s\ip' 
pliqtiait  Carrelé. 

ARRÊT  DE  Là  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

ÂtteDdu  que  les  époux  Gronom  ont  assigné  la  commune  de  Vil- 
llers-sur-Morin  à  fin  de  revendication  d'un  chemin  ou  sente  traver- 
sant ieur  propriété  ;  qu'ils  contestaient  la  servitude  de  passage  que, 
suivant  eux,  la  commune  prétendait  s'attribuer; 

Attendu  que,  sur  cette  demande,  la  commune  s'est  défendue  en 
invoquant  différents  titres,  et  notamment  un  arrêté  de  classement 
comme  chemin  vicinal,  approuvé  par  l'autorité  préfectorale  en 
1819;  qu'en  outre,  la  commune  invoquait  sa  possession  et  offrait  la 
preuve  des  faits  propres  à  l'établir; 

Attendu  que,  saniâ  répondre  à  ces  titres  et  à  ces  faits,  les  époux 
Gronom  se  sont  bornés  à  prétendre  que  l'arrêté  de  classement  ne 
pouvait  leur  être  opposé,  par  le  motif  que,  en  1819,  le  terrain  con- 
testé ne  faisait  pas  partie  de  la  commune  de  Villiers,  mais  de  celle 
de  Coutevroust,  et  n'a  été  réuni  que  plus  tard,  en  i853,  à  celle  de 
Villiers;  que  ce  classement  n'aurait  pu  être  opéré  qu'après  une  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Coutevroust  et 
le  dépôt  des  pièces  à  la  mairie,  et  sans  que  les  propriétaires  intéres- 
sés eussent  été  mis  à  même  de  s'opposer  à  un  classement  qui  leur 
préjudiciait; 

Attendu  que>  la  cause  ainsi  réduite  à  un  débat  sur  la  validité  d'un 
arrêté  préfectoral  de  classement,  lequel  n'avait  pas  été  attaqué, 
Tarrêt  de  la  cour  de  Paris,  sans  reconnaître  le  fait  du  changement 
de  limites  des  deux  communes,  et  se  bornant  à  constater,  en  fait, 
que  le  chemin  litigieux  était  identiquement  le  même  que  celui  com- 
pris daus  l'arrêté  de  1819,  s'est  à  bon  droit  arrêté  devant  l'acte  ad- 
mioiÀtratif  non  attaqué,  qui  attribuait  à  la  voie  publique  le  che- 
min dont  il  s'agit;  que  les  époux  Gronom  n'ont,  par  aucun  acte  ciu 
procès,  réduit  leurs  conclusions  à  une  demande  d'indemnité,  mais 
ont  persisté  dans  leur  demande  de  revendication,  contestant  la  va- 
lidité d'un  arrêté  dont  il  n'appartenait  pas  aux  tribunaux  de  con- 
naitre;  qu'en  jugeant  ainsi,  la  eour  impériale  de  Paris  n'a  violé  au- 
cune loi; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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(r  1643) 

[  ij  janyier  1866.  ] 

Ea^'^&inimlkm  ffour  cause M^^itilé  puUique*  ^^  Pûmrwri.  -—  Nalifh 
cation  au  préfet, -^Inléf^  cûmmumeU*  — iurés^^^Ap^  reemik' 
memctn  —  Absence  de  rèciamaivon.  —  BècuêoîHm^'^  (GBg«{.)  — 
Vn  peurvoi  fsrmé^  en  matièpe  Wexpr^rixUkm^  éans  vm.  Uiliérél 
fmnemenl  somimnimi,  a  pu  être  notifié  mu  préfet,  et  non  mi  wain, 
si  €*est  le  préfet  ^ui  u  figuré  ^ans  'êma  les  actes  de  poursmie  9if- 
lalifs  à  C expropriaient  —  La  dreenstAnee que^  après  ViOppei éet 
jurés  comrnmwéj  ci  alyt^s  <qtke  Vun  d'^ux  4snfmt  éié  récMsé  par  Ccx- 
proprié^  i'^^ipel  a  édé  rec&mmencé  sur  im  demande  de  l'^ai^ro- 
fnrimU^  sans  opfwsUmn  mi  j^éclaanmtion  de  Cexpu^oprié^  ne  saurdt 
vicier  4a  décm^n  dujur^, 

ARRÊT  D£  LÀ  coiTR  i»E  CÀSSiiTiûir  ;  cbaoïbre  ciyiie. 

La  cour, 

&n  ce  «]iii  itowoke  la  ééchéanee  dtei  poDnnod,  à  Tzîmm  de  Hrnégvla* 
r^té  de  la  odtffiealion  «le  ce  fiMWQii  aan  préfet  ea  maitsère  d^xpro- 
priation  d'intérêt  communal: 

Attendu  qa'îl  résuHte  des  f)iè<îes  produites  que  c'^e^  à  la  rec|iiête 
éM  préfiet  ^e  la  procédure  à  fin  de  lé^vamt  de  riademaîté  a  été 
IMMarsQivift,  et  <$iie  les  affres  onit  été  «oçiilfiiées  k  l^ei^o^né;  qii'4& 
coDséquesioe,  reiproppté  a  pit^ilriger  mn  ^eorm  contre  le  -prM^ 
sans  avoir  àj^eobstotier  si  c'était  à  bon  droit  on  à  tort  que  celuiHci 
avart  figuné  idaiis  htiprooédiire; 

Rejette  ka  dédiéaoMre  ifDropoaée; 

iSur  le  premier  tnw^em  : 

Attendu  qiM  réaàtUi  «ta  prooës-^^nerbal  eoceemant  les  ùtîts  liont 
il  a  été  dooné  ;act«  psff  le  ma^isitrat  Sàrefdsevr  da  jnrj,  siar  la  de- 
mande famée  par  i'jAOkettt  de  Tioafiropné,  konsque  èa  déeîsioB  dt 
jory  venait  d'ètane  'sienâse,  «qii'après  cduineiieraneiit  de  l^ppei  des 
jurés  et  avant  que  cet  appel  fût  terminé,  Tavocat  de  la  viâte,  arri- 
vant seulement  à  Taudicnce,  a  demandé  «]iie  i*appri  lût  Tosoni- 
mencé;  que  personne  n'a  fait  opposition  à  cette  demande,  qui  a  été 
accueillie  par  le  magistrat  directeur;  que,  lors  du  nouvel  appel, 
l'un  des  jurés  précédemment  appelés  a  été  récusé  par  la  partie  ex- 
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proprîante»  sans  opposltio»,  protestation  ni  réserve  ûe  la  partie  ex- 
propriée, laquelle  a,  de  3on  côté,  exercé  son  droit  de  récusai  ion; 
^ue, dans  œt'état ides  faits,  l'article  ^U  de  la  loi  da  3  mai  i9âi,  ^i 
i^ie  la  oampositioii  du  jurf,  n^a  point  été  violé  ;    • 
Par  €66 «otlfs,  Fejette,etc. 


(r  1644) 


[  17  janyier  1866.] 


Chemins  de  fer.  —  Tarifs  spéciaux.  —  Expéditeurs.  —  Absence  de 
réclamation.  —  (Gallet.)  —  Les  réductions  de  taxes  accordées  par 
les  tarifs  spéciaux  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent 
être  réclamées  par  tes  eocpéditeurs  que  dans  le, cas  où  ils  ont  for- 
viellement  réeimné  Vappli^ëtiion  de  ces  tarifs^  et  mit.aimi  tmani- 
feséé  la  volonté  de  ts  soumettre  aux  obligations  par^cutiércs 
^^  irn$fos9nl  im  public^  f)ar  4érogati4m  aux  règles  établie  en 
vertu^duicuaàier  des  Char^s  dans  le  tarif  général  au  profit  des  ex- 
pédiWirs, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  cbambro  ctfile. 

La  cour. 

Vu  l'artldle  %  âu^eéîyer  âee  t!f)mrg<!S  anneité  à  la  M  du  8  juillet 
i85'^,  portant  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cber])Qiir?, 
rendu  applicable  à  Ja  fusion  des  chemins  de  fer  normands  et  bre- 
tons par  Tarticle  i5  du  cahier  des  charges  supplémentaires,  annexé 
à  la  loi  du  3  mai  i8554 

Vu  aussi  les  tarifs  généraux  et  spéciaux  de  ladite  compagnie,  ap- 
prouTés  par  l'autorité  compétente  ; 

Attendu  que  le  tarif  spéciaU  accordant  une  réduction  des  prix  or- 
dinaires des  transports,  en  échange  de  certaines  conditions  stipu- 
lées dans  rintérèt  de  la  compagnie,  que  celle-ci  ne  pourrait  faire 
mbir  aux  expéditeurs  qu'en  vertu  de  leur  consentement  exprès, 
Bxige,  pour  son  application,  que  ce  consentement  préalable,  néces- 
Mfre  pour  former  le  contrat  synallagmatique  entre  les  parties,  soit 
constaté  par  une  demande  inscrite  sur  la  note  d'expédition  ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  établi  que  cette  demande  ait  été  sous- 
crite; qu'on  ne  pouvait  y  suppléer  en  faisant  résulter,  comme  l'a 
fiît  le  jugement  attaqué,  une  soumission  implicite  au  tarif  spécial 
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de  la  simple  déclaration  de  l'expédition  de  poteries  communes,  mar- 
chandises qui  figurent  aussi  bien  dans  la  nomenclature  du  tarif  gé- 
néral que  dans  celle  du  tarif  spécial,  et  qu'en  prononçant  sur  ce 
seul  fondemeni  des  réductions  et  restitutions  de  taxes  par  applica- 
tion du  tarif  spécial,  le  tribunal  do  commerce  de  Mamers  a  fait  une 
fausse  application  de  ce  tarif  et  violé  l'article  susvisé  du  cahier  des 
charges  ainsi  que  le  tarit  général  de  la  compagnie  dûment  ap- 
prouvé; 

Par  ces  motifs',  casse  et  annule,  etc. 


(r  1645) 

[27  janvier  1866.] 

Voirie. —  Chemin  vicinal.  —  Constructions  sans  autorisation,^ Dé- 
molition, —  Incompétence  du  tribunal  de  police.  —  (Dame  Via- 
lard.) — En  cas  de  travaux,  exécutés  le  long  (Vun  chemin  vicinal, 
le  j fige  de  paix  chargé  de  réprimer  le  fait  de  construction  sans 
autorisation  est  incompétent  pour  statuer  sur  Calignement^  ré- 
servé au  préfet^  et  sur  la  démolitiony  qui  ne  peut  être  résolue  que 
par  le  conseil  de  préfecture. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DK  CASSATION;  chambfe  criminelle. 

La  cour, 

Sur  les  deux  premiers  chefs  de  poursuite,  relatifs  à  la  démolition 
d'un  mur  de  soutènement  du  chemin  vicinal,  et  de  dépôt  de  maté- 
riaux faisant  obstacle  à  la  circulation  et  à  Técoulement  des  eaux  : 

Attendu  qu'ils  ont  été  définitivement  écartés  par  le  juge  de  po- 
lice, et  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  dirigé  contre  cette 
disposition  ;  qu'il  n'y  a  donc  plus  à  s'en  occuper; 

Sur  le  troisième  chef  de  poursuite,  consistant  en  ce  que  la  dé- 
fenderesse aurait  exécuté  à  la  façade  de  sa  maison,  le  long  d'un 
chemin  vicinal,  des  travaux  efTectués  sans  l'autorisation  préalable 
exigée  par  l'article  a8i  du  règlement  préfectoral  du  4  janvier  i855, 
et  qui  en  môme  temps  auraient  empiété  sur  la  largeur  de  ce  chemin; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII; 

Attendu  que,  s'il  appartient  au  juge  de  police  de  prononcer,  en 
pareil  cas,  la  répression  pénale,  l'alignement  ne  peut  être  donné 
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et  appliqué  que  par  Tautorité  préfectorale,  et  la  question  de  démo- 
lition ne  peut  être  résolue  que  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Que  cependant  le  juge  de  police,  à  qui  n'était  pas  même  repré- 
senté Talignement  qu'aurait  donné  le  préfet,  en  condamnant  l'in- 
culpée à  1  franc  d'amende  par  application  de  l'article  Ziyi,  n"  i5, 
du  Code  pénal,  a  décidé  que  la  construction  nouvelle  n'empiétait 
pas  sur  la  largeur  du  chemin  vicinal,  et  a  rejeté  la  demande  à  fin 
de  démolition  ;  en  quoi  il  a  violé  l'article  8  ci-  dessus  visé  et  outre- 
passé les  limites  de  sa  compétence; 

Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'annuler  pour  le  tout  le  chef  du  ju- 
gement qui  statue  sur  la  troisième  contravention,  qu'outre  l'exa- 
men à  faire  de  la  question  relative  à  la  démolition,  le  juge  de  ren- 
voi aura  à  rechercher  si  l'article  ^79,  n*  n,  du  Code  pénal  n'aurait 
pas  été  enfreint  ; 

Casse  et  annule,  etc. 


(r  1646) 

[29  janvier  1866.] 

Exproprialion  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Jw^.  —  Décision 
par  onze  jurés,  —  Validité.  —  Indemnité.  —  Condition  de  ré- 
duction. —  Validité,  —  (Renauld.)—  Un  jury  d'expropriation  a 
pu  valablement  statuer  au  nombre  de  onze  membres,  lorsque  ce 
jury  a  été  préalablement  constitué  régulièrement  au  nombre  de 
douze,  Varticle  56  permet  au  jury  de  statuer,  même  lorsqu'il 
est  réduit  au  nombre  de  neuf.  —  Aucune  atteinte  n'est  portée 
ail  pi'incipe  de  l'article  38,  qui  veut  que  Cindemnité  soit  fixée  en 
argent  f  par  la  décision  du  jury  qui,  ayant  déterminé  Cindem- 
nité  en  argent,  ajoute  que,  si  certains  travaux  sont  exécutés  par 
Cexpropriant  sur  le  terrain  de  l'exproprié,  l'indemnité  allouée 
sera  réduite  de  5oo  francs, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'à  la  séance  du  18  août  i865,  le  jury  a  été  régulière- 
ment constitué  au  nombre  de  douze  membres;  qu'il  a  prêté  ser- 
ment, commencé  ses  opérations  et  ordopné  la  visite  des  lieux  ; 
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Que  si,  le  a6  août,  onze  jurés  seulemeot  ont  été  présents^  onta^ 
sisté  à  la  contiouation  des  débats  et  ont  rendU'  la  déetsion  attoquéev 
il  a  été  ainsi  proeédé  eonfonnémentaux  dispositions  de^  la* loi.  qoi, 
en  prévision  de  l'empêchement  ou  de  Taljsence  d'unoudeploeieii» 
membres  du  jury  déjà  constitué,  porte,  dans:  le  sei^ond  paragrafpiie. 
de  Tarticle  35'  de  la  loi  du  5  mai  i.84ii  y  «t^e  les  Jurés  peavent  déli^* 
bérer  au.  nombre  de  neuf  au.  moins; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  Tindemnité  totale  a  été  déftnitiveaaent  fixéa  eaai?- 
gent  à  la  somme  de  lo  081  ft*aao»; 

Attendu  qa'au  cas  où  la  com  pagaie  expropriante  établirait  uoe 
porte  donnant  i\  la  propniété  de  Renauid  accès  sur  la  routa*  impéi^ 
riale,  ce  travail  ne  serait  possible  qtt*ayee  le  conaent^emeat  et  le 
concours  du  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  1  s'agirait  de  Texè- 
cuter,  et  qu'il  devrait  être  préalable  à  toute  prise  de  possessiOD; 
ce  qui,  par  une  cou$  juence  nécessaire,  n'alloue  en  nature  uoe 
portion  de  Tindemuite  que  pour  le  cas  où  l'exproprié  cottsentirait 
à  la  recevoir  sons  cette  forme  ; 

Attendu  qu'en  évaluant  oe  travail  à  la  somme  de  5oo  francs,  et  en 
décidant  que  cette  somme,  au  ca»  où  fl  viendrait  à  être  exécuté, 
serait  déduite  de  l'indemnité  totale  fixée  définitivement  en  argent, 
et  équivaudrait  à  un  payement  de  5oo  francs  sur  cette  indemnité, 
le  jury  n'a  aucunement  violé  l'article  58  de  la  loi  de  iSiii  et  la  règle 
qui  veut  que  tout  ou  partie  de  Tlud^nnité  ne  soit  allouée  en  nature 
que  du  consentement  de  l'exproprié; 

Rejette,  etc. 


(r  1647) 

[3o  janvier  iM6.  ] 

Earpropriation  pour  cause  d'utilité  'publique.—  Jugement.  — Tmis^- 
voi  tardif. — Convocation  tai'divc,  —  Comparution.  — Chemins 
vicinaux.  —Erreur  sur  le  n'ombre  des  jurés  supplémentaires.— 
Jurés  titulaires  suffisants.  —  Chemins  vicinaux.  —  Décision  du 
jury.  —  Signature  du  magistrat  directeur.  —  (Moonier).  —  Le 
pourvoi  contre  le  jugement  d- expropriation  est  tardif  et  noitre- 
cevable  s'il  a  ét-é  formé  hors  des  délais  de  Carticie  10;  la  nuUiié 
de  la  signification  de  cejugemet  ne  peut  être  ulUement  invo^ 
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tjuéty  hrsqu^U  a  été  exécuté  j^r  tentes  Len  parties  sans  pr^es'^ 
Mon  ni  résffwt^, —  L'exiproprié  ^  mm  reeevable  à  préieMbdrt 
que  la  €mii9ùe<Uiùn  deaant  le  jfUrp  faiée  à  Vexprepritmi  a  été 
tardive^  si  cette  ffiartie,  a  comparu  utilement-  demnt  le  juwy.  -^ 
la,  ééciswHi  du  ptr^  pour  les  chemms  wcinauaû^  est  valoMe^  quai- 
ifue  /ff  Usie  de*  juvés  we  contienne  que  deux  jurés  sM^pùémen- 
taires  mt  lieu  de  tnâK  ^c,  en  fmà^  tes.  jurés  WuUw^es  ont  suff, 
ions  amir  recours  aux  jurés  supplémentaires,  —  Un  matière 
d^ expropriation  pour  les  chemins  vicinaiURr  la  décision  du  jury 
peiU  être  signée  par  le  magistj'ut  directeur  ;  dams  ce  caSy  lu  loi 
wut  que  ce  smt  (Mi  qui  préside  te  j^ry  ;  sa  sigèuUsvre  n'indiqflm 
lias  qu!U  aU  coopéré  à  la  déiibéraiiony  elle  atlesie  seulement 
iëccom^^sement  de  ia  toi. 

ARRÊT  DE  LÀ  cooR  DE  CASSATION;  cliambrc  civile. 

La  cour, 

Sur  les  moyens  proposés  contre  le  jugement  d'expropriation  : 

AUendu  que  ce  jugeioeat,  qui  n'avait  piaséié  frappé  de  pourvoi 
en  cassation  par  la  déclaration  déposée  au  greffe  du  tribunal  de 
Saint-Claude,  le  2  juin  i865.  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  spécial  du 
i5  décembre  i865; 

Mais  que  ce  pourvoi  est  tardif,  ayant  été  formé  en  dehors  du 
délai  de  Tarticle  20  de  la  loi  du  3  mai  18/11; 

Que  le  demandeur  prétend  justifier  la  recevabilité  de  son  pour- 
voi par  le  motif  que  la  signification  du  jugement,  étant  nulle,  doit 
être  considérée  comme  non  avenue,  et  a  laissé  puvert  le  délai  du 
pourvoi  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  justifié,  par  les  pièces  produites,  que  le 
jagement  d*expropriation  dont  il  s'agit  a  été  notifié  aux  deman- 
denrs  par  acte  de  Meynîer,  agent  voyer  cantonal,  en  date  du 
18  janrier  i865,  acte  revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi;  que,  d'ailleurs,  ledit  jugement  a  été  complètement  exécuté 
avec  le  concours  du  demandeur,  sans  protestation  ni  réserve; 

D'où  il  suit  qoe  le  pourvoi,  formé  seulement  le  i5  décembre 
i865,  est  non  recerable; 

Sur  les  moyens  dirigés  contre  la  décision  du  jury  et  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  : 

Attendu,  sur  le  grief  tiré  de  ce  que  la  liste  du  jury  n'aurait 
compris  que  deux  jurés  supplémentaires  au  lieu  de  trois,  nombre 
exigé  par  la  loi  du  21  mai  i856,  qu'il  est  établi  que,  sur  les  quatre 
jurés  titulaires,  il  n'a  été  proposé  ni  excuse  ni  récusation  ;  que 
ces  quatre  jurés  titulaires  ont  siégé,  et  qu'il  na  pas  été  nécessaire 
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de  recourir  aux  jurés  supplémentaires  ;  qu'il  importe  donc  peu 
qu'une  erreur  ait  été  commise  dans  la  désignation  de  ces  derniers; 

Attendu,  sur  le  reproche  adressé  aux  citations  données  aux  ja- 
rés  et  aux  parties,  que  les  originaux  de  ces  citations  sont  tous  re- 
présentés ;  qu'il  résulte  de  là  que  le  délai  de  la  loi  a  été  observé, 
excepté  en  ce  qui  regarde  le  maire  de  Saint-Claude,  cité  le  la  mai 
pour  le  20  ;  mais  que  cette  partie  ne  se  plaint  pas,  et  n'aurait  pas 
pu  se  plaindre  de  la  brièveté  du  délai,  ayant  comparu  sur  la  cita- 
tion, sans  protestation  ni  réserve; 

Attendu,  enfin,  sur  le  moyen  tiré  de  la  signature  du  magistrat 
directeur  apposée  au  bas  de  la  décision  du  jury,  qu'il  s'agissait  d'une 
expropriation  en  matière  de  chemins  vicinaux  ;  que,  par  consé- 
quent, aux  termes  de  la  loi^de  i836,  le  jury  devait  être  présidé 
par  le  magistrat  directeur,  dont  la  signature  atteste  l'accomplis- 
sement de  la  loi  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(r  1648) 


{7  février  1866.] 


Entrepreneur,  —  Sous-traitants.  —  Interdiction  par  Le  cahier  des 
charges.  —  Res-ponscLbiiité,  —  (Jouanny  et  Curel.)  —  Un  entrepre- 
neur de  travaux  publics  est  tenu  au  payement  des  fournitures 
livrées  à  un  sous-traitant  pour  Cexécution  des  travaux  à  Cen- 
tr éprise  y  quand  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire Lui  a  interdit  de  céder  à  des  sous-traitants  une  ou  plu- 
sieurs parties  de  Centreprise  sans  Le  consentement  écrit  des 
ingénieurs^  et  porte  que,  dans  tous  Les  cas^  il  demeurera  person- 
nellement responsable^  tant  envers  La  compagnie  qu^envers  les 
ouvriers  et  Les  tiers. —  L'entrepreneur  peut^  en  conséquence^  être 
condamné  au  payement  de  ces  fournitures^  alors  même  qu'il  se 
serait  complètement  Libéré  entre  les  mains  du  sotts- traitant. 

ARRÊT  DE  Là  codr  DE  CASSATION;  chambfe  civile. 

La  cour. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1121  du  Coda  Napoléon,  on 
peut  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  de 
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la  Stipulation  que  Ton  fait  pour  soi-même;  qu'en  fait  par  Farticle  S 
da  cahier  des  charges  de  la  compagnie  concessionnaire  du  che- 
min de  fer  de  Montluçon  à  Limoges,  il  est  défendu  aux  entrepre- 
neurs  de  prendre  aucun  sous-traitant,  et  qu'ils  sont,  en  tout  cas, 
personnellement  responsables  tant  envers  la  compagnie  qu'envers 
les  ouvriers  et  les  tiers; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  cette  stipulation  devait  profiter 
à  tous  ceux  qui  auraient  exécuté  des  travaux  ou  fait  des  fourni- 
tures dans  Tintérèt  de  l'entreprise,  et  que,  dès  lors,  c'était  avec 
raison  que  Piollet  l'avait  invoquée  contre  Jouanny  et  Curel,  pour 
les  faire  condamner  au  payement  des  fournitures  que,  sur  l'ordre 
de  Jay,  leur  sous-traitant,  il  avait  fait  dans  l'intérêt  de  l'entre- 
prise, le  jugement  attaqué  n'a  fait,  dans  la  cause,  qu'une  juste 
application  de  la  loi  : 

Par  ces  motifs,  rejette. 


(  N°  1649 ) 


[  12  février  1S66.  ] 

Entrepreîieurs.  —  Sous-entrepreneiirs, — Action  directe,  — Subro- 
gation. — (Lebec  et  Houette.)  —  Aux  termes  de  V article  1798  dxi 
Gode  Napoléon,  les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  em- 
ployés à  une  construction  ou  à  des  travaux  peuvent  réclamer 
directement  au  propriétaire  de  l'immeuble  le  montant  de  ce  qui 
leur  est  dû  par  l'entrepreneur.  —  Mais  le  bénéfice  n'appartient 
(ju^aux  ouvriers  et  non  point  aux  sous-entrepreneurs^  qui  ont  fait 
vne  spéculation  que  la  loi  n'entend  pas  protéger  par  des  me- 
sures  de  faveur.  —  Le  sous- entrepreneur  qui  paye  les  ouvriers  ne 
peut  faire  usage,  à  l'égard  de  l'entrepreneur  principal,  du  bé- 
néfice de  la  subrogation  établie  par  l'article  aôi  du  Code  Napo- 
léon ;  il  a  acquitté  sa  dette,  et  nul  recours  ne  lui  appartient^  de 
ce  chef,  contre  C entrepreneur. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  OE  CASSATION;  chambro  civile. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1798  du  Gode  Napoléon,  les 
maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la 
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eonstructioa  d'iui  bâti  méat  ou  d'autres  ouvrages  faits  à  Teatr^ 
prise  ont  une  aciioa  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  eut  été 
faitF..  jusqu'à,  coucurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  déMteur  envers 
rentrepreoeur  au  moment  où  leur  action  est  intentée  ;  qu'en  per-     ] 
mettant  ainsi  aux  ouvriers  d'agir  contre  le  propriétaire  avec  lequel 
ils  n'ont  pas  contracté,  sans  s'adresser  à  l'entre  preneur,  qui,  les     [ 
ayant  employés,  est  le  débit(#ur  personnel  et  direct,  cet  article  a 
consacré  une  exception  qui«  comme  telle,  doit  être  renfermée  <kns    ] 
son  objet  précis,  et  a  créé  un  droit  qui,  en  raison  de  son  carac-     î 
tère  exceptionnel,  ne  saurait  êU*e  excercé  que  par  ceux  en  faveur    1 
de  qui  il  est  spécialement  établi  ;  i 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'article  17^  que  là  i 
législateur  a  eu  particulièrement  eux  vue  les  ouvriers  proprement  ' 
dits,  dont,  dans  une  pensée  toute  de  protection  et  dans  un  ioté-  ] 
rêt  de  justice  et  d'humanité,  il  s'est  proposé  de  garantir  le  salaire;  ' 
que  c'est  donc  en  faveur  du  travail  que  l'action  établie  par  ledit  f 
article  a  été  instituée  ; 

Attendu  que  si,  en  l'absence  de  toute  distinction,  la  disposition  ,: 
peut  profiter  même  à  l'ouvrier  qui,  en  travaillant  personnellement  i 
à  la  construction,  s'est  fait  aider  par  d'autres  ouvriers  sous  ses 
ordres,  ou  encore  à  celui  qui  s'est  chargé  des  fournitures  acces- 
soires nécessaires  de  la  nsatiére  sur  laquelle  il  travaille,  il  est 
néanmoins  certain,  tant  par  l'esprit  que  par  la  lettre  de  la  loi,  |, 
que  le  travail  est  la.  condition  même  à  laquelle  est  subordonaélt  i 
droit  àk  la  faveur  qu'elle  consacre;  qu'ainsi  ceux-là  seuls  y  peuvent  ;; 
prétendre,  qui,  ayant  fourni  la  main-d'œuvre  et  étani  restés  j 
eiéancieffs  de  leur  salaire,  procèdent  à  raison  d'une  créance  dont 
la  cause  première  et  principale  est  daoK  le  travail  ;  d'où  il  suit 
que  la  disposition  exceptionnelle  de  rarticle  179S  ne  SAarait  pro- 
fiter à  ceux  qui,  dans  une  pensée  de  spéculatioa  et  «n  vu»  de 
faire  une  opération  eommerciadley  deviennent  «àtrepreneura,.  et 
qui,  loin  de  travailler  personnellement  à  la  constrttctioo  peur  le 
compte  de  rentrepreoeur  principal,  font  exécuter  l'cavrage  pour 
leur  pr(^re  compte,  dans  le  but  de  réaliser  un  bénéfice  sur  i'ejbé- 
cution  des  ti^vaux  ; 

Et  attendu,  dans  l'espèce,  que,  de&  constatayons  deTarrèt  atta- 
qué et  du  jugement  dont  l'arrêt  adopte  les  motifs,  il  résulte  que  les 
demandeurs  ont  traité  avec  tetc^rmelier  et  Bouquié  pour  exécuter 
à  leur  place  tous  les  travaux  de  terrassements  du  onzième  lot, 
travaux  dont  le  montant  a  dépassé  la  somme  do  i^o^u  frases; 
que,  de  plus,  ils  se  sont  considérés  comme  entrepreneiu^  dans 
la  partie  pai*  eux  traitée  ea  ùdaant  ci^cuter  par  de  nomhraax 
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outriera  des  travaux  dont  toute  la  responsabilisé  d'exécntiori  leur 
ineonotbaitr  qu'en  outre  ils  sont  entrepreneurs  cte  traraux  pubifcs 
et  prennent  efrx-niêmes  cette  qualité  dans  ton»  kss  aetes  eoiicer- 
laotraflkire  dont  il  s'a^t  au  proeès;  qu>^enin,  enAtan'l  barbrtiiel- 
lement  à  forfait,  comme  dans  l'espèce,  de  nombrems  travaux  q»*îls 
entreprennent  et  dont  ils  surveillent  seulement  Texécution,  ils 
ont  fait  une  grande  spéculation,  fort  éloignée  du  rôle  modeste  de 
l'homme  qu'on  appelle  ouvrier; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  aîn^si  déclarés  constants,  l'arrêt 
attaqué  a  pu  considérer  que  les  demandeurs  n'étaient  pas  fondés  à 
agir  contre  la  compagnie  du'  chemin  de  fer,  en  vertu-  de  l'ar- 
ticle 1798  (ïu  Code  Napoléon,  et  qu'en  déclarant,  par  surte,  non 
receTuble  et  mai  fondée  l'action  par  eux  foruiée  contre  la  comp»- 
prfe,  îî  n*a  aucunement  violé  ledit  article; 

Sur  Le  deuxième  moyen  : 

Att^du  que  le  bénéfice  de  la  subrogation,  esj;  réservé^  par  le 
§d  de  l'article  loâi  du  Code  NapoléoUv  à  celui  qui«  étant  coobligé 
à  la  dotte,.  en  a  effectué  le  payement  ;  que  tel  n'était  pas  le  cas,  en 
ce qiai concerne  les  demandeur^»;  qu'ils  étaient  seurls  obligés  au 
payement  des  salaires  vié«-à-vis  des  ouvriers  par  eux  employés; 
qu'ea  payant  la  dette,  ils  ont  éteint  leur  propre  obligation;  qu'ils 
ne  pouvaient  pasy  dès  lors,  être  subrogés  à  des  droits  qui  avaient 
cette  d'exister,  et^  après  le  payement  des  ouvriers,  exercer  en 
leur  lieu,  et  place  une  action  qui,  d'après  l'article  1798,  n'est  ou- 
verte en  leur  faveur  que  pour  le  cas  de  noa-payement  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(r  1650) 

i.if  JRfeTwr  1866.] 

^proprialioa  pour  cau^c  ttuCUiCé  publique.  —  Visite  des  lieux. — 
Constatations.  —  Indemnité,  —  Chefs  distincts.  —  Chiffre  uni- 
(yu^.— (Petiiilette  et Bwaaor.)— 1/  rCcst  pm  reécestaire,  àpemtée 
^Uté,  que  le  pr&cès-wn^bal  memionne  qws  kt  visite  des  tiemae  a 
^té  faiitf  par  le  jnrp  exprès  avertissement  domté  tsuas  pttrtivs^  si 
cette  msite  n^est  ma^nitonnée  que  étm»  le  texte  même  de  1<a  déà- 
i»ii,  avec  indic&ti0K  qu'elle  u  eu  iiett  en^ présence  des  parties^  — 
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//  ne$l  pas  non  plus  nécessaire  que  le  jury  fixe  un  chiffre  dis- 
tinct (tindemnité  pour  chacun  des  chefs  de  demande  que  U ex- 
proprié a  formulés  ;  il  suffit  qu'ail  résulte  des  termes  de  la  déci- 
sion que  Cindemnité  iCexclut  aucun  des  chefs  de  demande  qui 
ont  été  proposés, 

kWtÈt  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  cirile. 

La  cour. 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  Yiolation  de  Tarticle  37  de  la 
loi  da  5  mai  i84i,  commoo  aax  deox  demandeurs  : 

Attendu  que,  s*il  résulte  de  Ja  décision  du  jury  que  les  lleui 
auraient  été  examinés  par  lui,  il  en  résulte  également  que,  lors 
de  cette  visite,  le  jury  aurait  entendu  les  observations  des  parties 
et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  ;  que  les  demandeurs  ne  sauraient 
donc  prétendre  quMls  n*auraient  pas  connu  le  transport  des  jurés 
sur  les  lieux  et  n^auraient  été  mis  à  même  de  se  défendre  ;  qu^au- 
cun  autre  grief  contre  le  transport  n^a  d'ailleurs  été  relevé  deraot 
le  jury  et  lors  du  débat  contradictoire  à  la  suite  duquel  est  iû- 
tervenue  sa  décision  ;  que  le  moyen  n*est  donc  pas  fondé  : 

Sur  le  deuxième  moyen,  particulier  à  Bônnor,  et  tiré  de  la  vio- 
lation des  articles  59  et  h^  de  la  même  loi  : 

Attendu  que  Bonnor  était,  non  propriétaire,  mais  locataire  de  la 
parcelle  de  terre  recouverte  par  son  atelier;  que  Tallocation  d*uDe 
indemnité  de  1000  francs  pour  déplacement  de  son  matériel, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  donnait  donc  pleine  satisfac- 
tion à  la  seule  demande  que  Bonnor  avait  formée  et  pu  légalement 
former  devant  le  jury  ; 

Qu'en  fait,  ce  moyen  est  donc  dénué  de  tout  fondement, 

Rejette,  etc. 


(r  1651) 


[  14  février  1866.  ] 


Expropriation  pour  cause  d'utitilé  publique.  —  Indemnité.  — 
Offres.  —  Règlement  demandé  par  l'exproprié.  —  (Astorgues). 
—  Lorsque  le  règlement  de  l'indemnité  est  poursuivi  par  l'ex- 
proprié lui-même^  aux  termes  de  Carticle  55  de  la  loi  du  3  mai 
i8/ii,  il  ny  a  pas,  pour  Cexpropriant^  obligation  de  signifier 
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des  offres  antérieures  de  quinze  jours  à  la  réunion  du  jury  ; 
celte  obligation  n'existerait  pas  pour  l'expropriant  au  cas 
.  même  où  l'exproprié  lui  aurait  fait  connaître  son  intention  de 
poursuivre  lui-même  le  règlement  de  l'indemnité  et  L'aurait  mis 
en  demeure  de  signifier  des  offres, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambra  civile. 

La  cour, 

Atteodu  que  si,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  33 
delà  loi  du  3  mai  18/11,  la  partie  qui  poursuit  Texpropriation  est 
tenue  de  faire  des  offres  à  Texproprié  dans  le  délai  déterminé  par 
cet  article,  la  même  obligation  ne  lui  est  pas  imposée  lorsque  c'est 
Teiproprié  qui,  dans  les  conditions  de  Tarticle  55  de  la  même  loi, 
preod  lui-même,  dans  le  silence  et  Tinaction  de  la  partie  expro- 
priante, rinitîative  de  la  poursuite  à  Teffet  d'obtenir  la  fixation  de 
rindemnité  à  laquelle  il  prétend  avoir  droit; 

Que,  dans  ce  cas,  la  partie  expropriée  formant  elle*même  sa  de* 
mande,  sans  que  sa  poursuite  soit  renfermée  dans  la  limite  d'aucun 
délai  déterminé,  elle  est  suffisamment  avertie  de  la  nécessité  de 
formuler  ses  prétentions; 

Que,  dans  les  faits  de  la  cause,  Astorgues,  prenant  ainsi  Tinîtia- 
tlve  de  la  poursuite,  avait,  il  est  vrai,  fait  sommation  au  préfet  de 
la  Seine,  par  un  acte  antérieur  à  la  poursuite,  d'avoir  à  lui  faire 
des  offres;  mais  que,  le  préfet  ayant  continué  à  s'abstenir  et  le 
délai  fixé  par  l'article  55  étant  expiré,  Astorgues  ne  s'en  est  pas 
moins  trouvé,  comme  demandeur  en  indemnité,  dans  la  position 
spéciale  qui  résulte  des  dispositions  de  cet  article  et  qui  déter- 
mine une  procédure  partfculière  ; 

D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  le  demandeur  en  cassation, 
de  se  prévaloir  de  l'inobservation  à  son  égard,  de  l'article  33  de  la 
loi  du  3  mai  18A1,  et  qu'aucune  disposition  de  loi  n'a  été  violée, 

Rejette,  etc. 
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(N"  1652) 

[  ai  ièTtier  i8fi6.  ] 

Chemims  de  fer.  —  Tarifa.  — Canventùms  particulières^  --  VjtïiàiXt 
—  Arrêt,  — Cmisiatation  souve^'oine.  —  (Chièvre).  —  Les  amr  \ 
poffnies  de  chemins  de  fa*  peuvent  conclure^  en  dekors  des  tarifi  I 
généraux  et  spéciaux  sur  tes  trasuports  de  marchandiies^  des  i 
cosuoentians  particulières  qui  les  0bli§ent^  légalement  an  mom^  \ 
quand  eltes  ne  s'appliquent  qu'à  un  transport  isolé,  —  VarrU  \ 
qui  fonde  sa  -décision  smr  tes  termes  de  ces  conventions  ne  viole 
pas  la  règle  qui  défendu  V  autorité  judiciaire  de  s^  immiscer  dans  \ 
ta  connaissance  d'actes  administralifs,  —  Les  constatations  de 
fait  d'un  arrêt  sur  V  existence^  ta  preu»e.ei  les  effets  de  parmUes  \ 
conventions  sont  souveraines^  et  ne  peuvent  être  £rUiguée$  de^  - 
vont  la  cour  de  cassation.  l 

m 

i 

ARRÊT  DE  LA  COUR  BE  CASSATio  ;  chambre  civile.  \ 

'   Laeonr,  • 

5tir  ke  premier  m^^en  :  ^ 

Iktteiida  qae,  toki  de  prononeer  par  Toie  4e  tfisposîlSoiiiséDdiiilB  : 

et  réglementefre,  lacour  impériale  aflrtatttéen  vue  -êe«  faits  deli  ] 

came  et  dea  ceaveiitieiie  parâcul^reB  intervenues  «nfere  les  psr- 

ties,  quelle  a  constatés  et  appréciés,  pour  en  déduire,  iiar  voie 

dUnlerprélation,  htsolatiœi  des  questions  qai  lui  étaient  «onmifies 

parle  litige  porté  dorant  elle; 

Sur  te  seeomd  mtnfen  : 

Attendu  que,  en  admettant  que  parmi  les  conditioBodutrass- 
port  des  marchandises  à  prix  réduits  autorisées  par  un  tarif  spé- 
cial puisse  figurer  raffranchissement,  pour  la  compagnie,  de  toute 
responsabilité  quant  au  nombre  des  pièces,  à  raison  des  difficul- 
tés que  présente  le  comptage,  il  est  loisible  à  la  compagnie  de  re- 
noncer à  cette  condition  ; 

,  Attendu  que  la  cour  impériale  a  pu  induire  cette  renonciation 
du  fait  que  la  compagnie  avait  procédé  à  la  reconnaissance  des 
marchandises  pour  la  numération  des  douelles  expédiées  dans 
Tespèce,  et  qu'en  tirant  de  ce  fait  par  elle  constaté  la  conséquence 
que  la  compagnie  avait  entendu  s'obliger  à  faire  rendre  à  desti- 
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DStimi  le  xKmrbre  tÊ/t  lioiicAles  par  elle  reço,  la  cotir  impériale  n"^ 
fart  qo^nser  du  poinroir  qui  lui  appartenait  pour  apprécier,  dans 
son  iateotion  et  sa  portée,  la  convention  Intervenue  entre  les 
parties; 

Sur  te  troisième  moyen  : 

Attendu  que  Tarrêt  attaqiié  a  également  constaté  que  Chîèvre 
et  fils  avaient  stfpulé  des  éehéa:noes  d^rrivée  qui  leur  permissent 
de  retirer  facilement  tes  maTChaorfîses  remises  à  la  gare  de  Mar- 
seille pour  être  transportées  à  Lunel  par  envois  successift  de  trois 
jours;  qu*en  jugeant,  dans  cet  état  des  faits  et  sous  rinfluence  de 
cette  stipulation,  que  la  compagnie,  qui  avait  transporté  toutes 
ces  marchandises  en  l^loc,  ne  pouvait  forcer  les  destinataires  à  en 
prendre  livraison  dans  les  quarante-huit  heures  de  leur  arrivée, 
mais  devait  leur  laisser  au  moins  un  délai  moral  suffisant  pour 
Tenlèvement  d'une  quantité  aussi  considérable  de  marchandises 
encombrantes,  et  en  arbitrant,  en  conséquence,  la  portion  des 
frais  de  magasinage  qui  devait  être  restituée  par  la  compagnie 
comme  indûment  perçue  à  titre  de  peine  du  défaut  d'enlèvement 
des  marchandises  dans  le  délai  du  règlement,  la  cour  impériale 
s'est  encore  décidée  par  l'appréciation  des  faits  et  des  intentions 
des  parties,  et  n'a  point  violé  les  lois  et  règlements  de  la  matière: 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(J\°  1653) 

[  27  février  *866.  ] 

Exf^r^priaiion  pmnr  cause  d'utilité  pttbHqne.  —  Ofres  reçues  au 
domicUe  élu,  —  Régularité.  --{YzmkT.)  —  Vexpnyprié  est  -non 
recevabte  à  se  plaindre  ée  ce  que  les  ofres  iui  auraient  été  faites 
par  Cexpropriant,  non  pas  au  domicile  élu,  mais  à  son  domicile 
réel,  s'il  est  établi  qu'il  les  a  réellement  reçues  plus  de  quinze 
jours  avant  la  réunion  du  junj,  et  qu'il  y  a  répondu  sans  exci- 
per  de  leur  irrégularité  en  la  forme. 
* 

ARRÊT  DE  La  COUR  DE  CASSATION;   chaoèrO  CÎTlIe. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moijen  : 

Attendu  que  le  tableau  des  offres  a  été  notHîé  par  la  compagnie 
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du  chemin  fer  de  du  Nord  :  i Mes  18  avril  et  22  mai  i865,  au  do- 
micile réel  du  demandeur;  a"  le  3  du  même  mois  de  mal,  à  la  per- 
sonne de  son  fermier;  qu'il  résulte,  en  outre,  des  énonciations  du 
procès-verbal,  et  que  même  il  est  reconnu  par  les  parties,  que  le 
demandeur  a  eu,  par  dette  double  voie,  directement  et  personnel- 
lement connaissance,  aux  dates  indiquées  dudit  tableau  ; 

Quil  suit  de  là,  notamment,  qu^à  partir  de  ces  dates  jusqu'au 
a5  juin  i865,  jour  de  la  comparution  devant  le  jury,  il  s'est  écoulé 
un  temps  plus  long  que  celui  imparti  à  l'exproprié  à  Teffet  de  se 
libérer  sur  les  offres  qui  lui  sont  faites,  et  que,  dès  lors,  le  de- 
mandeur est  sans  intérêt  et  sans  droits  pour  invoquer  la  nullité 
proposée. 

Rejette,  etc. 


(r  1654) 

[28  février  1866.] 

Expropriation  pour  cause  (T utilité  publique.  —  Indemnité  unique. 
—  Chefs  distincts  de  demande.  —  Offres,  —  Demande  d'expro- 
priation totale  seulement  devant  le  jury,  —  (Bernardy  Berge). 
Lorsque  l'exproprié.,  ayant  trois  parcelles  pour  lesquelles  il  de- 
mande une  allocation  déterminée  pour  chacune  d'elles,  trouve, 
dans  Cindemnité  allouée^  une  indemnité  qui  parait  comprendre 
dans  sa  généralité  les  trois  chefs  de  demandes^  il  n^est  pas  né- 
cessaire qu'une  indemnité  spéciale  soit  fixée  pour  chaque  par- 
celle; il  y  a  présomption  que  Cindemnité  unique  comprend 
la  totalité  des  demandes,  —  Vexproprié  qui  réclame  seule- 
ment devant  le  jury  V expropriation  totale  de  sa  propriété  n'est 
pas  fondé  à  se  plaindre  que  des  offres  ne  lui  aient  pas  été 
adressées. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  cliambre  civile. 

La  cour, 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  58  de  la 
loi  du  5 mai  18/ii.  §  5  : 

Attendu  que  Bernardy  Berge  demandait  une  indemnité  ù  raison 
de  Texpropriation  de  trois  parcelles  de  terre  et  de  la  dépréciation 
du  surplus  de  ces  parcelles,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que 
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radministration  n'était  pas  obligée  de  les  acquérir;  que  le  jury  a 
alloué  une  somme  de  i  5oo  francs  pour  toute  indemnité;  que  ces 
expressions  établissent  clairement  que  cette  indemnité  s*applique 
à  tous  les  chefs  de  la  demande,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  les 
énamérer  distinctement  pour  appliquer  à  chacun  d*eux  une  por- 
tion de  rindemnité  totale  qui  les  comprenait  tous;  que  Tallocation 
hypothétique  d'une  indemnité  complémentaire  de  10  centimes  par 
mètre  carré  pour  les  parcelles  non  comprises  dans  l'expropriation, 
diDs  le  cas  de  leur  acquisition  éventuelle,  allouée  en  sus  de  Tin- 
demnité  de  dépréciation  de  ces  parcelles,  n'avait  rien  de  contra- 
dictoire avec  Tallocation  de  cette  indemnité  résultant  do  la  décla- 
ration formelle  du  jury,  et  ne  pouvait  avoir  pour  effet  d'en  modifier 
le  sens  ou  la  portée;  que  ce  premier  moyen  n'est  donc  pas  justifié; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  09,  §  9, 
de  la  même  loi  : 

Attendu  que  la  demande  de  Bernardy  à  fin  d'acquisition  de  la 
portion  de  sa  propriété  non  comprise  dans  l'expropriation  avait 
été  formulée  pour  la  première  fois  devant  le  jury  après  l'expira- 
tion du  délai  de  quinzaine  fixé  par  la  loi;  que  le  préfet,  au  nom  de 
l'état,  avait  donc  été  dans  l'impossibilité  de  faire  des  offres;  que, 
d*UQ  autre  côté,  les  demandes  et  offres  faites  pour  les  parcelles 
expropriées  ne  pouvaient  pas  être  appliquées  aux  parcelles  dont 
l'acquisition  n'était  requise  qu'accessoirement;  que,  dans  cet  état 
des  faits,  Tindemnité  allouée  éventuellement  par  le  jury  pour  les 
dernières  parcelles  ne  pas  être  considérée  commeinférieure  à  une 
demande  qui  n'avait  pas  été  régulièrement  introduite,  ni  à  des 
offres  qui,  par  le  fait  de  l'exproprié,  n'avaient  pas  dû  ni  même  pu 
lui  être  adressées;  que  ce  moyen  n'est  donc  pas  plus  foiidé  que  le 
précédent, 

Rejette,  etc. 


(N°  1655) 

[  8  mars  1866.  ]. 

Voirie.  —  Construction  sur  ou  joignant  la  voie  publique.  —  Exa- 
men préalable. —  Nature  du  chemin.  Compétence  administrative 
ou  judiciaire.  —  (Mariani.)  —  En  matière  de  contravention  pour 
construction  irrégulière  sur  ou  joignant  la  voie  publique  dans  un 
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village,  le  juge  de  police,  avant  d'infliger  una  amenda  ou  deilë* 
tuer  sur  la  dénwlilUm^  doit  délermingr  é'ofice  la  naiune  du 
chemin^  puisque  son  caractèi^e  vicinal  ou  simplement  urbain  fixe 
la  compétence  entre  le  conseil  de  pr^ectuve  et  la  juridklien  Qr» 
dinaire. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  cbaïubre  criminelle. 

La  Cour» 

Vu  Tarticle  ùq8  du  code  d'îastructioQ  crlraineUe,  la  loidu  8  j«in 
i864».article  i*%  et  les  articles  /iyi,  nr  ô  et./i79«  ^  n,  do  Gode  pé- 
nal., et  Tart.  7  de  la  loi  du  ao  avril  i8io. 

Attendu  que  Mariaol  comparaissait  en  simple  police  sous  U  sim- 
ple préveutiou  d^avoir,  du  19  au  ai  octobre  dernier^au  village  de 
Murav  lieu  dit  Kena,  sur  le  cbem-ln  vicinal  ordinaire  qm  travierse 
la  commune  de  Muro  et  qui  la  relie  à  la  route  départementale,  re- 
construit entièrement»  ea  maçonnerie,  son  escalier  en  bois,  mena- 
çant ruine,,  établi  dievant  sa  maison^  lorsqu'il  n'était  autorisé  qu'à  y 
f^ire  prQ^ii^oirement  de  simples  réparations; 

Qu'à.  Taudience,  le  ministère  publia  avait  concla  formellemeot 
à.  la  condamnation  du  prévenu  âi  Tameade  et  à  la  dénidiitiott  des 
travaux  exécutés  ; 

Attendu  que  le  jugpe  de  police,  pour  statuer  sur  la  po<;rsuite  et 
aur  cette  double  réquisition»  avait  h  rechercher  quel  était  le.  ca- 
ractère de  la  voie  publique  au  lieu  môme  où.  s'était  faite  la  recons- 
truction :  SL  c'était  une  portion  du  chemin;  vicinal  resté  en  dehors 
du  village  ou  un  prolcmgenient  de  ce  chemin  à  travers  le  village, 
reconnu.  teU  dans  les  formes  légales  et  les  couditions  prévues  par 
l'article  1*'  de  la.  lot  du  S  juin  186/i,,  o>u  bien  sli  elle  était  restée  une 
rue  ou  voie  purement  urbaine  ; 

Que  ce  préalable  était  nécessaire,  de  même  que  resamen  delà 
question  de  savoir  s'il  y  avait  eu  usurpation  sur  la  largeur  de  la 
voie  publique,  comme  le  suppdsaieoi  Las  réquisitions  du  ministère 
public,  tant  pour  la  fixation  de  la  peine  et  l'application  de  l'arti- 
cle ^171,  no  5,  du  Code  pénal,  si  la  voie,  était  restée  urbaine,  ou  de 
l'article  ^79,  n*  11,  s'il  j  avait  eu  usurpation  sur  un  chemin 
vicinal,  que  pour  déterminer  à  qui,  du  juge  de  police  ou  du  con- 
seil de  préfecture,  il  appartenait  de  statuer  sur  la  question  de  dé- 
molition. 

Que  cependant  le  tribunal  de  police  s'est  abstenu  da  se  ll^urer  à 
ces  investigations  ;  qu'il  a  prononcé  la  peine  ée  L'article  4.79,  nM  1, 
en  q.uoi  il  a  violé  l'article  7  de  la  loi  du:  39^  avril  i8vo.. 

Attendu,  en  outre^qpe  le  ministère  public»  ea  requérant  la* dé- 
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iMliliGB  des  travaux,  mettait  >e  tribunal  en  d^seore  ée  statuer  sur 
m  condosîmiss»  soit,  si  la  ru«  étiit  restée  v<^e  purement  urbsaa!», 
et  |«ODonçaiit  lui-mèaie  au  fbnd  et  en  admettaat  ou  rejetant  cette 
deuiade,  soft,  st  la  vote  constituait  légalement  un  chemin  vicinal; 
esiB  déclarait  incompétent  de  ce  chef; 

aiiis  atteiidn  <pio  le  jugoment  a  eomplétem^ait  omis  de  statuer 
9»  celte  partie  des  concluions,  en  q«oi  il  a  coatmisune  violatioa 
de  Farticle  UoS  du  Gode  d'instruction  criminelle  ; 

Casse  et  annule. 


(ri656) 

[30  mars  i866.] 

Action  possessoire, — Chemin  vicinal, —  Propriété  voisine.— (Délias.) 
— Le  fait  que  les  habitants  ttune  commune^  s' écartant  du  parcom^s 
tPttnchemm  vicinal  réçutièremem  ekAé^  passent  depuis  plusieurs 
mnées  à  une  Ustanee  pius  ou  moins  j^approchée  d^une  haie  et 
d/fmrumeott  situés  entre  deux  propriétés  priiùéeSy  ne  suffit  pas, 
lersqued^ailiewrs  il  vC'appuraU  pas  que  te  dépliaeement  ait  été 
eomacré  dans  fe»  formes  voulues^  pour  imprimer  à  ce  chemin 
mwsea»  te  caractère  imprescripiibie  appartenant  au  premier; 
dès^lors,  te  juge  du  possessoire  ne  saurait  repousser  Caction  en 
cmnplaiwte  exercée  par  le  fossiwseur  de  la  haie  ou  du  ruisseau 
tutoyés  parée  chemin  nouveau,  sous  prétexte  quHi  s- agit  de  dé- 
pendances d'un  chemin  faisant  fmrtîe  du  domaine  puélic  com- 
munal, 

▲MiÉT  off  tk  cMitm  Bfl  CàMàmvmy  d^ambrer  civilvv 

La  Cour, 

Vu  Tarticle  îi3  du  code  de  procédure  civile; 

attendu  (|ue,  si  le  chemin  vicinal  qui^en  i8q4«  traversait  lapro- 
piiété  de  1»  veuve  Délias,  en  passant,  à  une  certaine  distance  du 
niitteau  de  fiafitre^  a  été  plus  tard  déplacé  et  reporté  sur  le  bord 
de  ce  ruisseau,  ce^changement  a  eu  lîea  sans  qu'il  apparaisse  d'au- 
cane  autorisation:; 

Qu'à  supposer  qu'il  ait  conservé  dans  sa  nouvelle  assiette  son 
caractère  de  vicinalité,  le  ruisseau  dont  il  s*agitn'apu  devenir  par 
œ  seul  fait  ume  dépendance  du  domaine  public  communal  ;  que  le 
jugeffiCTtattaqi:^  ne  révèle  aucune  circonstxince  de  nature  à  lui 
atlrîfeMier  cette  nouvelle  aifeota^on  ; 
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Que  la  veuve  Délias  a  continué  à  avoir,  comme  par  le  passé,  la 
possession  de  la  bordure  sur  laquelle  existait  la  haie  qui  a  été 
coupée  par  Lagutère;  et  qu'en  se  fondant^  pour  repousser  Taction 
en  complainte  intentée  par  elle  contre  ce  dernier,  sur  ce  que  ce 
ruisseau  participait  deTimprescriptibilité  uu  chemin  et  sur  ce  que 
la  commune  deFrancescas  en  avait  autorisé  le  curement,  le  juge- 
ment a  crée  une  exception  que  rien  ne  justifie,  et  a  violé,  en  ne 
rappliquant  pas,  l'article  ci-dessus  visé. 

Casse,  etc. 


(r  1657) 

'  [21  mars  i866.  J 

Chose  jugée,  —  Vente  nationale.  —  Arrêt  du  conseil  d'État,  — 
Compétence  judiciaire»  ~  Chemin  public. — (Raveneau.) — Après 
qu'un  arrêt  du  conseil  d^État  a  décidé  qu'htm  acte  de  vente  na- 
tionale ne  faisait  la  réserve  d^aucun  chemin  public  ni  droit  de 
passage  à  travers  la  propriété  vendue,  C autorité  judiciaire  peut 
encore^  sans  violer  aucunement  la  chose  jugée  par  le  conseil 
d'État,  reconnaître  que  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
est  situé  le  domaine^  objet  de  la  vente  nationale,  a  comervé, 
nonobstant  ladite  vente^  la  propriété  d'un  chemin  qui  traverse 
ledit  domaine,  en  se  fondant^  pour  le  décider  ainsi^  sur  une 
possession  immémoriale  et  continuée  depuis  la  vente, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION:  chambrc  civile. . 

La  cour. 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  méconnu  que  la  vente 
nationale  du  28  brumaire  an  IL  ne  contient  aucune  réserve  d'un 
chemin  public,  ainsi  que  le  déclare  l'arrêt  interprétatif  de  ladite 
vente  rendu  par  le  conseil  d'État  le  8  janvier  i863,  et  qu'en  con- 
séquence il  n'a  pas  violé  Tautorité  de  la  chose  jugée  résultant  de 
cet  arrêt; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  at- 
taqué que  le  chemin  en  litige,  traversant  les  propriétés  vendues 
à  Raveneau  par  la  nation,  est  un  chemin  public,  nécessaire  pour 
mettre  en  communication  les  habitants  des  deux  rives  de  l'Eure; 
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que  Inexistence  de  ce  chemin,  attestée  sur  les  lieux  par  des  traces 
très-apparentes,  remonte  aux  temps  les  plus  reculés,  et  se  trouve 
déjà  constatée  dans  un  acte  du  18  décembre  1618  ;  qu^après  comme 
avant  la  vente  nationale  du  28  brumaire  an  II,  les  habitants  de  la 
commune  de  Saint-Prest  ont  continué  à  pratiquer  ce  chemin  sans 
interruption  jusqu'à  ce  jour  ;  qu'il  figure  sur  le  plan  cadastral  de 
la  commune  de  Saint-Prest  fait  en  1808;  qu'en  1829  il  a  été  porté 
au  nombre  des  chemins  classés  par  la  commune  de  Saini-Prest; 
que  Raveneau,  conseiller  municipal,  a  lui-même,  en  cette  qualité, 
sigoé,  sans  aucune  réclamation  ni  observation,  cet  état  de  recon- 
naissance; qu'enfin  les  nombreux  documents  produits  au  procès 
attestent  que  la  famille  Raveneau  n'a  jamais  méconnu,  avant  i8ô6, 
les  droits  de  la  commune; 

Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  faits,  souverainement  con- 
statés et  appréciés  par  elle,  la  cour  impériale  d'Orléans  a  pu  In- 
férer que  Raveneau  et  ses  auteurs,  loin  de  se  prévaloir  de  l'absence 
de  réserve  dans  la  vente  nationale  du  28  brumaire  an  II  pour  ré- 
clamer la  suppression  du  chemin  dont  il  s'agit,  avaient,  au  con- 
traire, reconnu  et  voulu  respecter  les  droits  de  la  commune,' et 
que,  par  suite  de  cette  reconnaissance,  la  commune  avait  conservé 
la  propriété  dudit  chemin;  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'en  décidant  que  le  gué  ou  la  guaise  du  Moulin  fait 
partie  de  ce  chemin,  Tarrêt  attaqué  a  seulement  voulu  dire  que, 
suivant  sa  destination,  ce  gué  est  la  continuation  du  chemin,  qui, 
sur  ce  point,  traversera  rivière,  sans  rechercher,  d'ailleurs,  ce 
qui  n'était  pas  en  question,  quelle  peut  être  la  limite  qui  sépare  le 
chemin  du  lit  de  la  rivière; 

Qu'ainsi  ce  moyen  manque  en  fait; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que,  pour  décider  que  Raveneau  n'est  pas  propriétaire 
du  terrain  sur  lequel  il  a  établi  son  barrage,  l'arrêt  attaqué  n'a 
pas  eu  à  interpréter  l'acte  d'adjudication  du  28  brumaire  an  II, 
mais  qu'il  s'est  fondé  sur  l'état  des  lieux  et  la  reconnaissance 
faite  par  Raveneau  lui-même  au  début  de  l'instance;  que  ce  bar- 
rage a  été  établi  sur  la  guaise  du  Moulin,  qui,  d'après  le  décret 
interprétatif  du  8  janvier  i863,  n'est  pas  comprise  dans  l'adjudi- 
cation ; 

Que  cette  vérification  de  fait  rentrait  essentiellement  dans  les 
attributions  de  la  cour  impériale  d'Orléans;  que,  dès  lors,  en  ju- 
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géant  comme  eHe  l*a  fait,^ie«'ft  e^maiis  auoiui  excès  de  pecrvoir, 
ai  violé  les  règles  ée  sa  compétence  : 
Par  ces  motifs,  trc^ette,  etc. 


( r  1Ô58  ) 


[J7  mars  i866.] 

Canal.  —  Jugement  (t adjudication,  —  Privation  de  jouissance. 
—  Dommages-intérêts.  —  Défaut  de  motifs.  —  (De  Grave.)  — 
Var-rêt  qui,  pour  déterminer  les  limites  du  droit  de  Cadjudi- 
cataire  d'un  canal  de  navigation^  se  base  sur  Cappréciatùm  des 
termes  ^u  jugement  d  adjudication^  contient^  à  cet  égardy  une 
décision  de  fait  souveraine.  Si  cet  arrêt  se  soutient  suffisamment 
par  tordre  de  motifs  qui  vient  d'hêtre  indiqué^  ce  serait  en  wxn 
que  ton  prétendrait  C attaquer  sous  prétexte  que,  dans  une  autre 
partie  de  ses  motifs^  il  se  serait  mis  en  contradiction  avec  tin- 
terprétation  administrative  des  actes  de  concession^  en  donnant 
au  canal  des  limites  autres  que  celles  qu^avait  consacrées  tinter- 
prétation  administrative. 

Mais  viole^  pour  défaut  de  motifs,  Varlieie  y  de  ta  t&i  du 
2o  avril  1810,  t arrêt  qui,  saisi  d'aune  demande  en  dammagei' 
intérêts  fondée  sur  la  privation  de  jouissance  à*une  partie  de  €9 
canal  f  la  rejette  sans  donner  de  motifs  spédaum,  aiors  qntil  est 
reconnu,  en  fait,  que  la  propriété  était  incontestée.  La  ptei 
grande  partie  de  la  propriété  reconnue  à  VÈtat  ne  fait  pas  oth 
stade  à  t  examen  de  la  question  de  dommages^ntéréts  réclamés 
par  le  propriétaire  de  la  plus  faible  partie* 

ARRÊT  j>E  LA  COUR  DE  CASSATION]  chambre  civile. 

La  cour. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qne  de  Grave,  demandeur  en  revendScation  de  la  pr<H 
^riété  du  CAiial  du  Lez»  contestée  par  l'État  pour  Ja  seolioa  qm 
s'étand  do  fossé  de  la  Ganalette  jusqu'à  la  mer,  est  recoanu 
n'avoir  d'autre  qualité,  pour  former  cette  réclamation,  quie  celle 
d'adjudicataire,  en  vertu  du  jugement  rendu  à  son  profit,  I^ 
7  avril  i8a6,  sur  la  poursuite  d'expropriation  dirigée  ccmtre  1» 
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légiliRire  universelle  de  feu  le  tnarqQâs  ijte  Grâve,  anden  pftir  Hiè 
Fraace; 

Attendu  qne,  pour  pepouasef  <cette  demande  efi  reteiïdicatiùn,!» 
oêiT  impériale  s'est  fbtidée  sur  rappréciation  ties  désignations  con- 
tenues  dans  ce  jn^nvent  cf^adj udf cation  ainsi  que  dans  le  eafaier 
des  charges,  par  lesquelles  les  llinites  du  canal  exproprié  avaient 
été  fixées  avec  précision,  d'un  côté  au  pont  Juvénal,et  de  Tautre 
au  fossé  de  la  Canalette;  que  la  cour  impériale  a  sainement  ap- 
précié ces  iiésignations  et  limitations  de  la  propriété  adjugée  au 
demandeur  ; 

Attendu  que,  si  Tarrèt  attaqué  présente  ensuite  un  exposé  de 
faits  relatifs  à  Tancienne  disposition  des  lieux  et  à  la  construction 
aux  frais  de  TËtat  d'un  canal  de  prolongement  à  travers  les  étangs 
salés  jusqu'à  la  mer,  la  cour  impériale  n'a  raisonné,  dans  cette 
partie  de  son  arrêt,  que  d'une  manière  hypothétique,  et  n'a  point 
entendu  faire  dépendre  sa  «lédsion  ties  fa4>ts  ainsi  rappelés,  msis 
qu'elle  l'a  foséée  exciusivement  sur  )a  iimitation  ths  %ïïets  de  la 
safeie  et  4e  radjudicxtion  aux  objets  qui  s'y  trouvaient  compris  et 
qui  ne  sauraient  reeeveir  d'exDeBSioc,  mivaBt  les  termes  de  Tar- 
rèt  alors  môme  <^e  ie  isaisi  aurait  pu  avoir  sur  d^autres  objets  t)es 
préteDtfcms  f^vsou  moins  justifiées; 

Attendu  que  l'indivisibilité  qui  existe  entre  un  canal  •et  ^es  ac- 
cessoires essentiels,  tels  que  ses  francs-bords,  n'existe  pas  néces- 
sairement entre  deux  canaux  ou  sections  de  canal  construites 
dans  des  temps  et  dans  des  lieux  différents,  l'une  avant  rentrée 
dans  !es  étangs  salés,  l'autre  daîis  ces  étaB-gs,  à  travers  lesquels  on 
arrivait  précédemment  à  la  mer  par  une  navigation  libre; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  rappelé  les  faits  de  possession  de 
VÈtai  sur  cette  seconde  sedtion  ^  canal  appelé  canal  du  ilrau  du 
Lez,  non  pour  eti  faire  résulter  une  prescription  qui  n'a  point  été 
invoquée,  mais  pour  fixer  )a  situation  respective  des  parties  eft 
(srase,  à  f  effet  de  savoir  à  laquelle  des  deux  incombait  la  cbur^ 
de  prouver  son  droit  de  propriété  : 

Par  ces  motifs,  rejette  le  premier  moyen; 

Mats  sur  le  second  m^gen  : 

Tu  rariicle  7  de  la  loi  «du  20  avril  18 lo*; 

attendu  que,  si  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
de  *Qrave  pour  trouble  apporté  ù  la  jo^isssvAce  de  son  4rrAt  d*ô 
pêche  était  subordonnée,  dans  son  pr!n«ip*e,  au  sort  de  )a  ques- 
tion é»  propriété,  et  repoussée  par  les  mêmes  motifs  qcre  f  action 
«a  revettdKcatlon,  la  demande  *efi  dommages-intérêts  subsistait 
Béanmoins,  quoique  réduite,  pour  r^ration  du  trouble  apporté 


33o  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

à  la  Jouissance  de  la  pêcbe  dans  la  portion  du  canal  entre  la 
troisième  écluse  et  le  fossé  de  la  Canalette,  dont  TÉtat  a  cessé  de 
contester  la  propriété  au  demandeur,  et  que  le  rejet  de  la  de- 
mande pour  cette  partie  n'a  point  été  motivé;  d'où  il  suit  que 
la  cour  impériale  a  violé,  sur  ce  point,  Tarticle  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  et  Tarticle  1082  du  Code  Napoléon  ; 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(r  1659) 

[7  avril  i866,] 

Voirie.  —  Chemin  rural.  —  Détérioration  et  usurpation.  —  Réta- 
blissement des  lieux.  —  Compétence  du  juge  de  police.  —  (Tro- 
tier.)  —  Le  juge  de  police  qui  constate  une  usurpation  ou  dé^ 
terioration  d'un  chemin  simplement  rural  ne  peut  se  déclarer 
incompétent  pour  ordonner  le  rétablissement  des  lieux,  comme 
s^il  s'agissait  d'un  chemin  vicinal  dont  la  réparation  relève  du 
conseil  de  préfecture. 

ARRÊT  DE  Là  COUR  DE  CASSATION;  chambre  criminelle. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  Tarticle  8  delà  loi 
du.  9  ventôse  an  xiii  : 

Attendu,  en  fait,  que,  Trotier  ayant  été  poursuivi  en  simple  po- 
lice pour  avoir  détérioré  un  chemin  public  et  usurpé  sur  sa  lar- 
geur, le  juge  de  paix  du  canton  de  Courtenay  Ta  condamné  à  i  franc 
d'amende  pour  chacune  des  deux  contraventions  qui  lui  étaient 
reprochées,  mais,  contrairement  aux  réquisitions  du  ministère 
public,  a  refusé  d'ordonner  le  rétablissement  des  lieux  en  leur  état 
primitif,  se  fondant  sur  ce  que  les  mesures  à  prendre  dans  ce  but 
étaient  de  la  compétence  exclusive  du  conseil  de  préfecture; 

Attendu  que  si,  lorsquMl  s'agit  de  chemins  vicinaux  de  grande 
ou  de  petite  communication,  il  est,  eu  effet,  de  principe  et  de  ju- 
risprudence que  le  juge  saisi  du  fait  de  détérioration  ou  d^usurpa- 
lion  commis  sur  ces  chemins  doit  se  borner  à  prononcer  la  con- 
damnation à  Tamende  et  laisser  à  Tautorité  administrative  le  soin 
d'ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit» 
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000  d'un  chemin  vicinal,  mais  d'un  simple  chemin  rural  public  ; 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  juge  de  simple  police,  investi  de  la 
plénitude  de  la  juridiction,  est  compétent  pour  statuer  sur  l'action 
et  sur  toutes  ses  conséquences  légales  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'établit  pas  que  le  chemin 
dûot  il  était  question  fût  un  chemin  vicinal  de  grande  ou  do  petite 
communication  ;  que  le  procès-verbal  lui-même  ne  fournit  à  cet 
égard  aucune  indication,  et  qu*ii  résulte,  au  contraire,  d'un  certi- 
ficat délivré  par  l'adjoint  de  Courtenay,  que  le  chemin  de  la  Be- 
zaude,  qui  était  originairement  classé  comme  chemin  vicinal,  a 
cessé  de  Têtre  avant  la  poursuite,  et  est  ainsi  descendu  au  rang 
d'un  simple  chemin  rural  ;  qne  c'est  donc  à  tort  que  le  juge  de 
paix  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public  tendant  au  rétablissement  des  lieux  en  leur  état 
primitif  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(r  1660) 

[  1 1  avril  i866.  ] 

Expropriation  pour  cause  d'utiiilé  publique.  —  Tableau  des  offres 
et  demandes.  —  Production.  —  Règlement  de  C indemnité  due 
au  locataire.  —  (Baudin.)  —  V inobservation  des  règles  et  délais 
prescrits  par  Us  articles  23,  *iti  et  5;  de  la  loi  du  3  mai  i8Z|i,  qui 
veulent  que  le  tableau  des  offres  et  demandes  soit  mis  sous  tes 
yeux  du  jury  et  déterminent  les  délais  relatifs  aux  offres^  ne 
peut  être  opposée  à  l'administration  expropi'iante,  lorsque^  au 
cas  prévu  en  C  article  55  de  la  même  toi  ^  C  initiative  et  la  direction 
de  la  procédure  tendant  au  règlement  de  C  indemnité  ont  été 
prises  par  C  exproprié  lui-même.  —  //  n'y  a  pas  nécessité  de 
produire  tes  pians  parcellaires  lorsqiiHl  s* agit  de  régler  t indem- 
nité due,  non  au  propriétaire^  mais  an  locataire. 

ARRÊT  DE  Lk  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

UCour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  l'inobservation  des  articles  23  et  2/1  de  la  loi  du 
3  mai  18/11,  qui  veulent  que  les  offres  et  demandes  d'indemnité 
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soient  notifiées  daias  nn  délai  fixe  avant  la  réunion  do  jary,  et  celVe 
de  rartîcle  57  de  la  inêtne  loi,  qui  prescrit  de  mefttre  \e  tal)leaa 
des  ofire^s  et  demanctes  ainsi  notifiées  sons  3es  yenx  du  jnry,  ne 
peuvent  être  opposées  à  Tadministration,  lorsque  rinîtiativeetîa 
direction  rie  Ui  prooédnre  à  fin  de  règlement  de  l'indemnité  ont 
été  prises  par  un  des  prétendants  droit  à  cette  indemnité  dans 
le  cas  prévu  par  Tartide  55  ;  qu'en  effet,  dans  ce  cas,  il  suffit  qw 
Tofre  et  la  demande  soient  formulées  dans  les  conclusions  devant 
le  jury  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  Tarticle  57  de  la  loi  du  3  mai  xBki 
qui  prescrit  la  prodaction  et  îa  remise  an  jury  d'un  plan  parccS- 
lairesuf^se  la  nécessité  ou  Fntilitéde  cette  production  ;  qu'ainsi, 
par  exemple,  elle  ne  s'applique  point  dans  tin  cas  où,  comme  dans 
Tespèce,  il  s'i^it  de  régier,  non  l'indemnité  dne  pour  expropria- 
tion de  terrains  dont  la  situation,  la  nature  et  la  contenance  se- 
raient indiquées  sur  ce  plan,  mais  Tindemnité  due  pour  résîlîatron 
de  bail  et  frais  de  déplacement  au  locataire  de  partie  d'une  maison 
acquise  à  la  ville  par  une  cession  amiable; 

Attendu  que,  si  la  demanderesse  a  fait  autographîer  une  note 
qu'elle  aurait  fait  distribuer  aux  jurés  et  à  sa  partie  adverse,  il  ne 
résulte  point  du  procès-verbal  des  opérations  qu'aucuns  titres  ou 
autres  documents  aient  été  produits;  qu'on  ne  peut  donc  se  faire 
un  grief  de  ce  qu'ils  n'ont  point  été  mis  sous  les  yeux  du  jury; 

D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  eu  violation,  dans  l'espèce,  ni  des  articles 
3i^  et  57  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  ni  d'aucune  autre  loi  t 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(r  1661) 

îii  axTil  i«66,] 

Expropriation  pour  cause  dutkilé  publique.  — Jwy  de  jugement. 
—  Ldste  réduite  à  douze  jurés.  —  Renonciation  au  droit  éeré- 
cusalion.  —  (Martin.)^  ^«»  à  l  appel  des  jurés,  le  nombre  des 
jurés  se  trouve  réduit  à  douze  par  Veffet  des  absences  et  des  ex- 
cuses, les  parties  peuvent  valablement  renoncer  à  exercer  leur 
droit  de  récusation  ;  dans  ce  cas^  le  magistrat  directeur  n^est 
pas  tenu  de  faire  C adjonction  des  quatre  jurés  stcppèémentaires^ 
ainsi  que  le  veut  Carticle  53,  et  il  peut  passer  outre  au  jaffemerU  \ 
de  Cafaire, 


ATRiL  i865.  53*5 

'  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  clianifore  ciyiie. 

La  Coar, 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Martin,  et  après  en  avoir  délibéré  en 
chambre  du  oonfiBll  ; 

Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  vîaiatioii  des  articles  33  et  34, 
$§  3  et  4,  de  la  loi  du  3  mal  i8/ii  : 

Attendu  que  le  jury  spécial  d'expropriaticm  doit  être  composé  de 
ènze  membres;  que  si,  aux  ternes  de  l'article  35,  la  liste  doit 
toujours  être  de  seize  jurés,  cette  adjonction  de  quatre  jurés  n'a 
lieu  qu'en  vae  du  droit  Accordé  aux  parties  d'^exercer  chacune  deux 
lécosatiofis  péremptoires;  que  las  parties  sont  lil»%sde  ne  pas 
oser  de  ce  droit  ;  que,  par  la  même  raison,  elles  peuvent  y  renoua 
oor  eo  termes  exprès;  que,  duns  Tespèce,  les  parties  et  leurs  con- 
sëis  ont  formellement  <léeLaré  qu*ils  n'entendaient  faire  aucune 
récusation  de  part  ni  d'autre;  que  le  magistrat  directeur  a  donc 
pu,  comme  ii  Ta  fait,  sans  recourir  à  'de  nouveaux  choix,  dans  les 
formes  tracées  par  Tarticle  55,  déclarer  constitué  définitivement  le 
jwy  composé  de  douze  jurés  préâenté  à  l'audience  et  acceptés  à 
IVance  par  les  parties,  qai  ont  d'ailleurs  procédé  derant  le  jury 
uns  protestations  ni  réserves  ; 

Qu'il  importe  peu  qn^après  ia  constitution  du  jury  un  des  jturés 
lit  été  excusé  pour  casse  de  maladie;  qu'en  Tautorisant  à  se  !«- 
tirer,  le  magistrat  directeur  n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  et  que  le 
jury  restait  encore  en  nombre  plus  que  suffisant  pour  déMbérer  ; 

D'où  il  suit  qu'à  aucun  point  de  vnela  loi  n'a  été  violée, 

Bejette^  etc. 


(r  1662) 

fi3  avril  i866.] 

Ftftrte.  —  Construction  joignant  tm  cfiemin  ée  grande  commvni^ 
cathn.  —  DéféÊÊH  d'autorisation,  —  Démoiititm.-^Compétence,^ 
Conseil  de  préfecture.  —  (Duraazo,)  —  En  matière  d'exhaussé^ 
ment  sans  autorisation  d'un  mur  sujet  à  reculement  joignant 
un  chemin  de  grande  communication,  c'est  avec  raison  que  le 
juge  de  "police  se  borne  à  pi^ononcer  l'amende  pour  la  contraven- 
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Hon^  et  réserve  au  conseil  de  préfecture^  seul  compétent,  le  soin 
de  statuer  sur  la  démolition, 

ARRÊT  DE  LA  couB  DE  CASSATION;  chambro  criminelle. 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  uoiqae  tiré  d^uDe  prétendue  violation  des  arti- 
cles iïyi,  n«  5,  du  Gode  pénal,  161  du  Code  d'instruction  crimluelle, 
Zi  et  5  de  Tédit  de  1607,  et  a9  du  titre  I*'  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1791,  en  ce  que  le  juge  de  police  .s'est  déclaré  incooi pètent 
pour  ordonner  la  démolition  des  travaux  indûment  faits  par  le  pré- 
venu : 

Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Durazzo  avait  été  cité  devant  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  d'Olmeto  en  vertu  d*un  procès- 
verbal  de  l'agent  voyer,  en  date  du  5o  novembre  i865,  constatant 
que,  sans  avoir,  au  préalable,  obtenu  ni  même  demandé  aucune 
autorisation,  le  prévenu  avait  fait  exhausser  les  murs  de  la  maison 
dont  il  est  propriétaire,  ladite  maison  sujette  à  reculement,  sise  le 
long  du  chemin  de  grande  communication  n*  /ï,  dans  la  traversée 
de  Fozzano  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  aô  février  dernier,  le  juge  de  po- 
lice, après  avoir  condamné  le  sieur  Durazzo  à  5  francs  d'amende 
pour  construction  non  autorisée,  s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  tendant  à  la  démo- 
lition, par  le  motif  que  l'empiétement  aurait  eu  lieu  sur  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication; 

Attendu,  en  droit,  que  si,  lorsqu'il  s'agit  de  voirie  urbaine  et  de 
l'édit  de  1687,  le  juge  saisi  de  la  contravention  doit,  en  même  temps 
qu'il  prononce  la  condamnation  à  l'amende,  ordonner,  à  titre  de 
réparation  civile,  la  démolition  de  la  besogne  mal  plantée^  il  n'en 
est  pas  de  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'usurpation  sur  le  sol  des 
grandes  routes  ou  des  chemins  vicinaux  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xiii,  les 
conseils  de  préfecture  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les 
réparations  civiles  résultant  des  empiétements  commis  sur  le  sol 
de  ces  chemins  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  de  police,  en  se  bornant, 
comme  il  l'a  fait,  à  prononcer  contre  le  prévenu  la  condamnation 
à  Tameode  encourue  pour  le  défaut  d'autorisation,  et  en  se  décla- 
rant incompétent  pour  statuer  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  relatives  à  la  démolition,  loin  d'avoir  méconnu  les  lois  de  la 
matière,  n'en  a  fait,  au  contraire,  qu'une  juste  et  saine  application: 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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(r  1663) 

[i3  avril  1866.] 

Voirie.  —  Maison  sujette  à  reculenient.  —  Travaux  sans  autori- 
sation. —  Caractère  confortatif.  —  Compétence  administrative. 
"Expertise  judiciaire  illégale.— Sursis  nécessav^e.—{Lenoir.)— 
La  réparation  sans  autorisation  d'aune  maison  sujette  à  recule- 
ment  n'entraine  la  démolition  des  travaux  faits  sur  la  partie 
non  retrancfiable  que  s'ils  sont  confortatifs,  et  te  tribunal^  in- 
compétent pour  apprécier  le  fait,  même  par  voie  d'expertise, 
doit  se  boinier  à  accorder  un  sursis ^  avec  intimation  de  faire  sta- 
tuer Cautorité  administrative,  seule  compétente, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  criminelle. 

La  Cour, 

iStatuantsur  le  pourvoi  du  procureur  impérial  de  Laaniou  con- 
tre le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  cette  ville  le  2 1  février 
dernier; 

Vu  les  articles  A  et  5  de  Tédit  de  décembre  1607,  et  les  lois  des 
16-2Û  août  1790  et  16  fructidor  an  m; 

Attendu  que,  devant  le  tribunal  de  Lannion,  jugeant  sur  appel 
d'un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  la  même  ville,  la 
dame  veuve  Thomas  était  prévenue  d'avoir,  sans  autorisation,  fait 
faire  des  réparations  à  sa  maison  donnant  sur  la  rue  des  Augustins, 
et  sujette,  en  partie,  à  reculement,  diaprés  le  plan  général  de  la 
ville  approuvé  par  l'autorité  ministérielle; 

Que  le  ministère  public  demandait  contre  elle  la  condamnation 
à  Tamende  et  à  la  démolition  des  réparations  effectuées  ; 

Que  la  démolition  ne  pouvait  être  ordonnée  qu^autant  que  les 
travaux  qui  n'avaient  pas  été  faits  sur  la  partie  retranchable  de  la 
maison  auraient  eu  pour  effet  de  la  consolider  ; 

Qu'il  n'appartient  qu*à  Tautorité  administrative  de  vérifier  et  de 
recoDDaître  si  les  réparations  et  les  travaux  faits  sans  contraven- 
tion ont  ou  n'ont  pas  un  caractère  confortatif,  parce  que  cette  au- 
torité a  seule  le  droit  de  laisser  subsister  «e  qu'elle  a  le  droit 
exclusif  de  permettre  ou  d'interdire; 

Que  le  tribunal  de  Lannion  ne  trouvant,  ni  dans  le  procès-ver- 
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bal  du  commissaire  de  police,  ni  dans  les  documents  produits,  la 
preuve  que  les  réparations  faites  par  Thomas  fussent  de  nature  à 
consolider  la  partie  de  sa  maison  sujette  à  reculement,  devait,  en 
prononçant  le  sursis,  lui  impartir  im  délai  pour  faire  décider  par 
l'autorité  compétente  quelle  était  la  nature  et  quels  devaient  être 
les  effets  des  travaux  effectués  sur  la  partie  retrânchable  de  la 
maison  ; 

Qu^au  lieu  de  procéder  ainsi,  le  tribunal  a  nommé  un  expert 
pour  vérifier  les  travaux,  se  réservant,  sur  son  raî)port,  d'en  appré- 
cier les  résultats  et  de  statuer  sur  ce  qu'il  appartiendrait,  en  quoi 
il  a  méconnu  les  limites  de  sa  compétence  et  commis  un  excès  de 
pouvoir  : 

Par  ces  motifs,  casse  etannulle. 


as; 


(N°  1664) 

[  i8  avril  1866.  ] 

Aeiiam  possessoire,  —  Cours  d'eatu-^  Trouble  au  fend  inférieur,^ 
Travaux  ordonnés  dans  un  inférét  privé.  —  Réserve  des  dro^ 
destiersv. —  Compétence  judiciaire.  —  (fiORiuardoÀ.)  — Les  tri- 
bunaux, incompétents  pour  ordonner  ia  démolitiim  de  tranata 
m'donnéê  par  l-adminisàratian  dans  un  cours-d'eau^  mate  dans 
iimérél  fénérai^  le  sont^  au  contraire^  lorsquHi  s'agit  datramtoe 
ordonnés-dans  un  intérêt  privé  y  som  la  réserve  farmeile  des  droits 
des  tiers.  En  conséquence,  le  juge  de  paix  saisi,  par  le  proprié- 
taire inférieur  d'un  cours  d'eau^  dlune  aetUmpossesmire  fondée 
sur  le  trouble  causé  à  la  possession  annote  des  eaux  de  la  rivière 
par  les  tr anaux  d*un  ussimer  supérieur,  et  tendant  au  rétablisse- 
ment  des  lieux  dans  leur  état  primitifs  ne  peut  se  déclarer  in- 
compétent  par  l^unique  motif  que  ces  travaux  avaient  été  ouiê- 
riffés  par  C administration, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chaiobire  civile, 
La  Cour, 

Vu  l'article  a3  du  Code  de  procédure  civile  et  l'article  Oy  n*  ^ 
de  la  loi  du  aô  mai  i838; 

Attendu  que  la  demande  de  la  veuve  Bonnardon   avait  pour 
objet  direct  et  précis  sa  réintégraUon  dans  la  Jouis3ance  paisible 


et  plus  qa^anuala  des  eaux  da  la  Fure^  et,  de  plus,  par  voie  de 
conséquence,  la  destruction  des  travaux  exécutés  par  Marcjuîs- 
Joyeux  et  Noble-Capitaine,  ayant  eu  pour  objet  et  posr  résaltat 
de  détourner  lesdites  eaux  de  leur  cours  natsrel  el  de  troabler 
&iasi  la  jouissance  de  la  demanderesse.. 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  exarainer  au  fond  le  ea- 
lactère  et  la  durée  de  la  possessioa  alléguée,  s'est  déclaré  Ineom- 
péteat,  en  se  fondant  sur  cet  unique  matiX,  quMl  ne-  pouvait  lui 
appartenir,  sans  empiéter  sur  le  domaine  de  Tautorité  administra- 
tive, d'ordonner  la  destruction  de  tra.vaux  autorisés  d'abord  par 
wie  ordonnance  royale  du  12  février  1839  et  ensuite  par  un  arrêté 
préfectoral  du  27  février  1862  ;. 

Mais  attendu  que  cette  ordonnance  et  cet  arrêté  ne  ddsposen  t 
pas  par  voie  de  règlement  général,  et  n'ont  été:  reodus,  au  con- 
traire, que  dans  les  termes  d'un  intérêt  privé  et  en  vue  d'une  sim- 
ple possession  individaeUe  ;. 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ces  actes  derautorité  administrative  ré- 
servaient expressément  les  droits  des  tiers  ; 

Que  dès  lors,  et  sous  ces  rapports  divers,  ils  ne  pouvaient  faire 
obstacle  à  ce  qu'il  fût  statué  par  les  tribunaux  légalement  saisis 
sop l'action  possessoire  formée  parla  veuve  BOnnardon  ; 

îVoà  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  so  déclarant  fn- 
oonpétent,  le  tribunal  de  Saint-ivrarcellm  a  fait  une  fausse  appli- 
cation du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et 
joiiciaîre,  et  formelfement  vrelé  les  lois  cf-dêssns  visées  : 

En  conséquence,  casse,  etc. 


(r  4665) 

C  25  avril  1866.  ] 

Mxprojn-iatwn.pour  cause  (VutiUUpubUque.  —  Indemuilé  oLtm^na^ 
tive.  —  Désaccord  des  parties  sur  la  contenance.  —  Indemnité, 
éventuelle  en  cas  àlinexéculion  de  travaux  consentis.  —  llefus. — 
Recours  au  juge  du  droit  cammwi.  —  Offres  additionne  lies  à 
Caudience,  —  Begiilarité.  —  DêfajU  diinlérêt.  —  (Groult.)  — 
Lorsque  les  parties  sont  en  désaccord^  en  fait  ^  sur  la  contenan€e 
d£  Cimmeuble  exproprié,  c'est  à  bon  droit  que  le  jury  accorde 
une  iudemmké  allernaUve;  dans  ce  eas^.  Cindemmté  nest  pas 
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incertaine;  elle  est  seulement  subordonnée  à  la  reconnaissance 
du  droit  des  parties,—  Le  jury  d'expropriation  peut  refuser  de 
fixer  deux  indemnités  éventuelles  réclamées  pour  le  cas  où  Caà- 
ministration  n'exécuterait  pas  des  travaux  qû*elle  s'était  en- 
gagée à  accomplir  par  un  contrat  judiciaire  accepté  par  Pex- 
proprié;  il  a  pu,  en  effet,  écarter  ces  deimiers  chefs  de  demande, 
endéclarant,  d'une  part,  quil  n^ avait  pas  les  éléments  suffisants 
pour  statuer,  et^  d'autre  part,  qu'il  appartiendrait,  dans  ce  cas 
supposé,  aux  tribunaux  ordinaires  de  prononcer  sur  les  consé- 
quences de  l'inexécution  de  rengagement  pris  par  V administra- 
tion. —  Peuvent  être  régulièrement  faites  devant  le  jury  des 
offres  additionnelles  fondées  sur  un  incident  élevé  dans  le  cours 
du  débat,  alors  qu'il  est  reconnu  que  les  offres  principales  ont 
été  régulièrement  faites. 

ARRÊT  UE  LA  COUR  DE  CASSATION;  cbambre  ciYÏle. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  débats  que,  les  parties 
étant  en  désaccord  sur  la  contenance  de  la  parcelle  atteinte  par 
l'expropriation,  elles  ont  respectivement  demandé  que  le  jury 
fixât  une  indemnité  alternative,  suivant  que  la  parcelle  aurait  Tune 
ou  l'autre  des  contenances  indiquées;  que  le  jury,  en  statuant 
dans  ces  termes  mêmes  et  conformément  à  ces  demandes,  n'a  fait 
qu'obtempérer  à  celle  que  Louis  Groult  lui-même  avait  formulée, 
et  qu'il  n'en  résulte  aucune  incertitude,  le  montant  de  Tindemnité 
restant  seulement  subordonné  au  métrage  A  faire; 

Sur  le  second  moyen  : 

r  En  ce  qui  touche  l'indemnité  demandée  par  Groult  pour  dom- 
mage causé  à  sa  prairie  par  défaut  d'irrigation  ; 

Attendu  que,  le  jury  ayant  déclaré  allouer,  pour  toute  indem- 
nité, en  raison  de  la  parcelle  expropriée,  une  somme  totale  par  lui 
déterminée,  il  a  pu  comprendre  dans  cette  somme  l'indemnité  due 
pour  cette  part  du  dommage,  et  qu'en  le  faisant  il  n'a  violé  aucune 
loi. 

2**  En  ce  qui  touche  tant  l'indemnité  qui  avait  été  demandée  par 
Groult  pour  le  cas  où  l'administration  n'exécuterait  pas  les  tra- 
vaux qu'elle  s'était  obligée  de  faire  pour  l'écoulement  de  la  source 
surgissant  en  hiver  dans  la  partie  gauche  de  sa  prairie,  que  celle 
qu'il  avait  éventuellement  demandée  pour  le  cas  où,  par  suite  des 
travaux  à  exécuter  pour  l'établissement  de  la  voie  ferrée,  il  y  au- 
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rait  obstacle  à  Texercice  du  droit  qu'il  disait  avoir  d'utiliser  la 
chute  d*eau  par  rétablissement  d'une  usine  spéciale; 

Attendu,  sur  le  premier  chef,  que  le  jury  s'est  justement  fondé 
sur  les  engagements  pris  par  Tadministration  à  la  demande  de 
Texproprié  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  et  que  la  convention, 
ainsi  arrêtée  et  formant  entre  les  parties  un  contrat  judiciaire,  ne 
pouvait,  comme  l'a  exprimé  le  jury,  en  cas  d'inexécution  de  la  part 
de  Tadministration,  donner  lieu  qu'à  l'application  des  règles  ordi- 
naires du  droit; 

Que  le  même  principe  doit  recevoir  son  application  en  ce  qui 
touche  le  second  chef;  qu'en  effet,  Groult  ayant  exposé  qu'il  exis- 
tait dans  sa  prairie  un  cours  d'eau  avec  une  chute  qu'il  était  auto- 
risé à  utiliser  pour  l'exploitation  d'un  moulin  à  indigo,  et  qu'il 
avait  intérêt  à  ce  que  le  libre  écoulement  des  eaux  fût  maintenu 
tel  qu'il  existait,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  si  le  radier  du  pont 
sous  lequel  elles  passaient  n'était  établi  à  3",6o  en  contre-bas  de 
la  superficie,  l'administration,  de  son  côté,  avait,  en  conséquence 
de  ces  prétentions,  demandé  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'elle 
consentait  à  donner  aux  eaux  du  canal  de  fuite  du  moulin  à  indigo 
on  écoulement  suffisant  pour  ne  gêner  en  rien  la  marche  de  cette 
usine; 

Que,  dans  cet  état  des  faits  et  des  conventions  des  parties,  en 
présence  des  engagements  pris  par  l'administration  et  provoqués 
par  la  demande,  l'indemnité  à  demander  ultérieurement  devant  les 
juges  compétents,  et  dont  les  éléments  étaient  alors  inconnus,  ne 
pouvait  être  que  le  résultat  de  l'inexécution  des  conventions  ainsi 
arrêtées  devant  le  jury  ; 

D'où  il  suit  qu'en  n'accordant  pas  sur  l'un  et  l'autre  chef  les  in- 
demnités demandées,  la  décision  attaquée  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  les  offres  de  l'indemnité  due  à  raison  de  l'expropria- 
tion avaient  été  faites  dans  les  formes  et  les  délais  de  la  loi,  et 
comprises,  par  suite,  dans  le  tableau  mis  sous  les  yeux  du  jury; 
que  c'est  dans  le  cours  des  débats  seulement,  et  par  suite  d'un  in- 
cident alors  élevé  devant  le  jury,  qu'en  raison  d'un  fait  de  dom- 
mage à  des  clôtures,  dommage  qui  n'avait  pas  été  signalé  jusque-là, 
il  y  a  eu  lieu  de  faire  une  offre  additionnelle  pour  cette  cause  spé- 
ciale; que,  dans  une  telle  situation,  la  signification  faite  de  ces 
offres  au  cours  même  des  débats  a  suffisamment  rempli  le  vœu  de 
la  loi; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que,  dans  les  conclusions  par  lui  prises  devant  le  jury, 
Annales  des  P.  et  Ch,  Loie,  Décrets.  —  tque  vi.  W 
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Loui»  Groult  me  s'éuât  en  aocune  façon  ptévala  des  dsolt»  qull 
pouvait  avoir  à  une  iodeomité  «pédale^  à  tilre  d»  fenaier,  et  qu'A 
n'avait  demaaclé  d'ioflemaHé  que  con«e  propriértaÂre  ;  qu'il  est 
doBc  octa  recevable  à  s»  plumâre  d*Qoe  décisios  priM  <»»i£9Pmé- 
ment  à  sa  demande  : 
Par  COI  molifis,  r^et^ 


»■■  m    iM  ^m       ^,  ■■■■  ■■^^■■1  ^^— y 


(r  1666) 

DesséclMmeni  «les  merais  de  la  pèame  de  Migliocciartr  (Corse).  -* 

DéelaraîioH  ë^tUHité  pubikftee. 

1"  Sont  dédarée  cl'ntiiitè  pabtique  les  tiWRM»  de  deenéebemeQt 
dea  mdrti9  de  PadisAe^ltorstore»  Paénle^Mtcere^  Vadloelh),  AJaetta, 
Ghlarata,  Caima.  Boldevino,  TasçlMeoiosa  et  Blrba«Boasa,  sstiiés 
dans  la  plaine  de  Migliocciaro  (Corse).  Lesdits  travaux  seront  exé- 
cutés eoffikkraiêinent  au  pictret  dressé  par  les  iesénieiirs. 

a"  JLa  déjpense  »ra  imputée  sur  les  îooûn  MDmnrtteœeBt  inaenls 
au  bad^  pour  raoiélioratie«i  da  hn  Coursa. 

L'État  recevra  en  dédueliQQ  de»  dépease»  qu'il  aur»  laites  : 

r  Lee  reiievaikees  aonuekbss  fionsarites  par  les  profNriétalre»  qni 
ont  consenti  à  concourir  à  1  exécution  des  trairiiix; 

3*  La  meltié  de  la  pUiui^sÉie  aeqoiae  a^fèa  les  dsastèebemeBts 
par  1  es  tenratoa  dont  les  piMpriéiadrescmt  refusé»  de^osMompIr  h  la 
dépense. 


(r  1667) 


[4  joillst  Jt8^..l 

JméliotraimM  de  k  bmed^  M€sqMer  (Lûke4nféariea»re^> 

!•  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  poer 
Tamélioration  dje  la  Ipaîe  de  Mesquer  (Loire-Inférieure),  conformé- 
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ment  aux  dispositions  géaérales  d'un  plan  et  d'un  avis  da  caoseii 
général  des  ponts  et  chaussées,  lesquels  plan  et  avis  resteront  an- 
nexés au  présent  décret. 

2*  La  dépense,  évaluée  à  ticuodo  francs,  sera  imputée  sur  le 
budget  extraordinaire. 


(r  1668) 

L  n  juiUet  1866.1 

Boute  impériale  n*  86.  —  Rectificatiori  entre  Tournon  et  le  pont 

de  Saint'- Jmeph» 

i"  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n**  86, 
deLfon  à  Beaucaire,  entre  Tooraoïi  et  le  pont  de  Saint-Joseph 
(Ardëche),  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne 
ronge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  La  dépense,  évaluée  à  90.000  francs,  seca  imputée  sur  les 
fonds  affectés  aaauelleiiieBt  aux  reetifieatidiks  de  routes  par  le 
budget  extraordinaire  des  travaux  publics. 

3»  L*admlfiistration  est  autorisée  à  faire  racquîâstiont  et»  ter- 
rains et  bâtiment»  nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectîllcfli- 
tion,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  safvants 
àè  la  loi  du  ^  mai  1.84^,,  sur  respropriatioa  pour  nsntse  d'titilfté 


k*  Les  dispositions  contraires  de  Pordonnaûce  da  3i  octobre 
18Ù7  6t  du  décret  du  10  juillet  1862  sont  et  deîneurent  rap- 
portées. 
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(ri669) 

[i8  juillet  1866.] 

Budget  ordinaire  de  1867.  —  Extrait  de  la  loi  qui  fixe  les  dépenses 

de  cet  exercice. 
Napoléon,  etc., 

État  A.  —  Budget  ordinaire  par  sections. 


SERVICIilS  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


résection.  Adinipislration  centrale 

Ministère       i  ^*  section.  Personnel  des  services  des  travaux 

\  publics 

de  I 

13*  section.  Agriculture 

'    /  ■*•  section.  Commerce. —  Industrie.  —  Élablis- 

da  commerce    \  sements  thermaux.—  Service  saoi- 

Q(  jçg  J  taire.  —  Secours  aux    colons    de 

I  Saint-Domingue  et  autres 

travaux  publics.  I  .       ^  ^.    ,      m  ■ 

^  \  5*  sectionj  Travauxordmairesdespontsetchaus- 

\  sées.  —  Matériel  des  mines 

Total  pour  le  ministère  de  Tagricullure ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics a 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

1346950 

9720253 

3928500 

6659250 

47  9OS0O0 

69  559953 


État  D.  —  Tableau  des  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception 
est  autorisée  pour  1S66,  conformément  aux  lois  existantes. 

Ce  tableau  est  semblable  à  celui  qui  était  annexé  au  budget  de  1866,  et  qui 
«st  imprimé  au  volume  de  1864,  page  229. 
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Éi4T  I.  —  Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  des  services  spéciaux 
rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  1867. 


b  B 

-  m 
Sa. 


1 

2 

A 

d 

4 
5 
6 


RECETTES. 


MONTANT 
des  recettes  préroes 


par 
chapitres. 


MINISTÉRB  DE  l'aGRICULTURE  , 

DU  COMMERCE 

ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

ÉSoole  centrale  des  arts  et  manu- 
factures. 

Produit  des  bourses  accordées  par  l'état 

Produit  des  bourses  accordées  par  les 
département!',  les  communes  ou  les 
gouvernements  étrangers 

Produit  des  pensions 

Recettes  éventuelles 

Legs  et  donations 

Recettes  extraordinaires.—  Intérêts  ser- 
vis par  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations  

Receltes  sur  exercices  clos 


fr. 

30000 

7200 

370800 

4  500 

Mémoire. 

toooo 

Mémoire. 

par 
services. 


fr. 


MONTANT 
des  crédits 

accordés 
par 

sections. 


fr. 


422  500      \     422500 


(r  1670) 


[  18  juillet  1866.  ] 


Budget  extraordinaire  de  1867. 


LOI. 

Napoléon,  etc.. 

Art.  1".  Les  ressources  affectées  au  budget  extraordinaire,  pour 
Texercice  1867,  sont  évaluées  à  la  somme  totale  de  io5,ioZi,2oi  fr., 
conformément  à  Tétat  A  ci-annexé. 

Art.  2.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses  du  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1867,  un  crédit  total  de  i33,o5/i,2oi  fr., 
conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront  pas  été  consommées  à 
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la  fin  de  Texercice  pourront,  par  décrets  délibérés  en  conseil 
d*État,  être  reportées  à  {^exercice  suivant,  en  conservant  leur 
affectation  spécfale  et  jusqu'à  concurrence  de  la  partie  restant 
libre  des  ressources  réalisées,  qui  seni  égaiaœ^at  rafMMrtite  aiMi^ 
exercice. 

ÉTAT  B. 


m  ■     I 


3Br 


T 


w 


MIIIISTÊRES. 


DÉSIGNATION  DES  SECTIONS. 


.          .           r6«  seciion.-^Roules  et  ponts,  canaax, 
Agriculture,  \        rivières  et   por's;  travaux  agri- 
coles et  autres 


commerce 

et  travaux 

publics* 


I 


7*  section.  - 

8*  section.  - 
de  1867. 


Chemins  de  fer 

ExpositioQ  universelle 


MONTANT 
deg  crédits  accordés 


|ttr 
saeilaM. 


fr. 
39  Sii  600 

SI  351  400 


1500000 


par 
mialslère. 


fr. 


12373000 


(r  1671) 


[i8  juillet  i866.] 


Budget  de  i866.  —  Suppléments  de  crédits. 

Une  loi  du  i8  juillet  i8i56  a  accordé  sur  Texercice  i866  au  delà 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  8  juillet  i865  (budget 
ordinaire  et  extraordinaire),  des  su^^pléments  de  crédits  répartis 
par  ministères  et  par  sections  conformément  à  huit  états  dont 
voici  un  extrait  eu  ee  qui  conicerDe  le  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 
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État  G.  —  Tableau  des  voies  et  moyens  supplémentaires  du  budget 

extraordinaire  de  V exercice  1866. 


Eicédant  de  recette  disponible  de  1865 

Intérêts  à  payer  par  le  Mexique  sur  le  montant  de  sa  dette 
envers  la  France 


Terrains  des  fortifications  du  Havre  invendus  en  1865.  .  .  . 

Contributions  extraordinaires  de  guerre  frappées  dans  la  Ka- 
byîie  orientale 

Versement  à  faire  par  la  société  générale  algérienne 

A  déduire  : 
Indemnité  du  Mexique 


Total  de  Tétat  G. 


francs. 

12224000.00 

7  500000.00 

3500000.00 

832  318.06 

12  500000  00 

36  546318.06 

25000000.00 

11546  318.06 

ËT4T  H.  —  Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordés  en  augmentation 

des  restes  à  payer  des  exercices  clos. 


MINISTERES. 


Ministère  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  . 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 
13375.30 


(  N"  1672  ) 


[18  juillet  1866.] 


Translation  du  port  de  NiorC,  —  Déclaration  d'utilité  publique. 

i"  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  translation  du 
port  de  Niort  (Deux -Sèvres). 

«i**  L'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  Texécution  desdits 
travaux  sera  poursuivie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  3  mai  i84i. 

5°  La  dépense  desdits  travaux,  évaluée  à  55. 000  francs,  ^ra  sup- 
portée par  l'État;  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  à  la  charge  de  la  ville 
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de  Niort,  conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal  en 
date  du  36  janvier  1866. 

k*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir 
do  jour  de  sa  promulgation. 


(r  1673) 

[  18  juillet  1866.  ] 

Loi  sur  les  conseils  généraux» 

Napoléon,  etc., 

Art.  1*'.  Les  conseils  généraux  statuent  définitivement  sur  les 
affaires  ci-après  désignées,  savoir  : 

1*  Acquisitions,  aliénation  et  échange  de  propriétés  départemen- 
tales mobilières  ou  immobilières,  quand  ces  propriétés  ne  sont 
pss  aiTcctées  à  Tun  des  services  énumérés  au  n*  /^  ; 

2*  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales  ; 

3*  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer,  quelle 
qu'en  soit  la  durée  ; 

k*  Changement  de  destination  des  propriétés  et  des  édifices  dé- 
partementaux autres  que  les  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-pré- 
fecture et  les  locaux  affectés  aux  cours  et  tribunaux,  au  caserne- 
ment de  la  gendarmerie  et  aux  prisons  ; 

5*  Acceptation  ou  refus  de  dons  et  legs  faits  au  département  sans 
charges  ni  affectation  immobilière,  quand  ces  dons  et  legs  ne  don- 
nent pas  lieu  à  réclamation  ; 

6*  Classement  et  direction  des  routes  départementales,  lorsque 
le  tracé  desdites  routes  ne  se  prolonge  pas  sur  le  territoire  d'un 
autre  département  ;  projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter 
pour  la  construction,  la  rectification  ou  l'entretien  des  routes  dé- 
partementales ;  le  tout  sauf  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur^ 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux  à  exécuter  sur  les 
fonds  départementaux; 

.  7*  Classement  et  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ;  désignation  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  ; 
désignation  des  communes  qui  doivent  concourir  à  la  construction 


*  ■* 
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et  à  l'entretien  desdits  diemias;  le  loat  sur  Tavis  des  conseils 
municipaux  et  d'arrondissement  ; 

Répartition  des  subventions  accordées  sur  les  fonds  départemeo 
taux  aux  clieminâ  vlcinaax  de  ^ande  commuaieation.  oit  d'intérfit 
commun; 

8'  Offres  faites  par  des  communes,  par  des  associations  ou  des 
particuliers  pour  concourir  à  la  dépense  des  rontes  départemen- 
tales ou  d'autres  travaux  à  la  charge  des  départements  ; 

9"*  Déclassement  des  routes  départementales,  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt  commun,  lorsque  leur 
tracé  ne  se  prolonge  pas  sur  Je  territoire  d'un  ou  de  plusieurs  dé- 
partements; 

10*  Désignation  des  services  auxquels  sera  confiée  rexécution 
des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun,  et  mode  d'exécution  des  travaux  à  la  charge 
du  département  autres  que  ceux  des  routes  départementales; 

1 1*  Emploi  de  fonds  libres  provenant  d'emprunts  ou  de  centimes 
extraordinaires  recouvrés  ou  à  recoavrer  dans  le  eeursde  l^Câ^er- 
cice; 

13**  Assorances des  bâtiments  départementaux; 

15*  Actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  département,  ssttf 
les  cas  d'urgeace,  dans  lesquels  le  préfet  pourra  agir  conformé- 
ment à  l'article  36  de  la  loi  du  lo  mai  i858; 

itV*  Transaction  concernant  les  droits  des  départements  ; 

iô<»  Recettes  et  dépenses  des  étabièssements  d'alîéDés  appMtemnt 
au  département  ;  approbation  des  traités  passés  avee  des  étabKs- 
seoftents  privés  ou  publics  pour  le  traitement  des  aliénés  da  ëé- 
partement; 

i&*  Service  des  enfants  assistés. 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  généraux  sur  les  mstïèfes 
énoncées  aux  n**  6,  7,  i5  et  16  ci-dessus  sont  exécutoires  si,  dansle 
délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  clôture  de  la  sessiov,  un  décret 
inrpérial  n'en  a  pas  suspendu  Texécution. 

a.  Les  conseils  généraux  peuvent  voter,  dans  la  limite  d^ui 
Biaxim4UB  qui  sera  annndlement  fixé  par  la  loi  de  finanees,  dn 
centime»  extraordinaires  aJfltetés  à  des  dépenses  extraordinsdres 
d'utilité  départementale. 

Us  peuvent  voter  également  les  emprunts  départementans  rem- 
boursables dans  un  délai  qui  ne  pourra  exéder  do>ciz6  années,  wr 
ces  ceatinaes  extraordinaires  ou  sur  les  ressources  ordfnûres.    . 

3.  Les  d^it^érations  par  lescjuelles  les  conseils  généraux  statuent 
défiai tivenenC  sont  exéevtoires  si,  dans  un  délai  de  denx  mois,  à 
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partir  de  la  clôture  de  la  session,  elles  n'ont  pas  été  azisiilées  (HDur 
excès  de  pouvoir  ou.  pour  violation  d'uae  dispontion  de  la  loi  ou 
d'un  règlement  d'administration  publique.  * 

Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'admintstratioa  publique. 

k.  Le  conseil  général  fixe,  chaque  aunée,  le  iaiaximum  du  nombre 
des  centimes  extraordinaires  que  les  consefu  municipaux  soui  au- 
torisés à  voter,  pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépendes  extraor- 
dioaires  d'utilité  communale.  Si  le  conseil  générai  se  sépare  sans 
ravoir  fixé,  le  maximum  arrêté  pour  Tannée  précédente  e&u  main* 
tenu  jusqu'à  la  session  suivante. 

Le  maximum  ne  peut  dépasser  vingt  cantimes. 

5p  Chaque  année,  le  préfet  présente  au  conseil  général  le  relevé 
de  tous  les  emprunts  communaux  et  de  toutes  les  contributions 
extraordinaires  communales  qui  ont  été  votés  depuis  sa  session 
précédente,  avec  indication  du  chiffre  tocal  des  centimes  extraor- 
ifinaires  et  des  dettes  dont  chaque  commune  est  grevée. 

Le  préfet  soumet  également  au  conseil  général  le  compte  annuel 
de  remploi  des  ressources  municipales  affectées  aux  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

6.  Le  budget  départemental  est  divisé  en  budget  ordinaire  et 
budget  extraordinaire. 

Les  dépenses  comprises  aujourd'hui  dans  les  première,  deuxième, 
quatrième  et  cinquième  sections  des  budgets  départementaux  for- 
tt«nt  le  budget  ordinaire. 

Les  recette»  du  budget  ordinaire  se  composent  : 

1'  Du  produit  des  centimes  additionnels  portant  sur  les  contri- 
Imtions  foncière  et  personnelle-mobilière,  votés  annuellement 
par  le  conseil  général  dans  les  limite?  déterminées  par  la  loi  de 
finances. 

Ces  centimes  comprendront  à  Tavénir  les  sept  centimes  qui  fbr- 
«ent  aojourd'huî  le  fond  commun; 

2*  Des  produits  éventuels  énoiïcés  a«x  n"*  5,  6,  7  et  8  de  Tar- 
ticle  10  de  la  loi  du  10  mai  i858; 

5*  Du  produit  descentimfcs  atitorisés  pour  les  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  et  de  nnstruction  primaire,  dont  Faffectatîou  «pé- 
ciaie  est  maintenue. 

Les  recettes  du  budget  extraoniiaaii'e  »  composent  : 

1*  Du  produit  des  centimes  extraordinaires  votés  annodlement 
par  le  conseil  général  dans  les  limites  détermiuées  par  la  loi  de 
fi&aaces,  ou  aatori:fés  par  des  lois  spéciales; 

3'  Du  produit  des  aliénés; 
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3*  Des  dons  et  legs  ; 

II"  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rache- 
tées; 
5  Du  produit  des  emprunts; 
6"  De  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

A  Tavenir,  les  forètç  et  les  bois  de  Tétat  acquitteront  les  cen- 
times additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  affectés  aux  dé- 
penses des  départements  dans  la  proportion  de  la  moitié  de  leur 
valeur  imposable,  le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  de  Tar 
ticle  1 5  de  la  loi  du  si  mai  i836  et  de  Tarticle  3  de  la  loi  du 
12  juillet  1 865. 

Tout  centime  additionnel,  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire,  qui 
serait  ultérieurement  établi  en  sus  de  ceux  actuellement  autorisés, 
portera  sur  toutes  les  contributions  directes. 

7.  Il  est  créé,  sur  les  ressources  générales  du  budget,  un  fonds 
sur  lequel  les  départements  dont  la  situation  financière  Texige  re- 
çoivent une  allocation. 

Le  fonds  est  fixé  à  la  somme  de  U  000  000  de  francs.  Il  est  ins- 
crit au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  ;  la  répartition  en  est 
réglée  annuellement  par  un  décret  impérial,  rendu  en  conseil 
d'état. 

8.  Les  départements  qui,  pour  assurer  le  service  des  chemins  vi- 
cinaux et  de  rinstruction  primaire,  n'auront  pas  besoin  de  faire 
emploi  de  la  totalité  des  centimes  spéciaux  établis  en  exécution  des 
lois  des  31  mai  i836  et  i5  mars  i85o,  pourront  en  appliquer  le 
surplus  aux  autre  dépenses  de  leur  budget  ordinaire. 

Les  départements  qui  seraient  en  situation  d'user  de  la  faculté 
autorisée  par  le  paragraphe  précédent,  et  n'en  feraient  pas  usage, 
ne  pourront  recevoir  aucune  allocution. 

9.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours 
de  l'exercice  seront  reportés,  après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours 
d'exécution,  avec  l'affectation  qu'ils  avaient  au  budget  voté  parle 
conseil  général. 

Les  fonds  libres  seront  cumulés,  suivant  la  nature  de  leur  origine, 
avec  les  ressources  de  l'exercice  en  cours  d'exécution,  pour  rece- 
voir l'affectation  nouvelle  qui  pourra  leur  être  donnée  par  le  con- 
seil général  dans  le  budget  rectificatif  de  Texercice  courant. 

Les  conseils  généraux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour 
dépenses  imprévues. 

10.  Si  un  conseil  général  omet  d'inscrire  au  budget  un  crédit  suf- 
fisant pour  Tacquittemefit  des  dépenses  suivantes  : 


:i 
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i*  Loyer  et  entretien  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfec- 
tore; 

3«  Casernement  ordinaire  des  brigades  de  gendarmerie; 

3»  Loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux,  et 
menues  dépenses  des  justices  de  paix; 

Il  y  est  pourvu  au  moyen  d*une  contribution  spéciale  portant 
sur  les  quatre  contributions  directes  et  établies  par  un  décret  im- 
périal dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi 
de  finances,  ou  par  une  loi,  si  la  contribution  doit  excéder  ce 
maximum. 

Le  décret  est  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique.  Il  est  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

11.  Aucune  dépense  autre  que  celles  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  le  budget  ordinaire,  et 
les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général  nje  peuvent 
être  ni  changées  ni  modifiées  par  le  décret  impérial  qui  règle  le 
budget. 

19.  Les  dispositions  financières  de  la  présente  loi  ne  seront  ap- 
plicables qu'à  partir  de  l'exercice  1868. 

i3.  Sont  applicables  à  l'administration  du  département  de  la  Seine 
les  dispositions  de  la  présente  loi,  celles  de  la  loi  du  10  mai  i838  et 
celles  du  décret  du  a5  mars  i852. 

ili.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  précédent,  le  dépar- 
tement de  la  Seine  ne  pourra  établir  aucune  imposition  extraor-- 
dinaire  ni  contracter  aucun  emprunt  sans  y  être  autorisé  par  une 
loi. 

*     • 

i5.  Toutes  les  dispositions  de  lois  antérieures  demeurent  abrogées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 


(  N"  1674  ) 

[31  juillet  1B66.] 

Décret  impéi^ial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  au  Budget  or- 
dinaire  du  Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Tra- 
l'aux  "publics,  exercice  i865. 

Napoléon,  etc. 

Art.  icr.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  i865,  sur  le  chapitre 
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XIV  en  taJget  ordhiaire  da  minisSëre  de  fa^fîtsaftnre,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  (Encouragements  aux  pèches  mari- 
times)^ est  rédoît  û'ime  scanne  de  57,600  francs. 

•&.  Lee  crédits  ouverts,  pour  le  nème  exercice  iS8$,  agxefaapi- 
tres  ci-après  du  budget  ordloalre  du  ministère  de  f^igricQftifm, 
du  eomnierce  el  ctes  traraox  publics,  sont  angnieatés  d'une  sonme 
de  Z^fion  francs,  pmr  vi#en>ent  du  chapitre  cndessiss,  ssf oir  r 

Ir. 
Chap.  III..     Pnomncl  ém  o«v^  éts  ponts  et  diaossêes w6w 

Chap.  XIII.    Encouragements  aux  manufactures  et  aa  commerce.  .  .  .     B&09 

C»AK  vroL  fitahiiiseieBtg  et  sw^iee  sanilaire 2seoo 


Total  pareil 37600 


^  Bk»  miniatfe»  secrétaîreB  d'Étst  an  département  de  L'agricn^ 
tar»,  ÛKX  eoniinerce  et  destraTans  peiiWlics,  et  «■  ééfirtefneiit  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  IV 
tiûA  du  pcéaent  décret,  ^  sera  inaàrè  aa  Butetm  des  lola. 


(r  1675) 

Ex9mee  18W.  -—  Oêdiis  à  titre  de  fonds  ée  amamts  versé f  au 
trésor  par  des  départements  ^  des  comrmmes  et  ées  partiemtiem, 
pour  inexécution  des  divers  travaux  publics. 

Napoléon,  etc. 

Art.  1".  H  est  ouvert  à  ncrtre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travanx  publics, 
sur  les  fonds  de  l'exercice  1866  {Budgets  ordinaire  et  exiraw'di- 
naires),  un  crédit  de  2,Zi83,595'.58. 

Cette  somme  de  î,/i85,393'.58  est  répartie  de  la  manière  suivante 
«itre  laselia^resdas  badgels  ordiaure  et extraordîBaire:  ci>a{H^ 
désignés^  savoir  r 
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BUDGET  OBOiNAIItC. 

CiÀP.  XX.         Routes  et  ponts.  (Trayanx  ordi-  fr. 

naires.) 23o  142.22 

CiiF.  xxT.        NavigatiG»  intérieure,  (ftivièreâ.) 

(Travaux  ordinaires.).  .....      209071.07 

Citf.  xnr.       Navigation   intérieure.  (Canaux.) 

(Travaux  ordinaires.) 4 *'<***•**'' 

Cbap.  XXIII.      Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.) 28959.00 

GeiP.  XXIV.       Études  et  subventions  pour  travaux 

d'irrigation,  de  dessèchement^ de 

curage  et  de  drainage 3  383.oo 

Chip.  xxv.        Sobrentions  aux  compagnies  pour 

travaux  à  exécuter  par  voie  de 

concession  de  péage...  .  .  .  .  •         2  ti3  93 

■  !■■■    .IM— ■■■!   -^      »■  m 

Total  du  budget  oniiB«ire.  ..  .      477^-2*       4776^^*2 

— ■— ^— —  1111     ■■    ■   mma,^ 

ntmecT  EXTRÂOBniifÂiM:. 

fr. 

CHip.  Ti.           Construction  de  ponts •  7  000.00 

CiiP.  VII.          AmélforatioR  de  rivières 262^9.76 

Ghap.  XI.          Travaux  d'amélioration  agricole.  4433.3d 

CiAP.  xm.        Brainagfr.  ............  100.00 

Ghap.  xiii  bis.  Travaux  de    défense  des    viiie» 

contre  les  inondations.  .....  4''*^^'-^7 

Ghap.  xiv.         Établissement  de  grandes  lignes 

de  chemins  de  fer. .......  t26oo<ïo.oo 

*              Tetalponr  le  budget  extraordinaire.  aoo5  724.36     20057^4.36 
Somme  égale  au  montant  du  crédit 2483393.58 


a: 


3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  aumo3i:eD  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  coacoura. 
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État  des  sommes  vei^sées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départementSj 
des  communes  et  des  particuliers  pour  concourir^  avec  tes  fonds  de  l'état^ 
à  Vexécution  des  travaux  publics  appartenant  à  Vexercice  1866. 


DÉPARTE- 
MENTS. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
lODt  deiUnéi. 


Budget  ordinaire. 


Alpes- 
Mariiimes. 


Cher. 


Dordogne. 
Gironde.  . 
Loire. . .  . 


Moselle. ..  . 
Rhin  (Haut-). 
Seine 


Calvados.  .  . 

llle- 
et-Vilaine. 

Indre- 
et-Loire. 

Landes. .  .  • 


Lot- 
et-Garonne. 


Maine- 
et-Loire. 


\ 


CHAPITRE  XX. 

Roule»  et  ponts.  (Travaux  ordinairesO 

Gonstraclion  d'un  égout  sous  la  route  impériale 
n"  7,  eulre  le  pont  Magnan  et  la  place  Masscna. 
à  Nice 

Amélioration  et  assainissement  de  la  place  du 
l>oids-le-Roi,  à  Bourges  (routes  impériales  n*^  76 
et  140) 

Elargissement  de  la  route  impériale  n"  J40  dans  la 
traverse  d'Aiibigny 

Suppression  d'un  moulin  à  vent  établi  le  Ion;;  de 
la  route  impériale  n"  14;},  pour  la  facilite  de  la 
circulation 

Construction  d'un  nouveau  magasin,  à  Périgueux, 
pour  le  service  des  ponts  et  chaussées 

Entretien  des  routes  impériales  qui  traversent  la 
ville  de  Blaye 

Reconstruction  du  poni  de  Janon  et  adoucissement 
de  la  route  impériale  n"  ftS.  aux  abords 

Travaux  d'amélioration  et  (Vclargisscment  de  la 
route  impériale  n*  3,  au  passage  de  la  porte  des 
Allemands,  à  Metz 

Construction  de  rigoles  pavées  le  long  de  la  route 
impériale  n"  59,  dans  la  traverse  de  Sainte-Croix- 
aux-Mines 

Construction  d'an  égout  collecteur  destiné  à  Tas- 
sainissemeni  de  la  roule  impériale  n°  1  et  de  la 
plaine  de  Saint-Denis 

Total  du  chapitre  XX 

CHAPITRE  XXI. 

NarÀgation  intérieure.  (Rivières.) 
(Travaux  ordinaires.) 

Travaux  de  défense  des  rives  de  l'Orne. 

Entretien  de  la  rivière  de  Vilaine 

Défense  du  village  de  la  Chapclle-aux-Maux  contre 
la  Loire 

Travaux  de  défense  de  la  ville  d'Aire  contre  les 
inondations  de  i'Adour 

Construction  d'une  cale  dans  la  commune  de  Lay- 
rac 

Travaux  d'enrochements  sur  la  longueur  des  pro- 
priétés de  M.  Tamizé  riveraines  de  la  Garonne 
^commune  de  Taillebourg) 

Travaux  d'amélioration  du  port  de  Marsaulayc,  sur 
la  Loire 

Réparation  de  la  levée  de  ta  Loire  au  Tboureil.  .  . 


MONTANT 

TerMin«nt| 
par  chapitre. 


fr. 

2000.00 

5000.00 

600.00 

300.00 

4  440.00 

1 10.36 

3261.S6 

12000.00 

2400.00 

200000.00 

230142.22 

853.C0 
1 36.28 

1010.87 

6  OOO.CO 

316.67 

1  100.00 

4  T-SO.OO 
&  000.00 
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DEPARTE- 
MENTS. 


Manche. . .  . 
Nièvre.  .  .  . 

Nord 

Puy- 
de-Dôme. 
Pyrénées 

(Basses-) 
nitin  (Bas-). 
Rhin  (Haut-). 

Rhône.  .  .  . 


Tarn- 
et-Garonne. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sont  destlaés. 


Somme. 


Côtes- du- 

Nord. 
Gironde.  .  . 

Vendée. . . 


Niéfre. 


Travaux  d'amélioratioa  du  Couesnon 

Enlrelien  de  la  navigation  de  ITonne 

Construction  d'une  passerelle  sur  TEscaut,  à  Cam- 
brai  

DéplaeemenI  du  chemin  de  balage  de  la  Scarpe, 
dans  Douai •  .  .  . 

Travaux  de  défense  de  la  rive  droite  de  rAllier  au 
droit  du  château  de  Lagrange 

Entretien  des  chaussées  «lu  quai  de  la  Nive.  .  .  . 

Travaux  d'amélioration  du  Rhin -  .  . 

Exhaussement  et  foriiUcation  des  digues  du  Rhin. 
Travaux  du  bas  port  de  Serin,  sur  la  Saône,  à 

L^on 

Travaux  de  défense  de  la  Garonne  à  rivière  basse, 

dans  la  commune  de  Verdun 

Travaux  de  défense  centre  la  Garonne  au  droit  de 

la  propriété  de  MM.  Rivière  et  Vassal 

Travaux  de  défense  contre  la  Garonne,  entre  Bres- 

suire  et  le  bac  de  Moudon 

Total  du  chapitre  XXI 

CHAPITRE  XXIf. 

Navigation  intérieure  (Canaux). 
(Travaux  ordinaires.) 

Reconstruction  du  pont  de  balage  des  Teinturiers, 
sur  le  canal  de  la  Somme 


CHAPITRE  XXIII. 

Ports  marititnesy  phares  et  fanaux. 
(Travaux  ordinaires.) 

)  Construction  d'un  pont  sur  la  rivière  de  Trieux,  en 

t      amont  du  pont  de  Pontrieux. 

I  Enlrelien  du  port  de  Bourg 

Construction  d'une  jetée  au  port  de  la  Tranche.  '. 

Travaux  d'empierrement  du  vieux  remblai  du  porl 
des  Sables 


DrÔQie.  ... 


Total  du  chapitre  XXIIL 


CHAPITRE  XXIV. 

Études  et  subventions  pour  travaux  d'irrigations, 
de  dessèchement,  de  curage  et  de  drainage. 

Frais  d'administration  et  de  gestion  du  canal  .de 
Pierrelate  rais  sous  séquestre 


CHAPITRE  XXV. 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  à  exé- 
cuter par  voie  de  concession  de  péage. 

i  Pont  8us|>eDdu  de  Mornay  (route  impériale 
•  n"  151  bis).  (.Travaux  d'entretien  et  de  répara- 
(      lion) , *^.     . 

I 


MONTANT 

des 

▼ersemeots 

par  chapitre. 


fr. 
27  000.00 
700. 00 

i  000.00 

10  000.00 

5  500.00 
873.60 

6  000.00 
5  000.00 

120000.00 

6000.00 

3919.13 

2911.52 


209071.07 


4  000.00 


10150.00 

200.00 

16  509.00 

2  000.00 


28  959.00 


3383.00 


Annales  des  P.  et  CA-Lois,  DÊcnEis.  —  tome  yi. 


2113.93 
24 
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Suite  du  Tableau  précédent. 


VÈKkVnL- 

■EIIT8. 


BNTREPRiSfiS  AtlXQUBLLFS  USA  FONDS 

soDt  destinés. 


■■#CCt  «xtra«rdfB«lrc. 


Finistère. .  . 


Sariha.  .  .  . 


Seine. .  .  , 

Selne- 
Inférieare. 


CHAPITRE  VI. 

Cfjinttruciion  dé  ponli. 

Gonstroction  d'un  pont  tournant  sur  la  Penfeld,  é 
Rrest  (route  impériale  ii"  12).  .  .  .  , 

CHAPITRE  vin. 

Amilioration  de  rivières. 

Construction  d'un  quai  sur  la  rive  gauche  du  Loir, 
au  Lude 

Travaux  du  barrage  de  Joinville,  sur  la  Marne.  .  . 

Construction  d'une  digue  de  derense  de  la  Seine, 
en  amont  de  Caudebec 


Total  du  chapitre  VIIL 


Corse.  •  •  «  • 


CHAPITRE  XI. 

Travaux  d*amélioration  agricole. 

Travaux  d'une  fontaine  publique  au  port  de  riie- 
Rousse, 

Travaux  de  construction  de  foniaines  publiques  à 
fiastia 


Rhin  (Haut-). 


Alpes 
(Basses-)- 
ArAèehe.  . 

Drôme.  .  . 
Gard.  .  .  . 

Isère.  .  .  . 


Total  du  chapitre  XI. 

CHAPITRE  XIII. 

Drainage* 
Travaux.de  draioagie 


Rhône. 


CBAPITRB  xiii  ter. 

Travaux  de  diféme  det  tillet  contre 
Uti  inondations. 

Travaux  de  dérense  de  la  ville  de  Barémo  contre 

les  inondations 

.  Consiruciiond'ua  grand  barrage  sur  la  rivière  de 

Ternay  pour  la  défense  d'Annonay 

Travaux  de  défense  de  Tain  contre  le  Rhône.  .  .  . 
Travaux  de  défense  de  Beaucaire  contre  le  Rhône. 
Travaux  do  défense  de  la  viUede  Grenoble  contre 

les  inondations 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Lyon  contre  les 

inondations 


Total  du  chapitre  XIII  ter. 


Seine. 


I 


CHAPITRE  XIV. 

ÉtabHssemeni  de  grandes  lignes  de  ekemins 

de  fer. 

Construclioa  du  chemin  de  fer  de  ceinture  (rive 
gauche) 


HONTÀXT 

des 

verse  meots 

par  chapitre. 


fr. 
T  «00.00 


13840.00 
232000.00 

1683976 


262  67».  76 


1  93S.S3 
2500.00 


4  433.33 


100.00 


7  394.60 

50000.00 
13  750.00 
30  366.67 

200  DUO  .00 

18OOOO.M 


481511.27 


1250000.00 


muiLin  1866. 
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RÉCAPITULATION. 


Ghap.  zx. 
Cbàp.  XXI. 

ChAP.  XXII. 
CbAP.  XXIII. 

Ghap.  xxiv. 
Ghap.  xxt. 


BUDGET  OBDINAIRE. 

Rootes  et  ponts.  (Tra?aax  ordi-  fr. 

naires.). .      330142.32 

Navigation  intérieure.—  RÎTiècea. 
(Travaux  ordinaires.)* ......      209071.07 

Navigation  intérieure.  —  Canaux. 
(Travaux  ordinaires.) 4000.00 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. 
(Travaux  ordinaires.) 28959.00 

Étndes  et  subventions  pour  tra- 
vaux d'irrigation,  de  dessèche- 
ment, de  curage  et  de  drainage.         3383.00 

Subventions  aux  compai^iea  pour 
travaux  à  exécuter  par  voie  do 
concession  de  péage 2113.93 

Total  pour  le  budget  ordinaire.  .  .  .      477669.22 


1I71>€BT  SXTRAORDINAiaB. 

Gbap.  vt.           Construction  de  ponts 7000.00 

Ghap.  viii.        Amélioration  de  rivières 203679.70 

Ghap.  XI.          Travaux  d'amélioration  agricole.  .  4433.33 

Ghap.  xm.        Drainage 100.00 

Chap.  xiii  ter.  Travaux   de    défense   des  villes 

contre  les  inondations 48tsii.27 

Ghap.  xiv.         Établissement  de  grandes  lignes 

do  okemins  de  fer 1350000.00 


fr. 
477  669.23 


Total  pour  le  budget  extraordinaire.    2005 724.36     2 005  724.36 


Total  général 2483  393.58 


(r  16760 

[  xt  juillet  i6a6.  ] 

Budget  de  1866.  —  Ouverture  d^un  crédit  représentant  une  somme 
versée  au  trésor  par  la  ville  de  Brest,  en  exécution  de  la  loi  du 
18  mai  i86Zi,  pour  les  travaux  de  construction  du  port  Na- 
poléon, 


Napoléon,  ete. 

Vu,  etc.; 

Tu  la  loi  dn  18  mai  186/1,  qui  autorise  la  ville  de  Brest  à  faire 
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au  trésor  une  avance  de /i  millions  de  francs  poar  la  continaatioa 
des  travaux  du  port  Napoléon,  à  Brest  ; 

Vu  nos  décrets  des  lo  novembre  i86iï,  à  mars,  lo  mai,  38  jain  et 
Si  octobre  i865,  17  janvier  et  17  mars  1866  qui,  à  la  suite  de  ver- 
sements effectués  par  la  viUe  de  Brest  en  exécution  de  la  loi  sos- 
vlsée  du  18  mai  1864*  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  ragricnlture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  des  crédits  montant  ensemble 
à  y, 800,000  francs. 

Vu  rétat  ci-annexé,  constatant  qu^il  a  été  versé  au  trésor  le  16 
mai  dernier,  parla  ville  de  Brest,  une  nouvelle  somme  de  Sooooo 
francs^,  avec  la  même  destination  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vulesénatusconsulte  du  5i  décembre  1861  (article /i)  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  12  juillet 
1866; 

Art,  i".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  Texercice  1866,  chapitre  x  du  budget  extraordi- 
naire {Travaux  d! amélioration  et  d'achèvement  des  ports  mari- 
times), un  crédit  de  5co,ooo  francs  pour  la  continuation  des  tra- 
vaux de  construction  du  port  Napoléon,  à  Brest. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  à  titre  d^avances  faites  par  la  ville  d% 
Brest. 


(  N°  1677  ) 

[21  juillet  1866.] 

Ouverture  sur  C exercice  1866,  d'un  a^édit  représentant  une  somme 
versée  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  en 
exécution  de  la  loi  du  \tx  juillet  i865,  pour  travaux  à,  effectuer 
au  Port  de  cette  ville. 

Napoléon,  etc. 

Vu  la  loi  de  \tx  Juillet  i865,  qui  autorise  la  chamlire  de  commerce 
du  Havre  à  faire  au  trésor  une  avance  de  /i, 800,000  francs  pour 
travaux  à  effectuer  au  port  de  cette  ville  ; 

Vu  nos  décrets  des  17  janvier,  1*'  mars  et  38  avril  derniers  qui, 
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à  la  suite  de  versements  effectués  par  la  chambre  de  commerce 
du  Havre,  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du  ik  juillet'  i865,  a  ou- 
vert à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  des  crédits  s'élevant  ensemble  à  65o  ooo  francs; 

Vu  1  état  ci-annexé,  constatant  quMl  a  été  versé  au  trésor  les  16 
avril  et  i5  mai  derniers,  par  ladite  chambre  de  commerce,  une 
nouvelle  somme  de  300  000  francs,  applicable  aux  travaux  dont  il 
s'agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856; 

Vu  le  séoatus-consulte  du  3i  décembre  1861  (article  ù); 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  12  juillet 
1866; 

Art.  i*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  Texercice  1866,  chapitre  x  du  budget  extraordi- 
naire {Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  points  mari- 
times)^ un  crédit  de  200  000  francs  pour  la  construction  d'un  bas- 
sin à  flot  et  de  trois  formes  de  radoub  sur  remplacement  actuel 
de  la  citadelle  du  Havre. 

a.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor,  à  titre  d'avances,  par  la  chambre  de  commerce 
de  la  ville  du  Havre. 


(N°  1678) 

[  5  août  1866.  ] 

Établissement  d'un  chemin  de  fer  d embranchement  destiné  à  rac' 
corder  la  gare  de  la  Violtc^  à  Besançon^  avec  le  canal  et  la  ville 
par  le  pont  suspendu  et  la  porte  Saint-Pierre. 

DÉCRET   IMPERIAL. 

Napoléon,  etc, 

Art  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  suivant  le 
tracé  du  plan  dressé  par  l'ingénieur  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  le  à  janvier  1866,  d'un 
chemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à  raccorder  la  gare  de  la 
Viotte,  à  Besançon,  avec  le  canal  et  la  ville  par  le  pont  suspendu 
et  la  porte  Saint  Pierre. 
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9.  Pour  rexéciUdon  deœt  embraiiGheineiit,  la  oonpigiBO  da 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  JMéditerraaée  «st  suMieée 
aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent»  pour  Tétat,  de  la 
loi  du  5  mai  iSài» 

Les  expropriations  devront  être  terminées  dans  nn  délai  de  deux 
ans. 

3.  Ledit  embranchement  fera  retour  à  Tétat,  comme  le  dnmin 
de  fer  lui-même,  à  Texpiration  de  la  concession. 


(r  1679) 

[5  août  0^. 

Étaèlissement  {Vun  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Munster 

à  Cotmar, 

1*  DéCRVr  IMPÉRIAL. 

Napoléon,  etc. 

Art.  i".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établfesement  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Munster  à  Colmar. 

2.  La  ville  de  Munster  est  autorisée  à  pourvoir  à  rexécution  de 
ce  chemin  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  12  juillet  i865,  et  à  accepter  les  offres  de 
concours  faites  par  le  (X>nseil  générai  du  Haut-Kbin,  contenues 
dans  sa  délibération  ci-dessus  visée  du  25  août  i865. 

(S.  Est  approuvé  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Munster  et  la 
compagnie  de  TEst  pour  Texploitation  dudit  chemin  de  fer. 

Une  copie  certifiée  de  ce  traité  ainsi  qu'une  copie  du  cahier  des 
charges  susvisé  resteront  annexées  au.  présent  décret» 

à.  11  est  alloué  à  la  ville  de  Munster,  sur  les  fonds  du  trésor,  par 
application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée,  une  subvention  d'un 
million. 

Cette  subvention  sera  versée  en  quatre  termes  seomestiMs  égaux, 
dont  le  premier  terme  sera  payé  le  i*'  février  1667. 

La  ville  de  Munster  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  approvisionnements  et  acquit»- 
tiens  de  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'acàèventent  conf^l^t 
des  travaux. 
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5.  La  commune  de  Munster  est  autorisée  à  emprunter  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  p.  loo,  la  somme  de  a  millions, 
applicable  à  la  construction  dudit  chemin  de  fer  d'intérêt  local  et 
remboursable  dans  le  délai  de  quarante-cinq  années,  à  partir  de 
1867,  au  moyen  du  produit  de  l'exploitation  de  ce  chemin. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement. 

La  même  commune  est  autorisée  à  accepter  l'offre  faite  par  di- 
vers manufacturiers  et  industriels,  à  la  date  des  \U  août  i865  et 
8  février  1866,  de  garantir  l'amortissement  de  l'emprunt  en  ca^ 
pital  et  intérêts,  en  cas  d'insuffisance  du  rendement  kilométrique 
du  cheiain. 

6.  Lorsque  l'empruQt  qui  sera  contracté  par  la  ville  de  Munsler 
pour  l'exécution  du  chemin  aura  été  complètement  amorti,  les 
produits  nets  résultant  de  l'exploitation  de  la  ligne  serviront  an 
remboursement  simultané  de  la  subvention  fournie  par  l'état  aind 
que  des  avances  faites  par  les  industriels  réunis  en  syndicat.  Ce 
remboursement  aura  lieu  à  titre  égul  et  au  prorata  du  chiffre  des- 
dites subventions  et  avances,  le  gouvernement  renonçant  d'ail- 
leurs au  remboursement  de  la  partie  de  la  subvention  qui  n'au^ 
rait  pas  été  restituée  it  Tépoque  de  l'expiration  de  la  coneessioa. 

2"  TRAITÉ  d'£XPLQ1TAJ10N. 

Entre  : 

La  eompagnie  dés  chemins  de  fer  de  l'Ë&t,  re^trésenlée  par  Dl.  Louls-AlexaB- 
dre  Baignères,  administrateur^  et  M.  Sauvage^  directeur^  agissant  en  vertv  des 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délijoération  du  eooseil  de  ladite  com- 
pagnie^ en  date  du  4  novembre  i865; 

Et  la  ville  de  Munster,  représentée  par  son  maire^  M.  Frédéric  Hertmann^ 
nembre  du  conseil  général  du  département  du  Haut-Rhin,  dûflaeot  autorisé  à 
cet  effet  par  décision  du  conseil  municipal  de  ladite  ville, 

Â  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Ârt«  i***.  Le  chemin  de  fer  projeté  se  détachera  de  la  ligne  de  rË9t  au  aoM 
lie  la  gare  de  Colmar;  il  desservira  le  Logelbachet  Turckheim  pour  se  diii- 
|(r  sur  Munsler,  conformément  au  tracé  arrêté  par  le  conseil  général  du  Haut'^ 
Hhia. 

Ce  tracé  QA  présentera  pas  de  pente  supérieure  à  o'^.ooiS  par  mètre  ai  da 
courbe  dontie  rayon  soit  inférieur  à  4^0  mètres. 
2.  La  ville  concefiflionnaire  raccordera  la  ligne  de  Munster  avec  celle  de 
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Strasbourg  à  Cotmar^  au  nord  de  la  station  de  celte  dernière  ville,  en  se  coq- 
formant  aux  dispositions  qui  seront  prescrites  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Elle  fera  exécuter  à  ses  frais  les  modiûcalions  qui  seront  reconnues  né- 
cessaires dans  la  gare  de  Colmar  pour  y  installer  le  service  de  la  ligne  de 
Munster. 

3.  La  compagnie  de  l'Est  organisera  un  service  d'exploitation  dans  les  con- 
ditions qui  seront  ultérieurement  arrêtées  entre  elle  et  la  ville  concessionnaire 
selon  les  exigences  du  trafic. 

Elle  sera  également  chargée  de  toutes  les  dépenses  d'entretien  courant,  des 
grosses  réparations  des  terrassements,  ouvrages  d'art  etbâliments,  et  de  celles 
de  la  réfeclion  des  voies. 

4.  La  compagnie  voulant  rester  étrangère  aux  ^chances  de  l'entreprise,  ne 
préiendre  à  aucun  bénéûce  ni  encourir  aucune  perte,  mais  tenant  à  s'assurer 
le  remboursement  intégral  de  ses  dépenses,  il  sera  à  cet  effet  ouvert  sur  ses 
livres,  à  la  ligne  de  Munsler,  un  compte  d'exploitation,  d'entretien  et  de  four- 
niture du  matériel  roulant,  au  débit  duquel  seront  exactement  portées  les  dé- 
penses de  toute  nature  spécialement  afférentes  à  cette  ligne. 

Ces  dépenses  n'ayant  pu  être  déterminées  au  préalable  et  résumées  sons 
forme  d'un  tarif  d'exploitation,  il  reste  entendu  que  la  compagnie  les  estimera  de 
manière  à  rentrer  uniquement  dans  ses  déboursés,  en  s'interdisant  tout  bénéfice. 

On  entend  ici  par  déboursés,  non-seulement  les  sommes  réellement  payées 
pour  la  ligne,  mais  encore  la  location  du  matériel  roulant,  c'est-à-dire  l'intérèl 
et  ramorlissemcut  du  capital  du  matériel  nécessaire  à  Texploltarion. 

5.  Le  montant  de  ces  dépenses  sera  prélevé  par  la  compagnie  sur  les  re- 
cettes centralisées  à  cet  effet  dans  sa  caisse,  recettes  de  rvDtérèt  desquelles 
elle  aura  à  tenir  compte  à  la  ville  concessionnaire,  au  taux  moyen  annuel  du 
pincement  de  ses  fonds  disponibles. 

En  cas  d'insuffisance  des  recettes  pour  couvrir  le  montant  du  compte  des 
frais  d'exploitation,  d'entretien  et  d'apport  du  matériel ,  la  compagnie  aura  à  exer- 
cer son  recours  contre  la  ville,  couverte  elle-même  par  l'engagement  solidaire 
contracté  à  cet  effet,  à  la  date  du  14  août  i865,  par  MM.  les  manufacturiers 
intéressés. 

6.  La  compagnie  portera  au  crédit  du  compte  d'exploitation  et  d'entretien  du 
chemin  de  fer  de  Munster  la  totalité  des  recettes  effectuées  sur  toute  la  lon- 
gueur du  parcours  de  Munster  au  point  de  raccordement  avec  la  ligne  de  l'Ëstt 
sans  y  comprendre,  dans  aucun  cas,  celles  relatives  à  la  manutention  des 
marchandises  dans  la  gare  de  Golmar,  ni  les  autres  recettes  accessoires  de 
cette  gare,  qui  appartiendront  en  propre  à  la  compagnie. 

7.  La  ville  de  Munster  déclare,  à  Tégard  de  la  constatation  du  chiffre  des 
recettes  effectuées,  s'en  rapporter  entièrement  aux  écritures  tenues  par  lacom- 
pagnie  de  l'Est,  conformément  aux  prescriptions  de  TadminislratioD  supérieure, 
écritures  dont  la  ville  pourra  faire  prendre  connaissance  par  ses  représentants. 

8.  La  compagnie  de  l'Est  fera  tous  les  six  mois  le  règlement  provisoire  des 
recettes  et  dépenses,  et  mettra  le  solde  de  ce  règlement  à  la  disposition  de  la 
ville  de  Munster,  qui  pourra,  soit  retirer  les  fonds  disponibles,  soit  les  laisser 
dans  la  caisse  de  la  compagnie  au  taux  mentionné  à  l'article  5. 
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Mais  c'est  sealement  après  l'apurement  des  comptes  de  chaque  exercice  que 
acompagm'e  arrêtera  le  solde  définitif,  soit  de  la  recelte  nette  qu'elle  aura  a 
verser  à  la  ville  de  Munster,  soit  du  déficit  qu'elle  aura  à  lui  réclamer. 

9  Les  dépenf^es  d'entretien  courant  devront  se  borner  au  strict  nécessaire. 
Celles  que  pourront  exiger  les  modifications  et  agrandissements  que  le  dévelop- 
pement du  trafic  nécessitera  dans  les  installations  des  gares  et  stations  de  la  li- 
goe,  ne  pourront  être  entreprises  qu'autant  que  l'utilité  en  aura  été  reconnue 
par  les  délégués  de  la  ville  concessionnaire.  11  est  entendu  d'ailleurs  que  ces 
modifications  et  agrandissements  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  ville 
de  MuDsler. 

10.  Le  présent  traité  prendra  date  à  partir  du  jour  ou  l'exploitation  aura 
commencé  et  expirera  le  3i  décembre  de  la  sixième  année. 

11.  Les  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  les  parties  contractantes 
pour  l'exécution  des  clauses  du  présent  traité  seront  jugées  par  trois  arbitres 

'  qui  jugeront  ensemble  et  au  même  titre,  comme  amiables  compositeurs,  souve- 
rainement et  sans  appels  ni  réserves. 

Les  parties  s'entendront  pour  la  nomination  de  ces  arbitres  et,  en  cas  de 
contestations,  ils  seront  nommés  parle  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 


d°  CAHIER  D£S  CHARGES. 


Titre  !•'.  —  Tracé  et  construction. 

Art.  !«'.  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Colmar  à  Munster  se  déta- 
chera de  la  ligne  de  Strasbourg  à  Bâle,  au  nord  de  la  gare  de  Colmar;  il 
passera  près  et  au  nord  des  établissements  industriels  du  Logelbach,  se  di- 
rigera sur  Torckheim,  où  la  station  sera  établie  sur  le  terrain  communal  situé 
entre  la  rive  droite  de  la  Fecht  et  la  rive  gauche  du  canal  du  Logelbach,  ra- 
sera le  pied  de  la  montagne  de  Plixbourg  pour  gagner  par  le  tracé  le  plus 
économique  la  gare  de  Munster,  qui  sera  placée  contre  le  chemin  vicinal  al- 
lant de  Munster  au  Leymcl. 

Il  sera  construit  par  la  ville  de  Munster^  qui  en  demande  la  concession  et 
qui  traitera  avec  une  compagnie  quelconque  pour  Texploitation. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an,  à  dater  du 
décret  de  concession,  et  terminés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  date 
du  décret,  de  manière  à  ce  que  le  chemin  soit  praticable  et  exploité,  dans 
toutes  ses  parties,  à  l'expiration  de  ce  dernier  délai. 

3.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de 
projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de 
la  ligne  : 

I*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième  ; 

2"  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  do 
un  cinq-centième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  ni- 
veau moyen  de  la  mer,  pris  pour  point  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce 
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profil,  on  indiquera  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  dis;H>sées  à  cet  effet, 
savoir  : 

Les  dislances  kilométriqaes  du  chemin  de  fer  comptées  à  partir  de  sonorigme; 

La  longueur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longuevr  des  parties  droites  et  le  déTeloppement  des  parties  courbes 
du  tracé,  en  faisant  connaître  te  rayon  correspondant  k  efaacme  do  ces  deF> 
Bières  ; 

30  Un  certain  nombre  de  proûis  en  travers,  y  eompris  le  profil-tvpe  de  it 
Toie; 

4**  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles 
du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites^  eous  forme  de 
tableaux^  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données 
sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  etetatioos  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies 
de  communication  traversés 'par  le  chemin  de  fer^  des  passages,  soit  àniveao, 
soit  au-dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur 
le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préfodtce  des  projets  à  fournir 
pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

4.  Les  terrains  pourront  être  acquis  et  les  ouvrages  d'art  pourront  être  exé- 
cutés pour  une  voie  seulement. 

Les  terrains  acquis  par  la  ville  concessionnaire  pour  rétablissement  d'une 
seconde  voie  ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

5.  La  largeur  de  la  voie  entre  le  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
i'».44  à  i"'.45'  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesa- 
rée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarète  supérieure  du  ballast,  sera  de 
I  mètre  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  C'.Sode 
largeur. 

La  ville  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  ri- 
goles qui  seront  jugés  nécessaires  pous  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'é- 
coulement des  eaux. 

Los  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  radraiobtra- 
tion,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  ville. 

6.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  3oo  mètres.  Une  par'.ie  droite  de  100  mètres  au  moins 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles 
seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  i5  millimètres 
par  mètre. 

La  ville  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles. 

7.  Il  y  aura  deux  voies  à  chaque  station. 

Le  nombre,  l'emplacement  et  l'étendue  des  stations  de  voyageurs  et  des 
gares  de  marchandises  seront  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  de 
la  ville  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 
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La  ville  concefisioaoain  sera  tenut,  prèalabieneot  à  iwA  eoraïuencenMvt 
ë'néeatioB,  de  sosmettre  à  radministratioD  le  projet  desdites  gares^  lequel  se 
empèsera: 

l' D'oD  plan  à  l'édielle  de  un  cinq^eentièines; 

2°  D'uD  mémoire  descriptif  et  justiicatif. 

^.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  eommiinications  interrompues 
l^r  le  eiieniin  de  fer,  sutTant  les  dispositions  qni  seront  approuvées  par  t'ad- 
Miistnition. 

9.  Lorsque  le  diemin  de  fer  devra  passer  an- dessus  d'une  route  impériale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  Touverture  du  viaduc  sera  fixée  par 
ridmiDistration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cetto'ouvcr- 
Ive  ne  pourra,  en  aucun  cas,  élse  inférieure  à  8  mètres  peur  la  route  impé- 
riale, à  7  mètres. pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vi- 
einal  de  grande  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaduos  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sons  clef,  à  partir  du  sol 
de  la  route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de 
fwtres  horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  ëons  poutre  sera  de  4"'.3o  au 
Mins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  an  moins  de  4"'.So.  La  hanteur  de  ces 
farapets  sera  fiiée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  in- 
férieure à  0-.80, 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an*dessous d'une  route  impériale 
•a  dépattementaile,  ou  d'un  chemin  vicianl,  la  largeur  entre  les  parapets  du 
pant  qui  supportera  la  route  ou  le  chemrn  sera  fixée  par  radministratien,  en 
tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  impériale,  à  7  mètres  pour 
\à  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  corn- 
BMaicatiou,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4'".^o  et  la  distance 
Teittcale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage 
des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à4™.8o  au  moins. 

11.  ^ns  le  cas  oti  des  reutes  impériales  ou  départementales,  ou  des  che- 
nias  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chimiQ  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la 
circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  do  chemin  de  fer  et  des  routes  ou  chemias  pourra 
s'effectuer  sous  un  angle  de  5o  degrés. 

Chaque  passage  à  niveau  établi  sur  une  route  ou  sur  ua  chemin  public  «era 
■uni  de  barrières  lisses  à  bascule  en  chêne;  il  y  aura,  ea  oatre,  établi  une 
naison  de  garde  toutes  les  fois  que  Tutilité  en  sera  reconnue  par  l'adan- 
aistralion. 

xa.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes 
existantes,  l'inclinaison  des  pentes  ou  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourrra 
excéder  o^.oS  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales  eto».o5 
pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'appré- 
cier les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause. 
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comme  à  celle  qoi  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passage  à  niveaa. 

i3.  La  ville  concessionnaire  sera  tenae  de  rétablir  et  d'assorer  à  ses  frais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  oa  mo- 
difié par  ces  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tin- 
salubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  4"'.^o  de  largeur  entre  les  parapets.  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  o<".8o.  Toutefois,  les  parapets  ne  seront  pas  établis  au-dessus  des 
aqueducs. 

La  4iauleor  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
particulier,  suivant  les  circonstances  locales,  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'iu- 
génieur  en  chef  du  département. 

i4*  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  pourront 
n  avoir  que  4"'-'>o  de  largeur  entre  les  pieds -droits  au  niveau  des  rails  et  S^.So 
de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails. 

i4-  A  la  rencontre  des  routes  impériales  et  départementales  et  des  aatres 
chemins  publics,  il  sera  conslruit  des  chemins  ni  ponts  provisoires,  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  ville  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire 
pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne  pendant  l'exécution 
des  travaux. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  re- 
connaissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  l'effet  de  constater  si 
les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  as- 
surer le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  définitifs  destinés  à  établir  les  communications  interceptées. 

i6.  La  ville  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  dos  ouvrages, 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à 
toutes  les  régies  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement 
solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  le 
préfet,  sur  l'avis  de  Tingéoieur  en  chef  du  département. 

17.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilogrammes,  sauf  les  réductions  qui 
seraient  autorisées  par  l'administration. 

18.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs, 
haies  ou  toute  autre  clôture,  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés, 
partout  oîr  la  compagnie  n'en  aura  pas  été  dispensée  par  décision  du  préfet. 

19.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voiçs  de  communication  et  des  cours 
d'eau  déplacés,  el,^n  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient, 
auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  acbetcs  et  payés  paf  la 
ville  de  Munster. 
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Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dom- 
mages quelconques  résultant  des  travaux^  seront  supportées  et  payées  par  la 
TJlle. 

20.  L'opération  étant  d'utitité  publique,  la  ville  de  Munster  est  investie,  pour 
l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics, 
soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  par  l'extrac- 
tion, le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.{  et  elle  demeure  en 
même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administra- 
lioo,  de  ces  lois  et  règlements. 

21.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des 
enceintes  fortifiées,  la  ville  sera  tenue,  pour  l'élude  et  l'exécution  de  ses  pro- 
jets, de  se  soumettre  à  Taccomplissemement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes 
les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  tra- 
Taux  mixtes. 

22.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Texploi- 
talion  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que 
l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et, 
réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  com- 
promette pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

23.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car-  * 
rières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation 
ayant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été 
remblayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ville. 

24.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  ville  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  Tinterdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

25.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  ville  con- 
cessionnaire do  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  ' 
charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

26.  A  mesure  que  des  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de 
fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur 
la  demande  de  la  ville  concessionnaire,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
désignés  à  cet  effet  par  le  préfet. 

Sur  le  vu  du  procès  verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  auto- 
risera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après 
celte  autorisation,  la  ville  concessionnaire  pourra  mettre  lesditcs  parties  en 
Mrrice  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions 
Partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception  générale  et  défini- 
tive du  chemin  de  fer. 

27.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
l'administration,  la  ville  fera  faire  à  ses  frais  un  bornacc  contradictoire  et  un 
plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 
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Une  expédition  dûmeDi  cerlifièe  des  procès-verbaux  de  bornage  et  du  plan 
cadastral  sera  dressée  aox  frais  de  la  TÎUe  et  déposée  daM  les  arcbif  es  de  la 
préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  ville  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue 
de  8ati)»faire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  détiendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien,  au  fur  et  à  roesore  de  levr 
acquisition,  à  des  bornages  supplénaentaîres,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  ca- 
dastral. 

Titre  IL  —  ErUretien  et  exploitation. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entreleaiis 
en  bon  étal,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lien  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie  qui 
aura  entrepris  Texploilation. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aox 
frais  de  la  compagnie  exploitante,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  TapplicatioB 
des  dispositions  indiquées  ci^après  dans  l'article  35. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
'rendra  exécutoires. 

29.  La  compagnie  chargée  de  l'exploitation  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais, 
partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en  nombire  suffisant  pour  assurer  la  sé- 
curité du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire 
sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  od 
chemins. 

30.  Les  machines  locomotives  qui  seroet  employées  par  la  compagnie  ex- 
ploitante devront  être  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  deTnmt 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
machines. 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  h  s  meil- 
leurs modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pwr 
les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles 
seront  suspendues  sur  ressorts,  garnies  de  banquettes  et  munies  de  rideaex. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  ou  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  i 
glaces. 

Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes^  fermées  à  glaces  et  auront  des 
banquettes  rembourrées. 

Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  minies  de 
banquettes  à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indica- 
tion du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
réservé  dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 
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LesToUurcs  de  voyageurs,  lets  wag&ns  4eatinés  au  transport  des  mar^iaB^ 
iisei,  des  chaises  de  ptt&ie^  des  ckevanx  01  àes  bestiaux,  les  plates-formes 
ei,  en  général,  toutes  le^  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  ei  solide- 
(MStrociion. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  so«^ 
neltre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotÎTes,  tendersv  vottures,  wagons  de  toute  espèce; 
platAs-formes  composant  le  matériel  rouianl  seront  constamment  eittreteoa»on 
loD  état 

3i.  Des  règlements  rendus  par  le  préfet,  après  que  la  ville  concessionnaire 
tara  été  entendue,  délermiDeront  les  mesures- et  les  dispositions  nécessaires 
poQr  àssorer  la  police  et  l'exploitation  d«  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conser- 
TatioD  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  preseriles  en 
Terta  de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  chargée  de  Tex- 
ploitâtion. 

La  ville  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règlements 
relatifs  au  servi'ce  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
•bligatoires,  non-seulement  pour  le  concessionnaire,  mais  encore  pour  tous 
eeux  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  che- 
min de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes 
tes  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  propo=ilion  de  la  ville  concessionnaire,  le  mi- 
limom  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises, 
tt  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

3a.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  do  matériel  et  le  service  de  l'exploita- 
tioB,  la  compagnie  qui  aura  traité  pour  l'exploitation  sera  soumise  au  contrôle 
et  à  la  surveHlanee  de  l'administration. 

Ootre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent 
fu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  con^ 
ttater  l'étal  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matér&el. 

Titre  ITI.  —  Durée,  rachat  et  déc/iéance  de  la  concession. 

33.  La  ligne  DMi^ieunée  à  raiticte  i^*^  dapréseat  cahier  des  charges  est 
fOBcédée  à  la  ville  de  Munster  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  compter  du. 
jov  de  l'ouverture  de  la  ligne  et  au  plue  tard  de  l'expiration  du  délai  accordé 
poar  l'exécution. 

34*  A  l'époque  fixée  pdur  rexpifatMHi<  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de 
^tie  expiration,  le  déparlement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  ville  sur 
l^chemiR  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissaaee' 
ie  loua  ses  produits. 

La  ville  sera  tenue  de  lui  remettre  ea  boa  état  d'entielien  lediemin  de  fer 
•tt9us  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
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bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateiiers  et  dépôts,  les  maisoDs  de 
garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  égale- 
ment dudit  cbemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  yoies,  changements  de 
Toies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines 
fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  ville  ne 
se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obli- 
gation 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  sta- 
tions, Toutillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  ville 
le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire 
d'experts,  et  réciproquement,  si  le  département  le  reqaiert,  la  ville  sera  tenue 
de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvi- 
sionnements nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

35.  A,  toute  époque  après  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  la  con- 
cession, le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  che- 
min de  fefv 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus 
par  la  ville  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué';  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
à  la  ville  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  ville  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rem- 
boursements auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon  l'ar- 
ticle 34  ci-dessus. 

36.  Si  la  ville  n'a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  projets  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  2,  elle  encourra  la  déchéance,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  au- 
cune notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

37.  Faute  par  la  ville  concessionnaire  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra 
la  déchéance  et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  la  ville,  au 
moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  de  chemin  de  fer  déjà 
livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie   sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
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charges,  et  la  ville  concessionnaire  éyincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nou- 
Telle  adjadication  aura  fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
intentée  sur  les  mêmes  bases^  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde 
teotalive  reste  également  sans  résultat,  la  ville  sera  définitivement  déchue  de 
tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les 
parties  du  cbemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  départe- 
meot. 

38.  Si  Texploilation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou 
en  partie^  le  préfet,  sur  l'avis  de  Tingénieur  en  chef  du  département,  prendra 
immédiatement^  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie  exploitante,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
D'à  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploilation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer 
et  tontes  ses  dépendances  seront  mises  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

39.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  appli- 
cables, et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  la  ville  conces- 
sionnaire n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

Titre  IV.  —  Taxes  et  conditions  relatives  au  transport  des  voyageurs 

et  des  marchandises. 

40.  Pour  indemniser  la  ville  de  Munster  des  travaux  et  dépenses  qu'elle 
s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  gouvernement 
loi  accorde  l'autorisation  de  percevoir  les  prix  de  transport  suivants  : 
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4*  VAJH  ^lifiTE  mt  ^ftH  tllidlffitfc&* 


Vttinàe  vitesse. 


»»  »>«•••» 


•    k   ■•  'k     t 


i  V«fittr«Ds  ûe  f  "  tinsse 
Y«yageurs.  <  Voitures  de  3*  cUsse. 

(Voilures  de  â*  classe ., 

i'Au^'^teevAiis  de  arois  ans,   IM  etif^nts    n^ 
payent  rien,  8*iïs  sont  portés  sur  l6»ii;enoux. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demiplaci^ 
Ai]^(!«s^^oi»ti  esept  ans,  i  lfr^ay«ti«ptamB<BiiUèt«» 
GfaiMsiransportés '<}«»« les  trains  de  voyagear«.  .  .  «  .  .  . 
(I^erception  minimum  :  o'.30.) 

méH9efiiUm. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  cbevairt,  mulets,  bêles  âe  trait. 

Veaux  et  porcs • .  »  .  . 

aio«iton6>  brebis^  4«n«aux,'4ibèvres > 

Ces  prix  seront  doublés,  si  les  anitnatfx  ci-dessus  sont,  sur 
)ai}enande'd«s  ef»|>«tfU«#rB,  tMtifl^Mésé.iat^nMse'tte!» 

i'*  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Hîc^ehaiidises'irmipotUéVà  ijfVHdetitêsiis. 

Huttres,  poissons  frais, 
denrées,  excédanis  de 
bagage  et  niarchan- 
'dH^s  &e  t^ute  clffsse 
^<raiMiiOPi«es  >è  <«  vi- 
tesse des  trains  de 
tioya^euirs 

Pour  denré«s,  pftr  ooKs  «u-de«ftu6>^  5o  kflogruaiiiMS. 


De  0^  40  JiiUkgtQrames.  .  .  .  . 
Au-dessus  de  4o  kilogrammes. 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i~  classe.  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non 
dénommes,  œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café, 
drogues,  épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  ma- 
nufacturés, armes 

a*  classe.  Blés,  grains,  farines,  légume^i  farineux,  riz,  maïs, 
châtaignes  et  Autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler  (dit 
de  corde),  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois 
de  charpente,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitumes,  cotons, 
laines,  vins,  vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche, 
coke,  fers,  cuivre,  plomb  et  autres  mélaux,  ouvrés  ou 
non,  fonles  moulées 

3*  classe.  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  mine- 
rais autres  que  les  minerais  de  fer,  fonte  brute,  sel, 
moellons,  meulières,  argiles,  briques,  ardoises 

4*  classe.  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  engrais, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  ta 
construction  et  la  réparation  des  routes,  minerais  de  fer, 
cailloux  et  sables 
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SUIT£  DU  XAaiF. 


r  ¥QITORBS  iST/llAWtalIBL  -ftOOLUIT  TAiàH«POa«ÉiS 
À  PETITS   VITESSE. 


Fur  pièce  ^t.ifmr 

'Voitures  à  deux  on  quatre  roues,  àoTi  fond  et  à  uoe  seule 
banquette  dans  l'intérieur 

I^itnres  à  quaire  raues  ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 
dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  eic 

Lenqueles  transports  >attrofit  Ueu  à  hi  vitesse  ifiesirain» 
de  voyageurs,  les  prix  ci^dessus  seront  doublés. 

Dans  cecas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplénseiit 
de  prix  ,  ««yager  dans  les  voitures  A  unebanquelie,  et 
trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  di- 
ligences, eic.  Les  voyageurs  exeédant  ce  nombre  paye- 
Toot  te'iyrixidflS  flaoes  de  -deKsiémoiohMse. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide. 

Ces  voitures ,  iDrsqn  clbes  seront  chargées ,  payeront  en  sus 
des  fnpix  ei— dessas,  tpar  4onne  de  .ebarrgenent  et  par 
4il(Muéire 


4**  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT 
VES  OBRGOBILS. 


Grmtde  vitetn. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et 
eondiitions  qufuffe  vmtvreà-qinMffetiifvefi,  à  «deux  fonds 
et  à  deux  banquettes • 

Qiaque cercueil  confié  h  l'adminiStrAion  du  lihemin  de  'fer 
sera  transporté ,  dans  un  comparlincnt4SQlé,.BU  pnix<de 
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Lesfik  déterinméfi'ci-éessosipour  'les  tcanipvris  à  grande  vitesse  ne  oom- 
pronest  pas  l'impôt  dû  kVébàl,  ^ni  tes  frais  accesBonres  d'enregietMnaat.  dfi 
chargement  et  de  déchargement  et  de  magasionge  dans  les  ganes  et  magasins 
tteebeoiins'de  fei*. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  die  ftcaDoport  «e  seront  rdus  .à  ia 
eMnpagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  «Ue-imàme  oes  transports  ii  «ses  fcaiset 
ftr  ses  propres  moyviis  ;  dans  le  cas  contraire^  «Ue  n'aara  ^oit  qa'aux  pirt& 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  TotUàilo- 
môtre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elie  sera  comptée  pour 
Sldlomèlres. 

•Le  poids  ée  la  tonne  est  de  i  oeo  kilogrammes. 

Les  fraetions  de  poids  oe  seronft  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  te 
ptkile  vitesse,  que  parr'oeatiôme  detenire  ou  par  «o  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  lokilogcammes  payera  comme  10  JuAo- 
grammes;  entre  10  et  20  kilogrammes, comme  20  kilogrammes,  etc. 
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sore  de  leur  réception  ;  meDtion  sera  faile,  sur  les  registres  de  la  gace  du  dé- 
part, da  prix  total  dû  poor  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  noe  même  destioatioa,  les  expédilioDs  aarool 
lîeo  soÎTant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gart.  de  déparL 

Toato  eipéditioD  de  nunncliaiMliH»s  sera  constatée,  si  rexpédiiew  le  denaode, 
par  une  lettre  de  Toitore  dont  on  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compa^ 
gnie  et  Tantre  aox  mains  de  Texpéditeiie.  Oan»  le  cas  im  rexpèditeoF  le  dii- 
maoderait  pas  de  lettre  de  Toituro,  la  compagnie  sera  teone  de  lui  déiivNr  m 
récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  Le  poids  da  colis/ le  prix  total  d«  tcaospail. 
et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  eflectué.. 

4^.  Les  animaux,  denrées,  marchaniiises  et  ob^is  que&eonqfoes-seFont  expè*» 
diés  et  livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résnltant  des  cenditieao  ci^apiès 
exprimées  : 

1"  Les  animaox,  denrées,  marckandises  et  objets  quelconqaes,  à  granè» 
vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier  train  des  voyageurs  coraprenani  das  ^ 
ToUures  de  toutes  classes  et  correspondant  avec  lesr  deslinalton^  poopva  qn'âs 
aiaot  été  présentés  à  Tenregistremenl  trois  henres  avant  le  départ  de  ce  trai& 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans- te  dél^  de 
deux  heures  après  rarrivée  du  même  train. 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vi- 
tesse, seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois, 
le  conseil  général  pourra  étendre  ce  délai  à  deax  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  conseil  général,  sur  la  pro- 
position de  layille  concessionnaire,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt- 
quatre  heures  par  fraction  indivisible  de  i2f>  kilomètref. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinalaires  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul'  obHgatoire 
pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarit  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  ex- 
péditeur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci -dessus  pour 
la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  l:i  petite 
vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux 
de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet,  la  ville  concessionnaire  entendue  et  sous  la  réserve  de  l'approba- 
tion du  conseil  général,  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux^  les  beares 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi 
que  les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et 
destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solalioo 
da  continuité,  les  délais  de  livraisou  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seroot 
fixés  parJ'administration,  sur  la  proposition  de  la  ville  concessionnaire. 

49.  Les  frais  accessoires  non.  mentionaés  dans  les  tarifs,  tels  quie  ceux  d'eo- 
registrementy  da  chargemeuty  da  déchargement  et  de  nuigasina^a  dans  les  gaiss 


et  magasins  du  cbemin  fer,  ser ont  fixés  aDfiueiiomeftt  par  radimm«iratton,  sut 
h  pcopositiÙMi-  dd  la.  yille  concessioQQaice,. 

S»,  La  iôllo«09c«fl|iwaiieserateiia«  4^faw«t€oil<pM9li9'«ftèiu€i«  soi^fiAr: 
m  ittefinftdiem  drMt  ell»  réfoodrah  I^e  fia^Ug»  Qi^U  Qan»jODRagB,  poiW'  U  r«K 
mis»  a»  dtkmietio  dM  deMioalaircs  de  li)«iU»»  ks  marchandtses  qui  liu  sodIl  coo« 


La  factage  et  1«  cwii«f»a|$e>  imi  seront  point.  ohUgatoir^  eu  dehors  du  la^oik 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  uoe  popiilatteii 
a^omérôa  de  moinÇ'de  5.Q90tliaAHtats>  soit  iui,<&entF6  de  population. diot 5  oqo  ha- 
bitants siUié  à  pjjus  de  ^  kilomètres  de?  la  gace^  du,  chemin  de  fer. 

IkOftlaftfs  4<pe«covoir  aa^nt  liw  par  le  préfet*»  au^;  la  proposition  de  la^  Ti)2a 
caaeessîMuiiûre^  lU  seront,  applicables  à  tout  le  woode  snas  distânolioa.. 

Toutato  lea^  expéditeuc^  ett  destinataires  restesoM  libres  de  fAirai  f^ngiff^' 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  de»  maiy}bandi^es«. 

5x^  À  mfiâos  d'ujD^  aiitorisatioa  spéciale  du  coiise^.  générai  «^  il  qsjt.  iote^it:  à 
la  villa  concessionnaire^  conformément  à  i'articjjs,  14  djQ  la  loi  du  i5  jpiUfit  184^,^ 
de  faire  directemient  ou  indireQ(«meot  avec  des  entreprises  de  transpprt  de. 
^ayageuxs  9U.d«  marciiaodises  pai:  terre  ou.  par  eau^  sous  quelque  déa/omination 
oa forme  que  ce  puisse  être»  des  arrangements  qui  ne  seraient  p^coftsenti/i  eo> 
f^Teur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  Toies  de  comoiunicaîlion. 

Le  préfet,  agisant  en  vertu  de  l'ariicle  32  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à 
prendre  pour,  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TtTRE  V.—  Stipuhtùms  relatives  à  divers  services  publics. 

52.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  aussi  bien  que  les  militaires 
ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité 
ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  as- 
(Djettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif 
fixé  ||ar  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  ville  serait 
tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  pour  la  moitié  de  la  taxe  du 
n^e  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'iospeciion,  du  contrôle  et  de 
la  surveillance  du  chemin  de  f^r  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voi- 
tores  de  la  compagnie. 

la  mémefaeuH^  est  aeeordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
daiaiies  chargés  de  la  surveiltancce  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la 
pereaptioa  de  Timpét. 
^.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 
^  k  chacun  des  trains  de  /voyageurs  et  de  marchandises  oireuIaM  aux 
htaresordinaires  de  rexploitation,  la  viUe  sera  tenue  de  réserver  gratuitement^ 
un  compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  éq«i- 
valent,  ponr  recevoir  les  lettres»  les  dépèche»,  et  les  agents  nécessaires  au 
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service  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restanl  à  la  disposition  de  la  ville. 

2<*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  njiture  du  service  rend  insuffisante  la 
capacité  du  compartiment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  oc- 
cuper un  deuxième,  la  ville  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  ville, 
pour  la  location  de  ce  deuxième  compartiment,  o'.so  par  kilomètre  parcooro. 

Lorsque  la  ville  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  Tadministration  des  postes  quinze  jours  à 
l'avance. 

3»  La  ville  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  coDvois 
de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service 
accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  di- 
recteur général  des  postes.  11  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une 
place  de  voiture  de  deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne 
comporte  pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 

4**  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indem- 
nité, mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  ville,  tous  poteaux  ou  appareils 
nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  qne 
ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  am 
différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 

5»  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
l'échange  ou  à  l'entrepét  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations 
pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police 
intérieure  de  la  ville. 

55.  La  ville  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi  ordi- 
naire, les  v^agons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus, 
accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  constraits 
aux  frais  de  l'état  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront 
déterminées  de  concert  parle  ministre  *de  l'intérieur  et  par  le  ministre  de  l'a- 
griture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  ville  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  Les  gdrdiens  et  les  prisonniers  placés 
dans  les  w^agons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de 
la  taxe  applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voilures  de  la  ville,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  dispo- 
sition un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe 
à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  o^2o  par  com- 
partiment et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  dé- 
linquants recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établis, 
sements  d'éducation. 

56.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
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les  conslructions,  do  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  rétablissement  d'une 
ligne  télégraphique^  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques^  il  sera  ré- 
servé, dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieu- 
rement,  le  terrain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à 
recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  ville  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  con- 
laissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire 
connailre  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de 
la  ville  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  in- 
structions qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

£n  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la 
ligne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  maté- 
rianx  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des 
conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  à  la  ville  une  indemnité  de  i  franc  par  kilomètre  parcouru 
parla  machine. 

La  ville  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de 
son  exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  po- 
teaux de  la  ligne  télégraphique  de  l'état,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera 
le  long  de  la  voie. 

La  ville  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 

TiTUE  VI.  —  Clauses  diverses, 

^7.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de 
canaux  qui  traverseraient  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions 
nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction 
ouatf  service  du  chemin  de  fer^  ni  aucuns  frais  pour  la  ville  concessionnaire. 

^B.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin 
de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer 
objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée, 
ne  pourra  donifer  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la 
^ille  concessionnaire. 

59.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemin  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet 
du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du 
Dème  chemin. 
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La  YÎlIe  concessioQoaire  ne  pourra  mettre  aocon  (^stacle  à  ces  embranche* 
ments  ni  réclamer,  à  Toccasioa  de  leur  établissement,  aacune  indemaUè  quel- 
conque, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aueun  obfitocle  à  la  circulation  ni  aucuns 
frais  particuliers. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  cbemins  de  fer  d'embranchement  ou  dft 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 
l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à.  établir,  de  faire 
circuler  leurs  Tottorés,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  U 
présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 

Bans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouveriiement  statuerait  sur  let»  di(fi£ullés^ 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dajis  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'obijet  de  la  présente  concession  n'usecait  pas- de  la  focuUéde 
circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  ^ille  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  rouirait  pa&  circuler  sur  les  prolongements  et  embran- 
cbemeals^  les  divers  concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eus,  de 
manière  cpie  le  service  de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  point» de 
jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  seraii  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  4e  ee 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  da  service 
sur  toute  la  ligne^  l'administration  y  pourvoirait  d'offiee  et  prescrirait  toutes  les 
mesures  nécessaires. 

La  ville  concessionnaire  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  setenl 
ultérieurement  rendus  pour  l'exploitation  des  Chemina  de  fer  de  proiongeiaeit 
ou  d'embranchement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé»  à  accoicdei:  aux  coffip»r 
gnies  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  loo  kilomètres, 
10  pour  loo  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

2?  Si  le  prolongemaniouremhrMichement  excède  loo  kilomètres,  i5p.  loo; 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'embitUKhement  excède  200  kilomètres,  ao  p.  loo; 

4"  Si  le  prolongeoMRt  ou  l'embraochenuent  excède  3oo  kiloraèttes^.25.p^  Ah). 

6'tt.  La  ville  concefisienDAire  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire 
de  mines  pu  d'usines  qui,,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditionjs  prescrites 
ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranchement;  à  détat  d'accord,  le  préfet 
statuera  sur  la  demande,  la  ville  concessionnaire  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mlD^s 
et  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucuoe. 
entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni 
aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et 
sous  le  contréle  de^  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  désigné  à  cet  effet  par  le 
préfet.  La  ville  cencessioanaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents 
cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 
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Le  préfet  pourra,  à  tûulcs  époques,  prescrire  les  modifîcalions  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  scadure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdils  eiii- 
WaoclieroeDts,  et  les  changements  seront  opérés  aux  fiais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  ayoir  entendu  les  proprié taires^  ordonner  l'en- 
lèTement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
nnbranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  chargée  de  l'exploitation  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  Â 
l'origiDe  de  tous  les  embranchements  autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des 
établissements  de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Elle  amènera  ses  wagons  à  rentrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éla- 
Uissemeots  pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonc- 
tion avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
narchaD dises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
particaliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
plus  de  I  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jus- 
qu'au lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertisse- 
B6Dt  spécial  donné  pa;*  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à 
lauleur  du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après 
l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  embrancliemeols 
aulorisés  par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranche- 
neals.  Ces  gardientj  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie  exploitant,  et 
les  frais  qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

Eocasde  difficulté,  il  sera  statué  parle  préfet,  la  ville  concessionnaire  en- 
tendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
natériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
Jessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plaints  de  la  compagnie  et  après  avoir  en- 
tendu le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension 
du  service  et  faire  supprimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  la  compagnie  ex)tioilaiiide  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
nalériel  sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe 
de  0^12  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  o^o4  par  tonne  et 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excé- 
dera I  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
Ints  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
^e  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation  soit  tenue  de  le»  opérer. 

DaoB  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'u»  règiemeDi  arrêté  par  l'admi- 
Bistration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  conpaignie'. 
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Tout  wagon  employé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  deyra  être  pajé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  do 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasse- 
raient le  maximum  de  3  5oo  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimensioDS 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  reyisé  par  l'administration,  de  manière  à  être  toujours  en 
rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  ou  de  départ  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation. 

6i.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée, 
comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles 
ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foucière, 
k  la  charge  de  la  compagnie. 

62.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation  établira, 
soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  do  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances,  pouriont  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce 
cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

63.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  enten- 
due, les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de 
l'armée  de  terre  ou  de  mer  libérés  du  service. 

64.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  radministration,  la  ville  con- 
cessionnaire et  la  compagnie  chargée  de  l'exploitation,  ou  entre  ces  deux  dcr- 
niètes,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  parle  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Haut-Rhin,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 


(r  1680) 


[  1 1  août  1866.  ] 

Concession  cTun  relais  de  mer  dans  Canse  de  Célino,  —  Décret. 

Art.  1*'.  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  concéder  à  la  prin- 
cesse Barctoc/it  le  relais  de  mer  à  provenir  de  rendiguementde 
Tanse  de  Célino,  situé  comnfune  de  Baden,  d'une  superficie  d'en- 
viron 63  hectares. 

a.  Cette  concession  sera  faite  moyennant  le  prix  de  1 1  088  francs 
et  aux  conditions  ordinaires  d'aliénation  des  biens  de  Tétat. 
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3.  Il  sera  établi  dans  le  goulet  de  cette  anse,  et  pour  le  sous- 
traire à  Faction  de  la  mer,  une  digue  de  clôture  insubmersible. 
Cette  digue  aura  a  mètres  de  largeur  au  sommet  et; s'élèvera 
d'un  mètre  au-dessus  du  niveau  des  plus  hautes  marées.  Les  talus 
serttnt  inclinés  à  3  mètres  de  base  pour  3  de  hauteur.  Le  talus 
extérieur  sera  défendu  par  un  perré  en  pierres. 

II.  La  digue  formera  un  chemin  public  pour  les  piétons  et  les 
bestiaux  ;  à  cet  égard,  elle  sera  raccordée  à  chacune  de  ses  extré- 
mités avec  le  rivage  de  l'anse  de  Baden  par  un  chemin  de  i".5o 
de  largeur  au  moins,  et  dont  la  pente  sera  au  plus  de  o^oi 
par  mètre.  Le  couronnement  de  la  digue  et  ses  chemins  de  rac- 
cordement avec  le  rivage  seront  entretenus  en  bon  état  de  via- 
bilité par  la  concessionnaire,  qui  devra  d'ailleurs  supporter  toutes 
les  servitudes  de  passage  pouvant  résulter  de  chemins  existant 
actuellement  dans  Tanse.  La  digue  sera  traversée  par  un  aque- 
duc d'un  quart  de  mètre  carré  au  moins  de  débouché,  dont  le 
radier  sera  au  niveau  des  basses  mers  de  vives  eaux  ordinaires, 
et  muni  d'une  vanne  pour  la  prise  de  l'eau  de  mer  et  pour  per- 
mettre au  besoin  l'écoulement  des  eaux  douces. 

5.  La  digue  et  toutes  ses  dépendances  seront  exécutées  dans  le 
délai  de  dix-huit  mois,  à  compter  de.  la  date  de  l'acte  de  con- 
cession. 

6.  Après  l'expiration  de  ce  délai,  un  ingénieur  ou  agent  des  ponts 
et  chaussées  désigné  par  le  préfet  constatera,  en  présence  de  la 
concessionnaire,  ou  elle  dûment  appelée,  si  les  travaux  ont  été 
effectués.  S'ils  ne  l'ont  pas  été,  l'administration  des  domaines  aura 
la  faculté,  soit  de  contraindre  la  concessionnaire  par  toutes  voies 
de  droit  à  les  exécuter?  soit  de  faire  prononcer  sa  déchéance.  La 
déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  fixée  par  l'ordonnance  du 
11  juin  1817  et  par  l'article  26  du  cahier  des  charges  pour  Talié- 
nation  des  biens  de  l'état,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  de- 
meure préalable  de  faire  les  travaux  ni  d'aucune  autre  formalité. 

En  cas  de  déchéance  prononcée  pour  inexécution  des  travaux, 
la  concessionnaire  sera  tenue  de  payer,  par  forme  de  dommages- 
intérêts,  une  somme  égale  au  quart  du  prix  principal  de  la  con- 
cession. 

7.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  prononcée  en  vertu  de  l'article 
26  du  cahier  des  charges  pour  défaut  de  payement  du  prix,  soit 
qu'elle  ait  lieu  pour  inexécution  des  travaux,  les  ouvrages  ou  tra- 
vaux qui  auront  été  commencés  appartiendront  à  l'état,  sans  qu'il 
soit  tenu  d'aucun  remboursemeni;  à  raison  de  ces  travaux  ou  ou- 
vrages, ni  pour  la  plus-value  qui  en  serait  résultée. 
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(K*  1681  ) 

[il  août  1866.] 

Construction  d'tm  pont  suspendu  sur  C Ailier,  —  Dëclaratkm 

'     d utilité  publique. 

Art.  1*'.  Est  déclarée  d*utilité  publiqae  i'e»écution  des  travaux 
de  oonstructioi)  d'un  pont  suspendu  suri'âiUier,  i&ù.  rempèacemefit 
du  bac  actuel,  enkreCMtel-de-^ieuYreetia^îârté>fiauteriire(Allierj, 
cooformément  au  plan  ci-annexé. 

a.  La  miseien  adjudication  des  travaux  fost  autoriaée  oonformé- 
ment  aux  clauses  et  conditioiis  du  oïdiier  des  charges,  ^alemeit 
annexé  au  iprésent  décaret. 

3.  Il  sera  pourvuaux  frais  de  GODBtnuclàoai'et  d'enlretsen  du^t 
au  va^jesa-z 

a"*  i)'un  péageiconeédé  par  adjudJiaitiDn publique^  dont  la  dmée 
sera  fixée  à  Tavance  par  le  préfet  dans  un  billet  cacheté  ; 

a**  De  souscriptions  volontaires  s^élerant  À  i3  000  francs; 

S**  D'«tne  allocation  votée  par  le  confieil-gé&éral  de  TAtiier  non- 
tant  ià  bf»  oeo  francs  ; 

A"*  D'une  subvenAion  de  :5Dooofna&cs  à. prendre  sur  les  fonds  du 
trésor. 

!x.  Le  cofncesBionnaire,  substitué  aux  droHl;  de  i'administfatfiOB, 
«conformément  à  Tartisle  63  de  la  loi  du  o  mai  i^iï>i.,.Berataatori8é 
à:acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropi!iatît>ii:pubU({ae,  les  in- 
meubleson  portioiiB  d'imnieubles  dont  roccupaiionisera  néoesod» 
pour  l'exécution  d^  travaux. 

5.  L^adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  A  compter  du  jour  où  lei>assage  du  pont  sera  livré  au  pubilc, 
et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication, 
Il  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  joint  au  présent 
décret. 
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(  N°  1682  ) 

•[  t8  août  1866.1 
Fixation  de  la  (imite  de  la  mer  à  ['embouchure  de  la  Brestc 

m 

{Seine- Inférieure)  »  —  Décret. 

i'  La  limite  de  la  mer  à  Tembouchure  de  la  Bresle  (Seine-Infé- 
rieure) est  fixée  aux  écluses  d'embouchure  du  canal  d'Eu  au  Tréport. 
Le  domaine  maritime  ainsi  délimité  comprend  le  port  du  Tréport 
avec  le  bassin  des  chasses  et  toutes  ses  autres  dépendances. 

2*  Les  droits  des  tiers  sont  expressément  réservés. 


(  N"  1683  ) 

[25  août  1866.] 

Établissement  d*un  canal  d'irrigation  à  dériver  de  la  Siagne  et  du 
Loup  et  à  diriger  vers  ta  ville  de  Cannes  (Alpes-Maritimes). 

1*  DÉCtIST  IMPÉKIAL. 

NApoléon,  etc. 

Art.  i**.  Est  appuoiivée  lu  convention  passée,  le  21  août  îB66, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  d'une  part,  le  maire  de  la  ville  de  Cannes  (Alpes-Mari- 
times), à  ce  dûment  autorisé  par  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, d'autre  part,  et' les  sieurs  llippolyte  Dussard,  Amédée 
Sellier  et  Frédéric  Marshall,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  an- 
glaise General  irrigation  and  waler  supply  Company  of  France  /t- 
mited^  d'autre  part,  ladite  convention  portant  concession,  pendant 
cinquante  ans  à  cette  compagnie,  et  à  perpétuité  ensuite  à  la  ville 
de  Cannes,  du  canal  d'irrigation  de  la  Siagne  et  du  Loup,  aux 
clauses  et  conditions  stipulées  tant  dans  cette  convention  que  dans 
le  cahier  des  charges  ci-'joint,  lesquels  seront  tous  deux  annexés  au 
présent  décret. 
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2.  Les  travaux  du  canal  de  la  Sîagoe  et  du  Loup  sont  déclarés 
d'utilité  publique;  en  conséquence,  la  compagnie  anglaise  ci- 
dessus  nommée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations 
qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de  la  loi  du  5  mal  i8ài. 

3.  Le  volume  d'eau  attribué  aux  concessionnaires  par  les  ar- 
ticles 5  et  6  du  cahier  des  charges  ci-annexé  n'est  réglé  qu'à  titre 
provisoire.  Il  sera  définitivement  fixé  par  un  décret  ultérieur, 
après  enquêtes  nouvelles  et  après  les  jaugeages  reconnus  néces- 
saires. 

A.  La  subvention  de  5ooooo  francs  stipulée  dans  la  conventicn 
ci-annexée  sera  imputée  sur  les  fonds  du  ministère  de  l'agricul- 
turd,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  chapitre  XI  du  budget 
extraordinaire  {Travaux  W amélioration  agricole). 


2*  CONVENTION 

L'an  i866^  le  21  août, 

Entre  le  minisire  de  Tagriculture,  da  commerce  et  des  travaux  publics^  agis- 
sant au  nom  de  Tétat,  sous  réserve  de  Tapprobation  des  présentes  par  décret 
de  l'empereur, 

D'une  part; 

M.  Méro^  maire  de  la  ville  de  Cannes,  chevalier  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur^  stipulant  au  nom  de  ladite  ville,  et  en  vertu  de  la  délibération 
du  conseil  municipal,  en  date  du  ao  avril  iS65, 

D'autre  part; 

Et  MM.  Hippolyte  Dussard^  Amédée  Sellier  et  Frédéric  Marshall,  agissant  au 
nom  et  comme  spécialement  délégués  par  la  compagnie  anglaise  dénommée 
General  irrigation  and  water  supply  Company  of  France  limited^  dont  les 
bureaux  sont  à  Paris,  n*>  3,  square  Clary,  et  ce,  en  vertu  de  la  délibération  du 
conseil  d'administration  de  ladite  compagnie,  en  date  du  5  juin  1866,  ci-an- 
nexée en  original  et  en  traduction,  le  tout  dûment  légalisé, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i""'.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, aa 
nom  de  l'état,  concède  à  la  ville  de  Cannes  et  à  la  compagnie  d'irrigalion,  qui 
l'acceptent,  un  canal  d'irrigation  à  dériver  de  la  Siagne,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  ci-unnexé. 

2.  Ce  canal  appartiendra  : 

Pendant  les  cinquante  premières  années  de  son  exploitation,  à  la  compagfli« 
d'irrigation  ; 
A  perpétuité,  après  ces  cinquante  premières  années,  à  la  ville  de  Cannes. 

3.  Tous  les  frais  à  faire  pour  l'établissement  du  canal,  à  quelque  titre  que  ce 
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soit;  seront  supportés  par  la  compagnie  d'irrigation  à  ses  risques  et  périls,  sans 
qu'elle  puisse  réclamer  de  la  ville  la  moindre  participation. 

Elle  supportera  également  seule,  pendant  les  cinquante  premières  années  de 
Texploitation  du  canal,  les  frais  d'administration,  d'entretien,  de  réparations, 
et  tons  ceux  généralement  quelconques  résultant  de  son  fonctionnement. 

Ces  frais  seront  à  la  charge  de  la  ville  après  cinquante  ans. 

4.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom 
de  l'état,  s'engage  à  payer  à  la  compagnie  d'irrigation,  à  titre  de  subvention» 
poar  l'établissement  du  canal  énoncé  à  l'article  i*',  la  somme  de  5ooooo  francs. 

Les  époques  des  payements  des  à-compte  successifs  et  du  solde  de  ladite 
subvention  seront  réglées  par  décisions  ministérielles. 

5.  La  compagnie  d'irrigation  percevra,  à  son  profit  exclusif, pendant  cinquante 
ans,  les  produits  du  canal,  redevances  ou  autres,  sous  quelque  forme  qu'ils  se 
pré^entent^ 

Les  redevances  qui  sera^'ent  souscrites  postérieurement  à  la  mise  en  exploi- 
tation du  canal  appartiendront  à  la  compagnie  pendant  cinquante  ans,  quelle  que 
soit  l'époque  de  la  souscription. 

Après  cinquante  ans,  les  produits  du  canal  appartiendront  à  la  ville  de  Cannes, 
et  la  compagnie  n'aura  plus  aucun  droit  de  propriété  ou  d'immixtion  dans  le 
canal;  elle  n'aura  aucune  indemnité  à  recevoir  de  la  ville  et  sera  en  même 
temps  déchargée  de  toutes  obligations. 

La  remise  du  canal  à  la  ville  s'effectuera  alors  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  chemins  de  fer  faisant  retour  à  l'état  à  la  fin  des  concessions.  ^ 

6.  L'eau  livrée  quotidiennement  à  U  ^iHe  pour  les  besoins  des  services  pu- 
blics sera  payée  2  francs  par  mètre  cube.  * 

7.  Pour  faciliter  à  la  compagnie  la  reconstitution  du  capital  employé  par  elle 
à  rétablissement  du  canal  et  à  la  distribution  d'eau  dans  la  commune,  la  ville 
de  Cannes  sera  tenue,  dès  que  la  compagnie  lui  en  fera  la  demande,  de  con- 
tracter au  crédit  foncier  de  France,  par  application  de  la  loi  du  6  juillet  1860, 
soit  pendant  la  construction  des  travaux,  soit  après  leur  achèvement,  un  ou  plu- 
sieurs emprunts  successifs  dont  l'intérêt,  l'amortissement  et  les  frais  ne  pourront 
dépasser  par  année  le  total  des  redevances  souscrites  par  les  usagers  de  l'eau, 
et  dont  la  durée  sera  calculée  sur  celle  des  redevances. 

Mais  toutes  les  redevances  ne  pourront  être  ainsi  capitalisées  ;  il  sera  réservé 
turleur  total  ane  somme  de  ^o  000  francs  par  année,  pour  parer  aux  frais  d'ad- 
ministration, d'entretien  et  autres. 

Le  montant  des  emprunts  sera  remis  à  la  compagnie,  sauf  si  ces  emprunts 
sont  contractés  avant  l'achèvement  dos  travaux,  auquel  cas  les  fonds  ne  pour- 
root  èlre  remis  à  la  compagnie  qu'après  cet  achèvement,  de  manière  à  ce  que 
lesdites  redevances  soient  dues  et  exigibles,  et  que  toutes  les  éventualités  d'exé- 
cution aient  complètement  disparu. 

Pour  assurer  le  service  des  emprunts,  les  redevances  devront  être  absolument 
disponibles,  et  la  vilhs  est  dès  aujourd'hui  substituée  à  la  compagnie  pour  per- 
'«▼oir,  pen.iant  le  temps  déterminé  par  la  compagnie  pour  la  durée  des  em- 
pniots,  tontes  lesdites  redevances  des  usagers  du  canal. 

La  ville  les  appliquera  d'abord  au  payement  des  annuités  des  emprunts  et 
•asttite  aux  dépenses  d'administration  et  d'entretien,  telles  que  ces  dcTnières 
Âmales  des  P,  et  Ch.  Lois ,  Déciœts,  —  tome  vi.  2G 
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sMrant  été '^léts  fihâqiie  a«Dée)p«r  U  campagnie,  i0trftnriil«i«iMdtts<%868 
par  elle.  Le  surplus  des  ledemMest^iii  «nealeMitAUrs  dispeurble  serait  nmis 
p«r  la  ^\k  àrla  oon^^me. 


.5"  AAHiUI  »B8  «HMIQBS. 


Art.  i""'.  La  eompa^me  s'engn^e.à  «xëcnte^,  à  ses  frais»  risques  st  péril«,  tous 
les  travaux  du  canal  à  dériver  de  la  Sia^ne  (Alpef-MaritUnes)  poorirrigatioo^ 
distribution  d'eau  dans  les  communes  et  mise  en  jeu  d'usines. 

2.  Ce  nouveau  canal  aura  son  origine  sur  la  rivière  «le  la  Siagne,  en  .amant 
de  TeflAbouchure  de  ila  Siagnole,  à  un  ^oiot  qui  sera  fixé  ultérieureaseoi  par 
Tadministralion  ^périeure  lors  de  la  présentation  du  projet  définitif. 

Il  se  compose  d'un  canal  principal  et  de  canaux  secondaires  desservant  tout 
ou  partie  des  territoires  des  commaoes  de  Saint^Céjairei  le  Tigoel,  Gabris, 
Grasse,  Mouans^  Mougins,  Cannes^  le  Gannet,  YaUftuiis  et  Antibas. 

Il  conoprendra  aussi  une  dérivation  de  la  Siagnole,  établie  de  manière  à  con- 
duire l'eau  de  ce  cours  d'eau  au-dessus  xie  la  prise  dans  la  Siagne. 

Enfin  il  sera  alimenté  par  une  dérivation  du  Loup,  ayant  son  origine  près  de 
Gourmes,  à  un  point  qui  sera  ultérieurement  fixé  par  l'admini«traUon,  et  rejoi- 
gnant le  canal  j)rlncipal  près  de  Grasse,  ^près  avoir  desservi  tout«u  pastie  des 
territoires  des  communes  du  Bar^  -de  Cbâleauneuf  et  de  Grasse. 

Le  canal  mère,  les  dérivations  et  les  canaux  secondaires  sont  %iirès  par  an 
trait  rouge  sur  le  flan  général,  qui  dem«ureca  «annexé  au  présent  cabier  dos 
charges. 

Le  tracé  du  canal  principal  et  des  caAaox  secondaires  seoa  fixé  4iltériear<e- 
ment  par  Vadministration,  lors  de  la  présentation  du  projet  définitif. 

Les  concessionnaires  seront  ienuSi  en  outre,  de  construire  «t  d'entretenir  â 
leurs  frais  tous  les  canaux  tertiaires  041  petites  rigoles  destinées  à  amener  les 
eaux  d'irrigation  en  tête  de  chaque  propriété  À  irriguer. 

3.  Le  canal  principal  devra  être  entièrement  terminé  «trais  en  état  xl'êtce ex- 
ploité dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  décret  de  concession^  sauf  le  cas 
de  force  majeure. 

La  compagnie  ne  sera  obligée  de  conmiencer  cfaafue  canal  secondaire  eu 
tertiaire  que  lorsque  les  souscriptions  pour  irrigations  à  faire  par  ce  canal  4od> 
neront  une  somme  de  redevances  au  moins  égalera  6  pour  100  d'un  capital  éva- 
lué comme  il  suit  :  8  francs  parmètre  courant  pour  un  oanal  secondaire,  3  frane^ 
par  mètre  courant  pour  un  canal  tertiaire. 

Les  travaux  d'un  canal  secondaire  ou  tertiaire,  une  fois  commencés,  devront 
être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans. 

Les  conduites  de  distribution  dans  la  ville  4e  Gannes  seront  immédîateneflt 
établies  de  façon  à  desservir  les  voies  fiuhliqaes  indiquées  d'accord  entMia 
ville  et  la  compagnie.  Pour  les  autres  voies  publiques  comprises  dans  le  pèn- 
roètre,  la  compagnie  ne  sera  tenue  à  établir  des  conduites  de  dtstcibution  qu'au- 
tant qu'il  lui  sera  fait  de  demandes  de  concessions  dont  le  produit  total  et  an- 
nuel représentera  un  quart  de  la  dépense  de  canalisation;  au4elà  de  ce  péri- 
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nètre^  et  jusqu'à  celai  de  l'octroi,  les  demaiittes'deiooDcesnMis  lletrodt  atteioUre 
]i»dhitx. tiers  dB;lanilÉ|peDie  de  eanàlisatioïk. 

.bB5i«aax^ée8tni606  à  la^flittailHitioii  daBs^la^yiUe  d«-6Biin68 'seront  tJontAiifces 
inBl!ro»«ièMtnrMra,isitttés:jnà:kSoc6a;im'airtr«  s^  la*rotlte  de'l&rasse/ie 
troisième  en  face  de  la  Groisette. 

CesTéfiOFVoiee  rief^roiit  tx)Mt6ftir!ei«aiablB,f.peiidfliyt(la'^itit,  mn  'rè'ttfme'd'au 

flMiaS  5,000  fOlètSMiCIllMBe. 

A  partir  des  réSBtroips  «l/alinefitation,  «èes^^eflax  MVflilt  8ffititt«è«s'datis  la 
Tille  au  moyen  ideUiyaiUbayant  IflSiiiiaieBftionfi  ftoffiBafttee4)«ava9sarfr.legeiivlce. 

La  coll^>agIlie  établira  4ie6.^boniesnfoaUiib6s  à  diskrikulien'iuteraiiltentean 
endroits  qui  seront  ultérieurement  indiqués  par  radminitlEBtion. 

Uur  nombre  est  fixé  à  quarante. 

Elle  établira  également  dâs.boucbesxi'firreiMige  et  d'iiuMmdie  dont  "toi nontee 
est  fixé  à  deux  cents. 

L'entretien  des  bornes-fontaines  et  des  bouabesd'ârrdsaga  «t  dMneeiidie>MBa 
moitié  à  la  cbarge  de  la  ^ille  et  moitié  à  la  charge  de  la  compagnie 

Le  puisage  aux  bouches  d'arrosage  est  formellement  interdit;  celui  >ajix 
bornes-fontaines  établies  comme  il  est  dit.au  part^graphe , précédent «era res- 
treint aux  usages  domestiques. 

£n  sus  des  bornes-fontaines  fixées  ci-dessus)  dix  fontaines  .monumentales 
ponrront  1&lre  élevées  par  l'administration  municipale,  et  à  ses  frais,  jur  las 
poiûts  qui  seront  ultérieurement  désignés. 

La  ville  s'interdit  la  faculté  de  céder  telles arlie  de  lfeauiaurnie<aux. fontaines 
monumentales,  dont  elle  pourra  seulement  disposer  pourrie  lavage  desiégautç^ 
des  urinoirs  et  vespasiennes,  et  l'arrosage  des  squares  et  jardins  publios. 

Le  puisage  y  sera  également  interdit  aux  particuliers. 

lîoutes'les  sourtes  doiit  peut  disposer' actuellement  la  ville  de  Cannes  devront 
Itreappliquées  exclusivement  au  nettoyage  des  égouts,  dès  que  la  compiS^gnie 
sera  en  mesure  de  fournir  1 000  mètres  cubes  d'eau  par  vingt-.quatre  heures. 

(A'^cfimpagiiie  e4t  aiktortélée''à  distribuer  les  eaux  du  puits  de  làPoux. 

■La  canalisation  verrantaiiituéHemetft  à  cette  distribution  sera  admise  à  faire 
partie  de  la  canalisation  définitive  après  qu'elle  aura  subi  les  modifications  qui 
Mnmt'TecofinaesDécessaTres,  ét'la  compagnie  prendra  À  sa  charge  les  dépenses 
«lUesfiiites'par  la' ville  de  Cannes  pour  l'exécution  de  cette  distribution  provi- 
soire. 

4*  A  dater  du  décret  de  concession,  la  compagnie  devra  soumettre  à  ï'admi- 
DistratioQ  supérieure,  dans  un  délai  de  trois  mois,  en  ae  conformant  aux  indica- 
tiaiie  des  articles'préeédents,  le  projet  définitif  ^f  général  des  travaux  à  exétu- 
ter  pottf'la^constniotion'du  «sanal  mère,  dont  les  travaux  doivent  être  terminés 
daas  le  délai  dé  deux  ansifixé  à  l'article  précèdent. 

Ces  projets  eoraprendront  : 

Un  plan  à  l'échelle  d'un  vingt'TBilfième,'sur  lequel  sera  indiqué' le  tracé  dudit 
kl  eidnsditB  canaux  eecond aires  ; 

.Un  profil  len  lMfg,>auifvant  l^axode^oesnliféairestanaux; 

Un  certain  nombre  de  profils  eu*trav«rs; 

Le  tableau  des  pentes  ; 

Les  dessins  des  principaux  ouvrages  d'art,  notamment  de  la  prise  d'eau 
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Enfio^  UD  devis  explicatif  des  ouvrages. 

Les  projets  des  canaax  secondaires  et  rigoles  d'arrosage  dans  les  territoires 
de  distribution  d'eau  dans  les  communes  pourront  être  exécutés  avec  la  seule 
approbation  du  préfet  du  département,  sur  le  rapport  de  Tingénieuren  chef  des 
ponts  et  chaussées. 

Toutefois,  si  l'exécution  des  travaux  devait  donner  lieu  à  des  acquisitions  de 
terrains  nécessitant  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  projets 
seraient  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics. 
.  La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans^  nivellements  et  de- 
vis qui  ont  été  dressés  aux  frais  de  l'état  ou  du  département,  sans  avoir  à  rem- 
bourser les  dépenses  faites. 

En  cours  d'exécution^  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifica- 
tions qu'elle  pourra  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  et  le  consentement  formel  de  l'au- 
torité qui  aura  approuvé  les  projets. 

5.  Le  volume  d'eau  à  dériver  de  la  Siagne  et  de  la  Siagnole  est  fixé  à  looo  li- 
tres par  seconde. 

Toutefois^  la  compagnie  devra  toujours  laisser  au  moins  3oo  litres  dans  le  lit 
de  la  Siagne. 

L'administration  se  réserve  le  droit  de  prélever  dans  le  département  du  Yar 
un  volume  d'eau  de  3oo  litres  par  seconde  sur  le  débit  de  la  Siagnole,  pour  eu 
faire  l'objet  d'une  concession  spéciale. 

6.  Le  volume  d'eau  à  dériver  du  Loup  est  fixé  à  900  litres  par  seconde.  Tou- 
tefois, la  compagnie,  devra  toujours  laisser  au  moins  3oo  litres  dans  le  lit  de 
cette  rivière. 

7.  Les  eaux  de  colature  et  versure  appartiendront  aux  concessionnaires^  qui 
en  disposeront  comme  bon  leur  semblera^  à  charge  toutefois  de  les  contenir  daos 
des  canaux  distincts  des  cours  d'eau  naturels. 

8.  La  compagnie  devra  construire  et  entretenir  à  ses  frais  des  ponts  dans  tous 
les  endroits  où,  par  suite  de  leurs  travaux^  les  communications  existantes  se 
trouveraient  interceptées. 

La  largeur  de  ces  ponts  sera  fixée  à  9  mètres  au  moins  entre  les  parapets, 
pour  les  routes  impériales^  pour  les  routes  départementales  et  pour  les  che- 
mins de  fer;  à  5  mètres  pour  les  chemins  de  grande  communication^  et  à 
i  mètres  pour  les  chemins  vicinaux. 

Ces  ponts  seront  en  maçonnerie  hydraulique. 

9.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes  et 
rampes,  sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  excéder  o"'^o3  par  mètre,  pour 
les  routes  impériales  et  départementales^  et  o^.oS  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administration  restera  libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente. 

10.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  impériales  et  départe- 
mentales ou  des  chemins  de  Ur  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  des  pro- 
jets approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  déparlement,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  cbaus- 
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sées  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements  des  che« 
fflins  TÎcinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins. 

II.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  Técoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  les  tra- 
vaux exécutés  par  elle. 

Les  aqueducs,  buses,  ponts-canaux  qui  seront  construits  à  cet  effet  seront  en 
maçonnerie  hydraulique  ou  en  fer. 

Elle  seratenue^  en  outre,  de  prendre  les  dispositions  qui  seront  prescrites  par 
l'administration  pour  arrêter  autant  que  possible  les  filtrations  d'eau  qui  pour- 
raient se  faire  à  trayers  le  canal,  et  empêcher  ces  filtrations  de  nuire  aux  par- 
ties basses  des  territoires. 

la.  Les  barrages,  déyersoirs  et  prises  d'eau  du  canal  seront  également  en 
maçonnerie  hydraulique  ou  en  fer. 

i3.  A  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  autres  che- 
mins publics,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  ou  de 
payer  tous  les  frajs  nécessaires  pour  que  les  communications  n'éprouvent  ni 
interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux.  A  cet  effet,  des  routes 
et  ponts  seront  construits,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout 
où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Ayant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingé- 
nieurs des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provisoires 
présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir- 
culation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  durée  de  l'exécution  de  ces  travaux  provisoires. 

i4>  Dans  le  cas  où  le  canal  ou  ses  branches  devraient  traverser  des  chemins 
de  fer,  les  acque ducs-siphons  qui  seront  construits  à  cet  effet  devront  être  éta- 
blis de  manière  à  he  jamais  interrompre  la  circulation  sur  lesdits  chemins  de 
fer. 

La  compagnie  sera  tenue,  en  outre,  de  se  conformer  à  toutes  les  dispositions 
qui  lui  seront  prescrites  par  l'autorité  administrative  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation du  chemin  de  fer  et  de  la  sûreté  du  passage. 

i5.  La  compagnie  pourra  employer,  dans  les  travaux  de  maçonnerie  dépen- 
dant de  son  entreprise,  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  travaux 
publics  de  la  localité. 

Toutefois,  les  vtêtes  de  yoûtes,  les  angles,  socles,  couronnements  et  extré- 
mités de  radiers  seront  en  pierre  de  taille  ou  tout  au  moins  en  moellons  de 
choix  proprement  taillés. 

16.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  canal  et  à  ses  dé- 
pendances et  aux  branches  principales,  ainsi  qu'au  rétablissenient  des  com- 
munications déplacées  ou  interrompues  et  des  nouveaux  lits  de  cours  d'eau, 
seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

Il  est  fait  toutefois  exception  pour  les  terrains  appartenant  à  la  ville  de 
Cannes,  cette  ville  en  concédant  à  la  compagnie  la  disposition  gratuite,  en 
tant  que  l'occupation  de  ces  terrains  serait  nécessaire  pour  l'établissement  des 
conduites,  réservoirs  et  dépendances. 

La  ville  de  Cannes  concède  à  la  compagnie  le  privilège  exclusif  d'établir 
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des  conduites  de  distributioa  d'eau  sur  ottsou&le  sol  doa^roes,  pla€CS|;Cbfti&iiis 
et  voies  publics  de  la  cominaDe  de  Gaoaes. 

Les  indemnités,  dues. pour  l'étahlissonent  des  rigoles  de  difitcibiUion  deseyBfti 
d^ftrrosage  ou  pour  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  lestoDdfiiateDDédiaireii 
à  titre  de  simple  senritnde,  seront  aussi  payées  par  là  com[|agmo»,  àiq^iles 
propriétaires  donneront,  dans  les  actes  définitifs  d'engagement,  làs^pduxoirs  né- 
cessaires pour  qu'elle  puisse  réclamer  en  leur.nom  rajpipUcaUoa>deJaJoi.dii 
29  ayril  1845. 

Les  indemnités  pour  occupation  temppraire.  ou,  détérioration.  deL  terrainâii 
pour  cbômagCy  modification,  ou  destruction  d'usines,  fkour,  tout  dommage  qpal? 
conque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  pajrées  p^.lacom{|^pie.. 

17.  L'entreprise  du  nouveaju  canal  et  de  toutes  ses  dépendances  étant  dé- 
clarée d'utilité  publique,  les  concessionnaires  sont  substitués  aux  droits  et  obli. 
gâtions  que  la  loi  du  3  mai  18^1  confère  à  ràdhainistratioo  pour  l'exécufion 
de^'tnvaux  publies*. 

Il»  jouiront  aussi,  povrla  construetion  et  rèntretièn  dû  eanaPet'dè  toutes 
ses  dépendances,  en  ce  qui  concerne  Tei traction,  lè  transport  et  le  dépôt  des 
terres  et'matéHaux',  des  privilèges  accordés  parles  lois  et  règlements  aux 
e«trepreneurrde  travaux  publics,  à  cbarge  par  eux  d'indemniser  à  l'amiable  les 
propriétaires,  et,  en  cas  de  non-accord,  d'après  lès  règlements  qui  seront 
^  afvités  pas  lO'CimMil'de'  préfecture^  sftnf  reeours  av  covseil^  d'état, 

ifti  La-compwgme  exéeutem*  lés  iravaux'par  dès  moyens  et  des-  agents  de 
soncboixj  mais  en  restant  souraisea»  contrôle  et  à-  la  surveillance  de  l'âdmi^ 
nistration. 

Pour  Les  trâvenx' de  eanaàisatioff  à  exécoterdansla  villis  de  Gâmnes)  aucun 
tiaffailde  tranehéie'nersera'faii  qu^apcès  avispnéalaiiiajdonBé  àuriadtBioifiirallioD 
luuiicipale^ 

L'ej^ution,  d0;  ces  ti»vanK:s»ra  aoumise  f  anctrèglaB^ia^posées  pap.i  lai  wilei  ai 
ses  entrepreneurs  de  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique. 

Reiidaakua anvJefiTépaïations du.paiFé  dAs^mea  efc placer»' néoosfiitéeai parles 
traxauxi  d«  laiCmunagoiA;sainuU  faites  <  pas^  eUoi  et  àt  seaifrai4»>  souSfJa»  sucTeilt* 
lance  des  agents  des  |)onlS;,et  clkauAséaireft  cei.qui  eonoerae  laigraB<^<^'^'^ 
de3  agents  de  laAviiie..en.ce.qui)CûnG£roe  Uvoirie..ui;baine.. 

La.comp^gfiie<esi  rej^ponsabla  det».  djODamag|ei6.réfiullaAt  de&i  conduites.  et>des 
travaux  qu'elle  aura  exécutés. 

19»  Mi*^^  l'adièïemfiat  total  desicavaux.con&ii;mt«  par  lajûoinpagnief.il  sera 
{Ifocédéfà,  leur.  récef|^a,pa(,un  oai^usieura  commissaires  que  radrainiâtnUÎAA 
désignera. 

Le  procès -verbal  du  ou  des  commissaires  désigpéane  serA.valable.qfi'aiir^ 
rbomolog^tion  par  l'administration  supérieure. 

La.compagnie  fera^faire  en  outre,  à  ses  frais,.ua  bornage  contradiotoire  et 
un  plan  cadastral  du  canal  entier  et  de  toutes  ses  brancbes  et.  dépendances. 

Elle  fera,  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoiremeotavec  l'admi- 
Bistration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducsi  et  autres  ou;rragesL  d'art  qui 
pourront  exister  à^cette  époque  sur  tout  le  parcours  du  canal:  ei..de.  sesdép^n» 
dances. 

Une  expédition  dûment  vérifiée  des  procèa- verbaux  de  bornage vdu.pUn.QA~ 


AOHT    lâMi. 


^ 


dasUftletidihl'fétotdascnpttf  serai défiosèe.aiis.fiiaiâ  de^la  eon^iagDie,  duos  les 
anhWfts  d«.  U^^féCectardiOfeda^  VaiaiiiistraAionT  dda  iifints  ei  ehaussée»; 

meot  eùtretenas  9Bt  bon^iétat. . 

Dans  la  saison  d'^acrosagei^  le  canal  sera  O0B«Uiiiiiftiii.aiiBieBté:  d»  manière 
à.poiiiFâr  fourok^atti  ptof^nétairars-  le&qaantiièi  dîeautpoor  lasfaetUes^iieaafioDt 
SjMfierit,.âaQfttt(uit«£Qiâ  dèpassaffjajitettpftéiéiiagits  Id^olame'COBeèiK. 

Il  devra  aussi  contenir  le  volume  d'eau  nécessaire  pour  assimr  j^bnutaoBt  et 
eatidcemeiit  ie  service  général  de  diatribiitiftBf  diaau  daaaies  commtia^a^  il'de- 
na4pMiv4Hi»  BO&amaiMi  déliUr  ^uioAidieBiremeat  swr  Ibt  t«rritBiro  (le*  fiaaaeftnii 
BÛDiiBttBto  dfir  iStooD»  mètuBS' ovbBt^  dfea»,  swt  lasquaW- /^tioo^  et  an  bw»— 
â«iM)^  deifiOAt  ô(c«  employés  aa»  usage»  auiBicipamw 

Lfei&édttB4'fi«ravafftieti»^  at»  fonmitires  d0s<  pBPti<îiili»rs-  ol, aias  bttoiftB  ém 
communes  voisines,  et  la  compagnie  aura  la  faculté  d'utiliser,  pour  cet  BjBiêt» 
U»  trB¥aiULesée£t(é6  piom;  la.  oaBuiMiae  do  Cansea.. 

U'éiat  dBditeaoal,  da  jses  bi-anDhB»  et  da<s«s  déf4mdaBce»  sara^  racoDoi 
annuellement,  et phtasoBveiit  ea. caa  d-m^eoee^  wi  d'accideal,.  pftf  i»  •»p(ltk> 
!ii8uvs^eoiflMiiis&aiBefr.v^0  déaigaararadminUicatiaff. 

Lfis^  Siaia  4'eiilitttt8BV  d'altaiftnlafiQB  «t  oeax  àa*  Fè(|^iM»ilioM^  s«iâ  onlnia»B% 
aaitQstGBWBdioaita&y  resteiABleaiaplélemant  à.la4c]iargerdot  (lOotassrafiftainrBi 

Pour  ce  qui  concoE&e  cet  eatxetien,  ceUe  aiimentatian  et  learéparatÂOBSj.ltes 
MBcasaîaBnaire»  daoïaAKeBA  saumia  au  caatrdla  oA'àilasiirvBiUaBGede  Fshdmi- 
nislratMB*. 

Si  le  caBal  noe  fois^aeiiavé  n'est  pas  eoQfllamma&t  eottetenv  e».  bon, état 
daastofitatsa  languevret  sas  dépendances,  el  9iiffisa«iraaBiiaymettlè'^.  ilysam 
laaiTii  d'oiBod-  et  à  la  didigasee-  deriraéBMBfatttKtteB  el  aux.  (fais  de»Q«w»a»Mi^ 
Mires,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  da  l'applkuitwfi  da&<  dà^positioB»  indûfaéfli 
c^annèa  duBftd'ajrtiola  22^ 

LainiMitaBt.de5»aviiAcafrlaitofl  sBtRa.raeouivfp' au.  moyen  dardlfi»  qaa*  («préfet 
rtBd  iSiaxéeutittresL 

21.  Si,  dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  du  déccefedfrconeaaaiovvlaieoniliagiyB 
DMsîaal  pas  miaareD  maisiiBa^  par  suite  dlinMffistnee  diBs^auaeriptMnft  d'asro- 
sagrioiiipAn  tauli  au^ta  motif^  dse  eommaneei;  le»  travaux  (julalle  têk  ehai^éa 
d'exécuter  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  comBaoBiOéSt  etla'Be]aidéQba«<dt 
piBia»ds(Mife«  at  saM«  quiiliy  aii  lieu  à.  attcune  laise  eoi  daiBeara  ni  notifieation 
fNkanyae^  do  tous  La»  dj^ailaqui  kii^s«ntcoBfieéaipa«  la  .fiiéaattt«<  caBDaawiiii 

22.  Faute  pftBla  Qoiii|>agaiat  d'avaic  aohavéli»  oamiblk  pRBCtpaL  duos  la  éèlai 
dadaax  an^^ fiiét pi«^ Tactida  3;,  fauta  pac  elle!  diobtempéfOB  au&  ré^oisitions 
([«îik y aaca liaïadje  lui  adr«aafiiBplu&tardL k l'effet deiairecofiAlntira  las  auiras 
eaiQuijqttftpttirittiBftt(néelaii*Ble&.b«aoia»des  popi^ia&a;  fawta<aufi8i  d'avoir 
mo^i  taa  dt^arsaa  obligaitioB&  q^i  luirSOBtimpooéat  pAr  le  préaaiitiealiier  de« 
charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  p(Nifvat&>  la-  coiitiBiiatiaB<  et  k 
IfafihévoflaeBt  das  tcamuz,  ciHnne;  à  roaLécatioa  de»  autroa  engAgeoiantapar 
eUa.cofttsaatéA,  au.  moyan  d^uiie  a<^iidi£atMn  ouv^atta:  sur  uaa  misa  à  pm  das 
oQviagas  déj^aséoutéfi,  daaBBatéfûi«xa|»^«vi8i(HUié9rat)despariias^duGaBal4déjA 
livrées  à  rexplaitation,  déductioa  fake  due  sub^efattoDftquftla  campagftie  pMOor- 
ttitadroivreeuM» 
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Celte  adjodicatîOD  sera  prononcée  an  profit  de  celui  des  nooTeanx  conce»- 
sionnaires  qni,  après  avoir  foami  un  cautionnement  dont  le  montant  sera  fixé 
par  le  ministre  de  ragricnlture^  du  commerce  et  des  travaiu  publies,  offrirai^  la 
plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjit- 
dication  aura  fixé. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudicatioB 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat^  la  compagnie  sera  définitivement  dé- 
chue de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  i^pprovi- 
sionnés  et  les  parties  du  canal  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à 
l'état. 

23<  Si  l'exploitation  du  canal  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en  par- 
tie, l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  des  conces- 
sionnaires, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  service. 

Su  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  les  conces- 
sionnaires n'ont  pas  valablement  justifié  qu'ils  sont  en  état  de  reprendre  et  de 
continuer  l'exploitation,  et  s^ils  ne  Tont  pas  effectivement  reprise,  la  déchéaDce 
pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Cette  déchéance  prononcée,  le  canal  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis 
en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

24.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être 
applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  les  con- 
cessionnaires n'auraient  pu  remplir  leurs  obligations  par  suite  de  circonstances 
de  force  majeure  régulièrement  constatées. 

L'obstruction,  par  des  tubercules,  des  tuyaux  établis  pour  la  distribution  de 
l'eau  dans  la  ville  de  Cannes  ser^  considérée  comme  cas  de  force  majeure; 
néanmoins,  la  compagnie  devra  remettre  à  ses  frais  les  conduits  en  bon  état 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

25.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  canal  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée  conformé^ 
ment  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitaiion  seront  assimilés  aux 
propriétés  bâties  dans  la  localité,  et  les  concessionnaires  devront  également 
payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

26.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que  la  compa* 
gnie  et  les  propriétaires  auront  été  entendus,  détermineront  les  mesures  et  les 
dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'emploi  et  la  distribution  des  eaux,  ainsi 
que  la  police  et  la  conservation  des  eaux  du  canal  dans  toute  sou  étendue  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

27.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  en  outre,  de  se  soumettre,  en  ce  qui 
'concerne  les  usines  qui  pourront  être  établies  sur  le  canal  et  ses  dérivations, 

à  tous  les  règlements  d'eau  que  l'administration  jugera  convenable  de  faire. 

Ces  usines  ne  pourront  d'ailleurs  être  construites  qu'après  avoir  obtenu  une 
autorisation  régulière  de  l'autorité  administrative,  conformément  aux  lois  et 
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règlements  qui  régissent  la  matière,  et  à  charge,  parles  concessionnaires»  de 
Déporter  aucun  dommage  aux  irrigations. 

28.  Pour  indemniser  les  concessionnaires  des  travaux  et  dépenses  qu'ils 
s'engagent  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'ils  en  rempliront  exactement  toutes  les  obligations,  il  leur  est  accordé, 
et  ce  à  dater  du  jour  où  le  canal  sera  reconnu  susceptible  d'être  mis  en  ex- 
ploitation, Tautorisation  de  percevoir  des  propriétaires  qui  voudront  profiter  du 
caDal  les  redevances  annuelles  telles  qu'elles  seront  établies  ci-après.   . 

L'eau  livrée  quotidiennement  pour  les  besoins  des  services  publics  sera 
payée  selon  la  convention  à  intervenir  entre  la  ville  et  la  compagnie. 

Pour  les  consommations  privées,  le  prix  de  l'eau  à  livrer  aux  particuliers 
sera  déterminé  par  les  tarifs  suivants,  lesquels  pourront  être  réduits  par  la 
compagnie. 

Tarif  du  prix  de  l'eau  et  du  prix  de  la  force  motrice. 


QriRTlTÊ  DE    LA   FOURNITURE    JOCRNÀLIÉRE  EH  LITRES  PAR  SECONDE 

OU  en  cberaux. 


0  litre  50  centilitres 

1  litre 

2  litres >». 

Au-dessus  de  2  litres  et  par  litre *.  . 

100  litres  par  seconde,  tombant  d'un  mètre  de  hauteur  (unité  de 
force) 

De  1  à  5  unités,  par  unité . 

De  5  à  10  unités,  par  unité 

De  10  à  20  unités,  par  unité 

De  20  à  30  unités,  par  unité 


PRIX 
par  ao. 


francs. 
40 

:o 

130 

to 

150 
150 
100 

80 

75 


Chaque  unité  de  force  sera  représentée  par  un  volume  d'eau  de  100  litres 
ptf  seconde,  tombant  d'une  hauteur  d'un  mètre. 

Au-dessus  de  3o  unités,  la  compagnie  traitera  de  gréa  gré,  sans  que  l'unité 
de  forme  puisse  dépasser  70  francs. 

11  ne  sera  pas  accordé  d'abonnement  inférieur  à  5o  centilitres. 

Il  ne  sera  pas  livré  de  force  motrice  inférieure  à  un  cheval. 
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Tarif  dwpptx  de  l'èaw  cPunemmiière  continue. 


iQVhittnÈ  9€  U^  BVimntUKE  WOARALlitE: 


lOflr  litves 

209  litres* 

500  litres , 

1  mètre  cube •  . 

2  mètres  cafoes  à  45  francs 

5  mètres  cattes  à  4o  francs.  ...... 

10  mètres  cabes  à  35  francs 

20  mètres  cubes  A  30  francs 

35  métrés  cnbes  à  29  francs 

50  mètres  cubes  à  20  francs 

Chaque  mètre  cube  en  plus,  20  francs. 


NHL 

paru. 


20 

30 

40 

50 

90 

200 

750 

600 

875 

LOO0 


fi 


Il  ne  sera  pas  accotifi  d'abuonemeiit  jaugé  inférieur  à  25o  litres  d'eaa. 

L'abonnement  de  cent  litres  par  appartement  ne  peut  être  concédé  'qu'àrobi* 
net  libre  et  pour  les  besoins  exclusifs  du  ménage. 

Le  premier  mètre  cube  ne  comportera  pas  d'autres  divisions  que  celles  iodi 
quées  ci-dessus. 

Au  delà  |['u9  mètre  cube,  il  ne  sera  pas  admis  d'augmentation  |^ur 
quantités  inférieures  à  un  mètre  cube. 

Bases  pour  fixer  les  abonnements  aux  eaux,  pftr  «stimatMn  et  sou 

Jaugeage, 


DÉPENSE  PAIi  JOUR. 

Par  personne  domiciliée 30  litres. 

Par  oumer..  ...........  ....  « .« ^ 

Par  cheval ^ 

Par  vache ....... 4""^ 

Par  voiture  à  deux  roues.  .  .  .  , .,.-  4<* 

Par  voiture  àtt^atee  roues.  (f<>  de^luaifr)..  .  .  ......  ..  ..'.  ...  801 

Par  voiture  à  qgoatre  rooes  (%?  dA^loua^er)...  .  . ...  4a> 

Par  mètre  carré  d'allée,  cour  et  jardin 3 

Par  boutique i5o 

DÉPENSE  d'eau  PAR  MINUTE    PAR  FORCE  DE  CHEVAL-VAPEUR. 

i*"  Machine  à  haute  pression o  lit.  5o  cent 

2<>  Machine  à  détente  et  condensation 10 

3<>  Machine  à  basse  pression 20 


MOix  i8€£u  3^ 


PRIX  A   FORFAIT. 

Ifflf  UMn»  .»•.>.  •••••<■.••>•!•    ••■•■•■«••    m,   ,    •    •<•'.•.••.  ^•••,  .    .    «.       W;.I02 

Ce  Brix  sera  calculé  sur  uoe  mûjeDDO  d'un  baia  etdeoûi  pas-joiir  et.p«  bti- 
SNira.  affectée.  taBt  au  serrice  sur  plaça  (](«'aii.6ervi<!0iÀ  danioilav 

Sauf  ce  (lui  coDcenie  le&  eaux,  péiâodûiues  d'li:rigaliaDi.6tJesfoniQB>jD»tne«a>i 
les  cooTentioDS  à  iolerveoir  entre  la  compagAia.etie8ialM>Baé8.SArofli.n^digèfifi: 
tonfanDément  aa  règlement  en  Tigueui  à..£a£is  ati  annexé.  ajL  décret  impitrial 
do  a  octobre  1860^  lequel  a  été  approavé.par  IfadauBifitratiAo.  muni£ipaJid,.siu:i 
b-proposition  de  la  compagnie.. 

ToolefoiSj,  le  droit  à  ririigation  ou.  à  TusagiO  domeetiiiue  dft  l'eau,  et  à  la  pp9n> 
ttssioD. d'une  force  motrice  dcTajit  suiyre. l'immeubia  ea.queLfUA.mniii>  qf^'ah 
fisse,  U.comp^gjQie  peurca.  sti{|aLer  uDe.ducée^daxciuiypaiite  aa8.ppu«lea.abeii^ 
mnents* 

Les  [irepriétés  auxqiielle&^s'appliqparaJ'usage  d£  U«Au.JSierQui.désigjBèeftidanft> 
hs  actes  d'engagements. 

7^  Les  redeyaocea  dues  pac  lus.  pcopiiétaires  et.usioiexa  pour  uaag^  des 
«tt  seront  payables  par  douzièmes^, comme  en.  maXièie.  de.  eoDlributioos. pud- 
iques. 

hs  rôlea  seront  dreesé^i  cbaquje,aiinÂe  g^.Ja.oom(|agpifl.atreodiia.6xécutAines 
iv  oa  arrêté  préfectoraL 

U  rtcouTreoifiot.  des  taxes  sera,  fait  par  un  receveur  désigné  par  la  comt- 
Hfinie. 

3o.  Pour  les  eaux  municipales  et  domestiques  à  distribuer  dans  la^.com- 
Mne  de  Cannes,  Tinterruption  momentanée  de  l'arriTée  de  Teau  dans  las. ré»- 
Mnoics,  pio]Renant.  des  réparatiûos,  sera,  considéréie  comme  cas  de.  force  mn- 
JHn,  ne  dounaoL  lieu,  à  l'exercice  d'aucun  recours  coutxe. la. compagnie... 

Si  cependant. ces  trâ.yaux.  de.  réparations. s'opposaient  à-L'aliiDentatiou.  desi 
^Mues-fontaines  pendant  plus  de.  cinq  jpurs  consécutifs,. la  compagnie  sexaii.. 
^tilce  d'iodemuité,  passible  d!une  retenue  égale  au  prix  de  l'eau  q^i  aurait 

être  fournie  pendant  tout  le»,  temps  q^  excàderaiCinqt  jours. 

Les  cinq,  jours  de  délai  commenceraient  à. courir  du. moment  où  il  aur«iit 
^  donné,  par  écfit,  airis  par  l'adminisfxaUoo,  muoicipaiLe..  aii;  représentant.  d<^ 
hcojDjiagjiie^ à. Cannes» de  riiiierruptloa pAuvant  douiUE.lieu. â.uneretenuA.. 

3<.  Les  engagements  définitifs  des>pcopriiétai£es  pour  usage. d£s  eaux.ser/UMt. 
^oés  dans  la  forme  qui  sera  arrêtée  par  le  ministre  de  ragficuituce^  du^ 
CMBnerce.  et  des  travaux  publias,  .suc. la. proposition  dja.la.compa^e<»  en.ajaot 
%^d,  autant  qpe  potssible,.  aux.  conditions  auxquelles  loftengpgfsmfints.proxi-* 
ittes  des  propriétaires  ont  été  reçus ^ 

32.  L'insul&sance  temporaire  des  eaux  et  la  suspension  temporaire  du.  ser- 
vice, dues  à  des  afittideota  ou  .à.  la  fflorce  majeuce^^eront  constatées  pac  Tadaii- 
listcation. 

Si,  en  temps  d'étiage»  le  volumn  d'ioau  fourni  p^r  la  Siag;pa  se  trouvait.  in«- 
firitor  à  celui  qui  est  spécifié,  dans  l'article  5^  Ies<  quantités  attribuées  aux 
Mgers  pourraient  être  temporairement  réduites  dans  la.  même,  propudion 
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que  le  volume  total,  et  les  redevances  ne.  subiraient  pour  cela  aucuDe  dimi- 
nution. 

Il  n'y  aura  pas  non  plus  lieu  à  une  diminution  dans  la  redevance  pour  les 
eaux  périodiques  ou  continues  en  cas  de  suspension  temporaire  absolue  résol- 
tant  de  circonstance  de  force  majeure. 

Toutefois^  si  l'insuffisance  ou  la  suspension  temporaire  absolue  des  eanx  pé- 
riodiques ou  continues  durait  plus  de  treiite  jours  consécutifs,  en  dehors  des 
temps  d'étiage,  il  serait  fait^  pour  toute  indemnité,  une  remise  proportiooDelle 
sur  le  montant  de  la  redevance  annuelle. 

Cette  remise  serait  calculée,  pour  les  eaux  périodiques,  en  cousidéraot  le 
tarif  annuel  comme  ne  s'appliquant  qu'à  six  mois  et  demi  d'arrosage. 

Si  la  suspension  absolue  des  eaux  périodiques  durait  deux  mois  coDsècotif:> 
entre  le  i"'  mai  et  le  i*""  septembre,  il  serait  fait  remise  de  la  redevance  en- 
tière de  Tannée,  sans  que  les  concessionnaires  puissent  être  tenus  à  aacuDe 
autre  indemnité  ou  dédommagement  quelconque  envers  les  propriétaires. 

En  cas  de  diminution  ou  de  suspension  temporaire  dans  le  service  des  eaox 
des  usines,  il  sera  accordé  aux  propriétaires  ou  fermiers  de  ces  usines  noe 
réduction  de  o^75  par  jour  pour  la  suppression  de  chaque  unité  de  force, 
représentée  par  un  volume  d'eau  de  100  litres  par  seconde^  tombant  d'une 
hauteur  de  i  mètre,  lorsque  cette  diminution  ou  suspension  aura  été  régaliè- 
rement  constatée. 

Les  concessionnaires  auront  toutefois  la  faculté  de  mettre  le  canal  en  cbô-  j 
mage  trente  jours  par  an  en  dehors  de  la  saison  d'irrigation^  sans  que  les  pro* 
priétaires  ou  fermiers  d'usines  puissent  prétendre  pour  ce  fait  à  aucun  dédom- 
magement ni  à  aucune  diminution  dans  la  redevance. 

Ce  chômage  aura  lieu  du  i5  octobre  au  i5  novembre  ou  du  i5  février  au 
i5  mars. 

33.  Les  travaux  à  faire  pour  la  fuite  des  eaux  employées  aux  irrigations,  à 
l'agrément  ou  à  la  mise  en  jeu  des  usines  seront  à  la  charge  des  concession^ 
naires  ;  mais  les  dommages  de  toutes  sortes  qui  pourront  résulter  de  l'emploi 
même  de  ces  eaux  resteront  à  la  charge  des  usines. 

34.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  conslruc* 
tiou  de  routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de  cbe- 
mins  de  fer  qui  traverseraient  le  canal  qui  fait  l'objet  de  la  présente  conces* 
sion,  les  concessionnaires  ne  pourront  mettre  aucun  obstacle  à  ces  travaux; 
mais  toutes  les  précautions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  empê- 
chement à  la  construction  ou  au  service  dudit  canal,  ni  aucuns  frais  poor  les 
concessionnaires. 

35.  Les  agents  et  gardes  que  les  concessionnaires  établiront,  soit  pour  opérer 
la  perception  des  droits,  soit  pour  *la  surveillance  ou  la  police  du  canal  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas, 
assimilés  aux  gardes  champêtres. 

36.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais 
de  contrôle  de  l'exploitation  dus  aux  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  seront  supportés  par  les  concessionnaires. 

Ces  frais  seront  payés  d'après  les  règlements  qui  en  seront  faits  par  le  préfei, 
conformément  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  matière. 
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37.  La  compagoie  sera  tenue  de  faire  élection  de  domicile  à  Cannes  et  de 
faire  choix  d*nn  agent  résidant  dais  cette  TÎIle^  chargé  de  recevoir,  au  nom 
4e  la  compagnie,  les  signiGcatioos,  notifications  ou  réquisitions^  et  d'y  re- 
fondre; et^  dans  le  cas  de  non-élection^  toute  notification  à  elle  adressée  sera 
valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  des  Alpes- 
laritimes. 

38.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  concessionnaires  et  l'admi- 
listration  au  sujet  de  Texécution  et  de  Tinterprétalion  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecl:ure  du  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes^  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

39.  Avant  le  décret  de  concession,  la  compagnie  devra  verser  à  la  caisse 
des  consignations  on  au  ministère  des  finances,  et  à  titre  de  cautionnement, 
me  inscription  de  rente  française  3  p.  100  de  S.ooo  francs  de  renies. 

Ce  cautionnement  sera  restitué  à  la  compagnie  par  tiers  et  proportionnelle - 
Bcot  àTavancement  des  travaux  du  canal  principal. 


(r  1684) 

i    1 25  août  1866.1 

Répartition,  par  chapitres,  des  suppléments  de  crédits 
.  de  V exercice  1866.—  {Extrait  de  décret.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  finances;  ^ 

Tu  l'article  1"  du  sénatus-consulte  du  01  décembre  1861  ; 

Vq  les  lois  du  8  juillet  i865,  portant  fixation  du  budget  ordinaire 
(«tda  budget  extraordinaire  do  l'exercice  1866; 

Vu  notre  décret  du  28  octobre  suivant,  portant  répartition,  par 
[diapitres,  des  crédits  de  ces  budgets  ; 

Va  la  loi  du  18  juillet  1866,  sur  les  suppléments  de  crédits  dudit 
aercicei866; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


S 


•r 


—  Budget  ordinaire. 


Art.  l«^  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  à  nosmiilistres  pour 
le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1866,  par  l'article  1"  de  la  loi  du 
)8  juillet  1866,  et  montant  &  la  somme  totale  de  8  5M  967^*  58% 
«ont  répartis,  par  chapitres,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 


4oo 
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Sa.  —  BUDGET  SES  DifiENABS  SUR  lEaflOXURGfiS  .SVJÊCIikUS. 

a.  Les  6trpif)ffèiiients  de  créiltts  £^ectës  aux  dépenses  sur  iwi 
sources  spéciales  deVexercice  1B66  et  montant,  d^s^près  VartiolJ 
de  la  loi  précitée/ à  la  somme  de  8000  francs,  sont  répartie;,  |i^ 
ch^îtres,  conformément  À.liétat.B. 

.5  <2.  —   BOAfiCT  fXTiUQMaiSAiRE.  j 

5.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts  à  nos  ministres  poor 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  iBfifii,  pair  Par  ticle  7jyieki 
loi,  et  montant  &  la  somme  de  77o68ft9/r"*2S%  dcn^nant 
par  clm>iJtEe4i,iC0ii£6rmémfiat.À  rétat  Guet-^anBcné. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

État  A.  —  État  général,  par  chapitres,  des  suppléments  de  crédits 

pour  r exercice  1866. 
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renferme  plusieurs  dispositions  relatives  aux  routes  départemen- 
tales, et  sur  lesquelles  j*ai  à  vous  adresser  quelques  instructions. 

L'article  i*'  de  cette  loi  porte  que,  désornnais,  les  conseils  géné- 
raux statueront  définitivement  sur  le  classement  et  la  direction, 
ainsi  que  sur  le  déclassement  des  routes  départementales,  lorsque 
le  tracé  ne  se  prolonge  pas  sur  le  territoire  d'un  autre  départe- 
ment. Ils  statueront  également  sur  les  projets,  plans  et  devis  des 
travaux  à  exécuter  pour  la  construction,  la  rectification  ou  Ten- 
tretien  des  routes  départementales,  le  tout  sauf  Texécution  des 
lois  et  règlements  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Je  ferai  d'abord  observer  que,  si  la  route  à  classer  ou  la  direc- 
tion à  déterminer  se  prolonge  sur  le  territoire  d'un  autre  départe- 
ment, soit  par  une  voie  de  communication  du  même  ordre,  soit 
par  un  chemin  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun, 
le  conseil  général  n'est  pas  compétent  pour  statuer  définitivement. 
Il  en  est  de  môme  en  ce  qui  concerne  les  projets  de  rectifications 
qui,  devant  s'étendre  sur  les  territoires  de  deux  départements  li- 
mitrophes, impliquent  un  changement  de  direction  intéressant  à 
la  fois  ces  deux  départements. 

Le  conseil  général  n'est  pas  non  plus  compétent  pour  prononcer 
définitivement  le  déclassement  des  routes  qui  se  prolongent  sur 
le  territoire  d'un  autre  département,  soit  par  une  route  départe- 
mentale, soit  par  un  chemin  de  grande  communication  ou  dlnté- 
rét  commun. 

Dans  ces  différents  cas,  le  conseil  général  se  bornera  à  délibérer 
comme  sous  le  régime  delà  loi  du  lo  mai  i838,  et  l'opération  res- 
tera subordonnée  à  un  décret  pour  l'émission  duquel  vous  aurez  à 
m'adresser  le  dossier  de  chaque  affaire. 

A  l'égard  des  classements  qui  n'intéressent  qu'un  département, 
deux  hypothèses  peuvent  être  prévues  :  dans  la  première,  on  fera 
simplement  passer  du  domaine  de  la  petite  voirie  dans  celui  de  la 
grande  voirie  des  chemins  déjà  établis,  qui  n'exigeront  aucune 
acquisition  de  terrain  pour  leur  élargissement  ou  leur  améliora- 
tion; dans  la  seconde,  la  voie  classée  devra  être  ouverte  ou  rec- 
tifiée, et  il  faudra  procéder  à  des  expropriations. 

J'ai  examiné,  de  concert  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
quelles  seront  les  formalités  à  remplir  dans  l'une  et  l'autre  hypo- 
thèse, préalablement  à  la  décision  du  conseil  général.  Il  nous  a  paru 
que  le  classement  d'une  route  est  une  mesure  trop  importante, 
eu  égard  aux  intérêts  qui  s'y  rattachent,  pour  qu'il  soit  possible  de 
le  voter  sans  appeler  d'abord  les  intéressés  à  présenter  leurs  ob- 
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servations.  D'ailleurs,  rien  n'autorisée  croire  que,  sous  ce  rapport, 
la  loi  du  ao  mars  i855  ait  été  abrogée.  Il  conviendra  donc  de  pro- 
céder à  une  enquête  d'utilité  publique,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  l'ordonnance  du  18  février  i83/i,  aussi  bien  pour  les 
classements  ne  nécessitant  aucune  acquisition  de  terrain  que  pour 
ceux  qui  en  exigeront.  Seulement  dans  le  premier  cas,  l'enquête 
servira  simplement  à  constater,  aux  yeux  du  conseil  général,  l'uti- 
lité et  l'opportunité  de  la  mesure  ;/tandis  que,  dans  le  second,  elle 
aura,  en  outre,  pour  effet  deme  mettre  à  même  de  provoquer  le  décret 
sans  lequel  il  ne  serait  pas  possible  au  département  de  poursuivre 
les  expropriations*  Vous  voudrez  donc  bien,  dans  ce  dernier  cas, 
ra'adresser  les  pièces  de  l'affaire. 

L'enquête  devra  également  avoir  lieu  lorsqu'il  s'agira  d'un  dé- 
classement. Il  importe,  en  effet,  que  les  localités  en  possession  de 
la  route  soient  mises  à  même  de  présenter  leurs  contredits  avant 
que  le  conseil  général  prenne  une  résolution  définitive. 

Quant  aux  projets  de  construction,  de  modification  ou  de  tous 
autres  travaux  &  exécuter  sur  les  routes  départementales,  leur  ap- 
probation sera  prononcée  par  le- conseil  général  sans  information 
préalable,  sauf  à  procéder,  pour  les  rectifications  qui  exigeront  des 
acquisitions  de  terrain,  à  Tenquête  du  titre  V  de  la  loi  du  3  mal 
18/ii.  Ici  encore,  vous  voudrez  bien  m'envoyer  les  pièces  des 
affaires  pour  lesquelles  il  sera  nécessaire  de  recourir  à  une  décla- 
ratiou  d'utilité  publique. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  monsieur  le  préfet,  que  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  n'est  pas  seulement  nécessaire  pour  vaincre 
la  résistance  des  propriétaires  opposants;  elle  l'est  encore  pour 
obtenir  la  franchise  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sti- 
pulée par  l'article  58  de  la  loi  du  3  mai  i8ûi,  cette fnaiBchise  pou- 
vant être  refusée  aux  départements  lorsque  les  acquisitions  n'ont 
pas  lieu  après  l'accomplissement  des  formalités  prévues  par  la  loi 
précitée. 

J'ajoute  que,  pour  tous  les  projets  de  classement,  de  construction 
ou  de  rectification  des  routes  situées  dans  la  zone  des  servitudes 
militaires,  il, conviendra  de  satisfaire  aux  prescriptions  du  décret 
du  16  août  i853,  la  nouvelle  loi  n'ayant  apporté  aucune  modifica- 
tion aux  règlements  ^relatifs  aux  travaux  mixtes. 

Le  conseil  général  et  vous-même,  monsieur  le  préfet,  conserve- 
rez, bien  entendu,  la  faculté  de  consulter  l'administration  supé- 
rieure sur  les  questions  et  les  projets  de  toute  nature  intéressant 
le  département.  De  leur  côté,  MM.  les  ingénieurs  ne  perdront  pas 
de  vue  qu'en  les  affranchissant  du  contrôle  de  l'administration  supé- 
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rieure;  la  novreVIe  loi  lenrim  pose  uiseplag  grande  part  do'respOB^ 
sabUrté.  Sans  doute,  le  savoir,  Pexpérience^etîe  se&thnent  dir  de- 
Toir^  dont  MM.  les  iiagénfeors»  ont  donné  et  donnent  constamment 
tant  die  preuves,  les  maintiéndh>nt  ton.foiirsrà  là  hauteur  de  leur 
Hrission.  Cependant,  if  ne  faudrait  pasr,  dans  le^  but  unique  d'ùceé- 
lèter  rînstrnction  d'une  affaire,  négliger  d'obtenir  la  garantie  que 
présenté  rexamenr  d'une  questîon  délicate;  on  d'un  projet  impor- 
tant par  le  couseil  général  dès  ponts  et*  cllaussées  et  radministra* 
tion  centrale.  Il  n'est  pas  possible,  vous  !è  comprendrez',  de  donner 
à  ce  sujet  d'indications  préci^s.  Je  vous  laisse  le  soin  d'apprécier, 
dé' concert  avec  M.  Pingénieur  en  chef,  dans  queiscas  il  convieir- 
dra,  sans  méconnaître  le  vœu  de  la  loi,  de  réclamer  exceptionnel- 
lôment  un  examen  d'un  degré  supérieur. 

Enfin,  j'iàppellerai  particulièrement  votre  attention,  monsieur 
le  préfet,  sur  rartîclé  3  delà  aonvellfe  loi,  qui  réserve  à  l'admi- 
nistration le  droit  de  provoquer,  dans  un  délai  dé  deux  moi^,  à 
partir  de  la  clôture  de*  la  session,  Tâfinulatron  des  délibérations 
dvconseit  général  qui  seraient  entachées  d'excès  de  pouvoirs,  m 
qui  vl'oleraient  une*  dfisposition  deJa  loi  ou*  d'un  règlement  d'ad- 
mii!iîstratlon  publique:  Vous  voudrez'  bien,  pour  que  je  puisse 
exercer  ce  contrôle  ent^mps  utile,  m'adreaser,  immédiatement 
après  la  session,  copie  des  délibérations  du  conseil  général. 

Veoilliez  m'aceuser  réceptînn  de  la  présente  circulaire,  dent 
j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  du  service  ordinaire. 

Recevez^  monsieurle  préfet,  TisLssurance  dema  consfdératiOK la 

pltiS'dîistiÉrguée. 

Le'fnmistne  ë»  Ca§r\cuUure^^  du  eammurce 

et  desx  travamp.  ptMcs^ 

•  *  AiKUiAArD  BIÊBIG. 


(r  1686.) 


[i3  août  1866.] 

Police  de  la  pèche.— Attribution  aux  agents  d^tmepartdes  amendes. 

ciiiGiiftAiB«  ir  36<  (*), 

Monsieur  le  préfet,,  mon  admîoiJsitrajtioQ  a  été  cjonsultée.aju  snjet 
deJ'époque  à  partir  de  laquelle  dûLventêtre  mises  en  videur  les 

(*)  Les  circulaires  d"*  26  et  27  sont  étrangères  au  serrice  des  ponts  etcbaassées. 
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dispositions  du  décret  rendu  le  2  décembre  dernier,  pourTexéeiH 
tion  ^  l'article  lo,  S  3,  de  la  leîda  3i  mai  i865,  sur  la  pôehé,  qui 
attribue  une  gratification  aux  agents  rédacteurs  des  prceès-ver- 
baBx  ayant  pour  objet  de  constater  les  délits. 

r^i  examiné  cette  question  a^ec  M.  le  ministre  des  finances  et 
elle  a  paru  devoir  être  résolue  comme  il  suit  : 

Le  droit  à  la  rémunération  prévue  par  la  loi  du  5i  mai  s'ouvrant 
seulement  par  le  fait  de  la  constatation  du  délit,  c'est  la  date  des 
procès-verbaux  dressés  contre  les  délinquants  qui  doit  servir  à  dé* 
terminer  le  point  de  départ  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  et  du 
décret.  La  gratification  ne  sera  acquise,  en  conséquence,  que  pour 
les  amendes  recouvrées  à  Toccasion  de  délits  constatés  postérieu- 
rement à  la  promulgation  de  ia  loi  du  5i  mai  i805. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire^ 
dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  Fassurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Ijc  ministre  de  CagricuUnre^  du  commerce 

et  des  travaux  pubiics^ 

Signé  Armand  BËHia 

(r  1687) 

[  i*'  septembre  1S66.  ] 

Cot^réie  et  surveillance  des.  chemins  de  fer.  -*•  Tenue' des  bureaux 
des  ianqéniemrSy  inspecteurs  et  commissaires. 

GIBCULAIRE  N"  3o  (*). 

Monsieur  le  préfet,  la  tenue  des  bureaux  des  ingénieurs,  des 
inspecteurs  de  rexploîtation  commerciale  et  des  commissaires  de 
surveillance  administrative  préposés  au  contrôle  des  chemins  de 
fer,  n'a  pas  fait  l'objet,  jusqu'à  présent,  d'une  organisation  uni- 
forme. Plusieurs  chefs  de  service  ont  proposé  d'appliquer  à  ces 
bureaux  quelques-unes  des  prescriptions  du  règlement  du  a8  juil- 
let i85asur  la  tenue  des  bureaux  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées; mais  il  y  avait  un  choix  à  faire  dans  ces  prescriptions,  et  il 

(*)  La  circulaire  n*  29  est  étrangère  au  service  des  ponts  et  chaussées. 
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pouvait  se  rencontrer  des  lacunes  à  combler  et  des  modificatiODS  à 
introduire;  il  fallait,  en  outre,  éviter  de  statuer  isolément  pour  ne 
pas  créer  des  différences  entre  des  services  placés  dans  des  condi- 
tions identiques.  J'ai  chargé,  pour  ces  motifs,  une  commission  spé- 
ciate  d-étudier  les  diverses  systèmes  actuellement  en  usage  dans 
les  services  de  contrôle  de  chemins  de  fer,  et  de  rechercher  les 

> 

mesures  qui  pourraient  être  utilement  adoptées.  J'ai  fait  moi-même 
un  examen  attentif  de  la  question,  et  je  vais  indiquer  ci^aprèsles 
règles  qu'il  conviendra  de  suivre  à  l'avenir. 

1"  BUREAUX   DES   INGÉNIEURS. 

Les  services  do  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sont 
placés  sous  des  conditions  particulières  qui  ne  permettent  pas  de 
leur  appliquer  indistinctement  toutes  les  prescriptions  de  Tinstruc- 
tion  du  aS  juillet  180-2,  concernant  les  bureaux  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées.  On  ne  saurait  mieux  faire,  toutefois,  que  de 
s'en  tenir,  dans  la  plupart  des  cas,  aux  dispositions  de  cette  in- 
struction, sauf  à  opérer  les  changements  commandés  parla  nature 
du  service. 

Il  devra  exister,  dans  chaque  bureau  d'ingénieur  des  poûts  et 
chaussées  ou  des  mines,  un  registre  d'ordre  A,  conforme,  pour  les 
ingénieurs  en  chef,  au  modèle  n"  i ,  et  pour  les  ingénieurs  ordi- 
naires, au  modèle  n°  10,  annexés àilnstruction  du  38  juillet  iSôs. 
Ce  registre,  indispensable  pour  la  régularité  des  écritures,  existe 
déjà  dans  plusieurs  services  de  contrôle;  mais  il  a  été  quelquefois 
subdivisé  en  deux,  l'un  pour  l'entrée,  l'autre  pour  la  sortie  des 
affaires.  Cette  complication  est  peu  utile. 

La  circulaire  du  98  juillet  i85a  ne  détermine  pas  d'une  manière 
fixe  la  classification  h  établir  sur  les  répertoires.  Elle  laisse  aux  in- 
génieurs le  soin  d'adopter  la  plus  simple  et  la  plus  appropriée  à  la 
nature  du  service.  La  même  latitude  serait  laissée  aux  ingénieurs 
du  contrôle.  Je  joins,  toutefois,  à  la  présente  circulaire,  un  mo- 
dèle de  nomenclature  (formule  n*  i),  qui  est  déjà  employé  dans 
plusieurs  services,  et  qui  pourra  être  utilement  consulté. comme 
paraissant  répondre  à  tous  les  besoins. 

Les  registres  modèles  3  et  1*2,  à  et  i/i  de  l'instruction  de  1869 
(contraventions  h  la  police  de  la  grande  voirie-usines,  irriga- 
tions, etc.),  ne  sauraient  concerner  le  service  du  contrôle;  ils  sont 
remplacés  par  le  registre  des  accidents,  prescrit  par  la  circulaire 
du  6  février  1867. 

Il  existe  dans  les  archivés  des  services  de  contrôle  de  l'exploita- 
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tion  un  assez  grand  nombre  de  pièces  qui,  se  rapportant  à  des  faits 
essentiellement  temporaires,  deviennent  inutiles  après  un  certain 
laps  de  temps.  Les  chefs  de  service  sont  à  même  d'apprécier  quelles 
sont  les  pièces  qu'il  importe  de  conserver,  et  ils  ont  la  faculté  d'in- 
troduire dans  la  tenue  de  leurs  inventaires  et  de  ceux  des  ingé- 
nieurs ordinaires  les  simplifications  compatîbles  avec  la  régularité 
du  service,  et  dont  l'expérience  démontrerait  l'utilité. 

Il  ne  saurait  y  avoir  aucune  innovation  à  introduire,  en  ce  qui 
concerne  l'emploi  des  timbres,  les  notes  pour  le  personnel,  les  re- 
gistres matricules  et  leurs  extraits,  les  états  d'affaires  en  retard, 
chemises  de  dossiers  et  toutes  les  formules  qui  peuvent  s'appro- 
prier aux  services  de  contrôle.  On  se  conformera,  en  conséquence, 
aux  dispositions  de  l'instruction  du  28  juillet  i85*i  (art.  5,  iZiet  16, 
modèles  n^'C,  7,  9  et  18).  Il  n*y  a  pas  lieu  non  plus  de  rendre  obli- 
gatoires les  registres  de  tournées  des  ingénieurs,  en  usage  dans  le 
service  des  ponts  et  chaussées  (art.  7  et  1 5  de  l'instruction,  modèle 
n*  S).  Les  indications  de  ce  registre  feraient  double  emploi  avec  les 
renseignements  consignés  dans  les  rapports  mensuels  prescrits  par 
la  circulaire  du  19  juillet  i85&.  La  tenue  de  ces  registres  sera  donc 
facultative. 

a''  BUREAUX  DES   INSPECTEURS  DE   L'EXPLOITATION   COMMERCIALE. 

Les  bureaux  des  inspecteurs  principaux  et  particuliers  ne  né- 
cessitent pas  une  tenue  aussi  compliquée.  II  suffira  d'un  registre 
d'entrée  et  de  sortie,  d'un  répertoire  et  d'un  inventaire.  Ces  regis- 
tres seront  dressés  conformément  aux  indications  de  l'instruction 
du  38  juillet  1862.  La  seule  modification  à  apporter  consistera  à 
substituer  le  titre  dHnspccteur  principal  ou  particulier  à  celui  ù^ in- 
génieur en  chef  ou  ordinaire. 

3^  BUREAUX   DES  COMMISSAIRES  DE  SURVEILLÂNGB  ADMINISTRATIVE. 

Une  circulaire  du  12  août  i85i  a  prescrit  la  tenue  dans  les  bu- 
reaux des  commissaires  de  surveillance,  de  deux  registres,  Tun 
d'entrée  et  de  sortie,  l'autre  de  correspondances  et,  en  outre,  d'un 
inventaire  des  archives  et  objets  appartenant  à  l'état.  La  disposi- 
tion de  ces  registres  n'ayant  pas  été  bien  déterminée,  j'ai  fait  pré- 
parer les  formules  ci-jointes  (modèles  2,  3.  4),  qui  paraissent  réu- 
nir toutes  les  conditions  nécessaires  de  simplicité  et  de  clarté. 

Les  archives  des  bureaux  des  commissaires  devront  êtro  classées 
tfaprès  quatre  divisions  désignées  sous  les  titres  de  :  1"  Service  gé- 
nérai; *j.^  Exploitation  technique;  Z°  Service  de  la  voie  et  des  ira- 
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vaumduri;  le*  ExpMULtifm,  oammereiaie.  Il  n*sr  aana  jukftJieu  d'é- 
tablir  d'iaventaire  ^éejal  peur  cbacuae  4e  «es  divisions,  ni  de 
dossier  destiaé  à  recevoir  les|»èoes  inutiles;  on  éviceraaiosi  une 
caase  de  eompUcatioiis  sans  porter  pr^odice  à  la  J^^gidarîté  du 
service. 

Lorsque  plusieurs  ooDunissaires  soot  attachés  à  un  même  bu- 
reauy  chacun  d*eux  pourra  ôu«  astreint  ik  tenir  na  carnet.  Cette 
formalité  peut,  dans  certains  cas,  présenter  quelque  avanU^e;  je 
CHTOis,  toutefois,  devoir  laissa  aux  chefs  de  service  le  soin  d*en  ap- 
précier Topportanité  et  d'arrêter  la  formule  du  carnet. 

X^les  sont,  monsieur  le  préfet,  les  dispositions  ausquelles  H 
conviendra  de  se  conformer  à  Tainenlr  pour  la  teÉmedeslinreaBi 
des  Ingénieurs,  im^eotenrs  et  commissaires  de  Tesiploitatiûii  des 
chemins  de  fer.,  et  qui  devrcmt  être  appliquées,  au  plus  tard,  à  par- 
t^du  1*' janvier  1867.  Les  formules  dont  Tusage  estprescritserant 
iaipriinées  par  les  soins  de  J4M.  4es  ingénieurs  en  chet,  d'apièsies 
■Mdèles  déterminés  ;  qaaataux  frais  d'in^pression.  ilsserontdiqpa- 
lésisttr  tes  fonds  de  contrôle  ot.de  surveillance  des  chemins  de  fer 
eoneédés,  et  ao^ittés  dans  la  iormejoa  us^ge.pour  les  dépenses  de 
cette  nature. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  amplialion  à  MM.  lâs  tuaénteurs  du  contrôle  de  Tex- 
ploitation. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  com^dératton  la 
plus  distinguée. 

Le  ndmstred'^ka,  okargé  de  tiniértm^^mmiMène 
de  VagricuiUire^  du  oBmmerc^  tl  ide»  ilnaMNu; 

:£..>RainMi. 
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GHEmN   DE  fin 
d  MINISTÈHE 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE  DES  CHEMINS  DE  FER. 


REGISTRE  D'ENTRÉE   ET   DE   SORTIE. 


La  prèicnl  registre  conltoaDl  fenilleU  paratts 

par  premisr  el  dsrnicT,  a  tlt  )a  iS6  , 

M.  Commisuira  de  BarrcilliiM 

admicislialWe. 

L'Ingénieur  en  chef, 


CHEMIN  DC  FBH 


d 


COMMISSARIAT 
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MINISTERE 

DE  l'agriculture^  DU  COMMERCE 
ET  DBS  TRATAUX  PUBLICS. 
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MODÈLE    M*    3. 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE  DES  CHEMINS  DE  FER 


REGISTRE   DE   CORRESPONDANCE. 


Le  présent  registre^  coDteoant 
par  premier  et  dernier,  a  été 

M. 
idmiQÎstratiye. 


feuillets,  parafés 

le  186   , 

Commissaire  de  sorveillaDce 


L'Ingénieur  en  chef, 


HDMfillOg 

d'ordre 
dtwrUe. 

DATES. 

DESTINATION 
det  pièCM. 

TRANSCRIPTION  DES  PIÈCES. 

4l2 
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COMMISSARIAT 


LOIS,  )BÉQ&BBiî,«JMia'ÉS,    ETC. 
nmSLSTÉRE 

AS.  J.'AfiRICia;rBU;.,.  AU  '80MIIERGE 
.£T .  HbB .  TRAYABX.  PUBLICS. 


âlWVEILLÀlfGE  AftfLINtSTIlATI'VE  BfiS  >£HfiMll«S  OME  fl>îfA 


INVENTAFRE. 


I**  PARTIE. 


ARCHIVES. 


Le  présent  registre^  conteDant 
par  premier  et  dernier,  .a  été 

M. 
administrative. 


le  186  , 

Commissaire  de  surTeillanc« 


L'Ingénieur  en  chef, 


!fDMÉROS 
d*ordr«. 


'BATE 

d«  i'inscripUoD 

sur 

rinTentaire. 


nUMÉROS 

des 
cartons 

tde 
classemeot. 


UWICATiOn  SOMMAIRE 

des  registres, 
'des  piMCwn'i 


OBSBaVATlOMS. , 
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2«  PARTIE. 


DOCUMENTS  ET  PAPIERS  D'UN  USAGE  HABITUEL. 


souEros 


DATE 

de  nasertpUon 

sor 

l'iiiTentaire. 


UDICATIO!!  feOMMAlAK 

diiniiitws, 

des  pièces  oa  des  dossiers. 


OBSERVATIONS. 


3V 


aSJETS  APPARTENANT  A  LtTAT. 


WVRUS. 


de  riMariptiMi 

sar 

rinTenttire. 


DÉSICHATIOH 

des  objets  •n  des-linres. 


vEsenram  sMMjyiKE' 
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(r  1688)- 

[  5  septembre  1866.  ] 

Police  de  la  pêche.  —  Agents  inférieurs  des  ponts  et  cliaussées.  — 

Frais  de  déplacements. 

CIRCULAIRE  M«  01. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  la  circulaire  du  3  février  der- 
nier, qui  a  déterminé  le  taux  des  frais  de  déplacements  à  allouer 
aux  brigadiers  et  gardes-pêche  spéciaux,  les  indemnités  de  même 
nature  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'attribuer  aux  conducteurs,  em- 
ployés secondaires  et  agents  inférieurs  des  ponts  et  chaussées  pré- 
posés à  la  surveillance  de  la  pêche,  doivent  être  calculées  d'après 
les  règles  en  vigueur  pour  les  déplacements  occasionnés  parleur 
service  habituel. 

Les  frais  relatifs  aux  déplacements  des  éclusiers,  gardes  de  na- 
vigation et  autres  agents  inférieurs,  sont  réglés  d'après  des  déci- 
sions particulières  à  chaque  service  et  qui  ne  s'adapteraient  qu'in- 
complètement aux  exigences  du  service  de  la  pêche.  Quant  aux 
allocations  attribuées  aux  cantonniers  par  l'article  25  du  règlement 
du  10  février  i835,  lorsqu'ils  sortent  de  leur  cantonnement,  elles 
s'appliquent  à  des  opérations  toutes  spéciales  au  service  des 
routes,  et  ne  paraissent  pas  suffisantes  pour  rémunérer  ces  agents 
du  surcroît  de  fatigues  et  de  dépenses  que  leur  occasionne  la  po- 
lice de  la  pêche. 

Afin  d'éviter  toute  complication  et  de  traiter  uniformément  tous 
les  agents  inférieurs  employés  à  la  surveillance  de  la  pêche  [can- 
tonniers, gardes  de  navigation,  éclusiers,  baliseurs,  etc.),  j'ai 
arrêté  comme  il  suit,  d'après  les  dispositions  adoptées  générale- 
ment pour  les  agents  de  cet  ordre,  le  tarif  des  indemnités  qui 
pourront  leur  être  attribuées  à  titre  de  frais  de  découchers  et  de 
déplacements  : 
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4l5 


Déplacemeni  avec  découcher  ou  tour- 
née de  nuit 


DéplacemeDl  de  jour  sans  découcher,  à 
la  condition  d'un  parcours  à  pied  d'au 
moins  20  kilomètres,  ou  d'un  service 
de  9  heures  à  plus  de  4  kilomètres  de 
la  résidence  habituelle  des  agents.  . 


Maiimum  annuel. 


CHEFS  CAnTONNIKlIS, 

garde 

de  naTlsation, 

brisadiers, 

ballseura  et  agents 

de  même  grade. 


3'.  50 


l'.SO 


200'. 00 


CANTON-HIBRt 

ordinaires, 

éclasfers 

et  simples  agents 

de 

navigation. 


2^50 


l'.SO 


l:o^oo 


Les  sommes  allouées  en  vertu  du  tarif  qui  précède  seront  im- 
putées sur  les  fonds  de  la  navigation  ;  elles  seront  payées  dans  les 
formes  prescrites  par  la  circulaire  du  3i  août  i852,  au  moyen 
d'états  trimestriels  qui  devront  être  soumis  pour  Tannée  i866  à 
l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

Ces  diverses  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  i"  jan- 
vier i866. 

Veuillez   m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  dont 
j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
Recevez,  monsieur  le  préfet,  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  d'état^ 

charge  de  C  intérim  du  ministère  de  C agriculture^ 

du  commerce  et  des  travaux  publics  ^ 

Signé  £.  RouHER. 


4l(J  LOIS,    DÉCRETS,    AITRÊTÉS,    ETC. 


(r  1689) 

[  21  DOTembre  1866.  ] 

Nouvelles  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  enireprenmrs 

des  travaux  des  ponts  et  chaussées, 

CIRCULAIRE   N-   Zll   {*). 

Moiuiiettr  hb  préfet,  depuis  plusieors  aitaées,  radministra^êon 
d€B  travaiKi  publics  a  mis  à  Tétude  la  réyislOD  de&  clauses  et  eoa- 
ditiodas  générales  imposées  aux  eBtr6preneiu*s  des  travaux  des 
poots  et  chaussées.  Ces  clauses,  qui  renu)QteDt  à  Tanuée  1 835,  et 
qui  n'étaient  en  quelque  sorte  que  la  reproductjkm,  améllCNréed&BS 
certaines  parties,  des  clauses  arrêtées  en  iSii,  ont  excité  k  di- 
verses reprises  les  réclamations  les  plus  vives  de  la  part  des  eft- 
trepr^neurs;  ils  se  sont  plaints  éner^iquement  qu'elles  nelenr 
lAtaent  pas(,  dans  rexéeution  des  travaur.  doat  ils  se  rendeot  a^Q- 
»*  dfenlaires,  la  liberté  d'action  à.  laquée:  ils  ont  droît;  qu'ils  sont 

placés  dans  une  dépendance  absolue  des  ingénieurs  et  autres  dé- 
légués de  radministratioû.;  qu'ila  sont  par  là  même  dans  l'impuis- 
smo^deéèrendre  leur»  droits,  souvent  méeomuis,  et  que  de  là 
résultent  trop  fréquemment  pckur  eux  la  ruine  ou  au  moins  des 
pertes  considérables. 

Ces  plaintes  sont  évidemment  exagérées,  mais  il  est  juste  de 
reconnaître  que  les  clauses  de  i833,  comme  celles  de  1811,  por- 
tent visiblement  l'empreinte  de  cette  pensée,  qu'à  raison  de  la 
nature  et  du  but  des  travaux  dont  ils  se  rendent  adjudicataires, 
les  entrepreneurs  ne  sont  en  quelque  sorte  que  des  agents  d'un 
certain  ordre  de  l'administration,  obligés  d'accepter  ses  décisions, 
lors  même  qu'elles  blessent  leurs  intérêts  et  semblent  en  désac- 
cord avec  le  véritable  sens  des  clauses  du  contrat.  Sans  doute,  ea 
réalité,  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi  :  les  entrepreneurs,  à 
toute  époque,  ont  pu  réclamer  devant  la  juridiction  contentieuse 
le  redressement  des  décisions  dont  ils  croyaient  avoir  à  se  plain- 
I  I    II  ■■■il  —— —      1»^^»        '  * 

(*)  Les  circulaires  portant  les  n°*  32  et  33  sont  étrangères  au  service  des 
ponts  et  cbaassées. 


(Ite,  eAA]t  Foïit  ob1»oa  toutes  les  foiS'qpiie  leisps^  plaises  éCâieot 
fondées;  mais  toujoixra^sfeil  qoe  du  peu  de  pvéeiaMHi^  de  r^dbëeo^ 
ntâ-môine  ou  ddsslaeuses  de: certain»  artiélQB'des  olaosem  eV  cmh 
tôto»  génèralesi  îî  est  résulté*  des  conlestatioB»  r^refetiOîJesr et 
^*fl  eût  éié  de  rfûtérèt  de  Taximimstratimar  elie-mènse  d'enter. 

Q  faut  recoanattre,  en  outre^  que  les  clauses  et  coivdltions  géiré- 
raies  laissent  beaucoup  à  désirer,  quant  à  la  méthode  et  3tvt  das* 
momt  de^artlcles  qu$  les  ceinposefit ;  oq'  5^  voit  rapprochéès^rmie 
deTautre  des  dispositions  qui  n'eut  aucune^ connexion  entre  elles, 
tandis  que  des -dispositions  ayant  trait  au  même  o«bjet  se  trouyent 
eÈissêôB^très-iofo  Tune  de  F^autre,  et  il  n'est  pas  besoin  dMnsâster 
sar  les  inconvéfiiesta  d'une  semblable  confiiisien',  au  point  de  vue 
nénie  d^une  saine'  intOTprétation  des  clauses  des  oonitrats.: 

lly  avsût  done  un  Téritable  int^^t,  sous  tous  le8<  rapports,  à  re» 
Tiser  les  clauses  et  conditions  généfales  de  1%^, 

Dis  Tannée  iM'^,  une  oommissioB  spéciale  avait  été  chargée  de 
fiéparer  une  nourellé  formule-.  Le  coorseit  général  des  pen^s  et 
Gb»»^es,  puis  le  conseil  d'état  avaievlt  été  appelés  à^en  délibérer. 
Eoân,  tout  récemment,  le  cons«l  général  de»  pents  et  dvftussées^ 
en  a  fait  un  nouvel  et  demiÊer' examen;  j'y  ai  donné  moi-mèiBe  la 
piii9  sérieuse  attention  et  je  viens  vems  adresser  avec  la*  présente** 
monsieur  le  préfet,  le  cahier  des  nouvelies  clauses  et  con^ltiœss 
générales,  revêtues  de  mon  approbation,  et  qui  devroi^t  désorraafe 
être  rendues  obligatoires  daiKs-  toutes  les  entreposes,  de  travaux 
dé]»endant'de'  Tadmintstrationi  dies  pinsts  e4^  chaussées*. 

Ces^nouvelles  clauses  et  oooditions'générales  se  drvisent  en  cîsf 
titres  correspondant  aux?  dfrepses:  phases  des  entreprises,  savoir  : 
les  adjudications,  Texécution  de»  travaux,  le  règleineiit  des  dé* 
penses,  le»  payements,  et  enôn^les  oeolestationa. 

Le  titre  premier  détermiae  lesi  conditiCH»*  ausquelles  les  entrer 
preneurs  doivent  satisfaire  pour  être  admis  d^une  oMJiiôre  géné^ 
nie  à  soQmlsBionQer  les  entrefivlses  de  travaux  dee  ponts^  et 
eimossées.  La  conventlo»  die  gré: à  gré. est  l^exeeptiom  L'adjoéiOh 
tiOD  est  la  règle,  et  par  là  même  le  titre  premier  s'^œcupe  phie 
spécialement  des  adjudications i  maïs*  il  va  de  soi  qvei  les-  ocoDidi'* 
tioDs  exigées  dans  ce  dernier  cas  doivenit  êlreréadlsées  dans  le-cas 
éèmarché  direct:  il  n^y  a  de  difiérence  que^daselaifon&eretronclre 
dès  justiôèations  à  produire. 

Les  conditions  énoncées  au  titre  premier  diffèrent  peu  d'ailleurs 
deceiles  qui  avaiest'étè axées  en  i'dS5;  je  dois  seulement  fUireremar-^ 
qoer  que,  dans*  la  nouvelle  formule,  les  certificat  de  capacité'  doî- 
rent  être  préeeotéa  par  lessoumîssioaiiaires au> visajde  ringéBieupr 
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en  chef,  huit  jours  au  moins  avant  Tadjudication.  Cet  ingéDieur 
ne  peut,  bien  entendu,  refuser  le  visa  qui  lui  est  demandé;  mais  la 
connaissance  quMl  acquiert  ainsi,  avant  Tadjudication,  des  noms 
des  entrepreneurs  lui  permet  de  prendre  en  temps  utile,  sur  cha- 
cun d'eux,  les  renseignements  à  Taide  desquels  il  pourra  lui-même 
éclairer  le  bureau  chargé  de  prononcer  sur  Tadmission  des  con- 
currents. 

Je  ferai  remarquer  encore,  à  regard  du  cautionnement,  que  le 
nouveau  cahier  a  été  mis  en  harmonie  avec  le  règlement  général 
du  3  décembre  i836  sur  les  marchés  passés  au  nom  de  Tétat.  Le 
cahier  des  charges  de  chaque  entreprise  déterminera  la  nature  et 
]e  montant  du  cautionnement  ;  mais  lorsqu'il  sera  muet  sur  ces 
deux  points,  le  cautionnement  sera,  comme  aujourd'hui,  du  tren- 
tième de  l'estimation  des  travaux,  et  il  se  fera  en  numéraire  ouea 
inscriptions  de  rentes  sur  l'état. 

Le  cautionnement  doit,  en  principe,  rester  entre  les  mains  de 
l'administration  jusqu'après  la  réception  définitive  des  travaux; 
quais  il  est  stipulé  néanmoins  que,  dans  certains  cas  et  dans  le 
cours  même  de  l'entreprise,  le  ministre  pourra  autoriser  'a  resti- 
tution de  tout  ou  partie  du  cautionnement  Cette  mesure,  toute 
bienveillante  pour  les  entrepreneurs,  devra  être  appliquée  toutes 
les  fois  qu'il  n'en  pourra  résulter  aucun  inconvénient  pour  les  in- 
térêts de  l'état. 

Vous  remarquerez  aussi,  monsieur  le  préfet,  que  les  nouvelles 
clauses  stipulent  expressément  quels  sont  les  frais  d'adjudication 
qui  doivent  être  supportés  par  Teutrepreneur;  il  importe  que  ces 
frais  soient  réduits  au  strict  nécessaire,  et  je  ne  puis  qu^appeler 
sur  ce  point  toute  votre  attention. 

Le  titre  II,  relatif  à  l'exécution  des  travaux,  a  dû  appeler,  d'une 
manière  spéciale,  l'attention  de  Tadministration.  Cette  exécution 
est,  en  effet,  le  but  de  Tentreprise,  et  ce  but  serait  manqué  si  les 
mesures  nécessaires  n'étaient  prises  soit  pour  que  les  travaux 
fussent  poussés  avec  l'activité  convenable,  soit  pour  qu'ils  fussent 
exécutés  dans  les  meilleures  conditions,  soit,  enfin,  pour  que  les 
chantiers  fussent  dirigés  avec  intelligence  et  méthode,  et  pour  que 
toute  cause  de  désordre  en  fût  écartée. 

Sur  tous  ces  points  fondamentaux,  les  stipulations  de  l'ancien 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ont  été,  à  très-peu  de 
chose  près,  maintenues  quant  au  fond,  mais  elles  ont  été  rédigées 
avec  plus  de  précision  et  de  netteté,  et  classées  dans  un  ordre 
plus  méthodique;  quelques  dispositions  nouvelles  ont  toutefois  été 
ajoutées,  qui  ont  notablement  amélioré  la  situation  actuelle,  et 
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que  je  dois,  monsieur  le  préfet,  vous  signaler  d^une  manière 
spéciale. 

L'ancienne  formule  interdisait  d'une  manière  absolue  à  rentre- 
preneur  de  céder  tout  ou  partie  de  son  entreprise.  La  nouvelle  no 
maintient  Tinterdiction  qu'autant  que  les  sous-traités  n'auront  pas 
été  approuvés  par  radministration. 

L'ancien  cahier  des  charges  se  bornait  à  rappeler  que  toutes  les 
dépenses  de  Tentreprise  étaient  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  y 
compris  les  salaires  d'ouvriers;  mais  il  ne  stipulait  rien  sur  les 
époques  auxquelles  ces  salaires  seraient  obligatoirement  acquittés  : 
de  là  sont  quelquefois  résultées  les  conséquences  les  plus  graves; 
on  a  vu,  dans  certaines  circonstances  surtout,  les  ouvriers  des  en- 
trepreneurs attendre  pendant  plusieurs  mois  le  payement  de  leurs 
salaires,  et  l'on  comprend  de  suite  quelles  difficultés  peuvent  naître 
de  retards  de  cette  nature.  Je  pourrais  en  citer  plusieurs  exem- 
ples ;  pour  y  pourvoir,  il  est  dit  dans  le  nouveau  cahier  des  charges 
que  Tentrepreneur  devra  payer  les  ouvriers  tous  les  mois  ou  à  des 
époques  plus  rapprochées  si  l'administration  le  juge  nécessaire, 
et  que,  en  cas  de  retard  régulièrement  constaté,  l'administration 
se  réserve  la  faculté  de  faire  payer  d'office  les  salaires  arriérés  sur 
les  sommes  dues  à  l'entrepreneur,  sans  préjudice,  bien  entendu, 
des  droits  réservés  par  la  loi  du  38  pluviôse  an  II  aux  fournisseurs 
qai  auraient  fait  des  oppositions  régulières. 

L'ancienne  formule  portait  que,  dans  aucun  cas,  l'entrepreneur 
ne  pourrait  livrer  au  commerce  les  matériaux  extraits  dans  les 
carrières  qu'il  aurait  exploitées  en  vertu  du  droit  à  lui  conféré 
par  radministration.  On  a  justement  fait  remarquer  que  cette  in- 
terdictîon'âbsolue  était  excessive,  que  souvent  l'entrepreneur  ne 
pouvait  employer  tous  les  matériaux  qu'il  a  extraits,  soit  parce 
qae,  pour  se  procurer  les  pièces  qui  lui  sont  nécessaires,  il  est 
obligé  d'en  extraire  d'autres  qui  lui  sont  inutiles;  qu'il  était  équi- 
table dès  lors  de  lui  laisser  la  faculté  de  les  vendre,  mais  en  y 
mettant  pour  condition  qu'il  y  serait  autorisé  par  le  propriétaire  ; 
que  par  là  tous  les  abus  possibles  seraient  évités  :  c'est  dans  ce 
sens  qu*est  rédigé  l'article  correspondant  du  nouveau  cahier  des 
charges. 

Il  n'était  stipulé  dans  l'ancien  texte,  au  profit  de  radministration, 
aucune  réserve  soit  sur  les  matériaux  existant,  soit  sur  les  objets 
d'art  et  autres  trouvés  dans  les  fouilles  ou  démolitions  faites  dans 
les  terrains  appartenant  à  l'état,  et  cette  lacune  avait  donné  lieu 
à  des  difficultés.  La  nouvelle  formule  y  a  pourvu  en  réservant  for- 
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melléihént  16  drcVît  #é  l'adittinisti^àlfon,  touf  payéiilént^db  Métti» 
nîtés  qui  pourraient  être  dues. 

L'uii  Vies  reprocRiés  Ifeô  plus  sérieux  t^nl  flisgéttt  articulés  contre 
l'ancien  'câhîét'  des  chïtrges  portait  sur  la  clause  relative  au  règle- 
ment des  prix  des  ouvrages  b^  prévus  au  devis;  cette  clauflè, 
après  avoir  posé  les  bases  d'après  lesquelles  ce  règlement  aurait 
lieu,  semblait  doûTïer  à  Taditaînistràtioii  seule  lé  dî*oit  d'y  poér- 
voir,  sans  que  l^efeh^'prieh'eui*  eût  en  quelque  sorte  le  droit  âé 
contester  la  décision;  dans  le  nôuveati  caîiier  des  cbarg^,  ^ 
bases  anciennes  soèt  conservas,  mais  le  droit  de  i^éntrepreaW 
est  placé  en  regard  icte  èelnî  des  ^^présentants  de  radttaînîstratiolû, 
et  sll  n'accepte  pé^  lé  règlement  approuvé  pat*  le  liiiîaistre,  la  dé- 
cision définitive  est  renvoyée  au  conseil  dfe  pi*éfèttturè',  ràflfelrè 
devient  immédîateirrent  contentieu»e,  et  fi  n'est  pas  b^oia  d'iû- 
sîster  pour  faire  cômpi^endre  cîottibîài  là  i^tuation  d^  l'enfrepre- 
neur  est  àméliorêîè,  puisqu'il  fstMH  dànte  xyÀ  ccmrt  déliai  à  quoi 
s'en  tenir  sur  le  prix  des  nouveauk  ouvrages  qW\  dbît  ekécuter, 
tantîis  que  précéAemhiènt  il  restait  dans  nne  incertitude  fubeste 
à  ses  Intérêts,  quelqute'fôîs  jusqu'à  là  Mcjuîaatlôh  compfète  dte  ison 
entreprise. 

toé  modification  non  môî^  importante  a  été  apportée  an  profit 
dé  rehtrèprerteur  daiis  le  liôuvéati  tràhier  dès  charges,  pour  lé  bas 
où  l'Administration  prescrirait  dans  léîs  devfs  ^es  fetràïrgèfflènts 
d*où  résulteraient  soit  des  âugnlehtatiôiis,  soit  dès  dîiiiihutiôns 
dans  la  masse  dés  travaux. 

Dans  l'état  actuel,  lorsque  sôit  l'es  ^ugmèntatFôhs,  ^ôit  lîteitfifti- 
nutiohs  h*è'xcèdent  pas  le  Sixième  dti  montant  totialdte  l^è^imatiôfe, 
Tentreprèneur  n'a  aucune  réclamation  à  élever;  au  delà  dii  sixième 
en  plus  ou  en  moins,  dans  Ttin  comme  dans  Tarutrè  cafe,  il  ne  Itïi 
est  tfuvert  qu'on  droit,  le  droit  li  là  résîliaiioh  dfe  stoè  eiitreprisft 
Dans  lé  Aouveaù  cahîe'r  dés  éharges,  on  lui  'àcco^^ie  ^n  outre, 
pour  le  cas  de  dîn^inutioh  de  plus  du  sixième,  lé  ^roft  à  une  In- 
deûinité  qui,  en  cas  de  contestation,  est  réglée  par  te^nseîl  de 
préfecture. 

On  comprend,  en  eflfèt,  qu^  n'y  à  pas  ideôtîté  dans  lés  déax 
cas  :  lorsqu'il  s'agit  d'une  augmentation  dans  la  masse  des  travaw, 
l'entrepreneur  n'a  rien  à  demander  de  plus  que  la  réfeirtatîôii;  les 
conditionls  de  i^ôn  contrat  ne  sont  pas  sensîblerfrent  Codifiées,  et 
il  ne  souffre  pas  par  là  même  de  dommage  dôivt  il  y  ait  IM  ^e 
l'indemniser;  mais  quand  il  s'agit  d'une  dîtfiinntîon  ïiotàfble  daiis 
la  masse  des  travaux,  là  situation  est  tout  autre;  Tèlûtrèiyï^eiir a 
dû  organiser  ses  moyens  d'actîoifr,  préparer  ^b  Oiuiils,  «es  maté- 


risBx,  he  Aombre  de  ses  ouTii^rs  en  rapport  ay^  le  montant  da 
TestimatioD  ;  tout  à  coup  on  vîeot  réduire  ce  montant  d^  tiers»  de 
la  maillé  ou  de  plus  encore  ;  voilà  pour  lui  des  dépenses  iiDpro- 
ductives:  il  est  juste  de  Ten  dédoniBoager. 

C'est  d'après  les  mêmes  considérations  qu'il  a  paru  é^ila^bld 
aussi  de  tenir  compte  à  l'entrepreneur  de  tous  cliangeinents  qui 
modifieraieat  de  plus  d'un  tiers,  en  ptos  ouen  moin^  rimportance 
des  diverses  natures  d'ouvrages  ;  il  peut  se  faire,  en  efifet»  que  Ton 
n'augmente  que  les  ouvrages  qui  lui  donnent  des  pertes  ou  au 
moins  un  bénéfice  presque  nul,  taudis  que  Fou  diminuerait  ceux 
qui  devaient  lui  être  profitables.  Dans  ce  cas,  au  delà  d'un  certain 
taux  d'augmentation  ou  de  diminution,  une  indemnité  peut  être 
légitimement  due,  et  le  nouveau  cahier  des  charges,  article  52,  en 
pose  le  principe. 

Des  avantages  analogues  sont  accordés  îi  l'entrepreneur  pour  le 
cas  où  les  prix  subissent  une  augmentation  notable  correspondant 
à  un  accroissement  d'un  sixième  dans  la  dépense  totale  des  ou- 
vrages, et  pour  celui  de  cessation  absolue  ou  d'ajournement  des 
travaux  pour  pins  d'une  année. 

Dans  le  premier  cas,  l'entrepreneur  peut  demander  la  résiliation 
de  son  marché;  rAdmînistration,  au  contraire  perd,  le  droit  cor- 
larpondant  qui  iui  était  eonléré  paa-  l'ancien  Gaàier  ^es  chaaigas, 
deréBiHer  ie  contrat  lorsque  te  prix  vissent  à^diBinwnrd'nBe 
imniâ^«  notable.  Cette  faculté  ne  troirvaKrt  à  s'exercer  que  daM 
des  ciroonstances  infinira^it  inares,  et  elle  aurait  le  plus  isouvent 
doeoé  lieu  à  des  diffîeioltés  insolabies  :  »1  éttritâone  o|>pontnn  d'y 
renoncer. 

Quant  au  cas  de  cessation  aJosokie  on  d'ajournement  indéfini  4tes 
travaux^  l'ancienne  formule  ne  donnait  à  d'entrepreneur  que  le 
droit  de  requérir  la  récaption  provisoire  des  travaux  «xéouté^ 
puis  leur  réception  définitive  apr^s  i'expiration  du  délai  de. ça- 
natie:  la  nouvelle  formule  prononœ  la  résiliation  immédiate  i^ 
l*eotreprJse  pour^eoas  de  cessation  absolue  des  travaux,  =eL,  pour 
le  oas  d'ajournement  de  plus  d'une  année,  la  résiliation  peut  être 
demandée  par  l'entre^^neur;  ibms,  ^en  Oiitre,  «da&s  l'unoomn^ 
dansa'autre  cas,  une  indemnité  peut  lui  ^tre  allouée,  s'il  y  a  lieu. 

fin  cas  de  retard  dans  l'exécution  des  travaux,  le  préfet  pouvait, 
d  «près  rancien  cahier  des  charges,  prescrire  par  «n  seul  arr-ôté 
rétablissement  d'une  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur,  si  celui-«ci, 
dans  un  délai  d^erminé,  n'avait  pas  ^tisfait  aux  dieyposîtions  qui 
kii  étaient  prescrites.  Aiyourd'bui  il  ne  suffira  plus  d'un  seul 
arrêté  poNir  |M*0!iK)ncer  «Umise  en  régie  de  l'entreprise.  Le  préfet 
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devra,  par  un  premier  arrêté,  mettre  Tentrcpreneur  en  demeure 
d'avoir,  dans  un  certain  délai  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  dix 
jours,  sauf  les  cas  d'urgence,  isatisfait  soit  aux  conditions  du  devis 
soit  aux  ordres  de  service  donnés  par  les  ingénieurs.  Ce  n*est  qu*à 
Texpiration  de  ce  délai  que  le  préfet,  sMl  y  a  lieu,  ordonne  par  un 
second  arrêté  rétablissement  de  la  régie,  et  il  est,  dans  ce  cas, 
Immédiatement  procédé  à  Tinventaire  descriptif  du  matériel  de 
Tentreprise, 

L'entrepreneur  est,  d'ailleurs,  autorisé  à  suivre  toutes  les  opéra- 
tions de  la  régie,  et  il  peut  en  être  relevé  s'il  justifie  des  moyens 
nécessaires  pour  reprendre  les  travaux  et  les  mener  à  bonne  fin. 

Ce  sont  là  autant  de  stipulations  justes  sans  doute,  mais  favo- 
rables, en  définitive,  aux  entrepreneurs  et  qui  les  garantissent 
contre  Tappllcation  de  mesures  de  rigueur  qui  ne  seraient  pas 
absolument  nécessaires  ;  elles  ne  peuvent  donc  être  accueillies  par 
eux  qu'avec  reconnaissance  ;  mais  par  cela  même  qu'elles  sont 
très- bienveillantes,  elles  imposent  à  Tadministration  le  devoir  d'user 
avec  fermeté  du  droit  que  le  cahier  des  charges  lui  confère,  toutes 
les  fois  qu'elle  se  trouvera  en  présence  d'un  entrepreneur  peu 
soucieux  d'exécuter  les  conditions  de  son  contrat. 

Enfin,  d'après  les  deux  articles  36  et  37,  le  contrat  est  résilié  de 
plein  droit  en  cas  de  décès  et  en  cas  de  faillite  de  l'entrepreneur, 
sauf  toutefois  à  l'administration  à  accepter,  s'il  y  a  lieu,  les  offres 
qui  lui  seraient  faites,  soit  par  les  héritiers,  soit  par  les  créanciers, 
pour  la  continuation  de  l'entreprise.  Ces  deux  articles  se  justifient 
d'eux-mêmes,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  m'y  arrêter. 

Les  titres  III  et  IV,  intitulés  le  premier  règlement  des  dépenses^ 
le  second,  payement^  bien  que  contenant  des  clauses  différentes 
de  celles  de  i833,  n'innovent  point  en  réalité  sur  la  situation  ac- 
tuelle; ils  ne  font  que  reproduire  les  dispositions  rendues  obliga- 
toires dans  le  service  des  travaux  publics  par  le  règlement  de 
comptabilité  publié  en  18/19.  ^^  dispositions  sont  aujourd'hui 
entrées  dans  le  droit  commun  des  entreprises  ;  elles  sont  parfaite- 
ment connues  de  tous,  appliquées  sans  aucune  difidculté,  et  je  n'ai 
pas,  dès  lors,  à  en  expliquer  ici  le  but  et  la  portée  :  je  ferai  seule- 
ment remarquer,  à  l'article  Ai  relatif  aux  décomptes,  uq  para- 
graphe contenant  une  disposition  nouvelle  d'après  laquelle  les 
décomptes  de  fin  d'année  sont  divisés  en  deux  parties  comprenant, 
la  première,  les  ouvrages  dont  le  métré  a  pu  être  arrêté  définitive- 
ment, la  seconde,  ceux  dont  la  situation  n'a  pu  être  établie  que 
d'une  manière  provisoire;  cette  disposition  peut  prévenir  un  cer- 
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tain  nombre  de  contestations,  et  je  désire  que  MM.  les  ingénieurs 
l'exécutent  toujours  aussi  complètement  que  possible. 

Enfin  le  titre  Y,  qui  indique  la  marche  à  suivre  en  cas  de  con- 
testations, trace  avec  un  soin  minutieux  les  formalités  que,'  soit 
les  ingénieurs,  soit  Tentrepreneur,  doivent  remplir  lorsque  des 
difficultés  s'élèvent  entre  eux  dans  le  cours  de  Tentreprise. 

Quelquefois,  il  suffira  de  Tintervention  de  Plngénieur  en  chef 
pour  lever  ces  difficultés,  quelquefois  il  sera  aussi  nécessaire  de 
recourir  à  Fautorité  de  Tadministration  supérieure  et,  dans  ce  cas, 
l'entrepreneur  doit  adresser  au  préfet  un  mémoire  où  il  indique 
les  motifs  et  Timportance  de  ses  réclamations.  L'administration 
doit  faire  connaître  sa  réponse  dans  un  délai  de  trois  mois,  et  si, 
dans  ce  délai,  elle  ne  répond  pas,  ou  si  elle  repousse  la  requête» 
Tentrepreneur  peut  saisir  la  juridiction  contentieuse. 

Pour  que,  soit  Tadministration,  soit  le  conseil  de  préfecture 
puissent,  d'ailleurs,  être  parfaitement  édifiés  sur  les  faits  dans  tous 
les  cas  où  ils  ont  besoin  de  Têtre,  il  est  prescrit  aux  ingénieurs, 
dans  ces  cas,  de  dresser  procès-verbal  des  faits  et  de  le  notifier 
à  Tentrepreneur,  qui  doit,  à  son  tour,  présenter  ses  observations 
dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures.  Tout  est  donc  prévu  aujour- 
d'hui pour  que  bonne  justice  soit  rendue  à  qui  de  droit,  et  il  n'est 
pas  douteux  que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres,  le 
nouveau  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ne  présente, 
comparé  à  l'ancien,  une  véritable  amélioration. 

En  résumé,  monsieur  le  préfet,  ce  nouveau  cahier  devra  désor- 
mais servir  de  base  à  tous  les  marchés  de  travaux  des  ponts  et 
chaussées  que  vous  aurez  à  passer  à  l'avenir;  je  vous  prie  de  lui 
donner  immédiatement  la  plus  grande  publicité.  Vous  aurez  d'ail- 
leurs à  le  faire  imprimer  ultérieurement  pour  le  service  de  votre 
département  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et  de  manière  à  en 
annexer  toujours  un  exemplaire  à  la  copie  du  procès-verbal  d'ad- 
judication que  vous  remettrez  aux  entrepreneurs. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente,  dont  j'adresse 
ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  de  C agriculture  ^  du  commerce 
et  des  travaux  'publics^ 

Abwawp  PÉIHG. 
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Ministère  de  ragriouHure,  du  commerce  et  des  travaux  pulklici. 


CAHIER  DES  CLAUSES  ET  CONDITIONS  GÉNÉRALES 

IMPOSÉES 

AUX  ENTREPRENEURS  DES  TRAVAUX  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


ARRÊTÉ. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Tu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées,  à  la 
date  du  a5août  i333,  dux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et 
cliaussées; 

Vu  les  procès-verbaux  des  délibérations  d^une  commission  spé- 
ciale instituée  en  i848,  â  l'effet  de  réviser  les  clauses  et  conditions 
générales  de  i835,  et  le  projet  préparé  par  cette  commission; 

Vu  les  délibérations  sur  ce  projet  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  en  date  du  25  juin  et  12  novembre  18/19; 

Vu  la  délibération  de  la  section  d*adminfstration  du  conseil 
d*état,  en  date  du  17  janvier  i85o; 

Vu  le  nouvel  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  du  6  aoClt  1866; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'état,  secrétaire  général, 

MrUe  m  qui  «uit  ; 

ARTICLE  PREMIER. 

Dispositions  générales.  —  Tous  les  marchés  relatifs  à  Texécution 
des  tr^Y^nx  déptei^d^ajot  de  l'admloistratLon  des  ponts  et  chaussées, 
qu'ils  soient  passés  dj^ns  la  forme  d'adjudications  publiques  ou 
qu'ils  résultent  de  conventions  faites  de  gré  à  gré,  sont  soumis, 
en  tout  ce  qui  leur  est  applicable,  aux  dispositions  suivantes  : 
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TITRE   PREMIER. 


ADJUDICATIONS. 


ART.  a. 

Oondttions  à  remplir  pour  être  admis  aux  adjudications»  —  Nul 
n'est  admis  à  concourir  aux  adjudications,  s'il  ne  justifie  qu'il  a 
les  qualités  requises  pour  garantir  la,  bonne  exécution  des 
travaux. 

A  cet  effet,  chaque  concurjsent  est  tenu  de  fournir  un  certificat 
constatant  sa  capacité  et  de  présenter  un  acte  régulier  de  cau- 
tionnement ou  au  moins  un  engagement  en  bonne  et  due  forme  de 
fournir  le  cautionnement  ;  rengagement  doit  être  réalisé  dans  les 
liuit  jours  de  l'adjudication. 

AfiT.  3. 

Certificats  de  capacité.  —  Les  certificats  de  capacité  sont  ç|éliyfés 
par  des  hommes  de  l'art.  Ils  ne  doiyent  pa§  ayoir  plus  de  trois  ans 
de  date  ^u  moment  de  l'adjudication,  il  y  est  fait  ipçn^îpn  de  {a 
manière  dont  les  soumissionnaires  ont  rempli  leurs  engagement^, 
soit  envers  l'administration,  soit  envers  les  tiers,  soit  envers  les 
ouvriers,  dans  les  travaux  qu'ils  ont  exécutés,  surveillés  ou  suivis. 
Qg^  tr^v^ux  çl9|v^Q|  a^oir  ^^^  f^îits  û^u&  les  çiix  dernières  ^DO^es. 

Lfii3  ceçtifiiçat^  4e  p^Pâ?îté  soQt  jyréMntés,  hwit  jours  ^i|  wpips 
ay^nt  l'çt^jiudicatipn,  ^  r|ngénip.ur.  pp  pjief,  gui  doit  le§  vi§^  à  tit?P 
^e  cpmo^unic^tiçift, 

U  P'^t  pas  ejçigéi  ^q  gertificat  §§  cap9,cité  ppur  la  fourniture  deP 
pajté^ljijf  $les;;J,)5ijé^  ^  l'^qtf efiei^  ^es  rou|t^^  jpn  pmpierreinj^iit,  ^i 
pour  les  travaux  de  terrassement  dont  Testimation  ne  s'élèvô  pae  |t 
plus  de  20  000  francs. 

ART.  /i. 

Çajftipw^eTp,e)it.  rrr  L*^  çaj^jejr  dje4çhar^^^$^ç^9^nQ,  çiaii$ckaqm^ 
P?iÇ^  J[^tiJç^lier,  1^  nature,  .et  Je  ^XQnt^n^  du  p^mlpuçiepi^t  quq  Pon- 
tpçprqaçipr  doit  fç.urnir. 

S'^  ç^  stipu^lç  rien  ^  cet  égard,  1^  c^uUftTOÇJ^f^t  ^  t^H  soU  qo 
n^m^rair^j  m\  en  ^nscripypns  ^g  r^i^jteissur  Pét^t,  et  le  m.cM3.ta«^ 
e»  e^t  âç$  pu  îrjeï\tj^m(j  c^  î'estim^t^o^.  ^es  t;tsi^^\m:,  .#daio)tiôiMi 
faites  de  toutes  les  sommes  portées  à  valoir  pour  dépenses  lippifér 
vues  et  ouvrages  en  régie  ou  pour  indemnités  de  terrain. 

Le  cautionnement  reste  affecté  à  la  garantie  des  engagements 
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contractés  par  Tadjudicataire  jusqu'à  la  liquidation  définitive  des 
travaux.  Toutefois,  le  ministre  peut,  dans  le  cours  de  Tentreprise, 
autoriser  la  restitution  de  tout  ou  partie  du  cautionnement 

ART.  5. 

Approbation  de  C adjudication.  —  L'adjudication  n'est  valable 
qu'après  Tapprobatlon  de  l'autorité  compétente.  L'entrepreneur 
ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité,  dans  le  cas  où  l'adjudica- 
tion n'est  point  approuvée. 

ART.  6. 

Pièces  à  délivrer  à  l'entrepreneur,  —  Aussitôt  après  l'approba- 
tion de  l'adjudication,  le  préfet  délivre  à  l'entrepreneur,  sur  son 
récépissé,  une  expédition  vérifiée  par  l'ingénieur  en  chef  et  dûment 
légalisée,  du  devis,  du  bordereau  des  prix  et  du  détail  estimatif, 
ainsi  qu'une  copie  certifiée  du  procès-verbal  d'adjudication  et  un 
exemplaire  imprimé  des  présentes  clauses  et  conditions  gé- 
nérales. 

Les  ingénieurs  lui  délivrent  en  outre,  gratuitement,  une  expé- 
dition certifiée  des  dessins  et  autres  pièces  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  travaux. 

ART.  7, 

Frais  d'adjudication.  —  L'entrepreneur  verse  à  la  caisse  du  tré- 
sorier payeur  général  le  montant  des  frais  du  marché.  Ces  frais, 
dont  l'état  est  arrêté  par  le  préfet,  ne  peuvent  être  autres  que 
ceux  d'affiches  et  de  publication,  ceux  de  timbre  et  d'expédi- 
tion du  devis,  du  bordereau  des  prix,  du  détail  estimatif  et  du 
procès-verbal  d'adjudication,  et  le  droit  fixe  d'enregistrement  de 
1  franc. 

ART.  8. 

Domicile  de  C entrepreneur.  —  L'entrepreneur  est  tenu  d'élire 
un  domicile  à  proximité  des  travaux  et  de*  faire  connaître  le  lieu 
de  ce  domicile  au  préfet  Faute  par  lui  de  remplir  cette  obligation 
dans  un  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  l'approbation  de  l'atyu- 
dication,  toutes  les  notifications  qui  se  rattachent  à  son  entreprise 
sont  valables,  lorsqu'elles  ont  été  faites  à  la  mairie  de  la  com- 
mune désignée  à  cet  effet  par  |e  devis  ou  par  l'affiche  d'adjudi- 
cation. 
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TITRE  II. 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX. 
ART.   9. 

Défense  de  sous-traiter  sans  autorisation.  —  L'entrepreneur  ne 
peut  céder  à  des  sous-traitants  une  ou  plusieurs  parties  de  son 
entreprise»  sans  le  consentement  de  Tadministration.  Dans  tous 
les  cas,  il  demeure  personnellement  responsable,  tant  envers 
l'administration  qu'envers  les  ouvriers  et  les  tiers. 

Si  un  sous-traité  est  passé  sans  autorisation,  Tadministration 
peut,  suivant  les  cas,  soit  prononcer  la  résiliation  pure  et  simple 
de  Tentreprlse,  soit  procéder  à  une  nouvelle  adjudication  à  la 
folle  enchère  de  Pentrepreneur. 

ART.    10* 

Oi'dres  de  service  pour  C exécution  des  travaux, — L'entrepreneur 
doit  commencer  les  travaux  dès  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  l'ingénieur. 
U  se  conforme  strictement  aux  plans,  profils,  tracés,  ordres  de 
service,  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  types  et  modèles  qui  lui  sont  donnés 
par  l'iDgénieur  ou  par  ses  préposés,  en  exécution  du  devis. 

L'entrepreneur  se  conforme  également  aux  changements  qui  lui 
sont  prescrits  pendant  le  cours  du  travail,  mais  seulement  lorsque 
Tingénieur  les  a  ordonnés  par  écrit  et  sous  sa  responsabilité.  Il  ne 
lui  est  tenu  compte  de  ces  changements  qu'autant  qu'il  justifie  de 
l'ordre  écrit  de  l'ingénieur. 

ART.   11. 

Règlements  pour  te  bon  ordre  des  chantiers.  —  L'entrepreneur 
est  tenu  d'observer  tous  les  règlements  qui  sont  faits  par  le  pré- 
fet, sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef,  pour  le  bon  ordre 
des  travaux  et  la  police  des  chantiers. 

n  est  interdit  à  l'entrepreneur  de  faire  travailler  les  ouvriers  les 
dimanches  et  jours  fériés. 

Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  que  dans  les  cas  d'urgence 
et  en  vertu  d'une  autorisation  écrite  ou  d'un  ordre  de  service  de 
l'ingénieur. 

ART.    12. 

Présence  de  Centrepreneur  sur  le  lieu  des  travaux»  —  Pendant 
1&  durée  de  Tentreprise,  radJucUcaiaire  ne  peut  s'éloigner  du  lieu 
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des  travaux  qu'après  avoir  fait  a^gréer  par  Tingénieur  un  représen- 
tant capable  de  le  remplacer,  de  manière  qu'aucune  opération  ne 
puisse  être  retardée  ou  S(}sp^Qdue  à  ra,isaa  dç  son  absence. 

L'entrepreneur  accompagne  les  ingénieurs  dans  leurs  tournées 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requ^. 

ART.    l3. 

Choix  des  commis ^  chefs  d'ateliers  et  ouvriers.  —  L^eatceprfr- 
neur  ne  peut  prendre  pour  commis  et  chefs  d'ateliers  que  des 
hommes  capables  de  l'aider  et  de  le  remplacer  au  besoin  dans  la 
conduite  et  le  métrage  des  travaux. 

LMngénieur  a  le  droit  d'exiger  le  obangement  ou  le  renvoi  dâ9 
agents  et  ouvriers  de  l'entrepreneur  pour  însubor-dination,  iocar 
pacité  ou  défaut  de  probité. 

L'entrepreneur  demeure  d'ailleurs  responsable  des  fraudes  ou 
malfaçons  qui  seraient  commises  par  ses  agents  et  ouvriers  dans  la 
fourniture  et  dans  l'emploi  des  matériaux. 

ART.   i/i. 

Liste  nominative  des  ouvriers,  —  Le  nombre  des  ouvriers  de 
chaque  profession  est  toujours  proportionné  à  la  quantité  d'ou- 
vrage à  faire.  Pour  mettre  l'ingénieur  à  même  d'assurer  l'aceom- 
pllssement  de  cette  condition,  ii  lui  est  r^mis  périodiquemept,  ôt 
aux  époques  par  lui  fixées,  une  liste  nominative  des  ouvriers. 

ART.    l5. 

Payement  des  ouvriers,  —  L'entrepreneur  paye  les  ouvriers  tous 
les  mois,  ou  à  des  époques  plus  rapprochées,  si  l'a^QqinistratiQR  le 
juge  nécessaire.  Dn  cas  (ie  retard  régulièrement  constaté,  X^m- 
nistration  se  réserve  la  faculté,  de  faire  payer  d'oflSce  le$  çalaiçe? 
arriérés  sur  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur,  saus  préjudice  d^ 
droits  Féservés  par  la  loi  du  20  pluviôse  an  II  ^ux  fournisseurs  qui 
auraient  fait  des  oppositions  régulières. 

ART.  16. 

Caisse  de  secours  pour  les  ouvriers  blessés  ou  malades.  —  Une 
retenue  d'un  centième  est  exercée  sur  les  sommes  dues  à  l'entre- 
prefieur,  à  l^effet  d'asmirer ,  sous  le  eootrôle  da  f  admtelftfeRi^iit 
des  secours  aux  ouvrira  atteiote  4e  blessures  ^Mi  do  xm^^âkmoSr 
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CBsfonnées  parles  travaux,  à  iaurs  veaveset  à  lôiira  enfants^  et  de 
subvenir  aux  dépensies  du  service  médioat. 

La  partie  de  cette  retenue  qui  reste  sans  emploi  à  la  fin  de  Fen- 
treprise  est  remise  à  l'entrepreneur. 

ART.    17. 

Dépenses  impuiables  sur  la  somme  à  mioir.  -—  S*il  y  a  lieu  de 
faire  des  épuisements  ou  autres  travaux  dont  la  dépense  soit  impu- 
table sur  la  somme  à  valoir,  Tentrepreneur  doit,  s'il  en  est  requis, 
fournir  les  outils  et  machines  nécessaires  pour  Texéeution  de  ces 
travaux. 

Le  loyer  et  Tentretien  de  ce  matériel  lui  sont  payés  aux  prix  de 
l'adjudication. 

Outiis^  équipages  et  faux  frais  de  l'entreprise,  ^  L'entrepreneur 
f&i  tenu  de  fournir  à  ses  frais  les  magasins,  équipages,  voitures, 
Bfitensiies  et  outils  de  toute  espèce  nécessaires  à  l'exécution  des 
travaux,  sauf  les  exceptions  stipulées  au  devis. 

Sont  également  à  sa  charge  rétablissement  des  cbantiers  et 
chemins  de  service  et  les  indemnités  y  relatives,  les  frais  de 
tracé  des  ouvrages,  les  cordeaux,  piquets  et  jalons,  les  frais  d'é- 
clairage des  chantiers,  s'il  y  a  lieu,  et  généralement  toutes  les 
menues  dépenses  et  tous  les  faux  frais  relatifs  &  l'entreprise. 

AKT.    19. 

Carrières  désignées  au  devis,  ^  Les  matériaux  sont  pria  dans  les 
lisqx  indiqués  au  devis.  L'entrepreneur  y  ouvre,  au  besoin,  des 
carrières  à  ses  frais. 

n  est  tei|u,  avaat  de  eommeneer  les  extractions,  de  prévenir  les 
propriétaires  suivant  les  formes  déterminées  par  les  règlements. 

Il  paye,  sans  recours  contre  l'administration,  et  en  se  conformant 
aux  lois  et  règlements  sur  la  matière,  tous  les  dommages  qu'ont  pu 
occasionner  la  prise  ou  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des 
matériaux. 

Dans  le  cas  où  le  devis  prescrit  d'extraire  des  matériaux  dans  des 
bols  soumis  au  régime  forestier,  l'entrepreneur  doit  se  conformer, 
en  outre,  aux  prescriptions  de  l'article  i/i5  du  Code  forestier,  ainsi 
que  des  articles  17a,  175  et  176  de  l'ordonnance  du  i*'  août  1827, 
concernant  l'exécution  de  ce  code. 

l'entrepreneur  doit  justifier,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  «equis, 
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de  raccomplissement  des  obligations  énoncées  dans  le  présent  ar- 
ticle, ainsi  que  du  payement  des  indemnités  pour  établissement  de 
chantiers  et  chemins  de  service. 

ART.   20* 

Carrières  proposées  par  Centrepi^eneur.  —  Si  ^ent^eprenea^d^ 
mande  à  substituer  aux  carrières  indiquées  dans  le  devis  d'autres 
carrières  foiirnissant  des  matériaux  d'une  qualité  que  les  ingé- 
nieurs reconnaissent  au  moins  égale,  il  reçoit  rautorisation  de  les 
exploiter»  et  ne  subit,  sur  les  prix  de  Tadjudication,  aucune  ré- 
duction pour  cause  de  diminution  des  frais  d^extraction,  de 
transport  et  de  taille  des  matériaux. 

ART*   21. 

Défense  de  livrer  au  commerce  les  matériaux  extraits  des  cat' 
rières  désignées^  —  L'entrepreneur  ne  peut  livrer  au  commerce, 
sans  rautorisation  du  propriétaire»  les  matériaux  qu'il  a  fait  ex- 
traire dans  les  carrières  exploitées  par  lui  en  vertu  du  droit  qui 
lui  a  été  conféré  par  l'administration. 

ART.   22. 

Qualités  des  matériaux.  —  Les  matériaux  doivent  être  de  la 
meilleure  qualité  dans  chaque  espèce,  être  parfaitement  travaillés 
et  mis  en  œuvre  conformément  aux  règles  de  Tart;  ils  ne  peuvent 
être  employés  qu'après  avoir  été  vérifiés  et  provisoirement  acceptés 
par  ringénieur  ou  par  ses  préposés.  Nonobstant  cette  réception 
provisoire  et  jusqu'à  la  réception  définitive  des  travaux,  ils  peu- 
vent» en  cas  de  surprise,  de  mauvaise  qualité  ou  de  malfaçon,  être 
rebutés  par  l'ingénieur,  et  ils  sont  alors  remplacés  par  rentre* 
preneur. 

ART.  a3. 

Dimensions  et  dispositions  des  matériaux  et  des  ouvrages»^ 
L'entrepreneur  ne  peut,  de  lui-même,  apporter  aucun  changement 
au  projet. 

Il  est  tenu  de  faire  immédiatement,  sur  l'ordre  des  ingénieurs, 
remplacer  les  matériaux  ou  reconstruire  les  ouvrages  dont  les  di- 
mensions ou  les  dispositions  ne  sont  pas  conformes  au  devis. 

Toutefois,  si  les  Ingénieurs  reconnaissent  que  les  changements 
faits  par  l'entrepreneur  ne  sont  contraires  ni  à  la  solidité  ni  au 
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goût,  les  nouvelles  dispositions  peuvent  être  maintenues;  mais 
alors  l'entrepreneur  n'a:  droit  à  aucune  augmentation  de  prix,  à 
raison  des  dimensions  plus  fortes  ou  de  la  valeur  plus  considérable 
que  peuvent  avoir  les  matériaux  ou  les  ouvrages.  Dans  ce  cas,  les 
métrages  sont  basés  sur  les  dimensions  prescrites  par  le  devis.  Si, 
aa  contraire,  les  dimensions  sont  plus  faibles  ou  la  valeur  de  ma- 
tériaux moindre,  les  prix  sont  réduits  en  conséquence. 

ART.  2/1. 

Démolition  d'anciens  ouvrages,  —  Dans  le  cas  où  Tentrepreneur 
a  à  démolir  d'anciens  ouvrages,  les  matériaux  sont  déplacés  avec 
soin  pour  qu'ils  puissent  être  façonnés  de  nouveau  et  réemployés 
s'il  y  a  lieu. 

ART.  25. 

Objets  trouvés  dans  les  fouilles.  —  L'administration  se  réserve 
la  propriété  des  matériaux  qui  se  trouvent  dans  les  fouilles  et  dé- 
molitions faites  dans  les  terrains  appartenant  à  Tétat,  sauf  à  in- 
demniser l'entrepreneur  de  ses  soins  particuliers. 

Elle  se  réserve  également  les  objets  d'art  et  de  toute  nature  qui 
pourraient  s'y  trouver,  sauf  indemnité  à  qui  de  droit. 

ART.  26. 

Emploi  des  matières  neuves  ou  de  démolition  appartenant  à 
Ntat.  —  Lorsque  les  ingénieurs  jugent  à  propos  d'employer  des 
matières  neuves  ou  de  démolition  appartenant  à  l'état,  l'entre- 
preneur n'est  payé  que  des  frais  de  main-d'œuvre  et  d'emploi, 
d'après  les  éléments  des  prix  du  bordereau,  rabais  Séduit. 


ART.  27. 

Vices  de  construction.  —Lorsque  les  ingénieurs  présument  qu'il 
existe  dans  les  ouvrages  des  vices  de  construction,  ils  ordonnent^ 
soit  en  cours  d'exécution,  soit  avant  la  réception  définitive,  la  dé- 
molition et  la  reconstruction  des  ouvrages  présumés  vicieux. 

Les  dépenses  résultant  de  cette  vérification  sont  à  la  charge  de 
l'entrepreneur,  lorsque  les  vices  de  construction  sont  constatés  et 
reconnus. 

ART.  28. 

Pertes  et  avaries;  cas  de  force  majeure. —  Il  n'est  alloué  à  l'en- 
trepreneur aucune  indemnité  à  raison  des  pertes,  avaries  ou  dom- 
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mages  occasionnés  paf  né^llfetice,  impréToyance,<léf««tdeinoyielkB 
(m  fausses  manœuvres. 

Ne  sont  pas  compris,  toutefois,  dans  la  disposition  précédente 
les  cas  de  force  majeure  qui,  dans  \e  délai  dô  dix  jours  au  phis 
après  révénement,  ont  été  signalés  par  l'entrepreneur;  daraces 
cas,  néanmoins,  il  ne  peut  être  rien  alloué  qu'avec  Tap^batioa 
de  l'administration.  Passé  ie  délaide  dix  jours,  l'entrepreneur  n'est 
plus  admis  à  réclamer. 

AâT.  29. 

Bèglemenis  de  prix  dès  ouvrages  non  prévus.  —  Lorsqu'il  ^t 
jugé  nécessaire  d'exécuter  des  ouvrages  non  prévus,  ou  d'extfaife 
des  matériaux  dans  des  lieux  autres  que  ceux  qui  softt  désignés 
dans  le  devis,  les  prix  en  sont  réglés  d'après  les  éléments  de  ceii 
de  l'adjudication,  ou  par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus  ana- 
logues. Dans  le  cas  d'une  impossibilité  absolue  d'assimilation,  on 
prend  pour  terme  de  comparaison  les  prix  courants  du  pays. 

Les  nouveaux  prix,  après  avoir  été  débattus  par  les  ingénieurs 
avec  l'entrepreneur,  sont  soumis  à  l'approbation  de  Tadministra- 
tion.  Si  l'entrepreneur  n'accepte  pas  ladéci»ofide  l'administration, 

est  statué  par  le  conseil  de  préfecture. 

AKT*  3o. 

AHgment€Uion  éttns  la  masse  des  travaux.  ^  Eu  cas  d'augmen- 
tation dftBs  la  niasse  des  travaux,  l'entrepreneur  est  tenu  d'en  coa* 
tinuer  l'exécution  jusqu'à  concurrence  d'un  sixième  en  sas  du 
montant  de  l'entreprise.  Au  delà  de  cette  limite,  Tentrepreneara 
droit  à  la  résiliation  de  son  marché. 

ART.  3l. 

Diminution  dans  la  rMssedes  travaux,  —  En.  cas  de  diminution 
dans  la  masse  des  ouvrages,  Tentrepreneur  ne  peut  élever  aucune 
réclamation  tant  que  la  diminution  n'excède  pas  le  «ixième  du 
montant  de  l'entreprise.  Si  la  diminution  est  de  plus  du  sixième,  il 
reçoit,  s'il  y  a  lieu,  à  titne  de  dédommagement,  une  indemnité  qui, 
en  cas  de  contestation,  est  réglée  par  le  conseil  de  préfecture. 

AKT.  32. 

Changements  dans  l'importance  des  diwrses  espèces  d'ouvrages. 
—  Lorsque  les  changemenfts  ordonnés  ont  pour  ^résultat  de  »«di- 


fiërl'im^ortàticé^de  bertalees  natures  é'^uvrages^  de  telie  sorte  qse 
les  quaotltéis  prescrites  diffèrent  de  plus  d^uB  tiers^  en  plus  ou  ea 
moins j  dés  qiraiBtités  portées  au  détaii  estimatif^  l'entrepreneur 
peut  présenter^  en  fin  de  compte^  tine  demande  en  indemnité, 
bisée  sur  le  pn^udiee  que  lui  auraient  oausé  les  medifioatiions  ap- 
portées à  cet  égard  dans  les  prévisions  du  projet* 

A^T.  33* 

Variations  dans  les  prix.  —  Si,  pendant  lé  cours  dôreiltfepHse, 
les  prix  subissent  une  augmentation  telle  que  là  dépense  totale  des 
ouvrages  restant  à  exécutelf  d'après  le  devis  se  trouvé  augmentée 
d'un  sixième  comparativement  aux  estimations  du  projet,  le  mar- 
ché peut  être  résilié,  sur  la  demande  de  l'entrepreneur. 

ART.  sa. 

Cessation  absolue  ou  ajoumefn^wt  des  travaux.  —  Lorsque  Tad- 
ministration  ordonne  la  cessation  absolue  des  travaux,  l'entreprise 
est  immédiatement  résiliée.  Lori^qu*elle  prescrit  leur  ajournement 
pour  plus  d*uhe  année,  soit  avant,  SOit  après  un  coimmencement 
d'exécution,  l'entrepreneur  a  le  droit  de  démahdef  la  résiliation 
de  son  marché,  sans  préjudice  de  rîndemnîté  qiiî,  dans  ce  cââ 
comme  dans  l'autre,  peut  lui  être  allouée,  s'il  y  a  lieu. 

Si  les  travaux  ont  reçu  un  commencement  d'exécution,  l'entre- 
preneur peut  requérir  qu'il  soit  procédé  immédiatement  à  la  ré- 
ception provisoire  des  ouvrages  exécutés,  et  à  leur  réception  dé- 
finitive après  l'expiration  de  délai  de  garantie. 

ART.  35. 

Mesures  coercitives.  —  Lorsque  l'entrepreneur  ne  se  conforme 
pas  soit  aux  dispositions  du  devis,  soit  aux  ordres  de  service  qui 
lui  sont  donnés  par  les  ingénieurs,  un  arrêté  du  préfet  le  met  en 
demeure  d'y  satisfaire  dans  un  délai  déterminé.  Ce  délai,  sauf  les 
cas  d'urgence,  n'est  pas  de  moins  de  dix  jours  à  dater  de  la  noti- 
fication de  l'arrêté  de  mise  en  demeure. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  si  l'eutt^pr^néur  n'a  pas  exécuté  les 
dispositions  prescrites,  le  préfet,  par  un  second  arrêté,  ordonne 
l'^tabliasèmônt  d'une  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur.  Dans  ce 
cas,  il  est  procédé  immédiaternent,  en  sa  présence  ou  lui  dûment 
appelé,  à  l'întetotàîre  descriptif  du  ïnarté'riel  de  rentrdpHse. 

Uexi  est  aussitôt  rendu  compte  au  ministre,  qui  peut,  selon  les 
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circonstances,  soit  ordonner  une  nouvelle  adjudication  à  la  Me 
enchère  de  l'entrepreneur,  soit  prononcer  la  résiliation  pure  et 
simple  du  marché,  soit  prescrire  la  continuation  de  la  régie. 

Pendant  la  durée  de  la  régie,  l'entrepreneur  est  autorisé  à  ea 
suivre  les  opérations,  sans  qu'il  puisse  toutefois  entraver  Texéca- 
tion  des  ordres  des  ingénieurs. 

n  peut  d'ailleurs  être  relevé  de  la  régie,  s'il  justifie  des  moyens 
nécessaires  pour  reprendre  les  travaux  et  les  mener  à  bonne  fin. 

Les  excédants  de  dépense  qui  résultent  delà  régie  ou  de  Tadjudi- 
cation  sur  folle  enchère  sont  prélevés  sur  les  sommes  qui  peuYent 
être  dues  à  Tentrepreneur,  sans  préjudice  des  droits  à  exercer 
contre  lui,  en  cas  d'insuffisance. 

Si  la  régie  ou  Tadjudication  sur  folle  enchère  amène  au  con- 
traire une  diminution  dans  les  dépenses,  Tentrepreneur  ne  pent 
réclamer  aucune  part  de  ce  bénéfice,  qui  reste  acquis  à  Tadmi- 
nistration. 

ART.  36. 

Décès  de  C entrepreneur.  —  En  cas  de  décès  de  l'entrepreneur, 
le  contrat  est  résilié  de  droit,  sauf  à  l'administration  à  accepter, 
s'il  y  a  lieu,  les  offres  qui  peuvent  être  faites  par  les  héritiers  pour 
la  continuation  des  travaux.. 

ART.  37. 

Faillite  de  l'entrepreneur.  —  En  cas  de  faillite  de  l'entrepre- 
neur, le  contrat  est  également  résilié  de  plein  droit,  sauf  à  l'ad- 
ministration à  accepter,  s'il  y  a  lieu,  les  offres  qui  peuvent  être, 
faites  par  les  créanciers  pour  la  continuation  de  l'entreprise. 


TITRE  m. 

RÈGLEMENT  DES  DÉPENSES. 

ART.  38. 

Bases  du  règlement  des  comptes.  —  A  défaut  de  stipulations 
spéciales  dans  le  devis,  les  comptes  sont  établis  d'après  les  quan- 
tités d'ouvrages  réellement  effectuées,  i^ivant  les  dimensions  et 
les  poids  constatés  par  des  métrés  difinitifs  et  des  pesages  faits  en 
cours  ou  en  fin  d'exécution,  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  20, 
et  les  dépenses  sont  réglées  d'après  les  prix  de  l'adjudication. 


k  H  f* 
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L*entr6p)*eneilr  ne  peut,  dans  aucun  cas,  pour  les  métrés  et 
pesages,  invoquer  en  sa  faveur  les  us  et  coutumes. 

AÏÏT.  39. 


en  est  faite..  ..,.....,, 
Lorsque  l'ent'repi'eneùr  refusé  àe  signer  céS  attâchéiiients  où  ne 

!eg  signe  «qu'avec  réserve^  il  lui  est  accordé  un  délai  de  îiîi  joufs, 
i  dater  de  la  préseritàtîon  des  pîlècës,  pour  îbriiiiiler  pàt  ^crit  ses 
ol 

'4  ^ 

il  es^  dressé  pk*o'cès-verl)àl  de  là  présentation  et  (les  ôîrfcbiistâncés 
qui  IVnt  accompagnée.  Ce  procès-Vërbat  est  ânne:të  àux  pièces 
non  acceptées. 


Afti".  210. 

lèkontptes  Uemùélè.  —  7l  IS  iSû  '^  CÏÏa^tfô  mDfâ;  îl  est  ârëssé  un 
décompté  (lés  ôûVragèà  ^iéôiitêà  et  âè%  Hëpenâ^â  faites,  potlf  sè^ 
vir  de  base  aux  payements  à  fUii*é  ^  Tëïitiiëpt^^lir. 

ARt.  Al* 

Décomptes  armuèb  et  décomptes  définitifs.  —  A  la  fin  de  chaque 
année,  H  est  tlrësdé  nh  décompte  dô  Tentreprisç,  quô  Ton  disrlse 
en  deux  parties  :  là  première  comprend  les  .ouvrages  et  pointions 
d\)avnq^  dont  lë  métré  a  pu  être  assuré  définitivemeoliv  et  la  se* 
côQdôlèis.ûiivh^ôs  et  portions  d'ouvrages  dont  la  situation  n*a  pu 
être  établie  que  d'une  manière  provisoire  .    .  _.     .  .  ,   . 

Ce  décompte;  auqiidl  sont  joints  les  métrés  et  les  pi^ces.&  Tnp- 
pui,  est  préS6ûté;  sàûs  déplacemeiit;  à  racceptsUion  de  Téntrepre- 
Aèur,  il  est  dressé  procès-verbal  de  la  présentation  et  des  circon- 
stances qui  l'ont  acccompagnée. 

L'entrepreneur,  indépendamment  de  la  communièation  qui  lui 
est  fait  de  ces  pièces,  est,  en  outre,  autorisé  à  faire  transcrire  par 
ses  conunis,  dans  \e&  bureaux  des  ingénieurs,  celles  dont  il  veut 
se  procurer  des  expéditions. 

Àmuiles  dês  P.  et  Ch.  Lois  ^  DÉcut».  —  tohi  vi.  â9 
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En  ce  qui  concerne  la  première  partie  du  décompte,  Taccepta- 
tion  de  l^entrepreneur  est  définitive,  tant  pour  Tapplication  des 
prix  que  pour  les  quantités  d'ouvrages. 

SMl  refuse  d'accepter  ou  s'il  ne  signe  qu'avec  réserve,  il  doit  dé- 
duire ses  motifs  par  écrit,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la 
présentation. des  pièces. 

Il  est  expressément  stipulé  que  l'entrepreneur  n*est  point  adnais  & 
élever  de  réclamations,  au  sujet  des  pièces  ci-dessus  indiquées, 
après  le  délai  dé  vingt  jours,  et  que,  passé  ce  délai,  le  décompte 
est  censé  accepté  par  lui,  quand  bien  même  il  ne  Taurait  pas  signé, 
ou  ne  l'aurait  signé  qu'avec  une  réserve  dont  les  motifs  ne  seraient 
pas  spécifiés. 

Le  procès-verbal  de  présentation  doit  toujours  être  annexé  aux 
pièces  non  acceptées. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  partie  du  décompte,  l'accepta- 
tion de  Tentrepreneur  n'est  considérée  que  comme  provisoire. 

Les  stipulations  des  $$  2,  5,  U^  5,  6  et  7  du  présent  article  s'ap- 
pliquent au  décompte  général  et  déûnif  de  l'entreprise. 

Elles  s'appliquent  aussi  aux  décomptes  définitifs  partiels,  qni 
peuvent  être  présentés  à  l'entrepreneur  dans  le  courant  de  la 
campagne. 

ART*  /ia. 

1  Ventrepreneur  ne  peut  revenir  sur  les  prix  du  marché,  —  L'en- 
trepreneur ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  revenir  sur  les  prix  du 
marché  qui  ont  été  consentis  par  lui. 

ART.  AS. 

Reprise  du  matériel  en  cas  de  résiliation^  —  Dans  les  cas  de  ré- 
siliation prévus  par  les  artîcles  3/i  et  36,  les  outils  et  équipages 
existant  sur  les  chantiers  et  qui  eussent  été  nécessaires  pour  l'a- 
chèvement des  travaux,  sont  acquis  par  l'état  si  l'entrepreneur  ou 
ses  ayants  droit  en  font  la  demande,  et  le  prix  en  est  réglé  degré 
à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  mesure  les  bêtes  de  trait  ou 
de  somme  qui  auraient  été  employées  dans  les  travaux. 

La  reprise  du  matériel  est  facultative  pour  l'administration, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  9,  3o,  33,  35  et  37. 

Dans  tous  les  cas  de  résiliation,  l'entrepreneur  est  tenu  d'éva- 
cuer les  chantiers,  magasins  et  emplacements  utiles  à  l'entreprise, 
dans  le  délai  qui  est  fixé  par  l'administration. 
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Les  matériaux  approvisionnés  par  ordre  et  déposés  sur  les 
citamtieré,  is*ils  remplissent  les  conditions  du  devis,  sont  acquis  par 
rétat  aux  prix  de  Tadjudication. 

Les  matériaux  qui  ne  seraient  pas  déposés  sur  les  chantiers  ne 
sont  pas  portés  en  compte. 


TITRE  IV. 
PAYEMENTS. 

ART.  44. 

Payements  d'à-compte.  —  Les  payements  d'à-compte  s'effectuent 
tous  les  mois,  en  raison  de  la  situation  des  travaux  exécutés,  sauf 
retenue  d'un  dixième  pour  la  garantie  et  d'un  centième  pour  la 
caisse  de  secours  des  ouvriers. 

Il  est  en  outre  délivré  des  à- compte  sur  le  prix  des  matériaux 
approvisionnés,  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmes  de 
leur  valeur. 

Le  tout  sous  la  réserve  énoncée  à  l'article  Uq  ci-après. 

ART.  /i5. 

Maximum  de  la  retenue.  — Si  la  retenue  du  dixième  est  jugée 
devoir  excéder  la  proportion  nécessaire  pour  la  garantie  de  l'en- 
treprise, il  peut  être  stipulé  au  devis  ou  décidé  en  cours  d'exécu- 
tion qu'elle  cessera  de  s'accroître  lorsqu'elle  aura  atteint  un  maxi- 
mam  déterminé. 

ART.  Zi6. 

Réception  provisoire.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des 
travaux,  11  est  procédé  à  une  réception  provisoire  par  l'ingénieur 
ordinaire^  en  présence  de  l'entrepreneur  ou  lui  dûment  appelé 
par  écrit.  En  cas  d'absence  de  l'entrepreneur,  il  en  est  fait  men- 
tion au  procès-verbal. 

ART.  /iy. 

Réception  définitive.  —  Il  est  procédé  de  la  même  manière  à  la 
i^eption  définitive,  après  l'expiration  du  délai  de  garantie. 

A.  défaut  de  stipulation  expresse  dans  le  devis,  ce  délai  est  de 
six  mois,  à  dater  de  la  réception  provisoire,  pour  les  travaux  d'en- 
tretien, les  terrassements  et  les  chaussées  d'empierrement,  et  d'un 
M  pour  les  ouvrages  d'art.  Pendant  la  durée  de  ce  délai,  l'entre- 
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preneur  demeure  responsable  de  ses  ouvrages  et  est  tenu  de  les 
entrètènirr    *-'*•»  - 

ART.  US. 

Puiyement  (k  soJU^.  —  Lp  decRjer  dixième  i^'ept  pa^é  à  rentre- 
preneur  qu'après  la  réception  définitive,  e^  tpçsqu*U  ^  justp  de. 
Taccomplissement  des  obligations  énoncées  dans  Tarticle  19.' 

ART.  ^9. 

InlérêLs  pour  retards  de  payemenls,  —  Les  payements  ne  pou- 
vant être  faits  qu'au  furet  à  mesure  des  fonds  disponibles,  il  ne  sera 
jamais  alloué  d'Indemnités,  sous  aucune  dénomination,  pour  re- 
{^(4  #  P§^6i?§pt  pendant  rexécutioi^  des  trayai^x. 

Tpiiî^.fpi^^  çf  V^litrepr^neur  i^e  peut  ^^f.e  entièrement  soldé 
4^i)i§.  Jfsi  fttpis  inois  qui  siiivent  la  réceptiop  ^^^pifive  r^giiliè- 
rement  constatée,  il  a  droit,  à  partir  dQ  )!p^pir4tion  de  pp  ^|§i 
4f>.  tfP.te  IBOiâ, à d^s i^itéç^ts.  Q^lqulés  ^'m¥.  1^  Jaux  l^g^l {ipuçla 
sftïnmftfttlHire§t^ç|i[ç. 

C0NTR§T4?'I0NS. 

ART.    ÔO. 

4n^n^^(îft?i  (Je  r»?îâ[^i^iewr  e»  ch^p  —  Si  dai^s  le  couj^  (1§  v?i>- 
tKÇiprise,  (}fts  difficultés  s^élèvent  q^t^e  l'ingénip^ç  gç^ipjjijq'gt 
Tentrepreneur,  il  en  est  référé  à  l'ingénieur  en  chef. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  aa,  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  23  et  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  ^7,  si 
rentrepreneùi^  conteste  les  faits,  l'ingénieur  ordibair^  djoês^e  pix>- 
cès-verbal'  des  circonstances  de  la  contestation  et  le  notifie  à  Ten- 
trepreneur,  qui  doit  présenter  ses  observations  da^s  un  délai  de 
vingt-quatre  heures;  ce  procès-verbal  est  transmis  par  l'ingénieur 
ordinaire  à  l'ingénieur  en  chef  pour  qu'il  y  soit  donné  telle  suite 
que  de  droit. 

ART.   bu 

Intervention  iie  i''administra(ion.'-^  En  cas  de  contestation  avec 
les  ingénieurs,  l'entrepreneur  doit  adresser  au  préfet,  pour  être 
transmis  avec  l'avis  des  ingénieurs  à  l'administration,  un  mé* 
moire  0^  il  indique  les  motifs  et  le  montant  de  ses  réclamations. 


NOVEMBRE    1866.  4^9 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  remise  du  mémoire 
aopcéfet,  radtpidistrMioQ  n'^  pm  foit  SPanaîti:^  ça  t^mm^.  \'&^' 
tmpceaeqc  peut,  eommQ  ^U9  \^  cm  Qû  §f^  c<l[P(i(P\%tic^9^  m  W-: 
raient  point  admises,  saisir  desditOS  téfilaçn^tipQi  l^  JHndlçfiqn 

fiPQtentifiu^ 

Jugement  des  contestations,  ^C^nîovm&m&ùt  aux  dispositions 

delalofâu  'îTé^pIuvlôse^an  VÙ^  enïré  radminis- 

tration  et  rentrepreneur'^'concernanf  lè'sèns'ou  f^^^ 

Slai^  <f3  marche,'^èsrportëeïïèvant  le  conseîf  àe  jii^fecîureî  qui 

Statue,  sauf  recours  au  conseil  d  état  ^ 

■'W^aTé  V v/^  >f*  5fM  ^  Av  v«.«,  ^4)  .«i:^s.  Armand  BKIUC 
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et  des  travaux  pumics. 

ik  novembre  1866.  ^  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  etiQ- 
o^in  de  1er  de  Sainte-Marie-aux-Mines  à  Schlestadt»  est  supprimé. 

3o  novembre  1866.  —  M.  Bonnafous,  ingénieur 'ordinaire»  acr 
tuellement  chargé  du  service  ordinaire  dé  rarrondissement  de 
LimoQX,  sera  cbirgé  du  service  ordinaire  de  l^^rrondissement  dq 
Carcassonne  et  du  service  hydraulique  du  département  de  lUude, 
en  remplacement  de  M.  Simonneau,  appelé  à'  remplir  les  fo^otionst 
<nngénieur  en  chef. 

U.  Bonnafous  résidera  à  Carcassonne. 

I4km.  ^  M.  Moffre,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  atta- 
ché au  s^vice  ordinaire  et  au  service  des  ports  du  département 
de  Tikude,  au  contrôle  du  canal  du  Midi,  au  contrôle  dès  travaux 
et  de  Itëxploitation  des  chemins  de  fer  du  MkU,  sera  chargé  du 
service  hydraulique  de  rarrondissement  de  Saint-Gaudens  et  des 
itodea  du  canal  de  Saint-^Martory  à  Toulouse,  en  remplacement  de 
M.  Salles,  appelé  à  un  auti'e  service. 

M.  Moffre,  conservera  tes  serviceâ  de  contrôle  dont  il  esi  aoloel- 
lement  charigé.  *- U  résidera  à  Toulouse. 
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3o  novembre  1866.  —  Les  services  de  contrôle  des  travs^uxdes 
chemins  de  fer  de  Bayonne  à  Irun  et  de  Toulouse  à  Lexos,  avec  em- 
branchement sur  Àlbi,  sont  supprimés. 

Idem.  —  M.  Bruniquel,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
du  département  des  Hautes-Pyrénées»  continuera  d^être  chargé 
des  travaux  de  la  dérivation  des  eaux  de  la  Neste,  et  sera  placé 
pour  ce  service  sous  les  prdres  de  M.  Tingénieur  Mîchelier,  appelé 
à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

i«'  décembre  1866.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  d'Agde  à  Lodève  est  supprimé. 

6  décembre  1866. —  Le  service  de  contrôle  du  canal  deBeau- 
caire»  actuellement  compris  dans  le  service  maritime  du  départe- 
ment de  THérault,  sera  détaché  de  ce  service  et  réuni  aux  attri- 
butions de  M.  «l'ingénieur  en  chef  du  département  du  Gard. 

8  décembre  1866.  —  M.  Aubry,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment sans  destination,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  pour  être  attaché  au  service  des  tra- 
vaux hydrauliques  du  port  militaire  deRochefort,  en  remplacement 
de  M.  ringénieur  Angiboust. 

10  décembre  1866.  —  M.  Lemaître,  ingénieur  en  chef,  actuelle- 
ment chargé  de  la  direction  des  travaux  municipaux  de  la  ville  de 
Lille,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  du  Nord, 
en  remplacement  de  M.  Kolb,  nommé  inspecteur  général  de  2* 
classe. 

Idem,  — M.  Masquelez,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  chargé 
du  service  de  Tarrondissement  de  Valenciennes  et  attaché  au  con- 
trôle des  travaux  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  au  contrôle  de  Tex- 
ploitation  de  la  ligne  d'Anzîn  à  Somaîn,  sera  chargé  de  la  direction 
des  travaux  municipaux  de  la  ville  de  Lille,  en  remplacement  de 
M.  ringénieur  en  chef  Lemaître. 

Idem.  —  Le  service  des  voies  navigable  des  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  le  service  de  construction  du  canal 
de  Roubaix  seront  distraits  des  services  des  départements  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais,  et  réunis  au  service  des  ports  maritimes  de 
Dunkerque  et  de  Gravelines. 

L'ingénieur  en  chef,  chargé  de  ce  service,  résidera  à  Lille. 

11  décembre  1866.  — M.Staincq,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  Tarrondissement  d'Albertville,  sera 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Valenciennes  et  attaché 
au  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  au  contrôle 
de  l'exploitation  de  la  ligne  d'Anzin  à  Somaio,  en  remplacement  de 
M*  Masquelez. 


DÉCEMBRE    1866.  44  ^ 

u  décembre  1866.  —  M.  Choron,  ingénieur  ordinaire,  actuelle- 
ment chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondiâsement  d'Autun  et 
attaché  au  service  de  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de 
Nevers  à  Ghagny  et  de  Santenay  à  Étang,  sera  chargé  du  service  de 
Farrondissement  d'Albertville,  en  remplacement  de  M.  Staincq. 

Idem.  —  M.  Vossier,  ingénieur  ordinaire,  précédemment  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  d'Ille-et-Vilaine,  sera 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Autun  et  atta- 
ché, en  outre,  au  service  de  contrôle  des  travaux  des  chemins  de 
fer  de  Nevers  à  Ghagny  et  de  Santenay  à  Étang  en  remplacement 
de  M.  Choron. 

i3  décembre  1866. —  M.  Le  Père,  ingénieur  en  chef  de  r*  classe, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  par  décret  du  i3  dé- 
cembre, est  nommé  inspecteur  général  honoraire. 

i5  décembre  1866.  —  M.  Gosselin,  ingénieur  en  chef,  actuelle- 
ment chargé  du  service  spécial  de  la  navigation  de  la  Belgique  sur 
Paris,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  l'Oise, 
en  remplacement  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Le  Père. 

Idem.  —  M.  Raillard,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Moselle  et  au  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Thionville  à  Niederbronn,  sera 
chargé  du  service  spécial  de  la  navigation  de  la  Belgique  sur  Paris, 
en  remplacement  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Gosselin,  appelé  à  un 
autre  service. 

Il  remplira  les'fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

M.  Raillard  résidera  à  Saint-Quentin. 

Idem.  —  M.  Bannerot-Hogard,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  li^pt  et  au  contrôle 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans  (réseau  central)^  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  ser- 
vice de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Mauranges,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service 
de  la  navigation  du  Lot,  à  la  résidence  de  Figeac,  sera  attaché,  en 
outre,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Dufresne,  au  con- 
trôle de  l'exploitation  des  chemins  d'Orléans  (réseau  central),  en 
remplacement  de  M.  Bannerot-Hogard. 

Idem.  —  M*  Hirsch,  ingénieur  ordinaire,  actuellement  attaché 
au  service  des  houillères  de  la  Sarre,  sera  chargé  du  nouveau  ser- 
vice d'ingénieur  ordinaire,  créé  par  décision  du  ati  novembre  der- 
nier, à  la  résidence  de  Lyon,  pour  le  service  spécial  de  la  naviga- 
tion de  la  Saône. 
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[9  août  i865.] 

Mrepreneurs;  compétence  du  conseil  de  préfecture;  mise  en  de- 
meure  adressée  à  un  entrepreneur  irrégulièrement  ou  à  tort* 
— (Delalée.)  —  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
prononcer  Cannulation  d^une  mise  en  demeure  adressée  in*égu- 
lièrement  ou  à  tort  par  l'administration  active  à  un  entrepre^ 
neur.  Il  est  seulement  compétent  pour  décharger  Centrepreneur 
des  conséquences  de  cette  mise  en  demeure, 

Napoléop,  etc., 

Va  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  René  Delalée,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  26  mars  186Z1,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  une  demande  présentée  par  lui  à  Teffet 
d'obtenir  l'annulation  d'un  arrêté  du  maire  de  la  commune  de 
Pleuville  (Charente),  du  23  septembre  i863,  approuvé  le  5  octobre 
suivant  par  le  préfet  de  ce  département,  qui  mettait  le  requérant 
en  demeure  de  reprendre,  dans  le  délai  de  huit  jours,  les  travaux 
de  construction  de  Téglise  de  Pleuville  dont  il  était  adjudicataire, 
sous  peine  de  voir  ces  travaux  continués,  à  ses  risques  et  périls, 
par  un  autre  entrepreneur,  et  par  lequel,  en  outre,  le  conseil  de 
préfecture  a  rejeté  les  conclusions  du  réclamant  tendant  à  obtenir 
que  l'adjudication  du  ig  novembre  1861,  à  la  suite  duquel  il  a  été 
déclaré  adjudicataire,  fût  résiliée,  que  les  travaux  exécutés  et  les 
matériaux  approvisionnés  fussent  estimés  par  experts  et  payés  par 
la  commune  de  Pleuville  sur  le  pied  de  Festimation,  que  ladite 
commune  fût  condamnée  aux  intérêts  du  prix  et  aux  dépens; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'arrêté  municipal,  du  23  septembre  i863, 
est  irrégulier  et  ne  pouvait  être  pris  par  le  préfet;  que  l'adminis- 
tration municipale  de  Pleuville  a  constamment  refusé  au  requé- 
rant communication  des  pièces  de  son  adjudication  et  notamment 
de  deux  devis  supplémentaires  relatifs,  l'un  aux  fondations,  l'autre 
au  surhaussement  du  clocher  de  l'église  ;  que  le  devis  primitif  est 
insuffisant  et  ne  s'explique  pas  sur  des  points  importants  de  l'en- 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  Tome  yi.  30 
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treprùi^^  i^m  ks  4avls  supplém^nteireft  Dorment  un  surcroît  de 
dépenses  pour  le  payement  desquelles  la  cownaune  ne  présente 
pas  de  garanties  à  l'entrepreneur;  qu'enfin  le  cahier  des  charges 
a  été  altéré,  après  l'âdjudiQtttiqBl»  par  Tintroduction  frauduleuse 
dés  mots  «  à  forfait;  »  qu'au  surplus  cette  condition  de 'forfait  ne 
pouvait  s'appliquer  aux  devis  supplémentaires,  lesquels  ont  encore 
dépassé  les  prévisions  de  radjudicatîon  primitive,  annuler  Tarrôté 
du  maire  de  la  commune  de  Neuville,  du  25  septembre  i863,  et 
prononcer  la  rMtteliott  da  r^djmdicfttîoii;; 

¥u  le  mémoire  «n  défiense  in^éflWAlé  peur  la^omssuiRQ  de  fikn- 
▼Hio,  teoéaot  an  maintien  ée  Varrêié  altoi9«é,  avec  coAdêHmatiOQ 
du  sieur  Delalée  au^  dépans;  m  ee  q^  tou^Uei^arrèté  muoicifal 
du  95  sep-teoibiro  i8S3,  par  te  moài(  <)u«  le  <î0QS(ei(  4e  prôfectare 
sTiest  arec  raison  déclaré  inoMnpéte»!  |MMir  ao^uter  cet  anrô^  qui 
constitue  un  acte  de  put»  admlaiBlPaUMi  aaa  siMieefit&Ue  d'è&re 
attaqué  par  la  voie  contentieuse  ;  qu'aux  termes  de  l'article  3i  du 
cahier  des  charges  de  l'adjudication,  le  maire  avait  quaUté  poor 
prendre  une.  pafôiUe  mesure;  que,  d'ailleurs^  cet  arrêté  a  reçu 
l'approbation  du  préfet;  en  ce  qui  touche  la  demande  en  résiRa- 
tian,  par  le  motif  que  les  pâèces  de  l'adjudication  sont  toigoors 
restées  à  la  disposition  du  requérant  et  que  plusieurs  copies  lui  en 
ont  été  délivrées  longteiQps  avant  qu'il  les  eût  réclamées  par  a^ 
txtrajudiciaire,.  ainsi  qu'il jrésulte  de  divers  certificats  produits  par 
la  coQ^munje  et  joints  au  dossier»;  que  les  travaux  ont  été  exêcu- 
tôa,  pour  la  plu3^,grande  partie,,  parle  sieur  Delalée,  et  notamioeat 
1q&  travaux  compris  dans  les  deux  4evis  s^vipplémentaires»  et  que 
cetto  exécution  aérait  inexplicabte,  si  l'entrepr^ieur  n'avait  eu  i 
sa  disposition  lea  pièces  dei*adjndication;  qu'au  cas  d'Insuffisance 
du  devi%  l'article  %a  du  cahier  des  chairges  prescrivait  au  sle1^r 
Deialée  dedecaander  des  plans  de  détail  à  l'architecte,  plans  qall 
n*a  jamais  demandés  ;  enfin  que  les  mots  «  Jk  forfait  »  ont  été  întro* 
dults  dans  l'article  %*'  du  cahier  des  charges,  lus  et  môme  expli- 
qués eu  séanco  publique^  en  présence  des  soumissionnaires,  avant 
radjudicatîon^  comme  le  prouvent  une  déclaration  po^rîeure  da 
sieur  Delaléo  lui-môme,  et  diverses  pièces  produites  par  la  coœ- 
nmcie  et  jointes  au  dossier; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérieur  ; 
Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Delalée,  par  lequel  il  ndaîo- 
tloot  ses  précédentes  conclusions  et  demande,  en  outre,  que  ^ 
comtnime  soit  condamnée  au  paj^em^nt  des  travaux  exécutésetdes 
nvatérlaux  approvisionnés,,  et  au  payement  des  intérêts  de  la  somme 
qui  sera  d^éQ  par  experts,  à  partir  du  5  février  i86A; 


?a  rariÉkédtt  maire  defPteBvlUe,  du  ^3^  septembre  id65y8p»proiivd 
pîr  le  prélbt  <te  hk  iâiaarentê  la  â»  octobre  suivant; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  des  travaux  de  con^ 
straotida  de  Téglisede  ï^eiiville^  du  19  octo^jre  18&1 ,1  aotaftiment 
\n  «*tîol«8  i^  30  et  Si  ; 

Vu  le  devis  primitif  et  les  deux  devis  supplémentaires; 

Va.la  bl  du  a8  pluviôse  an  YIIl  et  la  M  dn  liS' jaillet  iSSy,  no- 
tuuneiit  les  articles  10  et  iZi; 

Mu  ce  qui  êmuskt  ia  demande  é'aunukuimi  de  Sar^rèté  pris  par 
le  maire  de  Pieuvilée,  êe  ^5  septembre  iA63t 

€(mstdéraat  que  cret  arrêté  âoi&stitue  vmè  simiptie  mise  est  de» 
meure,  et  fuei  «I  le  eooâeil  éa  préfecture  peâtpitoiioncer  au  prciw 
fit  â*ua  ôfitrepi^naue  la  décharge  des  Gonsé(]^9eQees  d'uAe  mise 
endeEueure  (urdoonée  irrégaUèremen^t  ou  à  tort^  il  est  incempé<» 
teat  SM>iir  ea  proHûncer  raanulation  ;  qu'au  surplus,  en  vertu  de 
rartifilft  3&  dm  cahier  des  chaarges  de  ra4judlcatiûn>y  le  maire 
araU> qualité  pour  pr«^idre  une  pareille  mesure;  qu'ainsi  le  sieur 
Delalée  qô  peut  souteair  qae  le  droit  de  rordoojsier  était  résennè 
au  pré&ttr  ^^r  d'ailleurs,,  avait  approuvé.  Tarrété  municipal  avant 
qu'il  tùi  ofiitlM  au  reqiieérant;  que,  dès  lors,  les  ea&cluaioo»  par 
lesqpelle&  le  sieur  Delalée  dexcande  Tanaulation  de  cat  ari^êté 
pottrinean^teuGe  ou  excès  de  pouvoir  ue  sont  pas  fondées; 

£n  ce  qui  touche  Lba  demandes*  tendant  à  ce  que  t'adjudicaliûn 
du  10  décembre  lS^l  soit  résiliée^  et  à  ce  que  y  par  suke^  la  com- 
mune soit  condamnée  à  payier  le  prix  des  iriwuux  exécutés  et  des 
matériaux  approvisionnés^,  et  les  intérêts  de  celle  smmuc  à  partir 
du  5  février  1 8f64  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  C administration  municipale  de  la 
commune  de  Pleuville  aurait  constamment  refusé  au  sieur  Delalée 
communication  des  pièces  de  son  adjudication  <?/,  notamment^ 
de  deux  devis  supplémentaires  relatifs  l'un  aux  fondations  de 
Végliscy  C  autre  au  surhatiêsevhené^  de  son  elocher  : 

Considérant  qu'il  résulté  «teFteiructfonT  et,  en  particulier,  de 
divers  certificats  produits  par  la  commune  et  joints  au  dossier, 
que  les  pièces  do  l'adjudicatkkB,  sans,  exception,  sont  toujours 
restées  à  la  disposition  du  requérant,  qui,  au  moment  où  il  a  formé 
sa  demande  en  résiliation,  avait  pu  accomplir  la  plus  grande  par- 
tie de»  trarvttsx  eoitipris  datts  les  deux  d^Tls  ntipplêtûtuttattes; 

Skrtemtf/eitiMde  ce-qtte  te  devis  primitif  présentait  certaines 
omissSmiM: 

GaasUMnatt:  qœ',  sf  M  dMs  prftnitff  pfrésent^rr  des'  hrcftznes,  Tar- 
tkÊ»  90  ëSÈ  eaâiiër  dl«reharge^;  en  prévhiofx  dé  ce  cas,  stipulait 
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que  tous  les  détails  de  construction  seraient  réglés  par  Tarchitecte  ; 
que  le  sieur  Delalée  ne  justifie  avoir  fait  aucune  démarche  à  ce 
sujet  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  et  que  les  mots  «à  forfait»  auraient  été 
introduits  dans  le  texte  de  Carticle  i  du  cahier  des  charges^  après 
C adjudication  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  divers  certificats  produits  par  la 
commune,  que  les  mots  «  à  forfait  »  ont  été  ajoutés  au  cahier  des 
charges,  lus  et  expliqués  en  séance  publique,  en  présence  des  sou- 
missionnaires, avant  l'adjudication;  que,  d'ailleurs,  dans  un  acte 
postérieur,  le  sieur  Delalée  a  lui-môme  reconnu  que  la.  condition 
de  forfait  était  stipulée  au  procès- verbal  d'adjudication; 

Sur  les  moyens  tirés  de  ce  que  les  deux  devis  supplémentaires 
formeraient  un  surcroit  de  dépenses  trop  onéreux  pour  la  commune 
qui,  ainsi,  n'offrirait  plus  à  Centrepreneur  dck  garanties  de  paye- 
ment ;  de  ce  que  la  condition  de  forfait,  si  elle  était  valablement 
écrite  au  cahier  des  charges,  ne  permettrait  pas  à  C architecte 
d'imposer  au  sieur  Delalée^  sans  augmentation,  des  travaux  sup- 
ptémeni aires  non  prévus  au  devis  primitif;  de  ce  que  ces  nouveaux 
travaux  ont  dénaturé  le  caractère  de  Cadjudication  primitive: 

Considérant  que  les  deux  devis  supplém3ntaires,  montant  à  la 
somme  d'environ  3  ooo  francs,  ont  été  acceptés  par  le  sieur  Delalée 
et  exécutés  par  lui  sans  protestation  ni  réserve;  que  de  tout  ce  qui 
p/écède  il  résulte  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  résiliation  ; 

Art.  1*'.  La  requête  du  sieur  Delalée  (René)  est  rejetée. 

a.  Le  sieur  Delalée  est  condamné  aux  dépens. 


(r  1692) 


(  9  août  i865.  ] 

Entrepreneurs,  —  Faux  frais  à  la  charge  de  V entrepreneur.  - 
Cintres.  —Fers;  interdiction  de  dépasser  le  poids  fixé.— To- 
lérance. —  Taux  de  Cintérêt.  —  (Langlade.  )  —  La  dépense  de 
cintres  élevés  pour  construire  les  arceaux  des  portes  et  des  croi- 
sées rentre,  ainsi  que  celle  des  outib,  échafaudages^  etc.,  dans 
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les  faux  frais  qui  sont  à  la  charge  de  C entrepreneur,  —Quand, 
dans  un  devis^  il  est  accordé  à  C entrepreneur ^  à  titre  de  to- 
lérance^ un  excédant  de  poids  d*un  mngtiëme  sur  les  fers  erk- 
playéSj  cette  tolérance  doit  être  accordée  sur  le  poids  de  chaque 
sorte  de  fer  et  non  sur  le  poids  total  des  fers  employés.  La 
dette  contractée  par  un  département  envers  un  entrepreneur 
na  aucun  caractère  commercial.  Le  taux  de  Vintérêl  doit  donc 
être  de  5  p.  loo. 

Napoléon^  etc., 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Langlade,  entrepreneur 
des  travaux  de  construction  de  la  caserne  de  gendarmerie  de 
JAontauban ,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêt  du 
36  août  1863,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et  Ga- 
ronne a  rejeté  une  partie  des  réclamations  présentées  par  lui 
contre  les  décomptes  du  premier  et  du  deuxième  lot  de  son  en- 
treprise; 

Ce  faisant,  allouer  au  requérant  en  sus  des  sommes  portées  aux 
décomptes  :  i"*  un  supplément  de  prix  de  i8a'./io  pour  le  transport 
de  913  mètres  de  terres  ;  s**  une  somme  de  3oo  francs  pour  le  trans- 
port de  ôoo  mètres  de  déblais  versés  sur  la  propriété  du  sieur 
Hems;  3*  un  supplément  de  prix  de  i  aSs'.iS  pour  les  maçonne- 
ries de  briques  de  marne  blanche;  W  un  supplément  de  prix  de 
io3'.87  pour  les  pierres  de  taille  employées  dans  la  construction 
des  consoles  destinées  à  supporter  les  mangeoires;  5*  une  somme 
de  776'. /i5  pour  les  rejointoiements  exécutés  dans  les  maçon- 
neries de  briques  de  marne;  6^  une  somme  de  310  francs  à  rai- 
son  des  cintres  élevés  pour  construire  les  arceaux  des  portes  et 
des  croisées;  l''  un  supplément  de  prix  de  33o  francs  pour  les 
73  mètres  de  terres  répandues  sur  les  planchers  pour  égaliser 
Faire  avant  d'y  placer  le  carrellement;  8*"  une  somme  de  88'.3o 
pour  travaux  divers;  9*  10  p.  100  des  sommes  avancées  aux  ou- 
vriers employés  en  régie  pour  les  avances  faites  et  les  outils 
fournis  à  ces  ouvriers;  10*  un  supplément  de  prix  de  383'. 3 5 
pour  le  bois  de  chêne  ;  1 1"*  un  supplément  de  prix  de  8i3'.  i3  re- 
présentant 934''.o3  de  fers  que  l'architecte  a  refusé  de  porter  au 
décompte  comme  excédant  les  poids  prévus  au  devis;  allouer  au 
requérant  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  restent  dues  à  partir  du 
jour  de  la  demande,  et  condamner  le  département  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  la  loi  du  3/1  pluviôse  an  8,  article  à,  et  celle  du  3  septembre 
1807; 
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Eh  ce  qui  touche  la.  demande  tendant  à  abîeuir  qmfi  às^fri»  du 
transport  tk  %v9  nuétf r«i  cubes  dg  Urres^êoit  caicuié  à o'.to 4is tien . 
dB  o'.So  le  mètre  : 

OoQsidéraai  quM)  résulte  de  Tîninructioa  qvTû  doit  ftre  alleoé  à 
i^Dtre|imiefir  </«6u  ^ar  mèire  ie«i»e  ;  ^ue^  «lès  lonk  oelu^i  a4iroit 
à  ufi  siijifdéffl^Bt  d»  prix  de  o'.  lo  par  màcre,  soit  91  ^m^; 

J?n  c&r  ijrait  iMtcrAe  ^  «Umaaie/^  êeméantà  obtenir  iepris  dm  ùrms- 
port  de  5oo  mètres  de  défilais^  versés  sur  la  ptf^pviété  eu  ikur 
Hems^  à  raison  de  70  centimes  par  mètre  : 

Considérant  qu'il  était  nécessaire  d'enlever  ces  600  mètres  du 
cbanijfir  i»  la  cota^tructlan  qu  Us  ^MabarasBaleat;  q^ù  Teatre- 
preiieur,  a^  su  de  l'ai^ciâtôcte  et<saQ&  ojp!|M>sitiaa  dd  sa  pwt,  loa  a 
transportés  chez  te  sieur  Homs^  qui  a  «oofseatlÀ  les  vdeevolr^il 
ne  doit  pas  uanins  lui  être  teau  oûttpte  de  ce  transport  ;  qull  A'ast 
pus  justiâé  d'ajileurs  qii«  le  siear  aeiii«i  «it  rie»  payé  à  reEtp^po»- 
Qenr  pour  faire  ai^porter  oes  ternes  cbez.liik; 

Considérant  que  le  prix  de  ce  transport  doit  être  calculé  à  n^ 
fioa  dû  ^  ceatiœs  La  mètce»  .aoit.  doo  IftanosM 

i^i  <ce  ^i^i  Umcke  Ut  demèfande  ienémi  à  ^iUemrque^  yonrias 
Sj^^.da  «^  maftfMiierie  cte  ^«t^nef  4e  marne^  kkmcke^  (e  pria  smt 
fixé  par  mètre  €ube  à  39  francs ,  son$  dddus$ion  dm  raèaùde  ^*tp 
9»,  Aoo  <»»itsert^  dans  l'ai^judication,  am  lieude  &9^S7  on  rabaii  : 

Go^idéraQ4^ae  par  xioe  lettre  du  Ski  avril  i858,  l-diiIrepreMar 
av»U  proposé  de  substituer  k  la  biigiue  bûsoiiUa  (ki  paya  la^brM^ 
de^  marne  blanobe,  mu>yenimit  uod  au^sme»utio&  de  9  itaumw 
«kèire  sur  le  prix  por&é  à  la  série  «C  qne  cette  pivopoBîtk»  a  été 
acceptée;  ^ue  Le  prix  porté  à»  la  ^érie  était  de  3*  InuMSt  sauf  di- 
duGiioii.  d'uA  railMkia  de  9^7»  p.  i«x»  ^  ^V^d»  et  qu'am  «iiK«#fllMit 
ce  prix  de  g  trams^  ks  partie»  n'eut  paa  apéci^é  que  la  cabals  M9- 
jseraitde  a'jf  apf^iqper  ;  niais  qm  ee  r^^xua  na  deit  pa»  tei»«^Q^ 
ail  aupplémeat  da  9  francs  ;  qiM)«.  dès  lors,  à'cAtcepreiiQiMr  a:cMtâ 
un  prix  composé  de  a?^^»)  +  o  francs  =  36^.09.;  que  le  déeiMDpito4e 
rarciiiXficte  ne  Iuiac£ordeque3<)'.37»  6'àui  rabais^SâVat  ;  dèaiarf» 
il  doit  lui  (Ure  alloué  sux  les  prk  accordés  a«  décen^te  iwflaf^ 
pléaient  de  «'u>Sy  sait  3o'.3q; 

£11  ce  qui  touche  la  demande  tendant  à  obtenir  %m  aafpl^ 
menl  de  prix  de  ioâf.ft7»  pour  las  pierrw  do  MnUa^  ^mifàadlt» 
dans  la  construction  des  consoles  destinées  à  «ayifiâK^r  kt  num- 
geoircs  : 

Considéraoïjt  quie»  d*a|K*te  la.  série  des  p^ûi»  te  «Mmctibe  ^ 
pierre  de  taille  den^lt  être  pa|^  à  nalaou  de  âe  Iraoes^el  ^A  aété 
tenu  compte  à  l'entrepreneur,  conformément  à  ce  prix,  de  la  plai!® 


employée  poiur  le»  coiMKiiea;  <|iieiâ|,poflt6ideurmne&t  à  Tad^udioa- 

tkmv  ^  P^K  ^  ift  ^er «a  eift|ilcsyé&  ^^ur  la  coostmctfon  des  BMn- 
gttoire*  tt  été.  ftjoé  à  17  fcàimlA  mètre  IméAÎre»  à  raîsoa  des  diffic 
cultes  spéciales  daee  travail,  reDtrepreneur  ne  justifie  pa&que.cd 
j)fjr  Meep^oiiael  doive  s*éteadre  aox  plenfea  employées,  pour 
)mûomolm;  que»  éte  lor»,  il  a'étoiit  pas  fondé  à  récknier  cootro 
llppUeftlioii  qui  lui  «  étâlaJÉ^dtr  pi?i£  du  dovîft; 

Al  ee€im  tmici»  M  éemamée  tenàanê  à  4>ë&imr  une  somme  d^ 
79Cf4i,  pour  Its^  fr^fomimgmgÊtfs  eatéatlés  dans  les  mofcmiierifa 
et  Mques  de  matne  : 

Considérant  que,  d'après  le  devis,  le  rejolatoieineBA  défi  brlquM 
était  oomfKls  dans  le  prU  unique  fi«é  pour  chaque  ntèùra  cubede 
vaçoiineipie;  qneKentrepceneiuir,  es  pnoposant^at  radmiaisU'fttioow 
ea  acceptant  la  substitution  de  la  brique  de  marne  à  la  brique  du 
pffWp  mc^naaiit  une  ftagaieiuteitioa  de  9  fraiiea  par  mètre  sur  le 
prix  piNrté  41a  séiio^  s'anipaseiUandu  que  le  r^iatoiesnaat  ne 
siiait{ilaa.conifM*iadai»  te  piâx  demaçoniuNPle;  <iUû d'aiUeam; il 
n'est  pas  étalidi  que  le  re|ottit»MB«keat  dea  bri^oea  de  marne  ait  été 
illt  daa»  à»9.  eondiAiont.  plus  «iiéreusea  que  oelles  où  aurait  été 
ttéccÉé  le.  rej^atoîeiimail  des  briques  érdinaîtea^  que,  dès  lors^ 
rcntioprcoeiff  n'étadll  pas  loaié'  à  réelaoïer  na  prix  spécial  pour  le 
v^ntoiâffleBt; 

Ènreefmi  tmtche  la  demmide  iendaaU^  à  obêenir  une  somme  de 
ftio  frtmes^  à  raison>deê  cùUres  étevés  peur  consts'uire  les  arceaux 
étt  i^evtes.  et  des  eraisées  t 

CooÉkléraiil;  que  la  dépense  de  eea  cintrée  rentrot  ainsi  que  ceUe 
âttoalil«|.éelkafaudAgee»«toi.,daasles£iuafraiaqttiBoatàla  charge 
deFenlr^feneue;  qii0b  d!ailleuFs,  il  était  (stipulé  expressément  au 
devis,  ^ae  les  clottres  beaacoep^  filtte  ^aofisidérabtes  des  voûtes  des 
enves  seffaiem  loaesis  par  V^Hireprenear  sans  indeiaiiité;  que,  dans 
ev  cirtMNUlaiiiceii,  la<réclamatien  de  l'enitai^reBeer  ne  saurait  être 
idiDJas; 

En  ce  qui  Hmahe  ia  demande  tendant  à  obiemir  qu'il  soii  pa^ 
391^4^0*  on.  iieu  de  7a  fii^oncii  à  raison  des  ^û  mètres  cubes  de 
Ueres  réfmadues  srnr  àes  plancàers  pour  égaàiser  à  aire  manu  if  y 
jAeeerljecerreikmem: 

QSBsfdéciaat  qu'il  rtailte  de  rittstruetiOB  qnt*!!  sera  fait,  uaeluste 
é?akiation  du  travail  spécial  fait  par  le  requéraniteft  âiant  le  prix 
âa  CB  tiAiMll  à  aoa  franca;  qioe»^  dès  lofiSt  il  y  a  lieu  de  lui  allouer 
cla  ee  ebef  iiamtppléflieBt  de  pvix  de  lâS  franes^; 

Ba  te^iemeàeiiee^demandesiemdfmles  àobêeuùp  une  somme  de 
88'.  5o,  pour  travaux  divers  : 
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Considérant  que  ces  demandés  ne  sont  pas  justifiées; 

En  ce  qui  touche  la  demande  tendant  à  obtenir,  comme  indem- 
nité pour  les  avances  faites  et  les  outils  fournis  aux  ouvriers  em^ 
ployés  en  régie ^  lop.  loo  des  sommes  avancées: 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  que  le  conseil  de 
préfecture,  en  lui  allouant  la  somme  de  3â3'.65en  sus  de  celle 
portée  au  décompte  dressé  par  Tarchitecte  pour  les  travaux  exé- 
cutés en  régie,  n'ait  pas  fait  une  juste  évaluation  de  ce  qui  était 
dû  à  Tentrepreneur,  tant  pour  le*t)rix  de  certaines  journées  d*oo- 
vriers  que  pour  Pindemnité  réclamée  à  raison  des  avances  faites  et 
des  outils  fournis; 

En  ce  touche  la  demande  tendant  à  obtenir  que  loT.S'j  de  bois 
de  chêne  soient  payés  à  raison  de  io5  francs  le  mèlre  cube  au  lieu 
de  70  francs  : 

Considérant  que  Tentrepreneur  ne  justifie  pas  que,  eu  égard  à 
la  qualité  de  ces  bois,  le  prix  de  70  francs  alloué  par  le  conseil  de 
préfecture,  conformément  à  Tavis  de  Tingénieur  en  chef,  soît  ia- 
suffisant  ;  que,  dès  lors,  sa  demande  doit  être  rejetée; 

En  ce  qui  touche  la  demande  tendant  à  obtenir  une  somme  de 
8i5'.i5,  représentant -Q^U^.^o  de  fers  que  C architecte  a  refusé  de 
porter  au  décompte^  comme  excédant  les  poids  prévus  au  devis: 

Considérant  que  le  devis  portait  que  le  poids  des  fers  par  mètre 
linéaire,  tel  qu'il  était  indiqué  à  Tavant-métré,  ne  pourrait  être 
dépassé  et  qu*il  ne  serait  pas  fait  compte  à  Tentrepreneur  des 
quantités  qui  se  trouveraient  en  excédant  ;  que  si  le  devis  accordait 
à  Tentrepreneur,  à  titre  de  tolérance,  un  excédant  de  poids  d*an 
vingtième,  cette  tolérance  ne  devait  pas  être  accordée  sur  le  poids 
total  des  fers  employés  comme  le  demandait  Tentreprenear, 
mais  sur  le  poids  de  chaque  sorte  de  fers;  qu*en  envisageant  la 
sorte  de  fers  employés  dans  les  charpentes  des  écuries,  Tarchitecte 
a  constaté  sur  le  poids  prévu  au  devis,  y  compris  la  tolérance  d*uii 
vingtième,  un  excédant  de  guU^w  dont,  d'après  les  prescriptions 
du  devis,  il  ne  doit  pas  être  fait  compte  à  l'entrepreneur; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  Tentrepreneur  ne  justifie  pas  que 
cet  excédant  dans  le  poids  des  fers  provienne  de  modifications 
apportées  au  devis  par  ordre  ou  avec  Tassentiment  de  l'architecte; 
que,  dès  lors,  la  réclamation  de  l'entrepreneur  n'est  pas  fondée; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  des  sommes  qui  restent  dues  à  l'en- 
trepreneur ne  doivent  lui  être  alloués  qu'à  partir  du  jour  ùii  lis 
ont  été  demandés  devant  le  conseil  de  préfecture  et  après  l'expi- 
ration du  délai  de  garantie  ; 
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(Msidéraiit,  6fi  ee  qui  touche  le  premier  lot  de  Tentreprise,  que 
le  requérant  justifie  d*uDe  demande  régulière  d^intérêts  présentée 
le  30  mai  1861  et  que  le  délai  de  garantie  était  expiré  à  cette 


Considérant,  en  ce  qui  touche  le  deuxième  lot,  que  si  le  requé- 
rant a  également  demandé  les  intérêts  le  30  mai  1861,  ils  ne  peu- 
veot  néanmoins  courir  à  son  profit  qu'à  partir  de  Texpiration  du 
délai  de  garantie  et  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  ce  délai  est 
expiré  le  a  janvier  1869  ; 

Considérant  que  la  dette  contractée  par  le  département  envers 
l'entrepreneur  n'a  aucun  caractère  comnaercial;  que,  dès  lors,  les 
intérêts  doivent  être  calculés  au  taux  de  5  p.  100,  conformément 
à  l'art.  1  de  la  loi  ci-dessus  visée  du  3  septembre  1807  ; 

Art  1".  Le  département  de  Tarn-et-Garonne  payera  au  sieur 
Langlade,  en  sus  des  sommes  qui  lui  ont  été  allouées  par  le  con- 
seil de  préfecture,  un  supplément  de  prix  de  gi'.so  pour  le'trans> 
port  de  9t3  mètres  cubes  de  terres  ;  une  somme  de  5oo  francs  pour 
le  prix  du  transport  de  5oo  mètres  cubes  de  terres  ;  un  supplément 
de  prix  de  5o^3o  pour  les  maçonneries  de  briques  blanches;  un 
rapidement  de  prix  de  138  francs  pour  les  terres  répandues  sur 
les  planchers  afin  d'égaliser  Taire  du  carrellement 

i.  Les  intérêts  à  5  p.  100  des  sommes  restant  dues  à  l'entrepre- 
neur courront  à  son  profit,  pour  le  premier  lot,  à  partir  du  30  mai 
1861,  et,  pour  le  deuxième  lot,  à  partir  du  3  Janvier  1863. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne,  du 
26  août  1863,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  disposi- 
tions qui  précèdent. 

4.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Langlade  est  rejeté. 

5.  Il  sera  fait  masse  des  dépens,  dont  moitié  sera  supportée  par 
Tentrepreneur  et  moitié  par  le  département. 


(r  1693) 

[9  août  i865.] 

# 

BespoTisoèUUé  décennale  des  entrepreneurs.  —  Nature  des  tron 
vaux  êcmMint  lieu  à  cette  responsabilité*  —  Éléments  dindem" 
niU,  —  Intérêts.  —  Procédure,  —  Recours  incident.  —  Intimé^ 
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entrepreneur,  —  Architecte,  —  (Commune  de  liifoutîcr-cïi-Def.) 
—  Le  recours  en  responsabilité  et  en  garantie,  ouvert  par  les 
articles  1792  et  2270  du  Code  T^apoTéon  à  une  commune  corilrt 
un  entrepreneur  de  bâtiments^  dont  les  travaux  ont  été  reçut 
et  payès^  qui,  par  suite ^  ne  peut  plus  être  rendu  responsable 
des  simples  malfaçons  ayant  existé  au  moment  de  la  réeeptim 
et  du  payement,  doit  s'}Bxercer  suivant  les:  distincttdm  sui- 
vantes  :  —  L'action  en  responsabilité  ne  peut  Ure  adftdse  à 
raison  de  ce  que  des  bois  de  charpente  r^ont  pas  ét^  laXKS  h  h 
scie,  comme  le  prescrivait  le  devis,  et  de  ce  que  les  chevn>ns 
n^ont  pas  les  dimensions  prévues,  —  Vactûm  en  responsaHiïtê 
doit  être  admise  à  raison  de  ce  çite,  contrairement  auxprtscrvf^ 
tions  du  devis,  un  vide  a  été  laissé  entre  les  parements  hfté' 
rieurs  et  extêrieurw  des  murs  de  deux  façades,  de  telle  sorte  fi£ 
ces  parements  nont  pas  de  liaison  entre  eux,  de  ce  çue  !*<»• 
calier  principal  a  fiechi  par  suite  au  faible  équarrisêo^ée  la 
poutre  qui  soutient  Vextrémité  supérieure  ée  cet  eseaUeTf  de  ce 
qu^un  autre  escalier  est  mal  construit,  de  ce  qme  la  toiturepar 
sa  disposition  vicieus0  ne  permet  pat  Vécoulement  facile  aie 
eaux  ^  séjoitment  sur  le  toit,  pénètrent  dans  VinièriaerH  tenf 
dent  à  pourrir  iee  bois,  —  Indépendamment  de  VinêemmSè  re^ 
préseniative  de  la  dépense  nécessaire  pour  effeetwer  les  répa- 
raiiont^  la  commune  «  dr%nt  à  une  indâmmitépour  le  domimge 
résultant  de  ce  qu'elle  Ae  peut  jouir  de  Véàifice  âtûoant  sa  desth 
naiiouy  ety  en  outre,  de  ce  que^  pendant  Vexécutkm  des  trox^aux 
de  construction  et  de  réparation^  elle  devra  se  procurer  un  autre 
local  pour  y  transporter  les  services  actuellemeiii  placés  dans  k 
bâtiment  dont  s*affiL  —  Lorsque  les  intérêts  dTune  ihdenmité  due 
à  une  commune  par  suite  de  la  responsabilité  décennale  $un 
entrepreneur  rCont  pas  été  demandés  par  cette  commune  devant 
le  conseil  de  préfecture,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  lei 
lui  allouer  à  partir  de  la  notification  de  son  arrêté,  —  Dans  une 
instance  entre  une  commune,  un  entrepreneur  et  un  architecte, 
lorsque  les  dispositions  de  V arrêté^  qui  concernent  V architecte, 
n'ont  été  attaquées  ni  par  cet  architecte  ni  par  la  commune 
dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  notification,  la  commttrw, 
en  même  temps  qu'elle  défend  au  pourvoi  de  Ventreprenevr  et 
forme  un  recours  incident^  n'est  pas  recevable  à  prendre  contre 
Varchitecte  des  conclusions  qui  tendent  à  aggraver  sa  situa' 
iion. 


Vu  la  revête  (noms  et  quaHlés  des  reprêsentitots  du  sienr  Ma^ 
nUQ,  entrepreacttr  de  la  eonsiru€<90ii  de  ta  ntairie  et  des  halles  dé 
la  ocHnoiiina  de  Montiei^esi'-Der),  teodant  à  ce  qffll  nous  plaise 
«BBoler  ua  arrêté  éa  %h  aoftt  t865«  dans  celles  de  ses  dlspoi^ioas 
pur  leaqiielleB  le  oow^l  ^e  pvéfec^re  de  la  Haute-Marne  a  con^ 
dABiaé  les  reqn^rsatst  i*  à  payer  ft  la  comiBune  ^  K1t»utfer-eir- 
0«>  la  aemmede  5  070  francs  &  titre  d'indemnité  peur  les  traranx 
isaieKéeiKtés  par  èeor  aatenr  éaiis  la  consCraction  de  la  mairie  et 
des  halles  de  Moutfeer-^en-'Sler,  powr  les  matériaQX  de  mauvaise 
qualité*  qsà  peixfeat  étte  «ntfés  dans  cette  comtruetfon  et  ptur 
itti  travaux  de  réparatton  qui  poorrcmt  y  6tre  fafts,  si  mieux  les 
re^péraots  n'aiment  exécuter  eax-^mSmes,  dans  un  délai  de  trois 
aic^,  ces  traviffixà  leurs  frais,  risques  et  périls,  eonibrmément  aux 
mdicatîoiis  oonsigaées  dans  ie  procèa^verbai  de  Texpertiae  qui  a 
pécéde  Tarr^  attaqué  ;  %""  à  payer  à  ladite  eommime  solidairement 
avecle  sieur  Couvreux,  architecte,  qui  a  dirigées  sarveillé  i'exè- 
mtttoB  des  Iranranx,  une  smxune  de  1  5do  francs  à  titre  cTrndemnité 
jiour  larif ation  ée  jonissanee  do  MtiineBt  eenstruit  et  antres  prè^ 
jadlees  résistant  de  la  niattvaise-eaiwtructfoB  de  ce  bâtiment,  le 
■SBtaiit  de  l'inéesBnité  à  la  ciiai^  cie  ehaqae  partie  devant  êtne 
]^poftk>D«el  àFimportaAeedesaimdamnatîans  prononct^^es  contre 
ehaenua  dlelles;  3*  ft  payer  les  intérêts  des  sommes  mises  à  la 
elui^^e  des  retpèrants  à  partir  dnjoar  de  la  notification  de  Tar- 
?èté  aiaM|iié  ;  4*  «nftn  à  payer  solidairement  avec  le  sienr  Couvreux 
ks&aisde  l'expertise  Hqaidés  à  la  sofmme  de  557'.  85,  et  les  llrafs 
de  la  sorretUanee  des  travaux  de  réparation  à  feire,  ces  frais  de^ 
vaut  être  supportés  par  chaque  partie  dans  la  proporttoii  des  în^ 
deauiités  mises  à  la  ckarge  de  ehaeone  dalles  ; 

fSe  faisant^  attendu  qne  Tédîfioedont  il  s'agit  était  constmitet 
anrast  été  reçu  pu*  la  commune  depuis  près  de  dix  ans  au  moment 
où  elle  a  présenté  sa  demaDde  demnt  te  conseil  de  inréfcctQre; 
qa-il  n'aivaii alors  péri  ni  en  totalité  ni  eo  pariée ^  qu^lnsi,  par  ap- 
lnliQBtioo  des  articles.  1791^  et  «70  du  Code  napoléon*  cette  de- 
aaande  n'était  pas  roeavable  ;  attendu,  dans  tons  les  cas,  qu'encan 
gras  ouYrage  n*a  été  Tabjet  de  dégra^tions  aérfenses,  qne  les  dé* 
padatjoos  sigaaiées  «ûstent  dans  les  travaux  de  détail,  qui  ont 
été  acceptés  et  payés  par  la  commvne  et  dont,  par  suite,  rentre^ 
praaenr  n'est  plus  respenss^e,  en  vertu  des  mêmes  articles  1792 
et  asTodu  Gode  Napolécn  ;  que,  ile  i^os,  ces  dégradations  sont  does 
4  dn  vices  do  .conception  éa  pian,  dont  Tardiitecte  seul  devait 
élre remna  responsable;  attends  que  des  latérâls  entêté  alloués 
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par  le  conseil  de  préfecture  à  la  commune  sans  que  celle-ci  les  ait 
demandés;  attendu  enfin  qu'en  intentant  aux  requérants  un  pro« 
ces  long,  dispendieux  et  à  tous  égards  mal  fondé,  la  commone 
leur  a  causé  un  préjudice  dont  elle  leur  doit  réparation,  accor- 
der aux  requérants  décharge  de  toutes  les  condamnations  pronon- 
cées contre  eux,  leur  donner  acte  de  l'offre  quMls  font  de  réparer 
à  leurs  frais  sept  lucarnes  en  mauvais  état  et  quelques  autres  tra- 
vaux de  détail,  ainsi  qu*un  escalier  qu'ils  reconnaissent  avoir  été 
mal  construit  ;  condamner  la  commune  à  leur  payer  une  indem- 
nité de  5oo  francs  et  la  condamner  aux  dépens: 

Vu  rarrêté  attaqué  qui,  indépendamment  des  condamnations 
ci-dessus  énoncées  prononcées  contre  les  héritiers  Mazelin,  con- 
damne le  sieur  Gouvreux,  architecte  de  Tédifice  dont  il  s^agit,  à 
payer  à  la  commune  de  Moutier-en-Der  la  somme  de  i  UUo  francs, 
si  mieux  il  n'aime,  dans  un  délai  de  trois  mois,  refaire  la  char- 
pente, conformément  aux  indications  consignées  dans  le  procès- 
verbal  de  Texpertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Mou- 
tier-en-Der  et  le  recours  incident  contenu  dans  ce  mémoire, 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  attendu  qu'il  résulte  de  l'expertise 
que  les  dégradations  constatées  doivent  avoir  pour  effet  d'abréger 
la  durée  de  l'édifice  en  diminuant  sa  solidité  ;  que  ces  dégrada- 
tions portent  sur  l'ensemble  de  la  construction  et  en  rendent  né- 
cessaire la  reconstruction  partielle;  rejeter  le  pourvoi  des  héri- 
tiers Mazelin  et,  statuant  sur  le  recours  incident,  allouer  à  la 
commune  une  somme  de  i5ooo  francs  pour  faire  la  reconstruction 
tant  de  la  charpente  que  des  autres  parties  défectueuses  de  Tédi- 
fice  et  porter  à  3  5oo  francs  l'indemnité  de  i  5oo  francs  accordée 
par  le  conseil  de  préfecture  pour  privation  de  jouissance  et  autres 
préjudices  résultant  de  la  mauvaise  construction  de  cet  édifice; 
et  attendu,  d'une  part,  que  les  défectuosités  signalées  auraient 
pu  être  moins  considérables  si  Tarchitecte  avait  apporté  plus  de 
vigilance  dans  la  surveillance  des  travaux  ;  et,  d'autre  part,  que 
l'entrepreneur  n'aurait  dû  consentir  à  exécuter  les  dispositiiHis 
vicieuses  du  plan  qu'après  en  avoir  demandé  la  réformation  et 
avoir  néanmoins  reçu  de  l'architecte  l'ordre  formel  de  s'y  confor- 
mer, déclarer  les  héritiers  Mazelin  et  l'architecte  Gouvreux  ou  ses 
ayants  droit  solidaires  de  toutes  les  condamnations  qui  ont  été  on 
qui  seront  prononcées  soit  contre  les  uns,  soit  contre  l'autre;  les 
condamner  également  solidairement  à  payer  :  i*  ce  qui  seraddà 
l'architecte  chargé  de  diriger  et  de  surveiller  les  travaux  de  répa- 
ration et  au  surveillant  qui  sera  adjoint  à  cet  architecte  ;  s*  1^ 


AOUT  i865.  455 

intérêts  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  demandés;  3*  enfin,  les 
frais  d'expertise  et  les  dépens;  et  réformer  l'arrêté  attaqué  dans 
ce  qu*ii  a  de  contraire  aux  présentes  conclusions;  subsidiairement 
maintenir  Tarrêté  attaqué;  allouer  à  la  commune  les  intérêts  des 
sommes  mises  à  la  charge  des  héritiers  Mazelin  à  partir  du  jour 
oà  ils  ont  été  demandés,  et  condamner  lesdits  héritiers  Mazelin 
aax  dépens; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  Tintérieur  ; 

Va  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  dame  Delorme, 
veuTO  du  sieur  Jean-Baptiste  Gouvreux,  architecte,  agissant  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs, 
tendant  à  ce  quMl  nous  plaise  rejeter  le  recours  incident  de  la 
commune  de  Moutier-en-Der,  attendu  que  l'exposante,  ayant  ac- 
cepté l'arrêté  qu'attaquaient  les  héritiers  Mazelin,  et  la  commune 
ne  s'étant  pas  pourvue  contre  les  dispositions  de  cet  arrêté,  qui 
concernaient  Tarchitecte  Gouvreux,  dans  les  trois  mois  qui  ont 
suivi  la  notification  de  l'arrêté,  ladite  commune  n'est  plus  rece- 
vable  à  attaquer  aujourd'hui  ces  dispositions  par  son  recours  in- 
cident au  pourvoi  formé  par  les  héritiers  Mazelin  ;  attendu,  dans 
tous  les  cas,  que  ce  recours  n'est  pas  fondé  en  ce  qui  concerne 
l'exposante;  ce  faisant,  condamner  soit  les  héritiers  Mazelin,  soit 
la  commune  aux  dépens; 

'  Vu  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  les  héritiers  Mazelin  de- 
mandent que  rindemnité  qu'ils  ont  réclamée  à  la  commune  de 
Uoutier-enDer  soit  fixée  à  la  somme  de  10000  francs  et,  subsi- 
diairement, qu'avant  faire  droit,  il  soit  procédé  à  une  nouvelle 
expertise; 

Vu  l'arrêté  du  16  août  1861,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Haute-Marne  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  à 
l'efTet  de  v^ifier  les  travaux  exécutés  pour  la  construction  de  la 
mairie  et  des  halles  de  Moutier-en-Der,  et  d'indiquer  si  des  vices 
de  construction  ou  des  malfaçons  existent  dans  ces  travaux  et  à 
qui  doit  en  incomber  la  responsabilité  ; 

Vu  notre  décret  rendu  au  contentieux,  le  19  mars  i863,  sur  le 
pourvoi  formé  par  le  sieur  Mazelin  ^ntre  ledit  arrêté; 

Vu  les  articles  1793  et  2270  du  Gode  Napoléon; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI; 

Considérant  que,  par  notre  décret  ci-dessus  visé  du  19  mars 
i865,  il  a  été  décidé  que  le  sieur  Mazelin  ne  pouvait  plus  être 
rendu  responsable  des  malfaçons  qui  auraient  existé  dans  les 
travaux  de  son  entreprise  au  moment  de  la  réception  et  du  paye- 
ment de  ces  travaux  ;  mais  que  la  commune  de  Moutier-en-Der 
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avait  conservé  le  droit  d'exercer  contre  ledit  sie«r  Mazeli&le  n»- 
coucs  en  raspoosablHté et  ea^aranti^aiATeet parlai arâdettTfs 
et  3370  du  Coda  fiia|M)iéoa;> 

En  ce  qui  touche  Les.  mces  de  camemeHanque  ém  emtvnuÊep^ 
tend  emsler  dans  la  charpente  etdaiH  im  iH^ffaeaiieaim  été  màty 
par  i'arréié  aitaqiUy  à  ta  charge  deê  kériitiervi  ËÊozéiiH  .- 

Considérant  que  s'il  résulte  du  rapport  des  experts  qae  Im  bois 
de  la  charpente  n'ont  pa&été-Ucvé»à  la^ie*  ceranie  letweecaifait 
le  davie^et  que  lescliovronA  n'oat  paalesdimeasiai»  pfèrvm^  «es 
malûiçona,  qui  eilftoianit aumomaol  delà récap^a et  do  pqp»- 
maot  dea  travaux,  ne  aivaaat  paa^à  la  solidité  da  Tédifice;  qosv 
dans  ces.  ciccoaatancea»  c!est  &  tort  que  le  coaaeil  éa  préfieetaea 
condamné  les  héritiers  MazeUa  à  payer  à  lârcammane  cnaiiMiMH 
nit4  de.  s^o  francs  à  raison  de  oes  malfaçon»;, 

En  ce  qui  touche  les  autres  vices  de  cansiruelifm  âmi  tee héri- 
tiers MazaUn  ani  été  déclarés  vespausatUes  : 

Considérant  qu'il  est  étahji  par  le  rapport  des  experts  qvie»  ewBt* 
trairement  aux.  prescripUona  du  devi%  u»  vide  a  été  laâiaéailee 
les  par^nanta  intérieur  c^  ext&r leur  dea  nuira  daa  danx  façate 
nord  et  sud^  de  telle  sorte  q«a  cas  pacetxkeiUs  n'oa$»  paa  de  liaina 
entre  eux.;  que  Teseaiier  ytrinci^  a.  fléchi,  par  sotte  ûit  MHfr 
équarrissage  de  la  poutre  qui  soutient  rextcémitè  sapéeiaiHai  da 
cet  escalier;  que  l'antre  eaoaliar  est  mal  eonstruéti,  ^mi  qnale 
recoonalssent  les  requémats  en  ofvaot  de  la  néf^arer  ;  que  lattis 
ture,  par  sa  dispasition  vicieuse,  naparaietpasI'éeoiileniendMâa 
des  eaux,  qui  séjournent  sur  le  toit»  péa^ti^iKt  daipa  rioiéiiaarai 
tendent  à  pourrir  les  bois;  que  ces*vicesde  constructiousapiP*' 
mettent  pas  4  la  commune,  daioulr  de  à'édifina  aiMvantaa  danûa»^ 
tion  ;  qu'ila^eu  compromattent  la  solidité  etdoiLveaA  a«aie  jaar  iffiit 
d'abréger  sa  durée  ;  que,  dans  cas  circonalanûeft*  c'eat  aaeerilntt: 
que  le  oonseU  de  préfecture  a  décidé  que  Leiutr^raaettv  40MÉti 
être  responsable  de  cas  vicea  de  constructionict  a,  ipar  s«^tii»aM*^ 
damné  les  héritiers  Mazelin  à  pa^ar  è^  la.  coauauaa*  canfiMnt^: 
ment  aux  proposiUona  faites  par  les>  expart{<«  une  aeauaaiie 
5  690  francs,  si  mieux  lesdits  héritiers.  MaaeUiin'aimaWMite4éflittf 
eux-mêmes,  dans  un  délai  de  trois  mois.  Je»  travaux  de^ieaoD- 
struction  et  de  réparation  indiqués  par  leaaxpeirta; 

En  ce  qui  touche  la  demande  éune  mdenmité  de  lu  ockt  ^teaci 
fofvmée  par  les  héritiers,  MazeUn  : 

Considérant  que  de  cequî  précède^  il  résulta  que  otttta  demaadt. 
n'est  pas  fondée; 

En  ce  quiumche  les  amcktsions^  laco^imune  tesadant  àcefte 
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structions  et  les  réparations  dont  ils  sont  responsabies  soieni  éé* 
elarées  imuffisanies  r 

GonaidôraQt  qvm  lia  coviibwmi  ne  jMMe  fpsmiqMm  <]6  «Misall  de 
IH^elnm,  fm  fixant  à  5690  lT9Bm  V^éBmukMiqt»^  iiérlliers 
MizeKn  doffent  pajwr^poar  les  veeooitniotioi»  «i  des  répmntàam 
dont  ils  sont  reconnus  responsables,  ait  fait  une  appi^ÂiiâiwilQ" 
ssflkaaile  de  e«^e  iBdenioité; 

Bnce  gui  tmche  tîndemMtë  âe  1^0  fronts mhepomr'pm^éle'è 
ta  Charge  des  kJêritters  Mazeiin  et  tes  comdusiamsiieia  emnmune 
^ndani  à  ce  que  cette  indemnité  scA  perlée  à  5'Soo  fixâtes  : 

Considérant  que  les  vices  de  construction  constatés,  soit  dansîa 
cinrpenta  et  mis  à  la  charge  de  Tarchitecte,  soit  dans  les  autres 
parties  de  l'édifice  et  dont  Tentrepreneur  est  responsable,  en 
compromettant  la  solidité  de  cet  édifice,  ne  permettent  pas  h.  la 
commune  d'en  jouir  suivant  sa  destination  ;  qu^en  outre,  pendant 
rexécutîon  des  travaux  de  reconstruction  et  de  réparation  deve^ 
nus  nécessaires,  la  commune  devra  se  procurer  un  autre  local 
pour  y  transporter  les  services  actuellement  placés  dans  le  bâti- 
ment dont  il  s*agit:  que  c^est  donc  avec  raison  que  le  conseil  d^ 
(préfecture  a  accordé  à  la  commune  une  indemnité  pour  ces  diviers 
donraiages  ; 

Considérant  4*ailleurs  que  la  commune  ne  Justifie  pas  qti"^ 
fixant  4  1  $00  francs  le  montant  de  cette  indemnité  le  conseî!  de 
préfecture  ait  fait  une  appréciation  inexacte  du  dommage  qui  Itiî 
a  été  causé  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  ce  que 
[architecte  soêî  ééctaré  soHâmrement  resipcnsabèe  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  contre  les  héritiers  Mazelin  : 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'arrêté  du  28  août  i865  re- 
lative^ à  Tarchîtecte  n*ont  été  attaquées  ni  par  cet  architecte  ni 
par  la  commune  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  notification  de 
cet  arrêté  aux  parties  ;  que,  dès  lors,  ledit  arrêté  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  Tarchitecte,  et  que  les  con- 
eluioas  pHses  cootf  e  lui  par  la  commune  nû>.sant  pas  recevables; 

Eh  ee  qui  tou0tie  ies  intérêts  que  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
(kmmé  (es  kérUiers  Mazetmà  pa^erel  senx  qui  ont  été  demandés 
devant  nous  par  Ia  commus»e  i 

CoBsIdôraDt  qœ  la  coonnuae  n'avait  fait  aucune  demande  d'in- 
térêts devant  le  consetî  de  préfecture  et  que,  par  suite»  c'est  à 
tort  que  ce  eoeseil  a  condamné  les  hâritiera  Maa^lin  à  pay^r  les 
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intérêts  dés  sommes  dues  par  eux  à  partir  de  la  notification  de 
Tarrèté  attaqué  ; 

Mais  considérant  que  ces  intérêts  ont  été  demandés  par  la  com- 
mune dans  son  mémoire  en  défense,  présenté  devant  nous  le 
i3  juillet  186Â;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  partir  de  cette 
dernière  date  que  les  héritiers  Mazelin  devront  en  tenir  coi^pte  à 
la  commune  ; 

Art.  1".  Il  est  accordé  aux  héritiers  Mazelin  décharge  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux  par  le  conseil  de  préfecture  à 
raison  des  malfaçons  qui  auraient  existé  dans  la  charpente.  En 
conséquence  la  somme  de  5  970  francs  qu'ils  ont  été  condamnés  i 
payer  à  la  commune,  si  mieux  ils  n'aiment  exécuter  eux-mêmes, 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  divers 
travaux  de  reconstruction  et  de  réparation  indiqués  dans  le  rap- 
port des  experts,  est  réduite,  à  5  690  francs. 

a.  Les  intérêts  des  sommes  dues  en  vertu  du  présent  décret,  par 
les  héritiers  Mazelin  à  la  commune  de  Moutier-en-Der,  courront 
au  profit  de  cette  commune  à  partir  du  i5  juillet  186^. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  en  date  du  28  août  i863,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire au  présent  décret. 

lu  Le  surplus  des  conclusions  des  héritiers  Mazelin  et  le  recours 
incident  de  la  commune  de  Moutier-en-Der  sont  rejetés. 

5.  Il  sera  fait  masse  des  dépens  tant  du  pourvoi  principal  que 
du  recours  incident  pour  être  supportés,  un  cinquième  par  la 
commune  de  Moutieren-Der  et  les  quatre  autres  cinquièmes  par 
les  héritiers  Mazelin.  • 


(r  1694) 

[9  août  i865.  ] 

Travaux  publics. —  Expertise  irrégulière,  —  Fin  de  nonrecemr. 
--Ingénieur  en  chef,  tiers  exjjert,  —  (Baussan.)  —  Lorsque  It 
préfet  a  prescrit^  sur  la  demande  des  parties^  Cexpertise  à  la- 
quelle  devait  donner  lieu  une  réclamation  d'indemnité  pour  ex- 
traction de  matériaux^  et  que  le  demandeur  qui  a  assisté  aux 
opérations  de  Cexpertise  n^enapus  contesté  la  régularité  de- 
vant  le  conseil  de  préfecture^  ce  demandeur  ne  peut,  devmi  le 
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conseil  d'état  conclure  à  Vannulation  de  C arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  par  le  motif  que  cet  arrêté  aurait  été  rendu  sur  une 
expertise  irrégulière,  à  raison  de  ce  qu'acné  avait  été  ordonnée 
par  le  préfet  et  non  par  le  conseil  de  préfecture.  Lorsque  Tm- 
génieur  en  chef  tiers  expert  de  droit,  en  vertu  de  Carticle  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  au  lieu  de  procéder  lui-même  à 
la  tierce  expertise,  s'est  borné  à  approuver  te  rapport  que  Tin- 
génieur  ordinaire  avait  présenté  sur  la  contestation,  ta  tierce 
expertise  doit  être  considérée  comme  n^ ayant  pas  eu  lieu,  et  en 
conséquence  Carrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  est  intervenu 
doit  être  annulé. 

Napoléon,  etc., 

Va  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Baussan,  Bouvas  et  com- 
pagnie, contre  un  arrêté  du  19  mars  1 866,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  de  FArdèche,  i*  a  fixé  à  3'.5o  seulement  le  prix  du 
mètre  cube  de  pierre  extraite  de  la  carrière  de  Roc-d' Assises,  ap- 
partenant aux  requérants  par  les  sieurs  Guillier  et  Gay,  entrepre- 
neurs des  travaux  d'élargissement  du  pont  Saint-Esprit;  2*  a  or- 
donné qu'il  serait  procédé  par  un  seul  expert,  le  sieur  Granet, 
à  la  constation  de  l'état  de  la  carrière  avant  Texploitation  ;  3**  a 
condamné  les  requérants  à  tous  les  frais  d'expertise,  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  ledit  arrêté  pour  vice  de  forme  par  les 
motifs  :  1*  que  l'expertise  à  la  suite  de  laquelle  il  a  été  rendu  au- 
rait été  ordonnée  par  le  préfet  et  non  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
'1*  que,  les  experts  étant  en  désaccord  et  le  débat  s'agitant  entre 
un  propriétaire  et  un  entrepreneur,  il  y  avait  lieu  à  tierce  exper- 
tise par  un  tiers  expert  nommé  par  le  préfet;  que,  au  contraire, 
il  n'est  intervenu  sur  la  contestation  qu'un  simple  rapport  d'un 
ingénieur  ordinaire,  homologué  par  l'ingénieur  en  chef;  qu'ainsi, 
les  requérants  sont  fondés  à  soutenir  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à 
une  tierce  expertise  suivant  le  vœu  de  la  loi  et  que  même  il  n'y  a 
pas  eu  de  tierce  expertise;  3*  enfin,  que  le  conseil  de  préfecture, 
en  décidant  qu'il  serait  procédé  par  un  seul  expert  à  la  vérifica- 
tion de  rétat  de  la  carrière  avant  Texploi talion  et  en  désignant  cet 
expert,  a  commis  un  excès  de  pouvoirs,  attendu  que  cette  consta- 
tation ne  pouvait  être  faite  que  par  les  experts  choisis  par  les 
parties; 

Et  statuant  immédiatement  au  fond  :  i"  dire  que  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  n'a  fixé  qu'à  3'.5o  le  prix  du  mètre  cube 
de  pierre  extraite,  attendu  que^  aux  termes  de  l'article  55  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  les  matériaux,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
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carrière  en  exploitation,  doiireiit  être  payés  au  prix  eo&rant  du 
pays;  que,  dans  Feâpèce,  il  n'est  pas  contesté  que  la  carrière  du 
Roe-d' Assises  fût  en  exploitaticm  ;  qtie^  de  plus,  les  requérants  ont 
toujours  vendu  la  pierre  de  celte  carrière  à  raison  de^'.éo  le  mètre; 
en  conséquence,  fixera  ce  «chiffre  le  prix  de  ehaoun  des  mètres 
cultes  extraits  par  les  sieurs  Guiliier  ei  Gay  ;  s"  attendu  que  ces 
devniers  n'avaient  offert  que  l'.&o,  mettre  tous  les  frais  d'expertise 
et  les  dépens  à  leur  change;  les  oondaaaner  en  outre  an  payeneiit 
des  intérêts  et  iatérôte  dee  inlérète  de  TiiMlemnité  qui  sera  ulté- 
rieurement déterminée  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  eoEperr 
tise  contradictoire  ayant  pour  but  de  constater  Tétat  de  la  carrière 
avant  l'exploitation  qui  est  aujourd'hui  terminée;  subsidiairement, 
si  mieux  n'aime  le  conseil  d'état,  renvoyer  les  parties  devaiït  le 
conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  sur  la  demande  en  iadem- 
nité  appès  qu'il  aura  été  procédé  à  uœ  n^iveile  expertise  et,  s'il 
y  a  lieu,  à  une  tierce  expertise  ayant  pour  bot  de  déterminer  ïfo^ 
derantté  totale  ; 

Vu  le  preeès-verfoal  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé,  le 
6  décembre  1862; 

Vu  le  rapport  de  rîngénieur  ordinaire,  du  «2  septembre  i8(J3, 
approuvé  par  ringénieur  en  chef,  le  18  octobre  suivant; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ten- 
dant à  Tannulatlon  de  l'arrêté  attaqué,  au  renvoi  des  parties  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  sur  l'indemnité  due 
au  sieur  Baussan  après  une  expertise  régulière  et  une  tierce  ex- 
pertise, sMl  y  a  lieu,  par  Tingénieur  en  chef  du  département  et  à 
ce  que  les  frais  d'expertise  soient  réservés  pour  être  supportés  par 
celle  des  parties  qui  succombera  en  fin  de  cause; 

yn  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll  et  celle  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  C expertise  et  la  tierce  expertise  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  à  la  deaiande 
des  parties  que  le  préfet  a  prescrit  Texpertise  k  laquelle  il  devait 
être  procédé  sur  la  réclamation  des  sieurs  Baussan,  Bouvas  et  com- 
pagnie ;  que  les  requérants  ont  assti^é  aux  opérations  de  cette 
expertise  et  qu'ils  n'eu  ont  pas  contesté  la  régularité  devant  le  000- 
seil  de  préfecture;  que,  dans  ces  circonstances,  ils  ne  sont  pas 
fondés  à  demander  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  par  les  motifs 
qu'il  aurait  été  rendu  sur  une  expertine  irrégulière; 

Mais  considérant  que  les  sieuirs  GuilUer  et  Gay  s'étaient  rendus 
adjudicataires  des  travaux  à  exécuter  pour  le  compte  de  l'état  au 
pont  Saint-Esprit  et  qu'aux  teraes  de  Tartiole  56  de  fa  loi  du 
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« 

16  s^lembre  1807,  en  cas  de  désaccord  entre  les  experts,  le  tiers 
expert  éen^t  étmde  droft  Vingéùîear  ett  chef  dn  département  r 

eoùfi^âèrafn  qrfIR  résulte  de  rînstnrctfee  qtie  Tingénienr  mu 
chef,  au  1!^  de  procéda  Mi-inème  à  ee«6e  tieree  expertise,  s*est 
benié  à  approurer  le  rapport  qm  ringétrieirr  erdinafre  avait  ppé- 
sentê  8ur  la  eoirlestatién;  que,  par  SBite,  lesr  reqttârantsr  som 
fondés  à  «oiitesirqn*!!  n'ïipas  été  fH*ecédé  à  la  tierce  experts 
conlorBiéfliefit  à  la  iei  et  qae  rafrrêté  do#t  être  annulé  ; 

JBn  ee  qwi  taucke  fa  Mspùsitian  par  laqu0lie  le  conseil  de  pré- 
fipctwre  a  ckar^é  te  $iemr  €lranet  sewi  de  vérifier  déêat  de  Ut  cm^ 
rière  du  Roc-d'' Assises  avant  Cexploitation  : 

Ccmddérant  qtiMl  n^anirait  pu  y  avelr  lîeu»  en  dehors  de  Texper- 
tise^  de  faire  eonustater  réiai  de  Ul  carrière  avanft  r^xpleftat1«»n 
«(n'aoCamt  ^e  kt  «îeree  expertise  aurait  été  régnlière  et  que  le  ttc^s 
expert  ata^alt  négligé,  comme  les  experts  enx-méfaes,  de  procéder 
ieetle  oenstatatkm; 

Art.  f  *^  L'arrêté  ci-dessns  visé  du  coneefl  de  préfecture  ^n  dé- 
pirtemrent  ^e  rArdèche,  e»  date  du  1^  tem»  i96Â,  est  annnïé. 

3.  Les  sieurs  Baassan,  Bonvais  et  compagnie  sent  renvoyés*  de-^ 
vaut  tédH  conseS  poor  ê^e  statué  e«r  leur  demande  d'indemnité 
s^ès  qe^i  aara  été  procédé  par  Fîngénietif  en  chef  dn  départe^ 
»ent  à  une  tierce  expertise  régalière. 

5.  Le»  frais  d'expertîaie  et  les  dépens  swit  réservés  pe«r  être 
mpp&ttéa  par  celle  des  parties  ^ni  sacco»»bera  en  M  de  cause. 

4.  Le  surplus  d>es  conckisions  des  «àeurs  Baussan^  Bouras  et 
eampegnieeet  rejeté. 


1 1  II  M   I  eaac 
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tnem^s  vicinaux  tremersé$  pccr  «m  ckembt  de  fer,  —  (Chemîn  de 
fér  de  Paris  i  Lyon  et  â  la  Méditerranée.)  -—  La  partie  (ttm  che* 
mfn  vidnai  qui  a  été  convertie  en  un  passage  à  nipeatt  ne  cesse 
pas  d'avoir  te  caractère  et  la  destination  d*un  chemin  vicinal, 
La  commune  ne  peut  réclamer  une  indemnité  â  raison  de  la  gêne 
apportée  â  ta  drcaiatfon  par  tétaMissement  de  ce  passage. 

Mapoléw,  «t^ 

Wm  ki>v«q«êie  pf^seotée  par  ï»  c&ispagnie  da  cbemio»  de  fer  de 
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Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
réformer  un  arrêté  du  27  octobre  1862,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  Var,  saisi  de  demandes  d'indemnité  formées  par  la 
commune  de  Fréjus  contre  ladite  compagnie  à  raison  :  1*  du  dé- 
placement de  l'ancien  chemin  vicinal  de  Fréjus  à  Saint-Maxime, 
et  du  remplacement  de  ce  chemin  par  une  voie  latérale,  ne  pré- 
sentant pas  les  mômes  avantages  ;  2*  de  l'occupation  d'une  portion 
du  nouveau  chemin  vicinal  n*  1  de  Fréjus  à  Saint-Maxime,  par  la 
voie  ferrée,  qui  en  cet  endroit  traverse  ledit  chemin  à  niveau,  s'est 
déclaré  incompétent  sur  le  premier  chef,  et  a  ordonné  une  exper- 
tise sur  le  second  ; 

Ce  faisant,  en  ce  qui  concerne  le  premier  chef,  attendu  que 
l'ancien  chemin  de  Fréjus  à  Saint-Maxime  n'avait  pas  cessé,  ainsi 
que  l'avait  supposé  le  conseil  de  préfecture,  d'avoir  le  caractère 
de  chemin  vicinal  et  que,  dès  lors,  ledit  conseil  était  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  formée  à  raison  du  dé- 
placement dudit  chemin  ;  en  ce  qui  concerne  le  deuxième  chef, 
attendu  que  l'établissement  d'un  passage  à  niveau,  à  la  rencontre 
d'une  voie  ferrée  et  d'un  chemin  vicinal,  d'une  part  n'entraîne 
pas  la  dépossession  de  la  partie  dudit  chemin  occupée  par  ce  pas- 
sage, d'autre  part  ne  cause  pas  un  dommage  pouvant  donner  lieu 
à  l'allocation  d'une  indemnité;  dire  que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  sur  le  premier  chef  de  la 
demande  de  la  commune,  et  qu'en  ordonnant  sur  le  deuxième  chef 
une  expertise,  pour  vérifier  le  dommage  subi  par  la  commune  de 
Fréjus,  par  le  passage  à  niveau,  il  a  implicitement  décidé  qu'une 
indemnité  pouvait  être  due,  à  raison  dudit  passage,  et  condamner 
la  commune  de  Fréjus  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  9  juin  1867,  notam- 
ment les  articles  5,  19  et  ai  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  U  ; 

En  ce  qui  concerne  l'ancien  chemin  de  Fréjus  à  Saint-Maxime  : 

Considérant  que,  lors  de  la  rectification  de  l'ancienne  route  im- 
périale n**  97,  dite  route  d'Italie,  le  chemin  de  Fréjus  à  Saint- 
Maxime,  qui  faisait  partie  de  cette  route,  avait  été  classé  comme 
chemin  vicinal  ;  qu'il  n'est  produit  aucun  acte  qui  ait  pu  avoir 
pour  effet  d'en  opérer  le  déclassement  à  une  époque  ultérieure; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture s'est  déclaré  i  a  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  d'in- 
demnité formée  par  la  commune  de  Fréjus,  contre  la  compagnie 
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du  chemin  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  raison  du  dé- 
placement dudit  chemin,  et  que,  dès  lors,  l'arrêté  attaqué  doit 
être  annulé  sur  le  premier  chef; 

Mais  considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  quMl  y  a  lieu  de  sta- 
tuer au  fond; 

Considérant  que  l'administration  a  régulièrement  autorisé  lé  dé- 
placement du  chemin  dont  il  s'agit  en  approuvant,  conformément 
à  l'article  ii  de  la  loi  du  3  mai  18^1,  les  plans  de  cette  partie  de 
la  voie  ferrée,  sur  lesquels  ce  déplacement  était  indiqué,  et  que  la 
commune  n'établît  pas  qu'il  soit  résulté  de  cette  opération  un 
dommage,  à  raison  duquel  une  indemnité  puisse  lui  être  due; 

En  ce  qui  concerne  le  nouveau  chemin  vicinal  n"  1  de  Fréjus  à 
Saint-Maxime  : 

Considérant  que  la  partie  dudit  chemin  qui  a  été  convertie  en 
UD  passage  à  niveau,  n'a  pas  cessé  d'avoir  le  caractère  et  la  desti- 
nation de  voie  vicinale  ;  que,  d'ailleurs,  la  commune  ne  se  plaint 
que  de  la  gêne  apportée  à  la  circulation  par  l'établissement  de  ce 
passage,  et  qu'en  aucun  cas,  cette  circonstance  ne  saurait  être 
considérée  comme  pouvant  servir  de  base  à  une  demande  d'in- 
demnité; que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture,  au  lieu  de  rejeter  la  réclamation  de  la  commune,  a 
ordonné  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise. 

Art.  i*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Var,  du  37  octobre 
1862,  est  annulé. 

•j.  La  demande  d'indemnité  formée  par  la  commune  de  Fréjus 
contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  L^'on  et  à  la  Mé- 
diterranée, tant  à  raison  du  déplacement  de  l'ancien  chemin  vici- 
nal de  Fréjus  à  Saint-Maxime  qu'à  raison  du  passage  à  niveau 
établi  sur  le  nouveau  chemin  vicinal  n"  1  de  Fréjus  à  Saint-Maxime, 
est  rejetée. 

3.  La  commune  de  Fréjus  est  condamné  aux  dépens. 


(r  1696) 

[  14  août  i865, ] 

^ue  déplacée  pour  C agrandissement  d^une  gare  de  chemin  de  fer. — 
Étendue  des  pouvoirs  du  ministre  des  travaux  publics,-^  (Ville  de 
Paris).  —  Lorsque  f  agrandissement  d'une  gare,  qu'aune  compa- 
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gnie  de  chemin  de  fer  pm$éde  dans  une  vilte,  0  été  ééeiaré^u* 
tilité  pÊtblique  par  un  décret  impérial^  et  que  cet  agroiidUte^ 
ment  rend  nécessaire  le  déplacement  é^une  partie  d'une  r^4f¥i 
lonçfe  Idiigare^  le  ministre  des  travaux  publics,  Jt«  comme  4ms 
Vespèce,  il  a  reçu,  du  décret  impérial  approbatifdu  cahier  des 
charges  de  la  can£essiaH^  œmpêtemce  pour  approuver  ie  projet 
relatif  à  ce  déplacement^  rCexcède  pas  la  iiimâe  de  âes  paunrin 
en  décidant  que  la  nouvelle  rue  sera  rétoMw^  aux  frais  4e  la 
compagnie^  à  La  limite  de  la  gare  agrandie  dans  des  mêmes  een^ 
ditioTis  où  était  établie  la  partie  de  rue  supprimée,  sauf  à  la  Me 
à  exécuter  les  travaux  d'amélioration  qu^elie jugera  convenables* 
—  Mais  si  un  prolongement  de  la  nouvelle  rue  sur  ie  ierrain  de 
la  nouvelle  gare  rCest  pas  la  conséquence  des  traivamm  dont  fn* 
tilUé  publique  a  été  déclarée  par  le  décret  vnpériat^  et  si  la  mile 
et  la  compagnie  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  eondieiotu  dans  les»* 
quelles  doit  s'exécuter  cette  opération,  le  mismtre  excède  iaU-' 
mite  de  ses  pouvoirs  en  décidant  que  le  prolongemetsi  aura  iieu, 
en  réglant  la  pente  de  ce  prolongenbemt,  en  mettant  les  fraie  de 
raccordement  à  la  charge  de  la  mUe^  et  en  prescrivant  ie  mode 
d'après  lequel  doit  se  faire,  entre  la  ville  et  la  compagnie^  Cé^ 
change  des  terrains  nécessaires  à  l'opération. 

Napoléon,  etc^ 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  Paris,  teodaot  À  ee  qftii 
sous  plaise  annuler,  pour  excès  de  ponyoûns^ 

Une  décision  du  is  décembre  iS65«  par  laquelle  aotire  aifiisH» 
des  travaux  publics,  statoaot  sur  la4einande  de  la  compagnie  às% 
chemins  de  fer  de  Paris  i  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  lendant  à 
être  aicboriâôe  à  déplacer  le  eliemia  de  ronde  q^  lon^e  \a  sste 
qu'elle  possède  à  Paris,  et  qu'elle  a  été  autorisée  à  agrandir  par 
notre  décret  diu  9  avril  1$^  a  ordonné  :  i"  que  le  dèpdaeemeot 
dudit  chemin  aurait  lieu  à  partir  de  la  rue  de  Rambouillet  sur  Ta- 
lignement  des  latérales  du  prcijet  prolongé  jtwqtt"*  cette  r«e  à  tra- 
vers la  gare  actuelle;  2*  que  lé  nouveau  chemin  serait  établi  sar 
une  pente  uniforme  entre  o^bte  rue  et  le  boulevard  extérieur, 
sauf  raccordement  provisoire  en  attendant  le  règlement  définitif 
de  la  chaussée  de  la  rue  de  Rambouillet;  3'  que  les  firais  de  rac- 
cordement seraient  à  la  charge  de  la  ville  ;  h"  que  les  dispositions 
du  projet  étant  équivalentes  à  celle  du  chemin  actuel,  la  ville  de- 
vrait, ai  «lie  voalait  les  modiier  et  étid^lir  im  égout  o«  os  daila^e 
en  granit  sur  le  neuvean  trottoir,  faire  exéealer  €«8  travaax  dte- 
méoie  et  à  ses  Irate,  aauf  à  la  ^eontpagoie  à  coutnlMster  à  ^eeiHe  éer- 
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Aière  améliors^on  jusqu'à  coûeurre»i}Q  de  ce  qu'elle  aurait  eu  à. 
dépenser  pour  le  pnvaige;  5**  ^ue  la  compiigme  serait  teQQie,daas 
tous  les  cas,  de  rétablir*  dans  les  mêmes  conditiotts,  les  a{>par«ifi 
d'éclairage  qui  pourraient  exister  sur  l'aocien  okemin  ;  &»  qu'il  se- 
rait doafié  acte  ay  {Hrôiel  de  la  Seine  de  ses  r^éaerTesen  œ  qui 
tottclie  L'écliaoge  des  terralms  k  &iectu«f  euitre  la  ville  el  la  coi»- 
pagmle  at  à  la  compagnie  de  son  acquiiescemieot  aux  coaditlOQs  po* 
Bées  à  cet  égard  par  le  préfet  ;  7"*  que  réchange  de  ces  terrains  au- 
ml  JJeu*  Tadminlstration  des  domaines  entendue,  et  q^ue  le  terrain 
qui  aurait  été  cédé  par  la  ville  à  la  eousipagnie  fermât  retour  à  l'état 
après  TexpiratioiiL  de  la  coutcesslan  ; 

Pjdr  le  motif  que  ie  déplacement  du  cheaûn  de  roade»  alforïs  ^m^ 
la  ville  et  la  eomi^gnie  n'étaient  pas  d'accord,  ne  pouvait  être  fkro- 
aoncé  q/ue  par  nous  en  notre  conseil  d'état;  que  Taligiiemeot  et  la 
pente  de  œ  obemin  ne  pouvaient  être  réglés  que  par  le  iM?éfet  ;  qiia 
radttioistratiOQ  municipale  était  seuile  «ompéteate  pour  détermi- 
ner les  conditions  auxquelles  elle  recevrait  le  nouveau  chemin  do 
ronde  éàMk  par  la  compagnie  sur  ses  terrains  et  piour  son  avan- 
tage exclusif,  et  qu'il  n^appartiuiaU  pas  à  noitne  miaifliti^  d'impia- 
s^  à  la  viUe  l'ohligation  de  supporter  une  part  quel4Xtfiique  dans 
les  frais  d'établissement  de  co  chemin  ;  qu'enfin  notre  mifii|»tre 
était  incompétent  pour  statuer  sur  les  échaoagee  de  terrains  pr«^ 
jetés  entre  la  ville  et  la  compagnie  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  traïaux  p«iil)Iiâs,  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  par  le  motif  que  \û  déplaoemeyat  du  oiie- 
n^n  de  roade  éitait  compris  parmi  les  oipératloo»  dont  l'utilité 
publàqua  a étô reeoAiiueptariiotre décret 4u  9 avril  ta59;.i%«i'il ap^ 
partenait  à  aoiredlit  ministre,  e»  vertu  des  p«»tuwoirs  qui  lui  sont 
«Qoféfés  par  les  articles  5  et  là  du  cahier  des  càafge»  de  la  eoca- 
pagaie  des  chemins  de  1er  de  Paris  k  hfon  et  à  la  Méditerranée 
annexé  à  notre  décret  du  19  juin  iSâ?,  de  pégler  les  eondUioos 
dans  lesquelles  serait  exécuté  ce  déplacement,  et  qu'eafta  la  dis- 
pesitiOA  par  la%seèle  a  été  coBstaÉé  l'aeiiaidi  iolerveau  entm  la 
eao^agiiie  ei  la  viàla»  relattiveateot  k.  un  échange  die  terrain»  n'a 
eo  peur  objat  que  de  donsar  aete  aux.  parties  de  cet  atc««rd  ; 

Vu  ia  némoire^  ea  interventim  piféeenté  par  la  c(»apag»ie  des 
chemiiis  de  1er  de  Paris  à  Lyon  et  à  H  Méditermuée^  tecidant  à  œ 
qa^  n«us  plaise  déclarer  riatorveotion  reœvahto  et  if^ieter  le 
povfoi  avec  dépens,  par  le  motif  que  hk;  décision  attaquée  a  en 
poar  but  de  £aire  cesser  l'opposition  de  la  ville  de  Paris  à  l'axécur 
tien  dfôtNuraus  d'agrandissement  de  la  gare  appartesant  à  la 
oompa^ma  dent  ratiltléfMibli<|ii6  a  été  raeoouue  par  notre  décret 
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du  9  avril  1869,  et  que  notre  ministre  chargé  de  rexécutiODde 
notredit  décret  était  compétent  pour  apprécier  les  conséqueBces 
du  déplacement  du  chemin  de  ronde  qui  était  nécessaire  pour 
opérer  cet  agrandissement  ; 

Vu  notre  décret  du  9  avril  i858,  portant  déclaration  d'utilité  pu* 
blique  de  Toccupation  des  terrains  nécessaires  pour  Tagrandisse- 
ment  des  gares  de  Paris  et  de  Bercy  sur  la  ligne  de  Paris  à  Lyon; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  le  :i5  mars  1863  entre 
les  ingénieurs  de  la  compagnie  et  les  ingénieurs  attachés  aoser 
vice  municipal,  duquel  il  résulte:  }"  que  la  ville  demandait  que 
le  nouveau  chemin  qui  devait  aboutir  sur  un  point  de  Tancien  che- 
min marqué  sur  le  plan  annexé  à  notre  décret  du  9  avril  1869  fût 
prolongé  sur  une  pente  uniforme  et  sur  Talignement  des  latérales 
du  projet  jusqu'à  la  rue  de  Rambouillet,  et  que  la  compagnie  dé- 
clare n'avoir  pas  d'objection  à  faire  à  cette  proposition  ;  3"  que  la 
compagnie  soutenait  qu'elle  n'était  obligée  de  rétablir  )e  nouveau 
chemin  que  dans  les  conditions  de  viabilité  du  chemin  déplacé,  et 
que  la  ville  devrait  supporter  la  dépense  des  améliorations  qu'elle 
croirait  devoir  apporter  à  cette  voie  publique; 

Vu  les  articles  5  et  i3  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  annexé  à  notre 
décret  du  19  juin  1867; 

Vu  la  loi  des  7-1/1  octobre  1790; 

En  ce  qui  touche  C intervention  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  : 

Considérant  que  la  décision  attaquée  a  pour  objet  d'autoriser  la- 
dite compagnie  à  déplacer  pour  l'agrandissement  de  sa  gare  une 
partie  du  chemin  de  ronde  de  la  ville  de  Paris  et  de  déterminer 
dans  quelles  conditions  elle  devra  rétablir  ledit  chemin  ;  qu'ainsi 
ladite  compagnie  a  intérêt  à  défendre  au  pourvoi  de  la  ville  de 
Paris  et  que  son  intervention  doit  être  admise; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l'agrandissement  de  la  gare  que  la  compagnie 
pos&ède  à  Paris  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  notre  décret 
susvlsé  du  9  avril  1869  ;  que  cet  agrandissement  rendait  nécessaire 
le  déplacement  d'une  partie  du  chemin  de  ronde  qui  longe  ladite 
gare  ;  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  cahier  des  charges  de  la 
compagnie  annexé  à  notre  décret  du  19  juin  18Ô7,  il  appartenait 
à  notre  ministre  d'approuver  le  projet  relatif  au  déplacement  de 
ce  chemin;  quMl  suit  de  là  que  notre  ministre,  en  décidant  qse  le 
chemin  de  ronde  serait  rétabli  aux  frais  de  la  compagnie  à  la  lioiite 
de  la  gare  agrandie  dans  les  mêmes  conditions  où  était  établie  la 
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partie  du  chemin  supprimée,  sauf  à  la  ville  à  exécuter  les  travaux 
d'amélioration  qu'elle  jugerait  convenables,  n'a  pas  excédé  la  limite 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  disposition  précitée; 

Mais  considérant  que  le  prolongement  du  nouveau  chemin  de 
ronde  jusqu'à  ta  rue  de  Rambouillet,  sur  le  terrain  delà  gare  ac- 
tuelle, n'était  pas  la  conséquence'  des  travaux,  dont  l'utilité  pu- 
blique a  été  déclarée  par  notre  décret  du  9  avril  1869  ;  que  la  ville 
et  la  compagnie  n'étaient  pas  d'accord  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles devait  s'effectuer  cette  opération;  que,  dans  ces  circon- 
stances, notre  ministre  n'a  pu,  sans  excéder  la  limite  de  ses  pou- 
voirs, décider  que  le  nouveau  chemin  de  ronde  serait  proloiïgé 
jusqu'à  la  rue  de  Rambouillet,  régler  la  pente  de  cette  partie  du 
ctiemin,  mettre  les  frais  de  raccordement  à  la  charge  de  la  ville 
et  prescrire  le  mode  d'après  lequel  devait  se  faire,  entre  la  ville 
et  la  compagnie,  l'échange  des  terrains  nécessaires  à  cette  opé- 
ration ; 

Art.  1".  L'intervention  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  admise. 

2.  Sont  annulés,  pour  excès  de  pouvoirs,  les  dispositions  de  la 
décision  ci-dessus  visée  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  qui 
prescrivent  le  prolongement  du  chemin  de  ronde  déplacé  jusqu'à 
la  rue  de  Rambouillet  à  travers  la  gare  actuelle  du  chemin  de  fer 
de  Lyon,  qui  règlent  la  pente  de  cette  partie  de  chemin  en  mettant 
à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  les  frais  de  raccordement  et  déter- 
minent les  conditions  relatives  à  l'échange  de  terrains  à  effectuer 
entre  la  ville  et  la  compagnie. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  ville  de  Paris  et  les  conclu- 
siODS  de  la  compagnie,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  disposi- 
tions qui  précèdent,  sont  rejetées. 


(r  1697) 

[  14  août  i865. ] 

Grande  voirie,  —  Baux  administratifs,  —  Bail  d^une .  ile  située 
dans  une  rivière  navigable.  —  Compétence.  — (Dubourg.) —  Une 
contestation  entre  Vétat  et  im  particulier  sur  interprétation 
du  bail  d'aune  ile  située  dans  une  rivière  navigable  faisant  partie 
du  domaine  de  Cétat  et  affermée  à  ce  particulier  par  Cadmi- 
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nisiration  des  domaines^  appartient  à-  ia  eompéignee  judieiain. 
Une  stipulation  insérée  dan$  le  e^ntral  m^peut  dafimer  compétence 
au  conseil  de  préfecture* 

Kapoléoa,  etc., 

Vu  la  requ^  pfésentée  pour  les  rsteurs  Biuboiurg  pèro  et  âis, 
fermîara  des  lie$  do  laPôehâ  et  de  Bouroea,  suri»  Garaone,  ten- 
dant k  ce  quUl  nous  plaise  acmu^^er  ua  airrôté  du  aS  oc^ 
bne  i864,  par  lequel  lei^aaeil  de  préfecture  ée  Lotnet-^aronae  a 
déeldé  <|u*aux  termes  de  Tarticle  ^k  du  cahier  des  char^  aaoiexé 
a4i  cootrat  de  bail  pasiié  entre  l'état»  propriétaire  desdites  îles^et 
les  re^4}éraBts,  ledit  bail  devrait  prenobre  fin  au  li  mars  de  IH^^ae 
des  années  i86à,  1666  ou  1M8;  <}u'ai]!isi, , c'était  à  iion  drmtcjae 
radministratiOB  des  domaines  aviît,  par  acte  d^btiiasfer,  da  Âmars 
4865,  donné  eongé  d^edites  îles  aux  requérants,  .pom*  le  iS  mars 
1864;  ce  faisant,  décider  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  joéir 
ciaire  de  déterminer,  par  application  des  clauses  du  cahier  de 
charges  précité,  l'époque  à  laquelle  ie  bail  devait  prendre  fia; 
8Ubsidi»ireRiefit«  réforioer  au  fond  l'arrêté  attaqué? 

Yr  les  (Obsenratioos  du  ministre  des  finances  par  lesquelles  il  ékr 
elare  s'en  rapporter*  sur  la  question  de  compéte&eie^  à  la  déelson 
rendue  par  nous,  en  no^are  conseil  d'état; 

Vu  la  loi  des  t6-ikû  août  1790  et  celle  des  7-iâ  octobre  de  la 
ttKBSfee  ann^e:; 

Vu  la  loi  du  sr8  pSu^riôsean  VIII,  art.  k  ; 

Considérant  que  la  contestation  qui  s^èbait  élevée  eti^re  l'état  et 
les  sieurs  Dcbourg  përeei  fiis,  port&it  sur  l'interprétation  du  bail 
des  deux  fies  dites  de  la  Pêche  et  de  Bournan,  faisant  partie  du  do- 
maine de  l'état  et  affermées  aux  requérants  par  f  adioinlstraliaii 
des  domaines;  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
déterminer  le  sens  et  la  p<»tée  des  clauses  de  ce  bail  ;  que  lesewi' 
pétences  étant  d'ordre  public,  la  stipulation  contenue  dans  l'article 
3o  dudit  contrat,  n'a  pu  avair  pour  effet  d'enlever  à  la  juridiction 
des  tribunaux  civils  une  questfon  dont^  aux  termes  des  lois,  il 
leur  appartient  exclusivement  de  connaître^  qu'ainsi  en  statuantsar 
ladite  contestation,  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  la  limite  de  sa 
compétence; 

Art.  i*.  t*arrêt6  du  conseW'  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne,  dtt 
26 octobre  1 8®Qi .  est  annulé. 

2.  Les  dépens  sont  réservés,  pour  être  suppportés  par  ceïte  des 
parties  qui  succombera  en  fin  de  cause. 


Amrr  iS65,  469 


(  r  1698  ) 

l  14  août  i865.] 

Cêmmjmeééf&Êdtmi  {mpoursjfM'tmeuir^pf^eneur^'-Mgiedei  deux 
ée§réB4€jm'idkUem.^(GQmamneiieSi&s^')^  Uneésomnarnsdé-- 
fmdatU  au  pourvoi  é^un  ^mùreprmeur  condamné  par  k  CGH&eài 
de  préfecture  à  C indemniser  de  malfaçons^  n'est  pas  recevaète 
à  frendare  ^enlre  VerciÊàctecUs  ^t  $e  ttrmtae  par4àe  m  iimiance 
des  CKmclMsi4m$  teudaal  à  ce  que  fonMieeie  êok  déclaré  éoH- 
àair^meaU  7^e^Hfnsaàle  des  eamkammtioMS  prowfintées  centre 
Centrepregœmr^csnciMsians  (^''^Ue  n'a  pas  prises  defmnl  lee/mteU 
de  préfedure^ 

Siia^oléoii,  ^c^ 

Vu  la  reqii^e  préseatée  poar  le  «teur  Huei^,  (entrepreBeor  «fô 
tiarâux  puWfis  teiuiant  h  ee  qu'ji  mm&  fKlftto,  statoant  sar  «1 
arrêté  du  35  février  1^4»  par  ïeqttai  le  eoaseil  de  pré&ctum  4iii 
Bft»-Mia  Ta  oomdaimié  à  déBKilJr  le  etoeiier  set  uoe  partie  des 
astrea  eoBt^metiiMis  4e  régltse  de  SteJga,  dont  il  s'toât  rend» 
entrepreeeur,  et  à  les  reconstruire  ^avee  de  bene  matérûMtx^  à  ses 
fcatf,  di^s  les  éè\:^  et  jsuivaiit  tes  indicidiDiia  tq»i  Im  seraiieQt 
pPMerttea  par  Tarcliitecte  de  rarrojatdiaasDGiffid;  lée  Seiièesfeauil;,  et 
Ta  condamné,  eo  ^MJ^a,  à  payer  Jeis  frais  de  i  'eic^ertiise  à  laquelle 
il  Vfùléiiè  pa>oédé  le  10  fé¥rier  i^ftfô;  aamiler  ledût  «rpèté,  .seit 
ea  la  fiorjaae,  attendu  ^e,  oojatnureoie&t  aiix  disposltiOQs  ide  Par- 
tiflle  ït^é&la,  iol  du  16  septembre  i8o7«*le  reqnéraait  ofa  pas  dé<- 
slgné  sou  expert  cfaargè  de  piseadre  paitt  à  respertise  qui  a  pi^« 
cédé  Tarrèté  atta<|ué;  soit  au  Xoud,  attendu  que  les  désordres 
SBnKeutts  dans  Tédifice  qu'il  construisait  sont  dus  eutièâ'eoieBt  auK 
vices  du  pJau  et  du  projet  et  s&nt,  par  aufte,  à  .la  ehar@e  du  sieur 
R»gei£iea  arcbitectet  qui  a  prép^é  le  prcijet  ^  dirigé  reaécatieii 
dai  tnavanx  ;  i|u'ea  «effet,  remplaceaieut  a  été  mal  eftioisl»  les  fo»- 
datiâoi  ue  devaient  pas  avoir  aasez  de  proÊondeor,  tes  imues  »*é^ 
taieat  pae  aanez  épais  pM>ut*  la  charge  ifa'il&  devaiefd:  supporter, 
enfin  lès  incisions  du  4evifl  élaieui  iasuttaiates  et  n'ittdi^aient 
même  à  reatreptoueur  a!  la  qualité»  ni  ie  mode  d'eaB^lai  ito 
malédriaux; 
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Ce  faisant»  décharger  le  requérant  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  contre  lui  ;  ordonner  le  payement  à  son  profit  du  solde 
de  ce  qui  lui  est  dû  pour  les  travaux  qu^ïl  a  réellement  effectués; 
subsidiairement,  ordonner  une  expertise  à  Teffet  d'établir  quelle 
est  la  charge  que  peut  supporter  une  maçonnerie  en  moellon  et 
mortier  ordinaire,  et  si  la  charge  du  clocher  de  Steige  n'était  pas 
trop  forte  pour  les  murs  qui  la  supportaient;  décider  que,  dans  le 
cas  où  il  serait  reconnu  que  cette  charge  était  trop  forte,  l'entre- 
preneur doit  être  payé  de  tous  les  travaux  faits  par  lui  et  des  frais 
qu'a  entraînés  la  démolition  du  clocher  exécutée  par  lui;  dans 
tous  les  cas,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté 
attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Steige, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Huckel  ;  attendu  que  c'est 
sur  la  demande  du  sieur  Huckel  lui-même  que  les  experts  ont  été 
nommés  directement  par  le  préfet;  attendu,  au  fond,  qu'il  ré- 
sulte de  l'expertise  que  la  ruine  de  l'église  de  Steige  est  due  uni- 
quement à  l'emploi,  dans  les  constructions,  de  matériaux  de  mau- 
vaise qualité,  tandis  que  le  cahier  des  charges  et  le  devis  prescri- 
vaient à  l'entrepreneur  de  n'employer  que  des  matériaux  de  la 
meilleure  qualité;  que  le  sieur  Huckel  a  employé,  notamment,  des 
moellons  qui  avaient  été  rejetés  par  l'architecte  ;  ledit  ménoioire 
concluant,  en  outre,  à  ce  que  le  sieur  Ringeisen,  architecte  chargé 
de  surveiller  les  travaux,  soit  déclaré  solidairement  responsable 
des  condamnations  prononcées  contre  le  sieur  Huckel,  puisqu'il 
n'a  pas  empêché  par  une  surveillance  plus  active  l'emploi  des  mau- 
vais matériaux  qui  ont  été  mis  en  œuvre,  et  à  ce  que  les  sieurs 
Huckel  et  Ringeisen  soient  condamnés  aux  dépens; 
.  Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Ringeisen ,  tendant  : 
i*"  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Huckel,  attendu  que  la  ruine  de 
l'église  de  Steige  est  due»  non  à  un  vice  du  plan  ou  du  projet,  mais 
h  des  vices  de  construction  et  à  des  malfaçons  imputables  à  l'en- 
trepreneur ;  qu'en  effet,  l'emplacement  a  été  mal  choisi,  que  les 
fondations  devaient  avoir  assez  de  profondeur,  et  que  les  murs 
avaient  une  épaisseur  suffisante  pour  supporter  la  charge  do  clo- 
cher; mais  que,  contrairement  aux  prescriptions  du  devis  et  do 
cahier  des  charges,  les  matériaux  employés  n'étaient  pas  de  la 
meilleure  qualité  ;  s""  au  rejet  des  conclusions  de  la  commune, 
tendantes  à  ce  que  l'architecte  soit  déclaré  solidairement  res- 
ponsable des  condamnations  prononcées  contre  l'entrepreneur, 
attendu  que  ces  conclusions  n'ayant  pas  été  présentées  devant  le 
conseil  de  préfecture,  ne  sont  pas  recevables  devant  nous;  que, 
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d'ailleurs,  elles  sont  mal  fondées;  3**  à  la  condamnation  du  sieur 
Huckel  et  de  la  commune  de  Steige  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  Tintérleur; 

Va  le  mémoire  en  réplique  par  lequel  le  sieur  Huckel  déclare 
vouloir  persister  dans  ses  précédentes  conclusions  et  demande 
subsldiairement  à  n*être  condamné,  conformément  à  Tavis  des 
experts,  qu'à  payer  la  moitié  des  frais  de  démolition  des  parties 
de  réglise  à  reconstruire,  la  moitié  des  frais  du  mortier  qui  y  a 
été  employé,  et  la  totalité  des  pierres  et  moellons  défectueux  em- 
ployés, et  à  être  indemnisé  par  la  commune  du  supplément  de 
dépense  sur  les  prévisions  du  devis  qu*entraînera  la  reconstruction 
de  ces  parties  de  Téglise  faites  avec  de  meilleurs  matériaux  que 
ceux  qui  avaient  été  indiqués  par  le  devis  ; 

Vu  Tarrèté  du  aU  novembre.  1863,  par  lequel  le  préfet  du  fias- 
Rhin  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  pour  constater 
rétat  actuel  de  Téglise  de  Steige,  rechercher  les  causes  des  dés- 
ordres survenus  dans  cet  édifice  et  déterminer  la  part  de 
responsabilité  qui  incombe  à  Tentrepreneur,  et  donne  audit  sieur 
Huckel  un  délai  de  six  jours  pour  désigner  son  expert; 

Vu  la  lettre  du  1*'  décembre  1862,  par  laquelle  le  sieur  Huckel 
exprime  le  désir  que  le  préfet  désigne  lui-môme  les  experts  qui 
devront  procéder  à  Texpertise  ordonnée  par  lui,  et  que  ces  experts 
soient  choisis  parmi  les  ingénieurs  placés  à  la  tête  d'un  service 
public  ; 

Vu  l'arrêté  du  9  décembre  186a,  par  lequel  le  préfet  du  Bas-Rhin 
nomme  experts.  MM.  de  Beausçbre,  ingénieur  de  la  U*  division  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  ;  Dubuisson  et  Gauckler,  ingénieurs  des 
travaux  du  Rhin,  pour  procéder  à  l'expertise  prescrite  par  l'arrêté 
ci-dessus  visé  du  aU  novembre  i863  ; 

Vu  le  rapport  des  experts,  clos  le  10  février  i863; 

Vu  les  rapports  des  a5  juillet  1861,  aô  mars  1862  et  8  avril  1863^, 
et  les  ordres  de  service  consignés  dans  le  carnet  des  attachements 
les  11  et  34  juillet  1861,  lU  août  1861  et  k  avril  1863  :  lesdits  rap- 
ports et  ordres  de  service  émanés  de  l'architecte  et  constatant  que 
le  sieur  Huckel  emploie  dans  les  constructions  de  l'église  de  Steîge 
des  matériaux  de  mauvaise  qualité; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'expertise  à  laquelle  il  avait  été  procédé 
le  35  septembre  1863,  sur  la  demande  de  l'architecte;  ledit  pro- 
cès-verbal constatant  que  les  réparatipns  faites  par  le  sieur  Huckel 
pour  remplacer  par  d'autres  pierres  celles  de  mauvaise  qualité 
qu'il  avait  employées,  sont  suffisantes  pour  donner  à  l'édifice  toute 
la  solidité  désirable  : 
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Vu  le  rapport  du  16  octobre  186s,  par  le^^  rarebitecteaii^ 
sen  expose  que  les  ré|)araUoB9  faites  ne  «mt  pas  suffisastBfi^  ftt 
toutes  les  coDstruetk>B»afiraientdû  être  âénmUes  et  secoBStniltes, 
et  âemaûde,  pour  sauvegarder  tant  ks  iatérêta  de  L'are^ teate  que 
ceux  de  la  commiiBe»  que  reotrepreneur  sû&t  teau  de  foarair  we 
garantie  h;potkéeatre  de  la  valeur  de  5a€M>»fraoes  au  BMiifia; 

Vu  laltti  du  aB  plaviûfle  aa  Vill  ; 

Vu  la  loi  dtt  16  aepit^nbre  iâ«7  ; 

Star  ie»  eauclMsmiw  du  séeur  Huckei^  tendani  à  ce  qtte  l'eai^tke 
qui  a  précédé  C arrêté  aUa^  âoU^  àétktrée  wréguUère  ei  à  capte, 
par  sttile^  S'arréi  attaqué  soil  anamlé  : 

Coofiidâraot  c^  c'eat  sur  la  denuuiidd  dii  steiir  Huekei  lniHBêM 
que  les  experts  ont  été  fioaunés  jMur  La  préfet  ;^  €^iie^  dèa  lors,  ladit 
ak^i^  Hiiek^  a*est  faa  fo»dé  à  «e  piaiikdrede  n'avoir  pas»  dèrigné 
SOQ  expert; 

Au.  fond: 

GensklôraDt  qa'il  résulte  de  TinatructiODy  notanuneai  du  mf^ 
ci-éesaoB  visé  des  experts^  que  La  ciiuAe  du  cloeber  die  V^giiie 
de  Steige  et  les  désordres  sori eaue  daa»  les  coastniietioQ»  da  e«ue 
église  sc^  dus  à  la  Huni<vaÂse  ^uaiUé'  des  matériaiix.  evplc^és  par 
FenitFepre&ettr  etsg^ialieHi^itii  lit  isaumse^tueJliUé  de  la  fkm 
et  du  mortier; 

Coasidérant  ({ue,  d'après  Tart  S»  é»  cahier  dea  chasgea  de  Vêàr 
treprise,  l'entrepreneur  ne  devait  employer  que  des  matériaii  de 
la  BtôiUeare  qualité,  et  que  ceux  qiû  »uraii»it  étéfeceaaus'  défec- 
tueux par  l'arcàîtecte  devaient  âlve  r^jctés  et  eal^éa  imtaéëii/b- 
ment  de  l'atelier  ;  que  le  ebapitreK  du  défis,  Intitulé  :  «qjaaUdé 
et  etnpkH  de»  maiXérmoair  »  indâquaal  c^yecaes  loealitéa  eu  e«p- 
rières  où  l'entrepreneur  pou^vait  prendre  lesmatéfiaax  néeesuirK 
à  son  entreprise»,  laiseait  toutefoî»  à  l'eatrepr^Eieur  la  faculté  de 
a'appFi>vi8îon«ier  aiUeiuBSi.  s'il  jugiaait  que  tes  Biatéffiau&  prévenant 
de  cea  tecalitéa  ou  carrières  ne  reoipliasaîe&t  paa^le»  eenditieBi  ëe 
<|uallté  ex%éespar  le  eafaier  des  charges;  qu.'il  est  établi  par  ViSr 
atructieuy  ei  notamiBeat  par  divers  eirdrea  de  scarviee  émufié»  de 
l'arcàitecte^  que»  spéciaLea^nt  em  ce  q«Dbi  cencerne  tes  neeUenfl» 
le  sable  et  la  chaux,  rentrepreneur  a  conetamment  enflc^  dis 
aaatériaux  de  mauvaise  qualité^  qu'il  a  mâne  fai>t  einplei  de 
moellons  de  naaievaise  qualité  après  qu'ila  avaient  été  rejetés*  par  l'tf- 
chiteete  ;,  c|ue,  dans  ces  circofistanees^  c'est  avec  raison  que  le  cfiBr 
seil  de  préfecture  a  décidé  que  te  sieur  Huckel  nea'étaitpas  ce»- 
formé  afux  prescriptions  da  dévie  et  du  cahier  <àe»chai^ea»  et  qall 
était  responsable  des  vices  de  construction  et  nw) fa^jena  aignalégi; 


Sur  Us  ôonclusians  de  la  commmie  de  Sêei^e  tendant  à  ce  ^e  te 
sieur  J^ngeisen,  arcfvèiecie^  soit  ééciaré  solidairemewt  re^pùnseMe 
des  eondamnaùians  prcmtmcées  contre  te  sieur  Huckel  : 

G^Oflldérant  que  la  commune  n*a  pas  présenté  ces  concltteions 
devaDi  l8  coBseii  de  préfecture  et  qn^eile  n'est  pas  recevable  à 
nous  les  soumiettre  direetement  en  notre  eonseil  d'état,  en  défen- 
dnt  au  pourvoi  dirigé  par  rentre|)ren#nir  conilre  Tarrèté  attaqué; 
que  dès  lors,  ces  conek^ion^  doivent  être  restées,  sauf  à  ladite 
oommune,  s!  elle  s'y  crotît  fondée,  à  porter  devant  le  conseil  de 
préfSoctinre  le  recours  (p:*^le  prétendrait  avoir  à  exercer  contre 
le  sieur  Ringensen  ; 

Art.  i*'.  La  requête  du  sieur  Huckel  est  rejetée, 

3.  Les  cooehisiOBS  prises  devant  nous  par  la  commune  de  Steige, 
c(Miil9e  le  sieur  Aingeisen^  sont  regetées, 

h  Le  sieur  Hnekel  est  condamné  aux  dépens. 


•aaa 


(r  1699) 
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Chemins  vicinaux* — Subventions  spéciales»  —  (Girod.)  —  Lorsqu' 
industriel  prétend  que  dûs  transports  de  bods^  à  Voccasion  des- 
quels  on  lui  demande  une  subvention  spéciale  pour  dégrada^' 
lions  à  un  ckemin  vicinal^  ont  été  effectués  pour  le  compte  du  ven* 
dettr  de»  bois,  te  conseil  de  préfecture^  sHl  prescrit  une  earper- 
Use,  doit  appeler  le  vendeur  des  bois  à  prendre  part  aux  opéra- 
tions de  cette  expertise. 

Napoléon,  etc.y 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Girod,  exploitant  une 
scierie  à  Pont-de-la-Chaux  (Jura)»  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  ii  mai  i86A,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  Jura  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  à 
l'effet  de  déterminer  la  subvention  spéciale  qui  pourrait  être  mise 
à  la  charge  du  requérant  pour  les  dégradations  extraordinaires  qui 
auraient  été  causées  pendant  Tannée  i863  au  chemin  de  grande 
communication  n*'  i6  du  département  du  Jura,  par  des  transports 
de  bois  amenés  à  son  usine,  ledit  pourvoi  fondé  sur  ce  que  le  con- 
seil de  préfecture,  en  ordonnant  que  Texpertise  aurait  lieu  contra- 
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dictoirement  avec  le  sieur  Girod,  a  décidé  que  les  transports 
avaient  été  effectués  pour  le  compte  du  sieur  Girod,  tandis  qu'ils 
ont  eu  lieu  au  compte  du  sieur  Jannin,  qui  avait  vendu  les  bois  en 
prenant  Tobligation  de  les  livrer  à  Tusine  dudit  sieur  Girod;  ce 
faisant,  décider  que  le  requérant  n'était  passible  d^aucune  sub- 
vention spéciale,  à  raison  desdits  transports  de  bois; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  préfet  du  Jura, 
agissant  comme  représentant  des  communes  intéressées  au  che- 
min de  grande  communication  n»  16,  tendantes  au  maintien  de  l'ar- 
rêté, attendu  que  les  transports  dont  il  s'agit  ont  été  effectués  pour 
le  compte  du  sieur  Girod; 

Vu  la  loi  du  21  mai  i856; 

Considérant  que,  en  réponse  à  la  demande  de  subvention  spé- 
ciale dirigée  contre  le  sieur* Girod,  exploitant  de  scierie  à  Pont-de- 
la-Ghaux,  à  raison  des  dégradations  extraordinaires  qui  auraient 
été  causées,  pendant  Tannée  i865,  au  chemin  de  grande  commu- 
nication n*  16,  du  département  du  Jura,  par  des  transports  de  bois 
amenés  à  son  usine,  le  requérant  a  soutenu  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  ce  département  que  ces  transports  avaient  été  effec- 
tués pour  le  compte  du  sieur  Jannin  qui  lui  avait  vendu  ces  bols 
et  s'était  engagé  à  les  lui  livrer  à  ladite  usine;  que  l'état  de  l'in- 
struction ne  permet  pas  d'apprécier  la  situation  respective  du  sieur 
Girod  et  du  sieur  Jannin  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort 
que  ledit  conseil  de  préfecture,  en  prescrivant  une  expertise  pour 
l'évaluation  des  dégradations  causées  par  ces  transports,  ei  en  in- 
vitant le  sieur  Girod  à  désigner  son  expert,  n'a  pas  appelé  le  sieur 
Jannin  à  prendre  part  aux  opérations  de  ladite  expertise; 

Art.  1".  L'expertise  ordonnée  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture aura  lieu  contradictoi rement  entre  les  communes  intéressées 
au  chemin  de  grande  communication  n*  16  du  département  du 
Jura,  le  sieur  Girod  et  le  sieur  Jannin.  (Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Rejet  du  surplus  des  conclusions  du  sieur 
Girod.) 
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(r  1700) 


[  25  août  i865. ] 

Contributions  foncières  et  des  patentes, — Diverses  espèces. -^  {Che- 
min de  fer  du  Nord,  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée.) r-  J^n  matière  de  contribution  foncière  il  y  a  lieu 
de  distinguer  entre  les  bâtiments  de  diverse  nature  dont  une 
gare  se  compose  pour  les  déductions  à  faire  du  tiers  ou  du 
quarts  en  considération  du  dépérissement  et  des  frais  d'entre- 
tien et  de  réparation  sur  la  valeur  locative,  afin  de  déterpii^ 
ner  le  revenu  net  imposable  (i'*  esp.)  :  —  en  ce  qui  concerne 
les  bâtiments  tels  que  ceux  qui  renferment  les  salles  d'attente^ 
les  bureaux,  les  logements  des  employés,  les  magasins  des  ba^ 
gages  et  marchandises,  les  cabinets  d'aisance,  les  remises  de 
voitures  (a*  esp.),  on  doit  faire  la  déduction  du  quart,  comme 
pour  les  maisons  d'habitation.  —  En  ce  qui  concerne  les  lo- 
Ceux  renfermant  tes  machines  locomotives  (u*  et  5*  esp.  )  et  les 
constructions  qui  en  dépendent,  les  bâtiments  de  prise  deau 
et  les  réservoirs  (a*  esp.),  on  doit  faire  la  déduction  du  tiers, 
comme  pour  les  usines.  —  Les  quais  aux  bestiaux,  attenant  à 
la  voie  ferrée,  en  font  pgrtie,  et  ne  doivent  être  imposés  à  la 
contribution  qu'à  raison  de  la  superficie  qu'ils  occupent  (5*  esp.). 
—  Il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre  dans  l^estimation  du  re- 
vendu imposable  les  quais  découverts,  lesquels  ne  font  pas  partie 
de  la  voie  ferrée.  —  On  doit  comprendre  dans  dévaluation  de 
la  valeur  locative  d'une  gare  de  chemin  de  fer,  pour  Cassiette  du 
droit  proportionnel  de  patente,  les  locaux  suivants  :  —  logements 
du  mécanicien  du  dépôt  et  du  lampiste,  dont  la  présence  cons- 
tante dans  la  gare  est  nécessaire  à  f  exercice  de  Cindustrie  de  la 
compagnie  ;  —  logements  de  Vagent  commercial  de  la  compa- 
gnie et  du  chef  de  gare  (i"  esp.).  — Ne  doivent  pas  être  compris 
dans  Cévaluation  :  les  logements  du  conducteur  et  du  piqueur  des 
travaux,  agents  qui  ne  représentent  pas  la  compagnie  et  dont 
^habitation  dans  la  gare  n'est  pas  une  nécessité  de  ^exploitation 
industrielle  (i"  esp.)-*  les  cours  des  voyageurs  et  marchandises, 
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jardins(i'*  et  a*  esp.),  terrains  vagues  (i'*esp.),  huffet  occupé  par 
un  tiers  (i"  et  3'  esp.),  écuries  et  remises  Louées  à  des  tiers 
(x'*  esp.),  quai  au  charbon  (S*  esp.),  quais  attenant  à  la  voie  fer- 
rée, établis  tant  pour  le  service  des  voyageurs^  que  pour  celui  des 
bestiaux  et  pour  le  coke^  trottoirs,  voies  de  garage,  entrevoies 
qui  font  partie  de  la  voie  publique  à  laquelle  ils  donnent  accès 
(2*  esp.),  bureaux  du  télégraphe^  du  commissaire  de  surveillance 
administrative  (i'*  et  3*  esp.),  du  commissaire  de  police,  de 
^administration  des  douanes,  ainsi  que  les  magasins  qu'elle 
occupe,  locaux  qui  sont  affectes  à  un  service  public  (i"  esp.).  — 
On  doit  comprendre  dans  l'évaluation  au  vingtième,  les  i(h 
gements  de  V agent  commercial  de  la  compagnie  et  du  chef  de 
gare^  agents  qui  représentent  la  compagnie  (1'*  esp.).  —^On  doit 
comprendre  dans  dévaluation  au  quarantième,  comme  faisaM 
partie  de  Cétabiissement  industriel ,  les  logements  du  mécanicien 
du  dépôt  et  du  lampiste,  dont  la  présence  constante  dans  la 
gare  est  nécessaire  à  Vexercice  de  l'industrie  de  ta  compagnie. 


(i**  espèce.) 
Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  do 
Nord,  ladite  requête  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux 
arrêtés  du  17  mars  x86Zi,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du 
Pas-de-Calais,  1°  a  rejeté  sa  demande  en  réduction  de  la  contri- 
bution foncière  à  laquelle  elle  a  été  imposée,  pour  l'année  i865, 
sur  le  rôle  de  la  ville  de  Boulogne,  à  raison  des  constructions  de 
la  gare  ;  a<>  ne  lui  a  accordé  qu'une  réduction  insuffisante  du  droit 
proportionnel  de  patente  auquel  elle  a  été  imposée  pour  ladite  an- 
née à  raison  de  ladite  gare  ;  30  a  mis  à  sa  charge  les  frais  des  ex- 
pertises. 

Ce  faisant,  ordonner  de  nouvelles  expertises,  par  le  motif  que 
celles  auxquelles  il  a  été  procédé  seraient  irrégulières,  attendu 
que  l'expert  de  la  compagnie  n'aurait  pas  été  mis  en  demeure  de 
vérifier,  contradictoirement  avec  l'expert  de  l'administration,  les 
points  de  comparaison  pris  par  ce  dernier  pour  base  de  son 
travail  ; 

Subsidiairement,  en  ce  qui  touche  la  contribution  foncière,  dire 
que  la  compagnie  ne  sera  imposée  que  d'après  un  revenu  cadas- 
tral de  8  575  francs,  et  en  conséquence,  lui  accorder  telle  rédac- 
tion que  de  droit,  par  le  motif  que  dans  la  ville  de  Boulogne  le 
revenu  cadastral  représentait  17,  x6  pour  100  du  revenu  brut, 


lequel  a  été  fixé,  depui»  plusHieurEi  anaées,  par  Tadminidlration 
el]&*môme  à  5o  ooo  frases  pour  la  gare  de  Boulogne  ;  eu  e®  qui 
tooehe  le  droit  proportiooiiel  de  patente  :  ordonner  qu'il  ne  aem 
établi  1»  au  vingtième  que  d'aprèS'  une  valeur  locative  de  6o9< 
francs,  le  logement  du  chef  de  gare  étant  seul  imposable  aa  droit 
calcnlé  d*après  ee  taux  ;  a*  aui  quarantième  d'après  une  valeur 
locative  de-  43  6oo  fraies  seulement,  attendu  que,  d'après  l'adraî- 
aistration  elle-même,  la  valeur  locative»  de  rensemble  de  la  g^re^ 
n^est  pas  supérieure  à  5o  ooo  francs,  et  que  de  ee  chiffre  il  y  a 
lieu  de  déduire  a  i!boe  franes  pour  le  buffet  et  a  /lot^  francs  poiur 
les  écuries  de  oamionnAge  et  des  omnibus,  locaux  quCsont  loilés 
àdes  tiers  pàT'  la  eos(L|)agnie,  6oo  ûnanes  pour  les  bureaux  et  ma-^ 
gafiins  de»la  douane,,  le  bureau  du  commissaire  de  police,  locaiiï 
qui  sont  afiédés  i^  un  service  public  ;  et  que,  de  plus,  les  cours^ 
jarcHns  et  terraiaa  vagues  non  employés  par  la  compagnie  ne  sont 
pas  imposables  renfin,  que  la  valeur  du  terrain  de  la  gare,  déduite 
d'mie  valeur  vénale  de  i8  francs  par  mètre,  est  exagérée,  attendu 
que  les  terrains  les  mieux  situés  de  la  ville  de  Boulogne,  ne  se 
louent  pas  plus  de  o'.  ào  à  o'.  5o  le  mètre,  et  que  ceux  qui  sont 
oeeupés  par  la  gare  ne  se  trouvent  pas  parmi  les  mieux  situés; 
en  conséquence,  accorder  telle  réduction  que  de  droit  ; 

Vu  les  observations  de  notre  Ministre  des  finances,  tendant  au 
rejet  de  la  requête,  parles  motifs,  i»  que Texpert  delà  compagnie, 
ducoDsentement  du  mandataire  de  ladite  compagnie  présentaux 
opérations  de  Texpertise,  a  refusé  de  vérifier  les  poi'nts  de  compa- 
raison proposés  par  Tadministration  et  a  procédé  à  son  travail  en 
déduisant  la  valeur  locative  de  la  somme  qui  représentait  le  prix 
des  con8tructi(H)s  de  la  gare  à^nuison  de  5  p.  loo  de  cette  somme; 
a»  qu'il  résulterait  du  rapport  de  l'expert  de  l'administration,  le- 
quel, au  contraire,  a  procédé  par  voie  de  comparaison,  en  ce  qui 
touche  la  contribution  foncière,  que  le  revenu  cadastral  de  la  gare, 
déterminé  en  déduisant  du  revenu  brut  un  tiers  pour  tout  ce  qui 
doit  être  considéré  comme  usine,  un  quart  pour  ce  qui  doit- être 
considéré  comme  maison  d'habitation,  et  en  appliquant  la  propor- 
tion d'atténuation  de  26  p.  100,  laquelle  résulte  de  Tavis  de  l'in- 
specteur des  contributions  directes,  devrait  être  fixé  à  17  5oofr., 
chiffre  supérieur  à  celui  qui  a  été  porté  au  rôle  ;  ^"^  que  la  valeur 
locative  servant  de  base  au  droit  proportionnel  calculé  au  ving- 
tième et  réduite  à  a  000  fr.  par  le  conseil  de  préfecture,  n'est  pas 
exagérée,  attendu  qu'elle  devrait  être  fixée  à  a  800  fr.,  en  y  com- 
prenant celle  des  logements  occupés  dans  la  gare  par  le  piqueur  et 
conducteur  des  travaux  de  la  voie,  le  mécanicien  du  dépôt  et  le 


478  LOIS,  DÉCRETS,  ARBÊTÉS,  ETC. 

lampiste;  &«  que  la  valeur  locative  d'après  laquelle  est  calculé  le 
droit  proportionnel  au  quarantième,  portée  au  rôle  à  5/i  aoo  fr., 
loin  d'ôtre  exagérée  est  sensiblement  atténuée,  puisque  de  Texper- 
tlse  il  résulterait  que,  déduction  faite  des  cours,  jardins  et  terrains 
vagues  non  utilisés  par  la  compagnie,  elle  devrait  être  fixée  à 
72  ûoo  fr.,  chiffre  qui  est  encore  Justifié  par  la  comparaison  avec 
e  prix  des  locations  du  buffet  et  des  écuries  faites  par  la  compagnie 
à  raison  de  ô'.ya  le  mètre  superficiel  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  compagnie,  ledit 
mémoire  par  lequel  la  compagnie,  tout  en  maintenant  ses  pre- 
mières conclusions,  demande,  au  cas  où  le  conseil  croirait  devoir 
prendre  pour  base  le  chiffre  de  5o  ooo  fr.  attribué  par  l'administra- 
tion pour  revenu  brut  de  la  gare  de  Boulogne,  mais  en  en  dédui- 
sant Tembarcadère,  qui  ne  peut  être  imposé  que  comme  terrain, 
et  en  appliquant  la  proportion  d'atténuation  de  aS  p.  100,  que  le 
revenu  cadastral  soit  réduit  à  10  880  fr.  ;  que  le  droit  proportion- 
nel calculé  au  vingtième,  lequel  ne  doit  porter  que  sur  le  logement 
du  chef  de  gare,  ne  soit  établi  que  d'après  une  valeur  locative  de 
5oo  fr.  ;  que  le  droit  proportionnel  calculé  au  quarantième,  en  pre- 
nant pour  base  la  valeur  locative  de  bU  200  fr.,  portée  au  rôle,  en 
y  comprenant  Toutillage  mobile,  mais  en  déduisant  le  buffet  et  les 
écuries,  loués  à  des  tiers,  le  bureau  du  télégraphe,  du  commissaire 
de  police,  du  commissaire  de  surveillance,  celui  des  agents  de 
Tadministration  des  douanes  et  le  magasin  y  annexé,  locaux  qui 
sont  affectés  à  un  service  public;  les  logements  du  conducteur  et 
du  piqueur  des  travaux,  de  l'agent  commercial,  qui  ne  représen- 
tent pas  la  compagnie  et  dont  l'habitation  dans  la  gare  n'est  pas 
une  nécessité  de  l'exploitation  de  la  compagnie,  ne  soit  établi  que 
d'après  une  valeur  locative  de  57  080  fr.  ; 

En  conséquence,  accorder  à  la  compagnie  telles  réductions  que 
de  droit  et  décharge  des  frais  des  expertises; 

Vu  les  lois  des  3  frimaire  an  VU,  a5  avril  18M; 

Va  l'arrêté  du  gouvernement,  en  date  du  2/1  floréal  an  VIII; 

En  ce  qui  touche  ^expertise  : 

Considérant  que  du  procès-verbal  de  l'expertise,  en  date  du  1*' oc- 
tobre i863,  il  résulte  que  le  requérant  de  la  compagnie,  présent 
aux  opérations  de  l'expertise,  s'est  refusé  à  ce  que  l'expert  de  la 
compagnie  procédât  à  la  visite  des  locaux  proposés  comme  points 
de  comparaison  par  l'administration,  visite  qu'il  considérait  comme 
inutile;  que,  dans  ces  circonstances,  la  compagnie  n'est  pas  fon- 
dée à  se  prévaloir  de  ce  que  les  maisons  prises  pour  termes  de  com- 
paraison par  l'expert  de  l'administration  n'auraient  pas  été  con- 
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tradictoirement  visitées  par  son  expert,  pour  soutenir  que  l'exper- 
tise est  irrégulière; 

En  ce  qui  touche  la  contribution  foncière  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Pinstruction  que  le  revenu  brut 
d'après  lequel  a  été  calculé  le  revenu  cadastral  assigné  sur  le  rôle, 
pour  Tannée  i863,  aux  constructions  de  la  gare  de  Boulogne  est  de 
5o.ooa  fr.  ;  que,  dans  ce  chiffre  ont  été  compris  les  quais  décou» 
verts,  lesquels  font  partie  de  la  voie  ferrée  et,  dès  lors,  ne  sont  pas 
imposables;  que,  de  plus,  pour  déterminer  le  revenu  net,  il  n'a 
été  fait,  pour  frais  de  dépérissement,  que  la  déduction  de  un  quart, 
tandis  que  la  déduction  aurait  dû  être,  conformément  aux  art.  Sa 
et  87  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  de  un  tiers  pour  tout  ce  qui 
pouvait  être  considéré  comme  usine  et  de  un  quart  pour  les  mai- 
sons d'habitation;  que,  enfin,  la  proportion  existant  dans  la  ville 
de  Boulogne  entre  le  revenu  net  et  le  revenu  cadastral  est  de 
95  p.  100;  qu'il  suit  de  là  que  la  compagnie  avait  droit  à  une  ré- 
duction de  la  contribution  foncière  assise  pour  ladite  année  sur  les 
constructions  de  la  gare  de  Boulogne,  et  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que 
l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  aurait  démontré  que  le  revenu 
brut  de  la  gare  de  Boulogne  serait  supérieur  à  celui  de  5o  000  fr. 
quilui  a  été  attribué  pour  i863,  par  l'administration,  pour  rejeter 
la  demande  en  réduction  de  la  compagnie  ; 

En  ce  qui  touche  la  contribution  des  patentes  : 

Considérant  que  les  logements  du  conducteur  et  du  piqueur  des 
travaux,  agents  qui  ne  représentent  pas  la  compagnie,  et  dont  l'ha- 
bitation dans  la  gare  n'est  pas  une  nécessité  de  l'exploitation  in- 
dastrielle  de  la  compagnie,  ne  sont  pas  imposables  au  droit  propor- 
tionnel ;  mais  que  ceux  du  mécanicien  du  dépôt  et  du  lampiste  dont 
la  présence  constante  dans  la  çare  est  nécessaire  à  l'exercice  de 
ladite  industrie,  doivent,  comme  l'établissement  industriel,  être 
imposées  au  droit  proportionnel  calculé  au  quarantième.;  que  les 
logements  de  Tagent  commercial  de  la  compagnie  et  du  chef  de 
gare,  agents  qui  représentent  la  compagnie,  doivent  être  imposés 
an  droit  calculé  au  vingtième  de  leur  valeur  locative  ; 

Considérant  que  les  cours,  jardins,  terrains  vagues  non  affectés 
par  la  compagnie  à  Texploitation  de  son  industrie,  le  buffet,  les 
écuries,  les  remises  qui  sont  louées  par  des  tiers,  lesquels  y  exer- 
cent des  professions  sujettes  à  patente,  les  bureaux  du  télégraphe, 
du  commissaire  de  surveillance  administrative,  du  commissaire  de 
police,  de  radministration  des  douanes,  ainsi  que  les  magasins 
qu'elle  occupe,  locaux  qui  sont  affectés  à  un  service  public,  ne 
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peuvent  éjl»'e  comf»fis  daas  Tesliaiationde  la  vÂlear  locstîfed-s^ 
laquelle  est  établi  le  droit  proportionnel  calouiê  au  ^«ar«itième, 
dont  la  compagnie  est  paâsdl^^. 

En  ce  qui  touche  la  fixatien  de  la  valeur  lûcative  : 

Cioiiskb§ratit  <|ii'il  résulte  de  rinstruetion  q«e  la  ndwr  "looitive 
des  liaMtations  du  olief  de  gare  et  de  l'agent  «omniereial,  n^est  pis 
ififféniett^e  ^  a  ooo  Ir.  ;  que,  dès  lors,  le  e(mfleit  de  prâfedtuve,  m 
44cidant  que  le  droit  proportiûOQ^  au  ringtièine  dont  la  conpa- 
ognie  est  passible,  «eralt  calculé  d'après  «e  chilfre,  »  fût  vue  jfi8t& 
a(>fNréciatk>n  de  la  valeur  lacative  de  ces  locaux; 

Mais  considénudt  qu'il  résulte  de  d'iostmetkm  que,  éans  lan- 
leur  locative  de  54  200  fr.,  d'après  laïquelie  a  été  calculé  le  droit 
proportionnel  au  quarantième  dent  la  compagnie  est  paasilde  poqr 
l'année  iB63,  ont  été  compris  les  locaux  et  terrains  énoncés  plas 
bantet  qui  ne  sont  pas  Imposables;  qu'il  suit  de  là  que  la  GOiopa- 
gnle  était  fondée  à  demander  de  ce  ch^  rédaction  du  droit  pro- 
portionnel calculé  au  quarantième,  et  que  c^est  à  tort  que  le  eon- 
seil  de  préfecture  a  r^^ussé  cette  demande,  par  le  motif -qu'il  ré- 
fiillterait  de  l'expertise  que  la  gare  de  Boulogne  serait  «uaeeptiiile 
d'une  valeur  locative  bien  supérieure  à  celle  qui  lui  a  été  a^âboée 
sur  les  rôles  pour  ladite  année  i865; 

Art.  1^.  Les  arrêtés  ci- dessus  visés  du  conseil  de  préfecture  du 
Pas-de-Galais  sont  annulés* 

a.  La  contribution  foncière  dont  la  compagnie  du  cbemifi  ûe  fer 
du  fk>fd  est  passible,  pour  l'année  iSÔS,^  raison  des  bitiments  de 
la  gare  de  Boulogne,  sera  calculée  d'après  un  revenu  cadastral  dé- 
terminé, en  prenant  pour  base  un  revMiu  brut  de  5o  ooo  Ir.,  do- 
^uei  ^ra  déduit  :  i*»  le  rev^iu  attribué,  dans  ladite  aomrae,  aax 
quais  découverts;  a»  un  tiers  de  retenu  de  tous  les  locauji  quiaot 
le  caractère  d'usine;  3*  un  quart  de  celui  de  tous  les  locaux  qui 
ont  le  caractère  d'habitation  ;  puis  ^en  appliquant  au  nseou  net 
ainsi  obtenu  la  proportion  d'atténuation  de  aô  p.  100. 

3.  La  compagniedu  diemin  de  fer  du  Nord  sera  imposée  au  droit 
proportionnel  calculé  au  vingtième  d'après  tme  valeur  locatif ede 
a  000  fr.,  à  raison  des  habitations  du  chef  de  gare  et  de  I^b^ 
oommercial  aeulement. 

U.  Ladite  compagnie  sera  imposée  au  droit  proportionnel  ^Iték 
au  quarantième,  d'après  une  valeur  locative,  déteiminéeea  pre- 
nant pour  base  celle  de  ôâ  aoo  fr.,  attribuée  aux  bâtiments  de  la 
l^e,  pour  ladite  année,  sur  le  nôle^e  la  ville  de  Boulogne,  de  la- 
quelle sera  déduite  la  portion  de  valeur  locative  pour  laqu^T 
ont  été  compris  les  cours,  qu^s,  jafrdins.  terrains  vagues  non  uti- 
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lues  pnr  la  compagnie,  le  buffet,  lesécarles  et  remises  iki  camion- 
tii^e  et  des  omnibus,  les  bureaux  du  télégraphe,  du  commissaire 
de  poiice,  du  commissaire  de  surveillance  administratif,  de  la 
douane,  et  les  magasins  affectés  à  ce  service,  les  logementBdu  con- 
«bacteor  et  du  piqueur  des  travaux;  le  droit  proportioanfil  établi 
à  raison  des  logements  du  chef  du  dépôt  des  mac^ines^t  du  lam- 
piatesera  calculé  au  quarantième  de  la  valeur  htCàtiVB.  (Décharge 
de  la  différence  et  des  frais  d'expertise.) 

(2'  Espace); 
Kapoléon,  elic., 

Vu  les  j*equôtes  présentée»  par  la  comps^nie  du  chemin  de  fer 
de  Parisà  Ljion  et  à  la  Mâdtterranée,  tendant  à  c&  qu'il  nous  plaise 
annuler  quatre  arrêtée  du  3o  déc.  i&6/i,  par  lesquels  le  conseil 
de  préfecture  de  Sa<>fie-«t-Lolre  a  rejeté  les  demandes  en  réduction 
de  la  contributioD  foncière  et  des  droits  de  patente,  auxquels  la- 
dite compagnie  a  été  imposée  pour  les  années  i863  et  186Â  k  rai- 
son de  la  gare  de  Mâcon;  ce  faisant,  attendu  que,  par  notre 
précédent  décret,  en  date  du  37  janv«  i865,  nous  avons  ordonné 
pour  les  années  1861  et  186a,  1*  que  la  contribution  foncière  as- 
sise sur  les  propriétés  bâties  de  la  gare  de  Mâcon  ne  serait  établie 
que  d'après  un  xeveau  cadastral  de  a3,5oiù  fr.  ;  a^  que  le  droit  pro- 
portionnel de  patente  dont  la  compagnie  était  passible  â  raison  de 
ladite  gare,  serait  calculé  au  20^  d'après  une  valeur  locative  de 
1,760  û*.  et  au  /io«  d'après  une  valeur  locative  de  M,o8o  îr*;  que, 
pour  les  années  i863  et  i86/i,ia  gare  de  Mâcon  n^a  subi  aucune 
modification,  ordonner  que  la  contribution  foncière  et  le  droit 
proportionnel  seront  établis  pour  lesdltes  années  d'après  les  mêmes 
bases  que  pour  les  années  précédentes,  et  dès  lors,  accorder  telle 
réduction  que  de  droit; 

Vu  les  lois  des  5  frimaire  an  Vil  et  25  avril  iSliU; 

En  ce  qui  touche  la  contribution  des  patentes  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  déduction  faîte  des 
terrains  occupés  tant  par  la  cour  des  voyageurs  que  par  celle  des 
marchandises,  des  quais  attenants  à  la  voie  ferrée,  établis  tant 
pour  le  service  des  voyageurs  que  pour  celui  des  bestiaux  et  pour 
le  coke,  des  trottoirs,  des  voies  de  garage,  des  entre-voies  qui  font 
partie  de  4a  vc^e  publique  à  laquelle  ils  donnent  accès,  et  qui,  dès 
lors,  ne  sont  pas  imposables,  ainai  que  des  jardins  qui  n'ont  pas 
de  destination  industrielle,  le  droit  proportionnel  dost  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  pas- 
sible pour  les  années  i863  et  186/i,  à  raison  de  la  gare  de  Mâcon 
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doit  être  établi  au  2o«  d'après  une  valeur  locative  de  1,760  fr.  et 
au  Ao®  d'après  une  valeur  locative  de  /i/i,o8o  fr.  ;  que,  dès  lors, 
c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  en 
réduction  présentée  par  la  compagnie; 

En  ce  qui  touche  la  contribution  foncière  assise  sur  les  bâtiments 
de  la  gare  de  Mâcon  : 

Considérant  que  la  gare  de  Mâcon  se  compose  de  bâtiments  de 
diverses  natures,  qu'en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  tels  que 
ceux  qui  renferment  les  salles  d'attente,  les  bureaux,  les  loge- 
ments des  employés,  les  magasins  de  bagages  et  marchandises,  les 
cabinets  d'aisances,  les  remises  de  voitures,  le  revenu  imposable 
doit  être  calculé  comme  pour  les  maisons  d'habitation,  sous  la  dé- 
duction d'un  quart  conformément  à  l'article  82  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VII;  qu'en  ce  qui  concerne  les  locaux  renfermant  les 
machines  locomotives  et  les  constructions  qui  en  dépendent,  les 
bâtiments  de  prise  d'eau  et  les  réservoirs,  la  déduction  d'un  tiers 
doit  être  opérée  comme  pour  les  usines,  conformément  à  l'article 
87  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  revenu  brut  des 
bâtiments  de  la  gare  de  Mâcon  pour  les  années  i863  et  186/1  est  de 
/i3,992  fr.  ;  qu'en  faisant  de  ce  chiffre  les  déductions  du  tien  et  du 
quart  dans  les  conditions  énoncées  plus  haut  pour  obtenir  le  re- 
venu net,  et  en  appliquant  au  chiffre  ainsi  obtenu  la  proportion 
de  76  centièmes  représentant  le  rapport  qui  existe  dans  la  ville 
de  Mâcon  entre  le  revenu  net  et  le  revenu  cadastral  des  propriétés 
bâties  de  cette  ville,  on  obtient  pour  la  gare  de  Mâcon  un  revenu 
cadastral  de  23,5o/i  fr.  inférieur  à  celui  qui  lui  a  été  attribué  sur 
les  rôles  des  années  i863  et  186/ii;  que,  dès  lors,  la  demande  en 
réduction  de  la  compagnie  était  fondée; 

Art.  x«'.  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Saône-et-Loîre,  en  date  du  3o  décembre  186/i  sont 
nnulés. 

2.  Le  droit  proportionnel  calculé  au  ho*'  pour  les  années  i865 
et  186/i,  sera  établi  d'après  une  valeur  locative  de  /;/i  080  francs 
et  le  droit  calculé  au  20"^  d'après  celle  de  1 760  francs. 

3.  Le  revenu  cadastral  d'après  lequel  la  compagnie  requérante 
doit  être  imposée  pour  lesdites  années  à  la  contribution  foncière  ^ 
raison  des  bâtiments  de  la  gare  de  Mâcon  est  fixé  à  23  5o&  francs. 
(Décharge  de  la  différence.) 


-j 
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(5«  Espèce.) 
Napoléon,  etc. 

Vu  les  requêtes  présentées  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  annuler  quatre  arrêtés  du  5o  décembre  i86/i,  par  lesquels 
le  conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire  a  rejeté  ses  demandes 
en  réduction  de  la  contribution  foncière  et  ne  lui  aurait  accordé 
qu'une  réduction  insulQSsante  des  droits  proportionnels  de  patente, 
auxquels  ladite  compagnie  a  été  imposée,  pour  les  années  i865 
et  i86/i  à  raison  de  la  gare  de  Gbâlon-sur-Saône,  et  a  mis  à  sa 
charge  les  frais  des  expertises;  ce  faisant,  et  attendu  que,  par 
notre  précédent  décret  du  27  janvier  i865,  nous  avons  ordonné 
pour  les  années  1861  et  1862,  i<^  que  la  contribution  foncière  assise 
sur  les  propriétés  bâties  de  la  gare  de  Ghâlon  ne  serait  établie  que 
d'après  un  revenu  cadastral  de  /li,8o7  fr.  10  c.  ;  2^  que  le  droit  pro- 
portionnel de  patente  dont  la  compagnie  était  passible  à  raison  de 
ladite  gare,  serait  calculé  au  20®  d'après  une  valeur  locative  de 
768  fr.  et  au  /iio®  d'après  une  valeur  locative  de  1 1 ,766  fr.  ;  que  pour 
les  années  1860  et  186/1  la  gare  de  Ghâlon  n'a  subi  aucune  modiii- 
cation,  ordonner  que  la  contribution  foncière  et  le  droit  propor- 
tionnel seront  établis  pour  lesdites  années  d'après  les  mêmes  bases 
que  pour  les  années  précédentes,  et,  dès  lors,  accorder  telle  réduc- 
tion que  de  droit  ainsi  que  la  décharge  des  frais  de  l'expertise  in- 
tervenue sur  la  réclamation  relative  à  la  contribution  des  patentes  ; 

Vu  les  lois  du  25  avril  iStiU  et  du  5  frimaire  an  VU. 

En  ce  qui  touche  la  contribution  des  patentes: 

Gonsidérant  que  le  quai  au  charbon,  le  cabinet  du  commissaire 
de  surveillance  administrative,  le  bureau  du  télégraphe  et  le  buffet 
occupé  par  un  tiers  ne  font  pas  partie  de  l'établissement  indus- 
triel de  la  compagnie,  et  que  la  valeur  locative  de  ces  divers  lo- 
caux ne  doit  pas  être  comprise  dans  le  calcul  de  la  valeur  locative 
qui  sert  de  base  à  l'assiette  du  droit  proportionnel  de  patente  dû 
par  la  compagnie; 

Gonsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  déduction  faite  de 
ces  locaux,  la  valeur  locative  de  la  gare  de  Ghâlon,  pour  les  an- 
nées i863  et  186/i,  doit  être  fixée  à  1 1,755  fr.  pour  le  droit  propor- 
tionnel calculé  au  ùo®  et  à  768  fr.  pour  le  droit  calculé  au  2o«; 

En  ce  qui  touche  la  contribution  foncière  des  bâtiments  de  la  gare  : 

Gonsidérant  que  les  quais  aux  bestiaux  attenant  à  la  voie  ferrée 
en  font  partie  et  ne  doivent  être  imposés  à  la  contribution  foncière 
qu'à  raison  de  la  superficie  qu'ils  occupent  ; 
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Considérant,  en  outre,  que  la  réduction  du  tiers  doit  être  appli- 
quée au  revenu  brut  de  la  r^niie  des  locomotives  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  revenu  net  im- 
posable des  b&tiinents«t  constructions  de  la  gare  de  ChftloD,  dé- 
duction faite  dtt  quai  aux  bestiaux,  et  déterminé  sous  la  dédueflon 
de  un  tiers  pour  la  remise  aux  locomotives,  n'est  pas  supérieur  à 
9,6i4  fr.  20  c.  ;  que,  dans  la  ville  de  Cfaâlon,  le  revenu  cadastral  re- 
présente les  60  centièmes  du  revenu  net  fixe,  conformément  aox 
articles  8a  et  87  de  la  loi  du  3  frimaire  an  Vil  ;  quTû  suit  de  là  que  le 
revenu  de  la  gare  de  Ghâlon  doit  être  fixé  1 4,807  fr.  10  c.  ; 

Art.  1*'.  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  conseil  de  préfecture  de 
Baône^t-Lolre  du  3o  décembre  186/i  sont  annulés. 

3.  La  compagnie  du  cfaemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée sera  imposée,  pour  les  années  i865  et  186&,  an  droit 
proportionnel  de  patente  calculé  au  ho*  d'après  une  valeur  locative 
de  1 1 755,  et  au  ^oit  calculé  au  20*  d'après  une  valeur  locathre  de 
788  francs. 

3.  Ladite  compagnie  sera  imposée,  pour  lesdites  années,  à  la  con- 
tribution foncière,  d'après  un  revenu  cadastral  de  U  807'.  10  à  rai- 
son des  bâtiments  de  la  gare  de  Ghftlon...  (Dédiarge  de  la  diUë- 
rence). 


(r  1701) 

[25  ao<^ti86S.] 

Association  tynûicale,  — -  (Canal  de  Garpentras.)  —  EngagmiffA^ 
consentis  par  un  certain  nombre  de  souscriptenrs.  —  Apprécia- 
tion de  faits. 

Napoléon,  etc. 

Vu  les  requêtes  présentées  par  les  sieurs  Baret..  (noms  des  con- 
sorts), tous  membres  de  l'association  syndicale  des  propriétaires 
intéressés  à  la  construction  du  canal  de  Garpentras,.. .  tendante  ce 
qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  28  février  1B6&,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  Yaucluso  a  rejeté  leur  demnide  en  dé- 
charge desisonnnes  qui  leur  ont  été  imposées,  pour  IHmnée  1860, 
sur  le  r61e  spécial  émis,  en  exécution  de  notre  décret  du  3&  octo- 
bre 1860,  pour  le  recouvrement  de  l'avance  que  les  requérants 
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s^éttfflniCB^agé^'itfenmnir  poor  rafsfaèvementdttdit'GaBBl;  t»  fai- 
sant, attendu  que  les  engagementspcispar  fosrecfuéfBStsiie  pou- 
sndent  ètse  conaidérèB  coraoïe  yakables  qii*«utM)t  quetoos  )es»raem- 
iHresderafisoeiatiDn  AoraieatsiipptMlié/daDS  lesATaiH^  dearatiiiées, 
une  put  prop^ntioBodle  k  leurintérttàTaelièipeaiantdeBtnnwis, 
et  que  le  syndio»!  «viait  néf^igé  de  faira  valoir  les  'droits  de  la>eo- 
jdéfté  eoBtre  ceux  de  :ses  membres  qui  avaient  Tefasé  <de  conooufir 
aox  charges  eommunes;  sabaddiaivemest,  atteadut^u'anix  termes 
«de  rengagement  qir'iis  avaient  coptoteté  eonlbrâiémeiit  à  un 
aiTftté  ppéfectoral  du  iB  afril  i90o,  île  n'étaieiit  tenus  «d^cquitter 
les  avances  à  fournir  à  Iaeooiété^a*en  cinq  termes  «égaux,  ^exigi- 
èles  d^année  enanoée  et  que  dès  lorseiesti  tort^ue  not]*e  décret 
précit^dfl  ah  oetolïre  iffioet  le  «Ole  dvesséen  exéenHtofi'de  noire- 
dit  décret  portent  qite  les  termes  seroet  reeeuvraibles  de  six  mois 
80  six  mois,  accorder  tes  décharges  demandées; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  syndicat  du  canal  de 
Garpentras,  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qiie  le  pourvoi  soit  rejeté 
par  lesm«»tilis  :  1'  que  les  engagements  pris  parles  requérants 
étaient  purset^simples,  et  que  d -ailleurs  le  syndicat  a  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  obliger  tous  les  membres  de  l'associa- 
tion à  fournir  leur  part  dans  les  avances  demandées;  3*  que  le  syn- 
dicat a  reconnu,  par  «a  délibération  du  s8  août  i893,'que  lestwus- 
cripteans  ii'éiaieitt  tenus  de  payer  t[u^n  oinq  années  les  avanees 
quMladoiventtfourniret  que^dès  lors, «urée point,  les  oonclusions 
des  requérants  sont  sans  objet  ; 

Vu  le  décret,  en  date  dm  i5  février  i8S5,  portant  constitution  en 
anoeiation  syndicale,  sous  le  oom  de  société  du  canal  de  €arpen- 
tras,  des  propriétaires  compris  dans  les  tistes  de  souscription  en 
date  des  5  décembre  t85o  -et  5  octobre  iS5a,  conformément  aux 
-danses  du  projet  d'acte  d'assocsation,  arrêté  par  le  syndicat  provi- 
soire le  7  avril  iB5o; 

Vu  les  délibérations  du  syndicat  du  canal  de  Garpentras,  en  date 
des  h  lévrier  et  sS  septembre  iSSg,  relatives  aux  disposions  à 
preiMipe  pour  assurer  ^'achèvement  des  travaux  dudK  caval  ; 

Vu  TarrMé  en  date  du  18  avril  1860,  par  lequel  le  préfet  du^- 
pertement  de  Vaucluse  fait  oonnattre  qu'une  subvention  de 
tooooo  francs  est  accordée  à  ^association  du  canal  de  Garpentras 
aous  la  oond^ion  que  les  membres  qui  la  composent  sfengageront 
ooHeotivement  à  avitncer,  chacun  au  prorata  des  terres  qu^  a  en- 
gagées dans  rassoeiatioB ,  une  somme  de  8eo  000  francs  payalfles  en 
cinq  termes  égaux  et  annuels,  et  décide  qu'il  sera  ouvert  dans  les 
aomimaies'qu'embrasse  l'aseodation  des  listes  pour  que  tous  ks 
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intéressés  paissent  y  constater  leurs  déclarations,  ensemble  le  mo- 
dèle des  actes  de  souscription  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  aA  octobre  1860,  relatif  à  V  achève- 
ment  du  canal  de  Garpentras^  portant  qu'il  y  sera  pourvu  au  moyen 
des  sommes  qui  seront  recouvrées  à  titre  d'avances  sur  les  socié- 
taires compris  dans  les  listes  de  la  souscription  ouverte  en  vertu  de 
Tarrèté  préfectoral  du  18  avril  1860  et  sur  ceux  qui  souscriraient, 
par  la  suite,  au  moyen  de  rôles  spéciaux  et  semestriels  exigibles, 
par  cinquièmes,  les  droits  que  le  syndicat  pourrait  avoir  à  faire 
valoir  contre  ceux  des  propriétaires  qui  n'auront  pas  contribuée 
fournir  les  avances  demeurant  réservées; 

Vu  la  délibération  en  date  du  28  août  i865,  par  laquelle  le  syn- 
dicat déclare  que  les  engagements  contractés  par  les  souscripteurs, 
pour  le  payement  de  l'avance  de  180  francs  par  hectare,  ne  sont 
exigibles  aux  termes  de  l'arrêté  préfectoral  du  18  avril  1860  que 
para-compte  annuels; 

Vu  les  lois  des  i/i  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807; 

Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes  et 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un 
même  décret  ; 

Considérant  que  les  requérants  ne  contestent  pas  qu'ils  aient 
souscrit,  sur  les  listes  ouvertes  en  exécution  de  l'arrêté  préfecto- 
ral du  18  avril  1860  ci-dessus  visé,  l'engagement  de  fournir  à  la 
société  du  canal  de  Garpentras,  pour  Tachèvement  dudit  canal,  une 
avance  de  180  francs  par  hectare  des  terres  arrosables  à  raison 
desquelles  ils  sont  compris  dans  la  société;  que,  pour  établir  qu'ils 
sont  dégagés  de  l'obligation  de  fournir  ces  avances,  ils  se  fondent 
sur  ce  qu'un  certain  nombre  de  membres  de  la  société  auraient 
refusé  de  contribuer  auxdites  avances  et  sur  ce  que  le  syndicat, 
en  ne  les  contraignant  pas  à  concourir  aux  charges  communes, 
dans  la  mesure  de  leur  intérêt,  aurait  manqué  à  ses  engagements  à 
l'égard  des  associés  souscripteurs  ; 

Considérant  que,  des  termes  même  de  l'acte  souscrit  par  les  re- 
quérants, il  résulte  que  leur  adhésion  aux  conditions  proposées 
par  le  syndicat  était  pure  et  simple  ;  qu'il  ne  résulte  ni  de  l'arrêté 
préfectoral  précité,  ni  d*aucun  des  actes  du  syndicat,  que  la  vali- 
dité des  engagements  consentis  par  les  requérants  ait  été  subor- 
donnée, dans  l'intention  des  contractants,  à  la  condition  que  tous 
les  associés,  sans  exception,  consentiraient  à  prendre  le  même  en- 
gagement; que  d'ailleurs,  le  syndicat  n'a  négligé  aucune  des  me- 
sures qui  lui  paraissaient  conformes  à  l'intérêt  de  la  société,  pour 
obtenir  le  plus  grand  nombre  possible  d'adhésions  et  pour  faire 
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décider  quels  droits  pouvait  avoir  la  société  à  regard  de  ceux  de 
ses  membres  qui  avaient  refusé  les  avances  demandées; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  faire  décider  que  tes 
avances  ne  sont  exigibles  qu^en  cinq  terines  égauXf  d'année  en 
année:  * 

Considérant  que  si  notre  décret  ci-dessus  visé  du  3&  octobre 
1860  dispose  que  les  cinq  termes  des  avances  seront  recouvrés  de 
six  mois  en  six  mois,  le  syndicat  a  reconnu  que  les  requérantis  ne 
se  sont  engagés  à  fournir  ces  avances  qu'en  cinq  termes  annuels 
et  n'a  réclamé  que  le  payement  d*un  seul  cinquième  pendant  cha- 
cune des  années  i863  et  iS64;  que,  de  ce  qui  précède^  il  résulte 
que,  sur  ce  point,  les  conclusions  des  requérants  sont  sans  objet; 

Art  1*'.  Sont  réjetées  les  conclusions  des  sieurs  Basset  et  autres 
requérants  ci-dessus  dénommés  tendant  à  obtenir  décharge  deé 
sommes  auxquelles  ils  ont  été  imposés,  pour  Tannée  iS65,  sur  le 
rôle  de  la  société  du  canal  de  Garpentras  pour  leur  part  con tribu - 
ti?e  dans  les  avances  à  fournir  pour  Tachèvement  dudit  canal  ; 

2.  Acte  est  donné  aux  requérants  de  la  déclaration  par  laquelle 
le  syndicat  de  la  société  du  canal  de  GarpentrBs  renonce  à  se  pré- 
valoir à  leur  égard  de  la  disposition  de  notre  décret  du  a/i  octobre 
1860,  portant  que  les  avances  quMls  se  sont  engagés  à:  fournir 
pour  rachèvèment  du  canal  seront  exigibles  en.  cinq  termes,  de  six 
mois  en  six  mois,  et  reconnaît  que  lesdltes  avances  ne  sont  exigibles 
que  d'année  en  année,  conformément  à  rengagement  pris  par  les- 
dite  requérants. 

5.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  surplus  des  conclusions  des 
requérants. 


(r  1702) 

[26  août  i865.  ] 

Cours  (Ceau.'^  Étendue  des  pouvoirs  des  préfets.  ^Modification 
des  anciens  usages.  —  Délai  pour  réclamei\  —  Répartition  des 
défenses.^  (Canal  Marie.)—  l^s  usagers  d'un  canal  d'irrigation 
qui  ont  été  imposés  pour  les  dépenses  du  syndicat  de  ce  canal  en 
vertu  d'un  décret  impérial,  ne  sont  pas  recevables  à  contester  la 
validité  de  ce  décret ^  alors  que  depuis  C imposition  il  s'est  écoulé 
un  temps  plus  considérable  que  le  délai  fixé  par  Carlicle  n  du 
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détret  dU'ttjtêilkt  i8o6«  -^  Ote  préfet  commet  un  excès  defmh 
voir  quand  il  modifie  les  aneiem  usa§ês  des  eaux  d'un  canal  d^ir- 
rigaUon  qui,  aux  termes  if  tm  décret  impérial  de  iSiar^  ne  pew- 
vaient  être  ckam^is^em  vertu  d'un  règlement  â'iSÊdmwktralion 
pmbUque  rendu  conformément  à  l'article  a  de  la  loi  du  i/i  fiaré&l 
aniU'^Vn  préfet  peut,  sans  excéder  la  limite  de sespmmrs^ 
prendre  des  dispositions  qui  n'ont  pour  objet  que  les  détails  d^exé' 
eution  d^un  décret  impérial  qui  a  réglé  de  quelle  manière  il  se* 
rait  pourvu  au  curage  dun  canal  dHrrigaiion  et  à  Centretien  des 
ouvrages  d'art  qui-y  correspondent.  —  Quandt  aux  termes  £m 
décret  impérial,  un  stfndicat  est  chargé  de  dresser  les  rôles  de  la 
répartition  des  dépenses  entre  les  intéressés  proportionnelletHent 
à  Cintérétde  chacun,  le  préfet  ne  peut  sans  excéder  ses  pouvoirs 
déterminer  d'une  manière  générale  et  permanente  les  bases  de 
cette  répartition. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête..,  poor  les  sieiin  Caillé-SemmartîD»  Dispaat  et 
autres,  tous  habitants*  des  communes  d*Antist,  Ordizan  et  Moat- 
gaillard...  tendant  &  ee  quMl  nous  plaise,  annuler,  pour  exoès  ds 
pouvoirs  : 

Une  décision  du  9  mars  i863,  par  laqu^le  notre  ministre  de  IV 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  a  confirmé  :  r  ud 
arrêté  du  5  juillet  i856,  pila  par  le  préfet  des  Haute&*Pjrénée» 
pour  Texécution  de  notre  décret  du  39  août  i855,  portant  règle- 
ment du  canal  Alaric  ;  a°  un  arrêté  du  même  préfet  du  37  septembre 
1861,  portant  règlement  d'arrosage  pour  la  première  section  dudit 
canal  depuis  la  prise  d'eau  dans  TAdour  jusqu'au  chemin  dit  de  la 
Côte; 

Par  les  motifs  :  1°  que  lesdits  arrêtés  ont  été  pris  pour  Texécu- 
tion  de  notre  décret  précité  du  29  août  i855,  qui  a  été  rendu  sans 
Taccomplissement  des  formalités  prescrites  pour  les  règlements 
d'administration  publique  ;  a*"  que  le  préfet  était  incompétent  à 
raison  tant  des  lois  qui  réservent  à  Tautorité  souveraine  le  droit  de 
faire  des  règlements  généraux  pour  la  police  des  cours  d'eau,  que 
du  décret  du  5i  juillet  i8i3,  qui  porte  qua  l'usage  des'eaax  de 
l'Alaric,  le  curage  et  l'entretien  auront  lieu  suivant  les  anciens 
règlements  et  usages  locaux,  et  que,  si  l'application  de  ces  règle- 
ments et  usages  éprouve  des  difficultés,  il  y  sera  pourvu  par  na 
règlement  d'administration  publique  ;  3**  que  les  arrêtés  attaqués 
n'ont  pas  été  précédés  d'une  enquête;  à""  que,  dans  tous  les  cas,  il 
n'appartenait  pas  au  préfet  d'ordonner  Télargissement  du  canal, 
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de  décider,  saoff  déelanbtiOD  préalable.cTittîiitô  p(A>]lt|«w^  jqt^  se» 
rait  établi  des  rïgpkoi.  laitérales  aax  frais  du  syndicat  et  que,  si  la 
largeur  comprise  «atrô  k»  limites  fixées  par  le  bornage  était  is- 
soffisaote,  ce  qui  manquerait  de  largeur  serait  pris  sur  les  proprié* 
tés  riveraines  ;  de  régler  d'une  manière  permanente  les  bases  de 
larépartttion  des  dépaises  et  d'en  chaorger  les  agents  de  Tadaiinis- 
tration  des  contributions  direetes,  contrairement  aux  dûipositions 
des  articles  10  et  1 1  de  notre  décret  do  39  août  1866^  enfin  de  se 
réserver  la  délivrance  des  mandats,  qui  appartenait  au  syndicat 
chaîné  d'administrer  les  intérêts  conununs  de  FiâsociatiQn  ; 

Vu  les  observations  de  notre  minisû*e  des  travaux  publics,  ten^ 
dant  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté^  par  Le  motif  :  1*  que  les  requé- 
rants^ ayant  exécuté  notre  décret  da  29  août  i865»  ne  sent  pins 
recevables  à  en  contester  la  régularité  ;  a**  que  le  préfet  était  com- 
pétent pour  régler,  à  défaut  d'usages  anciens  dont  r^istence  n'est 
pas  justifiée,  Tusage  des  eaux  de  TAlaric;  3*  qu'ancune  disposition 
de  loi  n'obligeait  Tadminiatration  à  faire  procéder  k  une  enquête 
préalablement  à  l'arrêté  du  &  juillet  id&^  et  qu'il  a  été  procédé, 
avant  l'arrêté  du  97  septembre  1861 ,  à  une  enquête  dans  les  com- 
munes intéressées  au  règlement  à  intervenir  poor  la  répartition 
des  eaux  dans  la  première  section  du  canal;  W*  que  la  largeur  attri- 
buée au  canal  par  l'article  1*'  de  l'arrêté  du  &  juillet  i858  est  celle 
qui  lui  appartenait  d'après  les  anciens  règlements  et.  notamment 
d'après  l'ordonnance  du  grand-maltre  des  eaux  et  forêts,  du  16  mars 
1790;  5*"  que  l'article  3  du  même  arrêté,  en  indiquant  les  mesures  à 
prendre  en  cas  d^insoffisance  du  terrain  dépmidant  du  canal,  pour 
rétablissement  des  rigoles  latérales,  n'a  pas  eu  pour  but  de  dis- 
penser le  syndicat  de  se  conformer  aux  lois  relatives  à  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique;  6""  que  les  articles  10,  11,  19, 
i3  et  i/i  du  même  arrêté,  relatifs  à  la  répartition  des  dépenses  et  à 
la  rédaction  des  rôles,  ont  été  proposés  par  l'assemblée  générale 
du  syndicat  et  ont  pour  objet  d'assurer  que  chaque  contribuat^e 
sera  imposé  proportionnellement  à  son  degré  d'intérêt  dans  les  dé- 
penses ;  enfin  qu'aucune  disposition  de  notre  décret  du  39  août 
1 856  n'interdisait  au  préfet  de  se  réserver  la  délivrance  des  man- 
dats; 

Vu  les  nouyelles  observations  par  lesquelles  notre  ministre  des 
travaux  publics  fait  connaître  que  tous  les  usagers  ont  été  compris 
sur  les  rôles  dressés  en  i8âr6  et  1860  pour  la  répartition  des  dé- 
penses, et  déclare  persister  dans  ses  conclusions,  sauf  en  ce  qui 
concerne  l'arrêté  du  37  septembre  i8ai,  par  lequel  le  préfet  aurait 
excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs,  en  statuant  sur  des  matières  qui 
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faisaient  Tobjet  d*un  projet  de  règlement  d'administration  publi- 
que, alors  soumis  k  l'examen  de  notre  conseil  d*état; 
Vu  rordonnance  du  grand-maître  des  eaux  et  forêts,  du  16  mars 

1790; 
Vu  le  décret  du  3i  juillet  1819,  relatif  au  canal  Alarlc; 

Vu  notre  décret  du  sg  août  i855,  portant  constitution  des  usa- 
gers du  canal  Âlaric  en  association  syndicale; 

Vu  les  lois  des  aa  décembre  1789;  12-20  août  1790  et  i&  floréal 
anXI;  . 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790; 

Vu  le  décret  du  sa  juillet  1806  ; 

En  ce  qui  touche  notre  décret  du  29  août  i855  : 

Considérant  que  les  requérants  soutiennent  que  notredit  décret 
n^a  pas  été  rendu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  règlements 
d'administration  publique;  mais  qu'il  résulte  de  l'instruction  que, 
dans  les  communes  d'Antist,  Ordizan  et  Montgaillard,  tous  les  usa- 
gers du  canal  Alaric  ont  été  imposés,  pour  lés  années  1 856  et  1860, 
sur  les  rôles  dressés  en  exécution  de  notredit  décret  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  du  syndicat  du  canal  ;  qu'ainsi  les  requérants, 
tous  habitants  des  communes  ci-dessus  dénommées,  ne  sont  pas 
fondés  à  contester  que  notre  décret  ait  été  mis  à  exécution,  soit 
contre  eux,  soit  contre  leurs  auteurs,  au  plus  tard  à  partir  des  an- 
nées 1 856  et  1860; 

Considérant  que  leur  pourvoi  n'a  été  enregistré  au  secrétariat  de 
la  section  du  contentieux  de  notre  conseil  d'état  que  le  8  juillet 
i865  ;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  Tarticle  1 1  du  décret  du  22  juil- 
let 1806,  ils  ne  sont  pas  recevables  à  contester  la  validité  de  notre- 
dit décret  ; 

En  ce  qui  touche  Varrêté  préfectoral  du  27  septembre  1861  : 

Considérant  que  l'article  /i  du  décret  ci-dessus  visé,  du  5i  juillet 
1812,  dispose  que  l'usage  des  eaux  de  l'Alaric,  soit  entre  les  com- 
munes et  les  autres  usagers,  soit  entre  les  propriétaires  riverains 
à  raison  de  leurs  besoins  respectifs,  soit  entre  ceux-ci  et  les  pro- 
priétaires d'usines,  et  que  les  curage  et  entretien  auront  lieu  sui- 
vant les  règlements  et  usages  locaux,  et  que,  si  l'application  de  ces 
règlements  et  usages  éprouve  des  difficultés,  il  y  sera  pourvu  par 
un  règlement  d'administration  publique  qui  sera  rendu  sur  la  pro- 
position du  préfet  du  département,  conformément  aux  dispositions 
de  Tarticle  a  de  la  loi  du  lU  floréal  an  XI  ; 

Considérant  que  les  anciens  usages,  en  ce  qui  concerne  l'usage 
des  eaux,  n'ont  été  modifiés  ni  par  notre  décret  du  29  août  i855,  ni 
par  aucun  autre  règlement  d'administration  pubMque;  que,  de  ce 
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qui  précède,  il  résulte  que  le  préfet  a  excédé  la  limite  de  ses  pou- 
voirs en  modifiant,  par  l'arrêté  attaqué,  les  anciens  usages  relatifs 
à  Farrosage  pour  les  usagers  de  la  première  section  du  canal; 

En  ce  qui  touche  Carrelé  préfectoral  du  b  juillet  i856  : 

Sar  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  cet  arrêté  par  le 
motif  que  le  préfet  n'était  pas  compétent  pour  régler  le  curage  et 
Tentretien  du  canal  Alaric,  et  que»  tout  au  moins,  il  ne  pouvait  sta- 
tuer sans  qu'il  eût  été  procédé  à  une  enquête  : 

Considérant  que  notre  décret  du  39  août  i855  a  réglé  de  quelle 
manière  il  serait  pourvu  au  curage  de  TAlaric  et  à  Tentretien  des 
ouvrages  d'art  qui  y  correspondent;  que  le  préfet  a  pu,  sans  excé- 
der la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent,  en  vertu  tant  des 
lois  générales  sur  la  police  des  cours  d'eau  que  de  notre  décret  du 
29  août  i855,  prendre  les  dispositions  de  son  arrêté  précité  du 
5  juillet  i856,  qui  n'ont  pour  objet  que  les  détails  d'exécution  de 
notredit  décret  du  29  août  1 855  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'im- 
posait au  préfet  l'obligation  de  faire  procéder,  avant  de  statuer,  à 
une  enquête; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ^annulation  des  dispositions  qui 
ont  fixé  la  largeur  du  lit  de  CAlaric  et  de  ses  dépendances  : 

(J^nsidérant  que  l'article  1*'  de  l'arrêté  attaqué  porte  que  le  bor- 
nage de  l'Alaric  sera  exécuté  conformément  aux  anciens  règlements 
et  usages  locaux  qui  fixent  la  largeur  totale  occupée  par  le  lit  du 
canal  et  ses  dépendances  à  8".  10,  jusqu'à  la  limite  des  territoires  de 
Seméacet  d'Aureilban;  Qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment 
de  l'ordonnance  ci-dessus  visée  du  grand-maître  des  eaux  et  forêts, 
du  16  mars  1790,  que,  dans  cette  partie  du  cours  d'eau,  la  largeur 
de  TAlaric  était  de  b\bo;  que,  dès  lors,  les  requérants  sont  fondés 
à  soutenir  que  le  préfet  n'a  pu,  sans  excéder  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  fixer  à  8".  10  la  largeur  de  TAlaric  au  droit  de  leurs 
propriétés; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  des  dispositions  par 
lesquelles  le  préfet  a  ordonné  la  construction  de  rigoles  latérales 
au  canal  et  de  barrages  collectifs^  et  a  réglé  le  mode  diaprés  le- 
quel il  serait  procédé  à  rétablissement  de  ces  ouvrages  et  à  la  sup- 
pression  des  prises  d'eau  individuelles. 

Considérant  que  ces  dispositions  ont  pour  objet  de  modifier 
les  anciens  usages  relatifs  à  l'usage  des  eaux  ;  qu'aux  termes  de 
Tarticle  li  précité  du  décret  du  3i  juillet  181a,  il  n'appartenait 
qu'à  nous,  par  un  règlement  d'administration  publique,  de  modi- 
fier, s'il  y  avait  .lieu,  lesdits  usages; 
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Sur  les  C9neluiiûn$  tendant  à  Cantmlati^n  des  disposUiom  jhxt 
te^Helles  le  préfet  a  déterminé  les  bioses  de  la  répariitiçn  des  dé- 
penses communes^  a  char^  les  agents  de  Vadsninisitralian  des  cm- 
tribulions  directes  de  la  r4da€tian  des  rôles,  et  s*est  réservé  de  ié- 
livrer  lee  nnmdats  pffw  CacquUlenwrU  des  dépenses  de  rassamtian 
simdicale  : 

GPQ9lâérant  qu'aux  termes  des  articles  lo  et  n  de  notre  dioret 
du  ao  août  i855,  le  ^yodloat  est  obargé  de  dresse^  les  rôle^jd^  U 
néipaiiitian  des  dépeines,  wtce  les  loi^éress^.  de  maQière  <pa:  la 
quotité  de.  la  oofttributtaa  de  cbaevui  soi^  reiative:  au  degir44*iQr 
térftt  qu'il  a,  dans  lesc  travuiittx.;  qujil  auU  de  iàt  que  le  préfet  a 
axQ^ô  la  limUe  de  ses  pouvolca  ea 'détemBiiQ»at.  d- une  manlitts  gé^ 
«irate  et  pefoiAoeQte  les  bases.de  cette  répsftition,  dans  tenir 
Qompte  des  ràgtes  posées  par leadlspositians-pjFéoitéeSf.eonfersii- 
ment  k  Tarticle  s  delà  le!  du  vÀ.doréalan.U,  et:  en  déeidsnt^ue 
es  rôles  seraient  rédigés  sur  ces  base»  pat!  Id9  agents  de  PaMsis- 
tration  des  oontributiona  direc^tos  ; 

Oonsidérantt  qu'il  appartient  au  sj^ndioat  obarg^  de  radmiw«tn- 
tion  de  Tassociation  de  délivrer  les  mandats  pour  le  paiement  des 
dàneosee  de  ladite  assoclaUan  et  qu'aucune  disposition  de  notre 
décret.  du>s^9  aoilt.  i8^.  n!autorise  le  préfère  i^.se  réiserver  la  déU- 
vranoe  de:ces  9»andats  ; 

Art  i'^  Sûat  an&julés.pour  ej^s  de  pouvoir»  i»  l'article  i^'de 
Tari^té.  du.  préfet  du  département  des  HautefShPjTénées^  en  data  du 
6i  juillet  i^$6,  6»  tant  qu'il  a  fixé  à  8%io  lalari^ur  du  canal  Alerte 
au  djfoit  des  pnopi^éitéades  requérai^s:  l'article  5«  en  taAtqu'iU 
ordûnné  la  construction  des  rigoles  latérales  et  décidé  qu'au  C9s 
où  la  largeur  des  dépendances  du  canal,  serait  insuffisante  pour 
l'état>li9aenient.de  ces  rigoles,  ce  qui  manquerait  de  largeur  serait 
pffi^  sur  les  prûfn*iétéft  riveraines  f  lea  articles  /t»  5»  6,.7,  u»,  u,  i^ 
et .  i3  et.  les  dispeaitions  de.  Tarticle  ik  portant  que  le^^  mandate  ds 
payement  seront  délivrés  par  le  préfet;  a*"  l'arrêté  du  môme  préfet 
en  date  du  37  septembre  ifi6i  ;  3*  ladiécision  de.notre  miniatre.des 
travaux  publics,  en  date  du  9  mars  i8€i3«  en  tant  qu'elie  a  oonfirwé 
i'arrôté  préfectoral  du  27  septembre  i86ii  et  les  disposltioas  ci- 
â^ssus  annulées  dni'arrêté.  du  5.juiUet  i8Q6, 

u.  Le  surplus  des  couclusions  deS'Siettrs^€uiU4-âdinmartiQet  des 

autres;  requérants.ci-rdessus  dénomma  est  rejeté,. 
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[26  aïoût  i865u] 

ûrgnée",  twfrfe—  ehemùudgfiep^^  interné Itainn-  des  cahiers  des 
t!har^fis»'^{(3E0&BAnt  de'i^rdsPftris^  Lyon,  à  Orléans^  ete.)— Les 
rédîiclians  é» tarif  stipaléséans  lecairier  des  charges  des' campa- 
gtdesde  ûhendhs^defvrne  iappiiqttent  pas  auv  ouvriers  immairi'- 
tailiés<^  àfestamùtaleurdiB'ciassetnemdff  l'éoote  navale,  aux  voiVares 
régimentaires^  ouos  voUures  de  cantinièreê,  aux  canons^  caissons, 
prolanges  et  approvisionnements^  aux  chevaux  non  accompagnés, 
aux  miiiiaires:  ou  marins  porteurs  d*îme  feuille  de  rouie  péri- 
mée» La  feuULe  de  rouie  donne  droit  à  la  réduction-  du-  tarif 
pour  tous  lesy  changements  de  direction  qui  y>  sanV  indiqués 
pourvu  quHl  soit:  constaté  que  c'est  en  vertu  des  ordres  ou  de 
Cauêomsatian  de'  Vauùorité  miUtnire  que  ùss.  changements-  de 
direction  ont  Heu^  Les  frais  accessoires  de  chargemenPet  de  dé- 
chargement des  chevaux  voitures  et  bagages*  des  troupes'  voya- 
geant en^  corps  ne  doivent  pas  être  réduits  aw  quart  du  prix  fixé 
pour  te  pubUc  en.  raison  du-  concours  donné  par  les  militaires 
OAi  les:  marins  à  ces  opérations.  —  Véiat  esft  tenu  à  payer  la 
moitié  du  tarif  àxms  le  cas  oii-  une  compagnie  invitée  à  mettre 
tousses  moyens  de  transport  à  la  disposition  du  gouvernement 
nia  pas  y  après  avoir  satisfait  aux  exigences  de  la  réquisilion  in- 
terroimpgi  complètement  les  services  ordinaires^  Le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
du  ministre  de  la  guerre  tendante  àce  quHl  soit  fait  défense  aux 
compagnies  d^admettre  dans  les  voitures  de  i'^  classe  tes  sous- 
officiers  et  tes  soldais^  e»  uniforme, 

Kapoléon,  etc^ 

Vu  le  recjQursL  et  lesimémoices:  à  Doas> présenté» par  nos  ministres 
de  la  giierre,  de  la^  marina  et  dea  travaux  publics^  tendant  à  ce 
qu'il  nous  plaise  :  réformer  un*  arrêté  du  35  juillet  i863,  par  le- 
quel Le  conseil  de  prélecture  de  la  Seine,  en  statuant  sur  diverses 
eiontestations  existantes  entre  l'Ëtat  et  le»  compagnies  con- 
eessionaaires  des  ctiemins  de  fer  de  Paris  à  Lfon  et  à  la  Médi- 
terranée, d'Orléans,  du  Nordv  de  l'Ouest,  da.  l'Est,  du  Midi,  du 
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Dauphiné,  des  Ardennes  et  de  Lyon  à  Genève,  sur  le  sens  et 
Texécution  de  Tarticle  54  du  cahier  des  charges  de  leur  con- 
cession, aurait  donné  une  fausse  interprétation  des  termes  dudit 
article  ; 

Ce  faisant,  décider:  i*"  que  les  ouvriers  immatriculés  dans  les 
manufactures  d'armes,  poudreries,  raffineries  et  fonderies  de  ca- 
nons, et  Texaminateur  de  classement  et  de  sortie  de  Técole  navale 
ont  droit  à  la  réduction  du  tarif  stipulée  dans  le  S  i*'  de  l'article 
54  du  cahier  des  charges  précité  ;  a»  que  les  feuilles  de  route 
donnent  droit  à  la  réduction  du  tarif  pour  tous  les  changements 
de  direction  qui  sont  indiqués  par  des  visas  successifs  ;  S»  que  la 
feuille  de  route  même  périmée  donne  encore  droit  à  la  réduction 
pourvu,  cependant,  que  cette  péremption  ne  remonte  pas  à  plus 
d'un  mois  pour  les  sous-offîciers  et  soldats  et  de  5  mois  pour  les 
officiers  ;  4®  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  reftisé 
de  statuer  sur  l'injonction  faite  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
par  l'arrêté  réglementaire  du  ministre  des  travaux  publics,  du  Si 
décembre  1859,  de  ne  point  permettre  l'entrée  des  voitures  de  1'* 
classe  aux  sous-officiers  et  soldats  en  uniforme  ;  5*  que  la  réduction 
de  taxe  est  appliquable  non-seulement  aux  effets  personnels  des 
militaires  ou  marins,  mais  encore  à  tous  les  bagages  sans  restric- 
tion qu'ils  emportent  avec  eux  et  qui  dépendent  de  Torganisation 
normale  de  la  troupe  ou  du  corps  auquel  ils  appartiennent  ;  et 
que  les  voitures  régimentaires  et  celles  des  cantinières  et  tous  les 
autres  véhicules  à  la  suite  d'un  corps  doivent  être  assimilés  aux 
voitures  à  un  ou  deux  fonds  dont  les  prix  de  transport  sont  fixés 
par  l'article  H  du  cahier  des  charges  ;  6<^  que  dans  le  cas  où  le 
^gouvernement  use  du  droit  qu'il  s'est  réservé  par  le  §  a  de  l'article 
54  dudit  cahier  des  charges  de  requérir  les  compagnies  de  che- 
min de  fer  de  mettre  à  sa  disposition  tous  les  moyens  de  transport, 
moyennant  la  moitié  du  tarif  ordinaire,  les  compagnies  n'ont  pas 
le  droit  de  réclamer  ce  prix,  si  en  réalité,  elles  n'ont  pas  été  for- 
cées d'interrompre  la  totalité  de  leurs  services  ordinaires  ;  7*  que 
la  réduction  au  quart  du  tarif  est  applicable  aux  chevaux,  même 
non  accompagné  de  leurs  cavaliers  ;  S'*  qu'elle  s'applique  égale- 
ment aux  accessoires  de  chargement  et  de  déchargement  des  voi- 
tures et  du  matériel  accompagnant  les  militaires  voyageant  en 
corps  ;  9<»  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  admis  la 
possibilité  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer  d'obtenir  des 
^lommages-intérêts  contre  l'Etat,  à.  raison  des  pertes  que  peuvent 
leur  avoir  fait  éprouver  les  perceptions  effectuées  conformément 
aux  ordreiB  donnés  par  l'administration  ; 
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Vu  le  Cfthîer  des  charges  imposé  aux  diverses  compagnies  de 
chemins  de  fer  ci-dessus  désignées  par  notre  décret,  en  date  du  1 1 
juin  i859;  notamment  l'article  bli  dudit  cahier  des  charges  ainsi 
conçu...; 

Vu  Tarticle  à  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ;  Vu  notre  décret 
du  23  novembre  186/ii; 

Sur  les  concltuions  de  nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine tendant  à  ce  qu'ail  soit  décidé  y  par  interprétation  de  i  article 
hk  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des  chemins  de  fer  ci- 
dessus  désignés,  que  la  réduction  de  tarif  stipulée  dans  le$  1"  de 
cet  article  est  applicable  aux  ouvriers  immatriculés  dans  les  ma- 
nufactures d'armes,  poudreries,  raffineries  et  fonderies  de  canons^ 
et  à  C examinateur  de  classement  et  de  sortie  de  C école  navale; 

Considérant  que  les  ouvriers  immatriculés  ne  sont  pas  des  mi- 
litaires ;  que  Texaminateur  de  Técole  navale  n'est  pas  un  marin, 
et  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement 
qui  les  assimile  aux  militaires  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  la  réduction  au  quart 
du  tarif  ne  leur  était  pas  applicable; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  la  feuille  de 
route  donne  droit  à  la  réduction  pour  tous  les  changements  de  di" 
rection  qui  y  seraient  indiqués  par  des  visas  successifs; 

Considérant  que  les  militaires  et  les  marins  munis  de  feuilles  de 
route  régulières  ont  droit  au  tarif  réduit  ;  que  les  feuilles  de  route 
sont  valables  non-seulement  pour  la  direction*  aller  et  retour,  qui 
y  a  été  primitivement  indiquée,  mais  encore  pour  les  changements 
de  direction  qui  seraient  ordonnés  ou  autorises  par  les  autorités 
militaires;  qu'il  suit  de  là  que  nos  ministres  sont  fondés  à  soutenir 
que  les  feuilles  de  route  donnent  droit  au  tarif  réduit  pour  tous 
les  changements  qui  y  sont  indiqués,  pourvu  qu'il  soit  constaté, 
par  les  visas  des  autorités  compétentes,  que  c'est  en  vertu  des 
ordres  ou  de  l'autorisation  de  l'autorité  militaire,  que  ces  change- 
ments de  direction  ont  lieu  ; 

Sur  le  chef  de  conclusions  relatif  aux  feuilles  de  route  périmées; 

Considérant  que  la  réduction  de  tarif  à  laquelle  ont  droit  les  mi- 
litaires ou  marins  en  congé  ou  en  permission,  est  surbordonnée  à 
l'existence  du  congé  ou  de  la  permission  dont  la  durée  est  cons- 
tatée par  la  feuille  de  route  ;  que,  dès  lors,  nos  ministres  ne  sont 
pas  fondés  à  prétendre  que  les  militaires  ou  les  marins  peuvent 
réclamer  cette  réduction  sur  la  production  d'une  feuille  de  route 
périmée  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  aux  corn- 
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pagnies  cTadmelire  dans  tes  voitures  de  1"*  dtasse  les  souS'Ojfèckrs 
et  soldats  en  uniforme  : 

Considérant  que  ce  chef  de  demande  ne  se  rapporte  i  aucime 
difficulté  sur  le  sens  ou  sur  Texécution  du  cahier  des  charges  ;  qne, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  en  connaître  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  voitures  régimentaires 
et  de  cantinières,  les  canons  avec  leurs  affUls^  les  caissons* pro- 
longes et  approvisionnements,  et  les  voitures  des  àf/iciers  généraux 
ou  autres^  soient  reconnus  comme  bagages  des  corps  de  troupe  ou 
des  mililàires  auxquels  Us  appm^tiennent  et  profitent ^  par  suite,  de 
la  réduction  stipulée  dans  Carticle  ^fx  : 

Considérant  que  Tarticle  bk  ne  s'applique  qu'aux  bagages  per- 
sonnels des  militaires  ou  marins  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  gue  le 
conseil  dé  préfecture  a  refusé  de  faire  droit  àla  demande  de  nos 
ministres  en  ce  qui  touche  les  véhicules  appartenant  aux  corps  de 
troupes  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  voitures  particulières  des 
officiers  généraux  et  autres,  qui»  la  question  relative  à  ces  voitiffes 
n'a  pas  été  soumise  au  conseil  de  préfecture,  et  qu'elle  ne  peut 
être  portée  directement  devant  nou&,  en  notre  Conseil  d'Etat  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu*H  Mn£idécidé  que  CÉtal  fiesi 
pas  tenu  de  payer  la  moitié  du  tarifa  confûrmément  au%^de  CaV' 
ticle  bk  dans  le  cas  où,  après  la  réquisUian  qui  aMé  faite  à  vm 
compagnie  de  mettre  tous  ses  moyens  de  transport  à  la  dispoisilkm 
du  gouvernement,  cette  compagnie  >n'a  pas  interrompu  um  set 
services  ordinaires  : 

Considérant  que,  si  besoin  est  de  diriger  des  troupes  et  un  ma- 
tériel militaire  ou  naval  sur  Tiin  des  points  desservis  par  un  cbe- 
min  de  fer,  le  gouvernement  a  le  droit  de  requérir  la  totalité  des 
moyens  de  transport,  sous  la  «ondition  de  payer  là  moitié  de  h 
taxe  du  tarif  ;  et  si  la  compagnie  est  teane  d'obtempérer  à  eette 
réquisition,  ce  prix  stipulé  (moitié  de  la  taxe)  ne  doit  pas  être  ré- 
duit au  quart  par  ce  seul  motif  que  la  eompagnie,  après  avoir  sa- 
tisfait à  toutes  les  exigences  de  la  réquisition,  aurait  contioué  en 
partie  ses  services,  ^oit  à  l'uide  d'un  matériel  emprunté  provisoi- 
rement à  une  autre  compagnie,  soit  même  à  l'aide  d'une  pordw 
de  son  matériel  qui,  n'ayant  pas  été  employée,  aurait  été,  par 
l'administration,  reconnue  inutile  pour  assurer  l'exécution  -de  sa 
réquisition  ;  que  dès  lors,  nos  ministres  ne  sont  pas  fondés  à  aoQ- 
tenir  que  r£tat  ne  doit  payer  la  mcâtié  dti  tafrif  que  dam  le  seul 
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issts  où  la  compagnie  du  éhemln  de  fer  a  dû  interrompre  tous  w&s 
sértioes  ordinaire»  î 

Sur  le  thvf  âe i^onûliisivns  tHâtif  autrmèpffrt  des  ehevtmàc'vxfh, 
ûceùmpagnës  : 

Considérant  qti*il  ré^\i\té  cte'I'aftlcte  S2i't|tté  lésbbevatrx  militait 
né  jouissent  de  la  rédiKition  de  tarif  que  dans  le  cas  où  ils  isonft 
acconofpagnés  de  leur  cavalier  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qttil  soit  dééidé  que  les  ffuis 
accessoires  de  chatgefnettt  et  de  déchoff^etnétit  dés  chevâU3t>,  'toi- 
tures et  bagages  dés' troupes  toyageafit  en  cofps^  ne  doivent  ^tre 
payés  qu'au  quart  du  pHx  fixé  pouf*  te  public^  en  raison  du  ton-^ 
cours  donné  par  les  militaires  ou  les  marins  à  ces  opéMtiom  : 

Considérant  que  la  réduction  de  tarif  stipulée  dans  l'article  5U 
ne  s^applique  point  aux  frais  accessoires  de  chargement  ou  dé- 
chargement mentionnés  en  l'article  5i,  et  qu'aucune  autre  dispo- 
sition du  cahier  des  charges  n'autorise  l'état  à  payer  ces  opérations 
un  prix  moindre  que  celui  qui  est  ûsié  pour  le  public,  dans  le  cas 
où  les  militaires  voyageant  en  corps,  effectuent  eux-mêmes,  sans 
en  être  requis,  le  chargement  ou  le  déchargement  des  chevaux, 
des  voitures  ou  du  matériel  qui  ies  aecompagnent  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  la  disposition  de 
Carrelé  attaqué  qui  a  réservé  aux  compagnies  le  droit  de  réclamer 
des  dommages-intérêts  contre  Cétat  : 

Considérant  que  les  prétentions  manifestées  par  les  compagnies 
à'cet  égard  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  restitutions  qu*elles  se- 
raient fondées  à  demander  à  l'état,  en  raison  des  réductions  que 
l'administration  a  fait  subir  à  leurs  décomptes,  contrairement  aux 
termes  dii  cahier  des  charges;  que,  dans  ces  circonstances,  le  con- 
seil de  préfecture  a  pu,  sans  rien  préjuger,  faire  réserve,  au  profit 
des  compagnies,  des  droits,  moyens  et  actions  qu^elles  pourraient 
se  croire  fondées  à  faire  valoir  contre  Tétat; 

Art.  1*'.  Les  militaires  ou  marins  en  congé  ou  en  permission 
ont  droit  à  la  réduction  Stipulée  dans  le  §  i^'  de  Tarticle  Sli  du  ca- 
hier des  charges  ci-dessus  visé,  pour  tout  parcours  autre  que  celui 
en  vue  duquel  leur  feuille  de  route  leur  a  été  délivrée,  pourvu 
que  les  nouveaux  ftinéraires  soient  indiqués  sur  cette  feuille  de 
route  pair  les  visas  apposés  par  les  autorités  compétentes,  en  exé- 
cution d'un  ordre  ou  d'une  permission  de  l'autorité  militaire. 

2.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  a  besoin  de  diriger  de3 
troupes  ou  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  un  des  points  des- 
servis par  un  chemin  de  fer,  et  où  il  requiert  la  mise  immédiate  à 
sa  disposition  de  tous  les  moyens  de  transport,  la  condition  qui  lui 
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est  imposée  de  payer  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ne  cesse  pas 
d'être  applicable  par  le  seul  motif  que  la  compagnie,  après  avoir 
satisfait  à  toutes  les  exigences  de  la  réquisition,  aurait  continué 
en  partie  ses  services,  soit  à  Taide  d'un  matériel  emprunté  provi- 
soirement à  une  autre  compagnie,  soit  même  à  Taide  d'une  portion 
de  son  matériel  qui  n'ayant  pas  été  employée  en  vertu  de  la  ré- 
quisition, aurait  été  par  l'administration  reconnue  inutile  poaf 
assurer  l'exécution  de  la  réquisition. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  25  juillet 
i863,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret 

6.  Le  surplus  des  conclusions  de  nos  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  est  rejeté. 

5.  L'état  est  condamné  aux  dépens. 


(r  1704) 

[28  août  i865.] 

Grande  voirie.  —  Canaux,  —  Passage  d animaux, —  (Couture.)— 
Le  fait,  par  un  particulier^  d'avoir  circulé  avec  un  cheval  sur 
ta  digue  d'un  canal  de  navigation  constitue  une  contraventimà 
Carticle  1 1  de  Carrét  du  Conseil  du  fiU  juin  1777. 

Napoléon,  etc. 

Vu  le  recours  présenté  par  notre  ministre  des  travaux  publics 
tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  1 1  octobre  186/i, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne  a  renvoyé 
le  sieur  Etienne  Couture,  cultivateur,  demeurant  au  lieu  dit  La- 
courtensourt,  commune  de  Fenouillet  (Haute-Garonne),  des  fins 
d'un  procès- verbal  dressé  contre  lui  pour  avoir  circulé  avec  un 
cheval  sur  l'une  des  digues  du  canal  latéral  à  la  Garonne;  ce  fai- 
sant, condamner  le  sieur  Couture  à  Tamende,  par  application  de 
l'article  11  de  l'arrêt  du  Conseil  du  2/1  février  1777,  et  de  la  loi 
du  23  mars  iStiz; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  fondé  sur  le  motif  que  le  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  pour  connaître  du  fait  reproché  au  sieur 
Couture; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  10  mai  i864,  contre  le  sieur  Cou- 
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ture,  par  le  sieur  Guillaume  Roques,  éclusier,  constatant  que  le 
sieur  Couture»  a  parcouru  avec  un  cheval  la  digue  gauche  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Fe- 
Douillet; 

Vu  Tarrèt  du  Conseil  du  sa  juin  1777; 

Vu  Tarticle  29,  §  s,  de  la  loi  des  19-23  juillet  1791  ;  la  loi  du 
29  floréal  an  X,  et  la  loi  du  23  mars  18/12  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du  pro* 
cès-verbal  ci-dessus  visé,  que  le  sieur  Couture  a  circulé  avec  un 
cheval  sur  la  digue  gauche  du  canal  latéral  à  la  Garonne;  que  ce 
fait,  qui  était  de  nature  à  causer  des  dégradations  à  cette  digue  et 
à  faire  obstacle  à  la  navigation,  constitue  une  contravention  à  l'ar- 
ticle 11  de  Tarrôt  du  Conseil  du  aU  juin  1777;  que,  dès  lors,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour 
en  connaître,  au  lieu  de  condamner  le  sieur  Couture  à  l'a- 
mende; 

Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  de  l'arrêt  du  2/1  juin 
1777  et  de  la  loi  du  25  mars  18/12,  ledit  sieur  Couture  était  passible, 
i  raison  du  fait  qui  lui  était  reproché,  d'une  amende  de  16  à 
^  francs,  mais  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a 
lieu  de  réduire  l'amende  à  1  franc  ; 

Art  i«'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Garonne  du  11  octobre  1866,  est  annulé; 

3.  Le  sieur  Couture  est  condamné  à  une  amende  de  1  franc  et 
aux  frais  du  procès-verbal. 


(  N°  1705  ) 

[i«mai  ï866.J 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Propriétaires  in- 
dims,'^  Matrice  cadastrale,-^  Mise  en  cause, —  (Mignardet  et 
Picard).  —  V expropriant  doit  faire  des  offres  à  tous  les  proprié- 
taires indivis  de  Cimmeuble  exproprié^  dont  le  nom  figure  sur  la 
matrice  cadastrale  et  contre  lesquels  C expropriation  a  été  pro- 
noncée; et  il  doit  les  mettre  en  cause  devant  le  jury,  —  Si 
l'indemnité  a  été  fixée  avec  un  seul  de  ces  copropriétaires^  celui' 
ci  a  le  droit  de  demander  la  cassation  de  la  décision  du  jury  y  et 
les  propriétaires  omis  peuvent  intervenir  devant  la  cour  de  caS' 
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sation  pour  se  joindre  au  pourvoi;  C envoi  en  possession,  qui eit 
le  résultai  final  de  Oexprojrriation  et  durèglemêttt  de  CindewnUé, 
ne  petite  en  effet,  se  diviser, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  casi^ation;  chaïubre  'cMU. 

La  cour,  etc. 

Vu  les  articles  sS,  2/1  &t  37  de  la  loi  du  5  mai  i64i; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  î'itnmeuble  situé  à  Paris,  rtre  destà- 
nettes,  n<»  U,  appartenait  en  conrmun  et  indivrséme&t  &  Mgaarilet 
et  à  Picard,  son  petit-fils; 

Que  le  nom  de  ce  dernier  était,  en  crniséquence,- inscrit  à  h 
matrice  du  rôle,  avec  indication  de  ses  droits  comme  coproprié- 
taire ; 

Que,  cependant,  des  offres  d'indemnité  ont  été  faites,  par  suit» 
du  jugement  prononçant  l'expropriation,  à  Mignardet  seul,  etqtf, 
seul,  a  été  appelé  à  comparaître  devant  le  jury  de  la  Seine  pour 
voir  prononcer  sur  c^tte  indemnité  ; 

Que  lui  seul  a  comparu,  en  effet;  qu'avec  lui  seul  îemofftMrt dé 
l'indemnité  a  été  débattu,  et  qu'à  son  profit,  comme  uniqtiô  pro- 
priétaire, a  été  accordée  l'indemnité  fixée  par  la  décision  dn  jury; 

Que  TVlignardet  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cette  dédsion, 
et  que,  devant  la  cour,  est  intervenu  Picard  père,  au  nom  et  cmmt 
tuteur  de  son  petit-fils,  ainsi  qu'il  en  justifie,  lequel  déclare  se 
joindre  au  demandeur; 

Qu'il  ne  pouvait  être  procédé  au  règlement  de  l'indemnité,  et, 
par  suite,  à  l'envoi  en  possession  de  l'immeuble,  objet  de  l'expro- 
priation, qu'autant  que  tous  les  communistes  expropriés  auraient 
été,  par  une  notification  régulière  faîte  àcbacun  d'eux,  mis  en  de- 
meure de  délibérer  et  amenés  devant  le  jury  par  citation  signifiée 
aussi  à  chacun  d'eux; 

Qu'il  est  vrai  que  Mignardet,  interpellé  par  une  lettre  du  préfet 
de  la  Seine,  en  date  du  i5  juin,  d'avoir  à  faire  connaître  exacte- 
ment ses  noms,  qualité  et  demeure,  et  à  remplir  à  cet  effet  nn  ta^ 
bleau  où  se  trouvait  énoncée  l'invitation  d'indiquer  ten  cas  dMiwii- 
vislon  les  noms  des  copropriétaires,  n'a  pas  répondu  à  cette  se- 
conde partie  de  Huterpellation; 

Mais  que  le  silence  par  lui  gardé  ne  pouvait  autoriser  Tadmilns- 
tration  à  mettre  Picard  fils  en  dehors  de  la  ponnsufte  el  à  négliger 
de  remplir  à  son  égard  les  prescriptions  de  la  loi  ; 

Que  l'envoi  en  possession,  qui  est  le  résultat  final  ûeVèxprtpei^r 
tion  et  du  règlement  de  l'indemnité,  ne  pent  se  cBvis^;  ^all  à»- 
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flaiait  toQB  leB^eDmmiiDiBtes  saDStlIstinciion,  et  qu'il  suit  de  là  que, 
rnn  des  commnnistes  expropriés  n'ayant  reçu  ni  notification  dW- 
fresni  ass^natiim  à  comparaître  deTamt  le  jury  qui  a  procédé  en 
son  8bstt»e,  kiidéeisDn  du  jury^t  Porâonnance  d'envoi  en  posses- 
sion du  magistrat  directeur  ont  été  rendiras  en  'violation  des  dispo- 
sitions de  loi  précitées  ; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de^tatuer  sur  le  second  moyen. 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(r  1706) 

[*^4  «nai  1866,] 

Coanf  tVeav.-^DéHmitcaian'par  arrêté* administratif,  '^Compé- 
tence de  Vautorité  judiciaire,  —  (Aurousseau.)  —  SHl  appartient 
à  C autorité  administrative  de  fsser  les  limites  des  fleuves^  Pacte 
administratif  portant  cette  délimitation  ne  fait  pas  obstacie  à  ce 
que  Cautorité  judiciav^e  reconnaisse  et  proclame^  au  profit  à^un 
particulier,  la  propriété  d'une  portion  de  terrain  attribuée  au 
feuoe  par  tacte  ctàmànistratifj  à  Veffet  d'étabtir  le  droit  de  ce 
particulier  à  une  indemnité. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour,  etc., 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  dans  les  faits  de  la  cause,  en  présence  de  Farxèté 
pris  par  le  préfet  de  la  Nièvre  ponr  délimiter  le  lit  de  la  Loiret  entre 
ce  fleuve  et  rHe  Saignol,  propriété  d'Aurousseau,  ce  dentier  avait 
demandé  à  être  déclaré  propriétaire  d'une  partie  du  sol  comprise 
dans  cette  délimitation,  soit  par  titres,  soit  par  ancienne  posses- 
sion, soit  par  effet  d^alluvion  ; 

QuMl  avait  en  même  temps,  par  des  conclusions  prises  au  cours 
du  procès,  demandé  à  n^être  reconnu  propriétaire  que  sauf  par 
loi  à  faire  Tabandon  des  terrains  moyennant  indemnité,  et  à  ce  que 
Tétat  fût  condamné  à  en  payer  la  valeur  à  dired'ei^ert; 

Que,  statuant  dans  cet  état  <les  faits  et  des  conclusions,  l'arrêt 
attaqué  décide  qn^Aurousseau  est  fondé  dans  sa  demande,  que  le 
terrain  situé  le  long  de  la  chaussée  portant  la  nmte  impériale  n*  79 
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s'incorpore  et  sa  propriété,  et  le  maintient  dans  la  possession  de  ce 
terrain; 

Mais  que  cette  décision,  rapprochée  des  conclusions  qu^Aurous- 
seau  avait  prises  devant  la  cour  impériale,  et  en  harmonie  d'ail- 
leurs avec  l'interprétation  qui  leur  est  donnée  par  la  défense  au 
pourvoi,  n'a  eu  pour  objet  la  reconnaissance  du  droit  de  propriété 
que  comme  base  de  l'indemnité  à  laquelle  Aurousseau  pouvait  avoir 
droit  par  suite  de  la  délimitation  faite; 

Qu'elle  ne  porte  donc  pas  atteinte  au  pouvoir  attribué  à  l'état 
de  fixer  les  limites  du  lit  des  fleuves,  sauf  l'indemnité  afférente 
aux  droits  de  propriété  qui  pourraient  être  atteints  par  cette  déli- 
mitation ; 

Qu'aucune  loi  n'a  été  ainsi  violée  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  nouveau;  que  le  préfet  de  la  Nièvre  n'avait,  en 
aucune  façon,  élevé  la  prétention  que  l'état,  comme  riverûn,  pût 
avoir  droit  à  une  part  des  terrains  alluvionnaires  ;  que  ce  moyen 
est  donc  non  recevable,  et  que,  d'ailleurs,. en  fait,  Tarrêt  attaqué 
décide  que  le  terrain  alluvionnaire  s'incorpore  avec  l'île  Saipolet 
ne  fait  qu'un  avec  elle; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

On  aperçoit  facilement^  en  comparant  le  texte  de  Tarrét  attaqaé  arec  l'iB- 
terprétation  que  lui  a  donnée  la  cour  de  cassation,  qu'il  a  fallu  faire  un  certain 
effort  pour  ne  pas  y  trouver  une  violation  des  principes.  La  cour  de  Bourges 
avait  décidé  que  le  sieur  Aurousseau  était  propriétaire  d'un  terrain  compris 
dans  le  lit  du  fleuve  et  par  conséquent  dans  le  domaine  public  par  un  arrêté  de 
délimitation  du  préfet  de  la  Nièvre,  et  elle  avait  maintenu  le  propriétaire  ea 
possession  du  terrain.  Or,  par  de  nombreux  arrêts,  la  cour  de  cassation  a  décidé 
que,  en  présence  d'un  arrêté  de  délimitation  du  domaine  public,  l'autorité  judi- 
ciaire ne  peut  maintenir  un  particulier  en  possession-'  du  terrain  compris  dans 
les  limites  fixées  par  l'administration^  qu'elle  ne  peut  que  reconnaître  le  droit  de 
propriété  antérieur  à  ia  délimitation  et  fixer  l'indemnité  due  par  l'état  au  pro- 
priétaire dépossédé.  C'est  en  ce  dernier  sens  qu'elle  a  interprété  l'arrêt  de  la 
cour  de  Bourges. 

Mais  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  elle-même  est  loin  d'être  coq- 
forme  à  celle  do  conseil  d'état.  La  cour  de  cassation  semble  attribuer  à  l'admi- 
nistration le  droit  d'incorporer  au  domaine  public  par  une  simple  délimitatioD, 
des  propriétés  qui  n'en  faisaient  pas  entièrement  partie  ;  et  elle  ne  réserve  au 
propriétaires  qu'un  droit  &  indemnité  qui  est  réglé  après  la  prise  de  possession 
de  Pétat.  (Voir  notamment  un  arrêt  du  20  mai  1862  (l'état  c.  Perrachon), 

Au  contraire  le  conseil  d'état  décide  que  le  pouvoir  de  délimitation  do  do- 
maine public  ne  peut  être  exercé  que  pour  conserver  le  domaine  public  et  ooa 
pour  l'étendre  et  que^  lorsque  l'administration  a  besoin  d'un  terrain  appartenaol 
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à  an  particulier  pour  accroître  le  domaine  public,  elle  doit  procéder  par  la  ^oie 
de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (Voir  notamment  les  arrêts 
des  23  mai  x86i,  Coquart.  —  3  décembre  i863,  Meurillon.—  xa  juillet  1866. 
FoUinO 

La  contradiction  qui  existe  entre  la  jurisprudence  du  conseil  et  celle  de  la 
cour  de  cassation  a  été  signalée  et  appréciée  par  M.  Aucoc,  commissaire  du 
gouvernement  près  le  conseil  d'état  au  contentieux  dans  les  conclusions  qu'il 
a  récemment  données  sur  une  affaire  de  délimitation  du  rivage  de  la  mer  à 
l'occasion  de  laquelle  un  conflit  avait  été  élevé.  (Décret  sur  conflit  du  i5  dé- 
cembre 1866,  l'état  c,  propriétaire  du  salin  de  la  Gaffette.)  Nous  reproduirons 
prochainement  ces  conclusions. 


(  N"  1707  ) 

[i5  mai  1866.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,-^ Absence  de  de- 
mande en  réponse  aux  offres,'^ Indemnité  supérieure  aux  offres» 
—  (JuUian.)  —  Lorsque  C exproprié  n'a  pas  formulé  de  demande 
en  réponse  aux  offres  de  l'expropriant^  le  jury  ne  peut  accorder 
une  indemnité  supérieure  à  ces  offices, 

ARRÊT  DE  LA  CO0R  DE  CASSATION;  chambrc  civile. 

La  cour,  etc., 

Attendu  quMl  résulte  des  énonciations  du  procès-verbal  des  opé- 
i^atioDs  du  jury  de  Tarrondissement  de  Montpellier,  en  date  du 
a8  novembre  i865,  i*"  que,  le  23  août  précédent,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  avait  fait  notifier  à  Jullian  le  jugement  qui 
a  prononcé  Pexproprlation  de  la  parcelle  de  terrain  dont  il  était 
propriétaire,  et  lui  avait  fait  offrir  par  le  même  exploit  une  somme 
de  1 63o  francs,  à  titre  d'indemnité  ;  a°  que  Jullian  n'a  point  ré- 
pondu à  ces  offres  :  il  a  déclaré  ne  pas  vouloir  comparaître  ni  se 
défendre  ; 

Attendu  que,  dans  une  telle  circonstance,  où  manquait  un 
des  éléments  d'appréciation  réglés  par  le  dernier  alinéa  de  Par- 
ticle  59  de  la  loi  du  3  mai  18/ti,  c'est-à-dire  la  demande,  de  la 
part  de  l'exproprié,  d'une  somme  déterminée  pour  indemnité 
le  jury  s'est  trouvé  lié  par  l'offre  qui  avait  été  notifiée  à  Jullian, 
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ea  ce  sens,  qu'il:  n'sb  pas  pu  la.  dé^afiser  pmï  floo  afipEéc&MtiûOr; 

D'où  il  sait  qu'en  ne  s'acrôtant  pa&  au>  efaiffre'  de  ee»  oi&na^  qui 
était  de  1 950  francs,  et  en  fixafit  à  5  88d  ilraasff  nffdenmité  m- 
venant  à  Jullian,  la  décision  attaquée  a  violé  Tarticle  59  de  lit  loi 
du  3  mai  18Û1  : 

Par  ces  motifs,  statuant  par  défisiut  contre  Jallian,  casse,  etc. 


(  N°  1708'  ) 


[16  mai  1866.] 

Expropriation  pour  cause,  dlutiiké  publique,  —  Poursuite  contre 
te  mari  et  ta  femme.  —  Indemnité  réglée  au  nom  du  mari  seul. 
—  Validité,  —  (Abraham.)  —  Lorsque  la  procédure  d^'exprcpria- 
tion  a  été  poursuivie  avec  le  mari  ei  la  femme^  propriétaires  de 
Cimmeuble  exproprié^  et  que  tous  deux  ont  été  cités  devant  le 
jury^  il  ny  a  pas  nidlité  parce  que  la  décision  règle  Cindemniïé 
au  nom  du  mari  seul,  alors  surtout  que  ^ordonnance  du  magis- 
trat directeur  ne  prononce  Renvoi  en  possession  qu'à  la  charge 
du  payement  de  Cindemnité  à  qui  de  droit, 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  civile. 

La  cour,  etc., 

Attendu  que  Texpropriation  a  été  régulièrement  poorsittiiic  con- 
tre les  époux  Abraàam,  dit  Utolse;.  qoie  les  offreé^  ont  été  fattesF  et 
que  Tassii^ation  à  comparattre  devant  le  jury  a  été  donnée  amas 
deux  par  Fexpropriafit  ; 

Que,  devant  le  jury,  le  mari  s'est  pc^senté  seul  poiirdJsentePle 
montant  de  Tindemaité,  et  que  c'est  aanaoB*  nomseirî  qu'elle  a. été 
aJiouée; 

Que  le  pourvoi  formé  contra  cetite  déeisionie^.  fondé  sar  ce 
qu'elle  compromet  les  droits  de  la  feiaine  en  reiq)roprlaDt  ai&s 
indemnité; 

Mais  quâ^  d'ane  part,  celle-ci  ne  s^est  pas  pourvue  en  caasalâoQ 
contre  cette  décision  ^  qui  n'a  été  attaquée  que  par  le  mari; 

Que  œ  dernier  est  nou  recevable  à  sa  pourvolir  contre  ua  r^e* 
ment  qui  ne  lui  cause  aucua  grief; 

Que^  d'un  autce  côté,  Tindmnnité  a.étéfisâef  eu  égard  àlfttot&- 
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Uté-dftl»  cbase.expr.opriée,.et  que,  s'il  eût  été  plus  régulier  de  Pat- 
tri})]aer  à.la  femme  comme  au  mari,  les  intérêts  de  Tûn  et  de  Tau- 
trft  soDt  sauvegardés  par  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  qui. a 
subordonné  le  payement  de  l'indemnité  à  la  justification  que  les 
expropriés  auraient  à  faire  de  leurs  droits. 
R^'elte,  etc. 


(r  1709) 

[  28  mai  1866.  ] 

Compétence,  —  Vente  par  ^état.  —  Contrat  privé.  —  Autœntés 
administrative  et  judiciaire,  —  (Bakir-ben-Omar.)  —  Lorsque 
Cétat  a  fait  une  concession  d'^eaux  dérimes  d;  aqueducs  publics , 
sous  une  condition  d'usage  formellement  exprimée^  il  a  passé  un 
contrat  ordinaire  dans  lequel  il  intervient  comme  propriétaire^ 
et  Jton  à  titre  de  puissance  publique,  pour  assurer  par  des  règle- 
ments inexécution  des  lois;  il  appartient,  dès  lors,  aux  tribunaux 
civils  d'' appliquer  et  d'interpréter  ce  contrat. 

ARRÊT  DE  LA  couB  fn»  CASSATION;  Chambre  civile. 

La  cour,  etc., 

En  ce  qui  touche  les  trois  moi^s  communs  aux  deux  pourvois  : 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'action  du  maire  d'Alger,  en  payement. d'une  rede- 
vance à  raison  des  eaux  dérivées  des  aqueducs  publics  de  la  ville 
pour  l'usage  des  detix  établissements  de  bains  maures  du  deman- 
deur, était,  par  sa  nature  comme  par  son  objet,  de  îa  compétence 
de  la  justice  ordinaire  ;  que  Tunique  exception  opposée  à  cette  de- 
mande se  fondait  sur  une  prétendue  concession  ou  garantie  de  la 
jouissanca  gratuite  de  ces  eaux,  qu'impliquerait,  de  la  part  de 
l'état,  l'acte  par  lequel  il  avait  concédé  ces  établissements  au.  de- 
mandeur on  à  son  auteur  moyennant  des  prix  déterminés  et  sous  la 
condition  de  n*en  pas  changer  la  destination  ;  qu'une  exception 
ainsi  formulée  ne  soulevait  aucune  difficulté  qui  dût  être  soumise, 
dès  le  début  de  l'instance,  aux  règles  et  à  la  juridiction  administra- 
tives; qu'elle  mettait  seulement  en  question  le  sens  et  la  portée 
des  deux  actes  de  concession;  que  le  gouvernement  ou  ses  agents 
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figurent  auxdits  actes,  non  comme  pouvoir  administratif  procurant 
ou  assurant  l'exécution  des  lois  par  des  règlements  ou  des  mesures 
d'autorité,  mais  comme  représentant  Tétat  propriétaire  et  aliénant 
en  son  nom,  par  une  convention  du  droit  civil,  une  partie  de  son 
domaine;  que  toutes  difficultés  sur  Texécution  ou  Tinterprétation 
d'une  convention  de  cette  nature  sont,  par  conséquent,  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  ordinaire;  qu*ainsi  la  cour  impériale 
d'Alger  a  pu  rechercher,  dans  les  termes  mêmes  de  la  convention, 
quelle  avait  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes, 
et  décider,  dans  la  sphère  de  son  pouvoir  souverain  d'appréciation, 
que  la  convention,  entièrement  muette  sur  la  prétendue  conces- 
sion ou  garantie  de  la  jouissance  gratuite  des  eaux,  ne  la  comprend 
ni  ne  Timplique;  qu'en  cela  elle  n'a  ni  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence  ni  violé  aucune  disposition  de  loi  ; 

Sur  le  second  et  le  troisième  moyen  (en  fait), 

Par  ces  motifs,  rejette. 


!••  •• 


(N**  1710) 

[  1*'  juin  1866.  ] 

Délit  rural,  —  Chemin  public  impraticable.  —  Droit  de  déclore 
une  propriété  voisine,  —  Voyageurs.  —  Cultivateurs,  —  (Cliam- 
bert).  —  Quand  le  chemin  public  est  impraticable^  le  droit  de 
déclore  un  terrain  riverain  pour  se  frayer  unpassage  appartient 
légalement  à  tout  voyageur,  y.  compris  le  cultivateur^  ainsi  en- 
travé dans  son  exploitation  agricole. 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  cKaïubre  criminelle. 

La  cour,  etc. 

Attendu,  en  droit,  que  l'article  4i,  titre  II  de  la  loi  des  28  sep- 
tembre, 6  octobre  1791,  exempte  de  toute  peine  le  voyageur  qui, 
au  cas  où  un  chemin  public  est  impraticable,  déclôt  le  terrain  ri- 
verain pour  s'y  faire  un  passage  ; 

Que  ce  mot  voyageur  doit  être  entendu  dans  son  sens  le  plus 
large; 

Ou'en  effet,  la  disposition  dudit  article  lii  se  justifie  non  moins 
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par  des  motifs  tirés  des  besoins  de  Tagriculture  que  de  ceux  de  la 
circulation  publique  ; 

Que  cet  article,  placé  au  titre  de  la  police  rurale,  s'applique  évi- 
demment au  passage  pour  tous  les  usages  ruraux; 

'Et  attendu,  en  fait,  qu'il  appert  du  jugement  attaqué*  en  pre- 
mier lieu,  que  le  chemin  rural,  par  lequel  Timothée  Chambert  ex- 
ploite une  parcelle  de  terre  lui  appartenant  dans  la  commune  de 
Fanjeaux,  était  impraticable  aux  jours  indiqués  au  procès-verbal; 
en  second  lieu,  que,  pour  arriver  à  cette  parcellOt  il  n'a  pu  faire 
autrement  que  d'établir  une  rampe  sur  le  tertre  d'un  autre  che- 
min public,  afin  de  se  frayer  un  passage  par  ce  chemin,  pour 
rendre  possible  son  exploitation  rurale; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  le  fait  reproché  à  Chambert  ne 
constituait  pas  de  contravention,  le  jugement  attaqué,  loin  de  vio- 
ler, soit  l'article  /i79,§  11,  du  Gode  pénal,  soit  l'article  /ii  ci-dessus 
visé,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ledit  jugement  est  régulier  dans  sa 
forme. 

Rejette,  etc. 


(  N"  1711  ) 


[6  juin  i866.] 

Expropriation  pour  cause  (TutilUé  publique.  —  Jugement.  -^  Nul* 
lité.  —  Enquête.  —  Délai,  —  (De  Ginestous.)  —  La  nullité  du 
jugement  <V expropriation  peut  être  demandée  par  Cexproprié^ 
lorsque  Cenquéte  prescrite  par  les  articles  S  et  6  de  la  loi  du 
3  mai  18Û1  n^est  pas  restée  ouverte  pendant  l'intégralité  du  délai 
prescrit^  c'est-à-dire  pendant  huit  jours  pleins  entre  Cinsertion 
de  Vavis  dans  le  journal  et  la  clôture  du  procès-verbal  d'enquête 
dressé  par  le  maire.  —  Spécialement^  il  y  a  eu  nullité  si  Cin- 
sertion a  eu  lieu  le  11  et  le  procès-verbal  d^ enquête  a  été  clos 
le  19;  le  délai  ne  devait  commencer  que  le  lendemain  de  Cinser- 
lion^  c'est  à-dire  le  m,  — Le  droit  d'invoquer  cette  nullité  appar- 
tient même  à  ^exproprié  qui  aurait  déjà  présenté  des  observa- 
tions avant  la  clôture  prématurée  du  procès-verbal;  il  n'est  pas 
privé  du  droit  d'en  présenter  de  nouvelles^  fondées  sur  Cabré" 
viation  illégale  du  délai. 
Annales  des  P.  et  Ch.  Loi»,  Décrets.  —  tomi  ▼!.  W 
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ARRET  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambro  cifito* 

La  cour,  etc. 

Sur  la  fia  de  nooH^^oevoir  proposée  oontreie  premier  moyen  du 
pourvoi  ; 

Atteadtt  que  le  délai  de  àuit  jours  pendant  lequel,  anx  ternieB 
de  l'artiGle  5  de  k  loi  du  3  mai  iSAi»  le  plan  doit  rester  déposé  à  11 
mairie*  a  été  imposé  dans  un  but  d'utilité  générale,  et  notamneat 
dans  Tiatérôt  de  tous  œux  à  qui  rexécution  dû  i^an  doit  j^rter 
pr^udicei 

Qn'll  est  évident  ainsi  qiM«  pendant  tout  le  déiid^  les  parties 
peuvent  laire  entendre  leurs  réoiamatimiSy  et  iine  de  premières 
observations  ne  forment  pas  olxstacle  à  ce  qu'il  en  soit  iomé  4e 
nouvelles; 

Qu'il  faut  donc  admettre  que»  par  sa  comparution  i  ren<iaête,la 
partie  n'a  point  épuisé  son  droit»  alors  surtemt  que,  comme  4iais 
l'espèce,  elle  n'a  comparu  que  pour  protester  contre  la  procédun 
suivie  jusqu'au  dépôt  du  plan  à  la  mairie  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  comparution  des  demandeurs  à  l'enquête 
ne  saurait  créer  une  to  de  non-recevoîr  contre  lui  quand  îl  vient 
se  prévaloir  de  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  dépôt  du  plan  n'au< 
rait  pas  eu  la  durée  exigée  pM^  la  loi  \ 

Sur  ce  moyen  : 

Vu  les  articles  â,  5,  6  et  lU  de  la  loi  du  3  mai  i8/il  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cesartides,  un  jugement  ne  peut  pro- 
noncer l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  qu'après  vé- 
riicatit)n  pw  le  tribunal  de  Taccoinplissenient  des  formalités  pres- 
crites par  le  titre  II  de  Isnilte  loi,  lequ^^  a  pour  objet  les  mesures 
d'&dminfstration  r^attves  à  Texpropriation  et  comprend  tes  v- 
tidesa^t  la^ 

AtteiHiu  que  iVticle  6  imt  qne  le  plan  parcellaire  des  terrains 
eii  édifices  dent  la  ceesioii  paraît  nécessaire  reste  déposé,  pendant 
h«iit  ^rs,  à  la  mairie  de  la  commnne  oâ  les  propriétés  sont  si- 
tuées, afin  que  chacian  puisse  en  prendre  connaissance  9 

Attende  qu^aux  termes  de  l^rticle  6,  ce  délai  ne  cotfft  qtfà 
dater  de  l'wvertîssement  qui  est  donné  collectivement  atix  parties 
intéressées  ^  prendre  communication  du  plan  déposé  à  la  nftfrie; 

Attewdu  que  te  délai  «e  huit  jours  accordé  par  la  loi  ponr  fbnr- 
nir  des  ebservations  et  ^contredits  est  une  garantie  et  une  défense 
du  droit  de  prcptiété  et  ne  peut  ttre  abrégé  \ 

Attendu  que  c'est  le  lendemain  seuleiîtent  de  !*aveillteement 
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OBlIfliSlif  ^|«B  te  prooès^verfoai  dont  parle  l'article  7  peut-être  tm- 
f«r€  par  )e  «aire,  et  que  le  eonseîl  municîpai  ne  peut  donner  son 
avis  et  le  préfet  reiHlre  sa  décision  que  sur  le  vu  d'un  procès-ver- 
bal tenu  r^llferenient  et  laissé  ouvert  pendant  tout  le  temps 
nmhi  par  la  loi; 

Attendu^  «n  fait,  qùMl  résulté  des  pièces  produites  que  l'avertis- 
sement cqllectif  n'a  été  inséré  et  publié  que  dans  le  journal  inti- 
tulé le  Messager  4u  Wfrft,  le  ti  février;  qu'au  lieu  de  n'être  ou- 
vert qite  le  12  pour  être  clos  le  19  àminuît,  le  procës-verbal  a  été 
oavert  le  11  et  clos  le  19,  à  neuf  heures  du  ma^n  ;  qu'ainsi  le  délai 
légal  du  dépôt  du  plan  i  la  msdrie  pendant  huit  Jours  n'a  pas  été 
observé  ; 

Qûllsuîtde  li  qu'en  prononçant  fexproprîation,  ie  jugement 
attaqué  &  formellement  violé  les  dispositions  invoquées  fi  l'appui 
du  pourvoi  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  aux  autres 
moyens  proposés, 

Gisseyetc. 

Nota,  Du  môme  jour,  au  même  n^tif  arrêt  identique^  sur  le  pourvoi  des 
consorts  Ricard,  contre  un  jtgoiaibt  4a  iribuHal  Ae  Montpellier^  rendu^  le 
2  mars  1866^  au  profit  du  département  de  rHéraalt. 


C2C-SS2S 


(  r  1712  ) 

[21  juin  x866.  J 

Force  majeure.— Excuse  des  contraventions. — Preuve  légale»  — 
(Desjardin.)  —  En  toute  matière,  fût-ce  en  cas  de  contravention 
de  simple  paiice,  la  force  inajeure  est  une  excuse  légale,  pourvu 
qu'elle  soit  constatée  par  Cun  des  moyens  de  preuve  qu'autorise 
la  loi. 

XKKtt  DE  IX  cotra  DE  cassation;  chambre  criminelle. 

La  coiir,  etc. 

Attendu  qii'aia  tereies  de  ranèié  du  m»ité  d'Abbsville,  du 
3 1  juillet  )  869,  il  est  interdit  de  laisser  écouler  sur  la  voie  publique 
ou  dans  les  fossés,  cours  d'eau  et  mares,  servant  aux  habitants  et 
aux  bestiaux,  Tengrais  liquide,  purin  de  fumîew,  ainsi  que  les  eaux 
provenant  du  rouissage  du  fin  ou  du  chanvre  ; 
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t 

Attendu  qu'un  procès-verbal  de  Tagent  voyer  d'arrondissement 
résidant  à  Abbeville  ayant  constaté  que,  le  9  avril  1866,  Desjardia 
a  laissé  écouler  sur  la  voie  publique  avec  une  grande  abondance 
des  eaux  roussies,  le  juge  de  police  a  relaxé  ledit  Desjardin  de  la 
poursuite  dirigée  contre  lui,  par  le  motif  que  le  fait  à  lui  impaté 
a  été  le  résultat  accidentel  de  pluies  abondantes  et  a  constitué  on 
fait  de  force  migeure  ; 

Attendu  que  la  force  majeure  exclut  la  criminalité  en  toute 
matière,  même  en  matière  de  simple  police,  et  que  le  jag;e  de 
simple  police  peut  apprécier  les  circonstances  qui  la  constitaent; 
mais  qu'il  ne  peut  le  faire  qu'en  se  fondant  sur  les  moyens  de 
preuve  qu'autorise  la  loi  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  juge  de  police  a  affirmé  la  force 
majeure  sans. avoir  recours  à  aucun  moyen  de  preuve,  et  qa'en 
cela  il  a  violé  Tarticie  154  du  Gode  d'instruction  criminelle; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 


(r  1713) 

[ai  juin  1866. J 

Bcsponsabilitë  pénale.  —  Contravention,  ^^  Adjudicataire  de  Cen- 
lèvement  des  boues. — Cession  irrégulière.  —  Excuse  illégale  du 
premier. — Condamnation  illégale  du  second.-^umul  des  peines. 
—  Contravention. — (Cabanis  et  Lacroix.) — Lorsqu'un  adjudica- 
taire de  l'enlèvement  des  boues  d^une  ville  se  substitue  un  ces- 
sionnaire  sans  l'intervention  du  pouvoir  municipal^  c'est  illé- 
galement qu'en  cas  de  contravention  le  juge  de.  police  excuse 
C adjudicataire  et  condamne  le  cessionnaire.  —  Le  principe  du 
non-cumul  des  peines  établi  par  l'article  365  du  Code  d!in- 
struction  criminelle  n'étant  pas  applicable  en  matière  de  contra- 
vention, le  prévenu  responsable  de  plusieurs  contraventions  dû" 
tinctes  doit  être  condamné  à  autant  d'amendes. 

ARRÊT  DE  Là  coDR  DE  GASsàTioN;  cbambre  crimioelle. 

La  cour,  etc. 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  tiré  de  la  violation  de  iV> 
ticle  3  du  cahier  des  charges  de  Tadjudication  de  la  ferme  des 
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boaés  et  balayures  de  la  ville  d'Anduze,  et  des  articles  65  et  A71, 
$3,  du  Gode  pénal: 

Attendu  que,  par  un  procès-verbal  régulier  en  date  du  aU  avril 
1866,  le  commissaire  de  police  de  la  ville  d^Anduze  a  constaté  que 
le  sieur  Lacroix,  adjudicataire  de  la  ferme  des  boues  et  balayures 
de  ladite  ville,  avait  contrevenu,  les  21,  a'j,  s3  et  2/i  dudit  mois,  à 
Tarticle  3  du  cahier  des  charges  de  son  adjudication,  qui  lui  im- 
posait Tobligation  de  balayer  tous  les  jours  les  rues,  ruisseaux, 
places  et  promenades,  et  d'enlever  immédiatement  les  immondices 
provenant  de  ce  balayage; 

Que»  traduit  pour  ces  contraventions  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  conjointement  avec  le  sieur  Cabanis^  sa  caution,  le  sieur 
Lacroix  a  été  relaxé  des  poursuites,  par  le  motif  que,  antérieure- 
ment aux  faits  constatés  à  sa  charge,  il  avait  cédé  au  sieur  Cabanis 
le  bénéfice  et  les  charges  de  son  adjudication,  et  que,  si  cette  ces- 
sion, opérée  sans  Tinterventlon  de  Tadministration  municipale,  le 
laissait  responsable  vis-à-vis  de  cette  administration  de  toutes  les 
conséquences  civiles  de  son  contrat,  il  avait  pu,  du  moins,  se 
croire  dégagé  et  tenir  Cabanis  pour  lui  être  subrogé  quant  aux 
répressions  de  police  que  pouvait  entraîner  Tinexécution  de  son 
contrat  ; 

Attendu  qu^en  statuant  ainsi,  le  juge  de  police  a  admis  une 
excuse  non  reconnue  par  la  loi,  et  a  formellement  violé  tant  Far- 
ticle  3  du  cahier  des  charges  de  Tadjudication  que  l'article  671» 
§3,  du  Code  pénal; 

Attendu,  en  effet,  que  le  procès-verbal  de  Tadjudication  con- 
stituait entre  la  ville  d'Anduze  et  Tadjudicataire  un  contrat  synal- 
lagmatique,  qui  ne  pouvait  être  résolu  que  par  le  consentement 
réciproque  des  deux  parties,  et  que,  dès  lors,  le  sieur  Lacroix  ne 
pouvait  être  fondé  à  invoquer,  pour  se  décharger  de  sa  responsa- 
bilité et  de  ses  obligations,  une  prétendue  cession  non  acceptée 
par  Tadministration  municipale  et  nulle  à  tous  les  points  de  vue, 
aux  termes  de  Tarticle  ii3/i  du  Code  Napoléon; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 356  du  Code  d^instruction  criminelle  et  d'une  violation  de 
l'article  /i7i,  §  3,  du  Code  pénal,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
refusé  d'appliquer  distinctement  la  peine  édictée  par  cet  article  à 
chacune  des  quatre  contraventions  constatées  par  ce  procès-verbal  : 

Attendu  que,  après  avoir  relaxé  Lacroix  de  la  poursuite,  le  ju- 
gement attaqué  a  pr^yioncé  la  culpabilité  de  Cabanis,  mais  ne  l'a 
condamné  qu'à  une  seule  amende,  nonobstant  la  constatation  de 
quatre  contraventions  distinctes; 
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MttfKto»  cepwâwt,  que  \%  priiMâpe  4»  ««Mumvl  ém  pcliit» 
établi  par  Farticle  565  du  Gode  d'instruction  ortelMlta^  ii'«it  pag 
applicable  en  matière  de  ccMitrave&tion  ù»  nmp}»  polioe; 

Qtt'aittfti,  le  juge  de  polioe»  aient  nta»e  que  laeulpabililô  deGi* 
banis  aurait  pu  être  pronoocée,  en  a'abatemai  d*àp{^ner  «ne 
peine  âi»tinote  à  cttacune  des  eontrafe^ttoM^  «  Uât  «ne  fanae  a^ 
pliçation  dudit  article  el  a  fonaell^afieftt  violé  l'tftiele  671,  S  3,  dd 
Gode  pénal; 

Par  cea  motif»»  caose  et  annaley  eto* 

(r  1714) 

Chemin  de  fer.  —  Compétence  administrative.  — -  Changement  (Cm 
passade  à  niveau  après  autorisation  régulière,  —  Intérêt  privé. 
—  (Sendrâl.)  —  C'est  à  t autorité  administrative ^  et  non  à  tauto- 
rite  judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître  du  préjudice  dont 
aUfait  Souffert  un  particulier  par  suite  du  déplacement  (Cun  pas- 
sage à  niveau,  lorsque  ce  déplacement  a  été  spécialement  auto- 
risé et  que  ce  travail  est  devenu  partie  intégrante  de  Couvre 
accomplie  par  une  compagnie  comme  représentant  tétat  pour 
la  construction  d'un  chemin  de  fer.  —  Ce  moyen  touchant  à 
tordre  des  juridictions  est  d'ordre  public^  et  peut  être  présenté 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation. 

AURÉT  îi%  u  Gona  Dfi  c49SikTioN;,  ckambro  ciyUa. 

La  cour,  etc., 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  moyen  d'incompé- 
tence, tel  qu'il  edt  formulé  devant  la  cour  de  cassation^  serait 
nouveau  : 

Attendu  que,  sur  Tappel  et  devant  la  cour  impériale  de  Mont- 
pellier, la  compagnie  a  formellement  conclu  à  ce  que  le  jugem^t 
fût  annulé  pour  incompétence; 

Mtendu»  d'ailleurs,,  qu'il  s'agit  d'incompétence  à  raison  de  bk 
matière  ;  que  le  moyen  e3t  d'ordre  public  et  pe!it  être  invoqué  V^ 
la  première  fois  devant  la  cour  de  ca^s^tlon; 


OoHl  fkê  MfiràH  &&M  y  aroir  lieu  d^ftcôu6ill!«  la  fia  de  iMn-re- 
oeTOIr  proposée  ; 

sur  le  moyen  d'ineompétenoe,  tiré  de  ce  que,  les  traraux  qui  ont 
causé  le  préjudice  ayant  été  régulièrement  approuvés  et  devant 
ainsi  être  réputés  travaux  publies,  ce  serait,  contratrenent  aux 
prescriptions  de  l'article  6  de  la  loi  du  sB  pluviôse  an  Vllf ,  que  la 
eour  de  Montpellier  aurait  retenu  la  connaissance  du  litige  : 

Vu  ledit  article  U  de  la  loî/ie  a8  pluviOse  an  VIII; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  conseils  de  préfecture* 
connaissent  spécialement  des  aotioni  en  indemnité  introduites  à 
raison  de  dommages  causés  par  Texécution  de  travaux  publics  ; 

Attendu,  dans  Tespèce,  que  les  défendeurs  en  cassation  ont 
porté  successivement  devant  le  tribunal  civil  de  Aodez  e£  la  cour 
impériale  de  Montpellier  une  action  de  cette  nature;  <)ue  cette 
action  avait^  en  effet,  pour  objet  la  réparation  du  préjudice  qu*ils 
prétendent  leur  avoir  été  causé  par  le  déplacement  d*un  passage 
k  niveau  et  Rétablissement  de  ce  passage  dans  un  lieu  autre  que 
celui  qui  avi^t  été  déterminé  au  plan  primitif^ 

Attendu  quMl  résulte  d^une  lettre  du  ministre  des  travaux  publics, 
du  !•»  octobre  1860,  et  d'un  arrêté  de  cesslbilité  pris  par  le  pré- 
fet de  TAveyron,  le  i  s  du  même  mois,  que  le  déplacement  du 
passage  à  niveau  dont  s'agit  a  été  spécialement  autorisé,  et  qu^  ce 
travail  est  devenu  partie  intégrante  de  Tteuvre  accomplie  par  la 
compagnie  comme  représentant  Tétat; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  rejetant  l'exception  d^ncompétence  et  en 
statuant  au  fond  sur  Taetion  en  indemnité  qui  lui  a  été  soumise, 
Tarrét  attaqué  a  formellement  violé  la  disposition  ci-dessus  vl^ée; 

Par  ces  mMiffti,  easse,  etc. 

■.ri, M,     M.^,llMl.Mti:ii    iH  Ht*.  .■■<»»  tlii.LMâJlH    aiL.'qi,BA»*.M  .■^■»*t."^>Mm».f|l  — ■■  ■«    .^ 

(r  1715) 

Usèpfopriàtion  pour  cause  d^ntititë  pnbliqm.  —  i*  Jury.  —  Cvmpç- 
iittûH.  '^Di^etise.  — -ô'  îndemniié.  --Ihrcypriêiaire,  —  Location, 
^Allocation  oubliée.-^  (Long.)  —  i*  Lorsque  après  les  dispenses 
prononcées^  les  parties  sont  tombées  d*accord  pour  faire  juger ^ 
en  une  sente  catégorie ^  plusieurs  affaires,  tun  des  expropriés^ 
dont  f affaire  a  été  Jugée  ptusieurs  Jours  aprèSj  ne  peut  se 
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plaindre  que  les  jurés,  iC abord  dispensés^  auraient  dû  êtreappdês 
pour  statuer  sur  son  affaire.  —  s*  5£  te  propriétaire  exproprié 
n^a  pas  fait  connaître  ses  fermiers  à  indemniser,  et  que  Cin- 
demnité  soit  conçue  en  ces  termes  :  «  y  compris  toutes  dépré- 
ciations et  pour  toutes  choses,  »  on  doit  en  conclure  que  le  jury 
a  implicitement  statué  sur  toutes  espèces  de  réclamations,  soit 
de  la  part  des  propriétaires,  soit  des  locataires,  que  les  premiers 
devront  indemniser  sur  l'indemnité  totale. 

àXKtt  DE  LA  COUR  DE  CA8S4TI01I;  cbambre  cîYile. 

La  coar,  etc.. 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  énonciatîons  du  procès-verbal  des  opé- 
rations du  Jury  qu*après  la  dispense  prononcée,  à  rouvertare  de 
la  session,  en  faveur  du  juré  Solary,  il  a  été  composé,  pour  statuer 
sur  une  aifaire  Sicard,  un  jury  dont  la  régularité  n'est  pas  mise 
en  question  par  le  pourvoi,  et  auquel  le  demandeur,  ainsi  quêtons 
les  propriétaires  de  parcelles  faisant  partie  de  la  même  série  que 
celle  appartenant  à  Sicard  sont  convenus  de  soumettre,  en  une 
seule  catégorie,  le  règlement  de  leurs  indemnités; 

Attendu  que  ce  jury,  qui  avait  commencé  cette  opération  le 
17  janvier  1866,  n'a  pu  connaître  que  le  30  de  Taffaire  spéciale  au 
demandeur,  et  qu'alors,  ses  pouvoirs  étant  encore  entiers,  il  n'y  a 
pas  eu  lieu  de  modifier  sa  composition; 

Que  le  pourvoisoutient  donc  à  tort  que,  le  30  janvier,  le  juré  Solary 
aurait  dû  être  appelé  par  le  magistrat  directeur  pour  concourir  à 
la  forination  du  jury  qui  devait  statuer  sur  l'affaire  du  demandeur; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyen  : 

Attendu  que,  lorsque  plusieurs  indemnités  sont  réclamées  pour 
plusieurs  parcelles  appartenant  au  même  exproprié,  agissant  au 
titre  unique  de  propriétaire,  le  Jury  peut  n'allouer  qu'une  seule 
indemnité,  pourvu  qu'il  résulte  des  termes  de  sa  décision  qu'il  a 
entendu  faire  droit  sur  Tensemble  des  demandes; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  décision  attaquée  a  prononcé  au 
profit  du  demandeur  une  seule  indenmité  de  7  000  francs,  en  ajou- 
tant que  c'était  y  compris  toutes  dépréciations  et  pour  toutes 
choses;  que  le  procès-verbal,  d'ailleurs,  constate  que  le  demao- 
deur  n'avait,  comme  propriétaire,  réclamé  en  bloc  qu'une  indem- 
nité de  18  000  francs  pour  toutes  les  parcelles; 

Attendu,  à  la  vérité,  qu'il  avait  en  outre  réclamé  une  somme  de 
1 5oo  francs  pour  ses  locataires;  mais  que  cette  demande,  formée 
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sans  mandat  de  leur  part,  ne  pouvait  avoir  pour  objet  que  de  re- 
présenter Tindemnité  dont  Texproprié  pourrait  être  tenu  ultérieu- 
rement comme  propriétaire  vis-à-vis  de  ces  mêmes  locataires,  pour 
ne  les  avoir  pas  fait  connaître  à  la  compagnie  expropriante,  et  que 
le  jury  a  implicitement  statué  par  la  formule  ci-dessus  rappelée  : 
y  compris  toutes  dépréciations  et  pour  toutes  choses  ; 

D*où  il  suit  que  les  décision  et  ordonnance  attaquées,  loin  d'avoir 
violé  aucun  des  articles  de  la  loi  du  3  mai  i8/ii  invoqués  par  le 
pourvoi,  en  a  fait  une  juste  et  exacte  application  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N"  1716) 

[29  juin  1866.] 

Jugement,  —  Désistement  du  ministère  public,  —  Portée,  —  Con- 
travention, —  Autorisation  illégale  du  maire,  —  Foie  publique. 
— Embarras»— Excuse  de  nécessité  non  jtistifiée. —  (Gonfroy.)  — 
Est  nui  le  jugement  de  simple  police  qui  fonde  le  relaxe  d'un  pré" 
venu  d'encombrement  de  la  voie  publique  :  sur  te  désistement  du 
ministère  public^  lequel  ne  dispense  pas  le  juge  saisi  de  statuer 
légalement;  sur  une  autorisation  du  maire,  qui  ne  peut  dis- 
penser de  Inexécution  des  lois;  sur  Pexcuse  de  nécessité ,  mais 
sans  Cétablir  par  les  moyens  légaux  d'information. 

ARRÊT  DE  L4  COUR  PS  CASSATION;  chambro  criminelle. 

La  cour,  etc.. 

Vu  les  articles  Aya,  n*  û,  65  du  Code  pénal,  9  de  l'arrêté  du 
maire  d'Isigny  (Calvados),  portant  qu'il  est  interdit  de  faire,  dans 
les  rues,  sur  les  places  et  sur  les  trottoirs  de  la  ville,  aucun  dépôt, 
de  quelque  nature  qu'il  soit  et  pour  quelque  temps  que  ce  soit. 

Attendu  que  François  Gonfroy,  traduit  devant  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  dlsigny,  comme  prévenu  d'avoir  embar- 
rassé la  voie  publique  par  des  dépôts  de  bois  faits  sans  néces- 
sité, reconnaissait  les  faits  qui  lui  étaient  imputés,  alléguant,  pour 
sa  défense,  qu'il  avait  agi  avec  l'autorisation  du  maire  et  dans  un 
cas  de  nécessité; 

Que  le  juge  a  relaxé  Gonfroy,  en  se  fondant  sur  le  désistement 
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da  \9k  pottfs^iie^  eotmiMif  h  FawUeso^,  f%x^  I9  ministère  j^uUiQ, 
sur  r ftulorisAtiâtt  acoop^to  par  l^  «oaire  ^  c^ur  la  ate^KNitt  ùm 
dép6ts»  aUésutea  par  le  pi^v^u  ; 
AUencto  <]p)'amuft  cIq  €«»  niotifa  u'ètait  de  oatwe  k  justifier  IW 

Que  le  minisrtè^re  pul)tle  se  pa¥t»  par  Tabaocloft  de  ractioa  qu'il 
a  îRtQDtto  OD  varttt  de  «oa  iaitiaUve,  diapeAner  lajurîdtotioik  qu'il 
a  saisie  de  VeUigatton  d'examiner  si  le  pr^fenu  Q»t  coupable»  et 
de  le  condamner,  a'U  y  a  tieu  ; 

Que  le  maire,  dont  le  devoir  était  d'assi^per  Ve^^éçutfOB  delaW, 
n'a  pas  eu  le  droit  de  permettre  ce  qu'elle  défendait,  et  que  le  juge 
n'a  pu  co&sîdérer  una  telle  periBiasieft  comme  ime  excuse  légale 
de  la  contravention  qui  lui  était  dénoncée; 

Que  le  juge  n'a  pas  déclara  pv  suite  d'nne  appréciation  soure- 
raine  du  débat,  qui  lui  appiHrtettait  en  l'absence  de  tout  procès- 
verbal,  que  le  prévenu  s'était  trouvé  dans  la  nécessité  d'opérer  les 
dépôts  de  bois  dont  il  s'agit  ; 

Qu'ainsi  le  tribunal,  en  admettant,  en  faveur  du  prévenu,  des 
excuses  non  autoriséea  per  la  kÂ,  a  eûanmia  un  excès  de  pouv oIf  et 
formeUemeikt  violé  lee  disposîtieiis  ei^^esstts  viaâes,^ 

Par  ees  motifs»  casse  et  annule» 


(r  1717) 

[11  août  1866.] 

Augmentation  du  tirant  d'eau  sur  la  Seine,  entre  Paris  et  R(men> 
—  Déclaration  d'utilité  publique  des  travm^x 

i"*  Il  sera  prooédApar  l'état  i^rexée^tiop  dee  trivaux  néeessains 
pour  perter  àt  %  mitres  le  tiraal  d^au  des  t^ateaux  sur  la  âeine^ 
entre  Paris  et  Beueo»  coQfermémeBt  aux  diapesitieos  générsitf 
d'un  plan  qui  restera  aniiexé  au  préAe&t  âéeret 

a*  Les  travaux  mentiofio^  ei-dessus  sontééelaréad'vliliiAltt* 
bliqua. 

a**  La  dépeûse  de  ees  travaux,  évaluée  à  ô  âoo  000  franos»  ssv» 
imputée  smr  les  fends  du  budget  extra(Mrdioaipe>  ehapitpeviu  \àmt- 
lioralion  des  rivières). 
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»°^^^      '■  'ii'-^aasBaPW^a^^gi  .|i'       ■  ^...^    ■■,'!  'cga;ggaa^i  ,     ^.  i.n  ,;  .,'  unis 

(r  1718) 

tu  aoftt  iW^,] 

ïiectification  du  chenal  de  la  rivière  de  Morlaix.  —  Déclaration 

d'utilité  publique. 

i«  Il  sera  procédé  à  resteiitft>i  des  Irayaux  nécessaires  pour  la 
rectification  du  chenal  de  la  rivière  de  Morlaix  au  lieu  dit  Kéran^ 
roux  (Finistère). 

3*  Ces  travaux  sont  déclarés  d^utilîtè  pulblique. 

l/aàninistrattod  est  aiitoHséa  à  ftâr«  Faequiitflloft  de»  tertKiiis 
et  bâtiments  nécessairee  à  VenéMioa  dm  travaux,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  i8/ii,  sur  Texpropriation 
pour  otme  d*uttttlé  publlgiie» 

^  La  dépensoy  évaluée  à  «75000  franc»,  sera  imputée  sur  le 
bo^petextraordtnafre  (Améiiefrtékm  des  pores  maritimes), 

(r  1719) 

[18  août  1866.] 

tiabiissemmi  d^une  rigole  navigable  d'alimentation  au  canal  du 
Centre  et  d'une  nouvelle  branche  de  jonction  avec  le  canal 
latéral  à  la  Loire^  -^  Déclaration  d'utilité  publique  des  travaux. 

r  II  sera  procédé  ^  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour 
Tétabllsseoient  d'une  rigole  navigable  destinée  k  Talimentation  de 
le  partie  inférieure  du  canal  du  Centre  et  d'une  nouvelle  branche 
de  jonction  entre  le  canal  du  Centre  et  le  canal  latéral  à  la  Loire, 
le  tout  conformément  aux  dispCMîtioais  des  avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  n  avril  i864  et  la  avril  1866^ 

3**  II  est  pris  acte  des  offres  faites,  tant  par  le  cQx^eil  général  du 
département  de  Saône-et-l^oire  ^t  le^  conseil  muixici^  de  la  com*^ 
mone  de  Gueugnon  que  par  les  propriétaires  intéressés,  de  contri-^ 
boer  à  la  dépense  pour  un^  aovMHe  lot|il0  dte  %9o  000^  tnaMk 
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3"  Les  travaux  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  ces  travaux,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  iSAi. 

A"  La  dépense,  évaluée  à  i  laoooo  francs,  déduction  faite  des 
fonds  de  concours  du  conseil  général  et  des  intéressés,  sera  im- 
putée sur  le  budget  extraordinaire  {Améliaraiian  des  canaux). 


(r  1720) 

[i»  septembre  i866.] 

m 

Reconstruction  (Vune  passerelle  sur  le  canal  du  Jard.  —  Déclara- 
tion d^ulilité  publique. 

Art.  1*'.  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  reconstruction  delà 
passerelle  établie  sur  le  canal  du  Jard,  commune  de  Flines-lès- 
Mortagne  (Nord],  au  lieu  dit  la  BoucauldCy  conformément  au  pian 
ci-annexé. 

2.  L'entreprise  des  travaux  est  concédée  au  sieur  Devaux,  pro- 
priétaire à  Flines-lès-Mortagne,  sous  les  clauses  et  conditions 
insérées  au  cahier  des  charges  également  ci-annexé. 

Le  sieur  Devaux  est,  en  outre,  autorisé  à  percevoir  un  péage  qui 
durera  pendant  vingt-cinq  ans. 

3.  Ledit  sieur  Devaux,  substitué  aux  droits  de  l'administration, 
conformément^  Tarticie  63  de  la  loi  du  3  mai  i8i!ii,  est  autorisé  à 
acquérir,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'oc- 
cupation sera  reconnue  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux 
dont  il  s'agit. 

A.  A  compter  du  jour  où  le  passage  de  la  passerelle  de  laBou-» 
caulde  sera  livré  au  public,  et  jusqu'à  l'expiration  de  la  conces- 
sion, il  y  sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

TARIF. 

Aller  et  retour  compris,  quand  la  double  traversée  s'effectue  dans  la  mdme 

journée^  4  centimes,  ci or.o4 

Par  personne^  pour  un  passage  simple^  3  centimes,  ci.  .  . ^.ol 

5.  Sont  exempts  des  droits  de  péage. .... 


I 
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(  JN°  1721  ) 

[19  septembre  1866.] 

Décret  impérial  qui  ouvre  un  crédit  sur  C exercice  1866,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi^  pour  V exécution  du  chemin  de  fer  de  Perpignan 
à  Port-Vendres. 

Napoléon,  etc., 

Notre  conseil  d*état  entendu, 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  les  fonds  de  Texercice  1866,  budget  extraordinaire,  chapitre 
XIV  {Établissements  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer) y  un  crédit 
de  5oo  000  francs  pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Perpignan 
à  Port-Yendres. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d^état  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  1722) 


PERSONNEL. 

Décoration.  —  Nominations.  —  Décisions  diverses.  —  Décès. 

l*  DÉCORATIONS. 

Décret  du  3i  décembre  1866. 

M.  Moreau,  ingénieur  ordinaire  de  i^*  classe,  est  nommé  che- 
valier de  la  légion  d'honneur  (services  exceptionnels). 
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2"  NOMINATIONS. 

Arrêté  ék  19  jtnyier  1867. 

Sont  élevés  à  la  i'«  classe  de  leur  grade  les  ingénieurs  ordinaires 
de  2^  classe  dont  les  noms  sRlvent: 


MM«  de  Lalont. 
î^oincaré. 
Bupuy. 
de  Sansac. 


MM.  dfi  YilliersduTeiTag». 
ScheilÎDx. 
Bellot. 
Bazin. 


Huet.  1  Celler  (VîclOT). 

5*  DECISIONS  pimM»* 

Arrêtés  ée  &  Sxc  Mu  te  maàâfe  4b  FagricvfittP**  et  ^mmm» 

et  é9ê  teavABK  j^ablica. 

19  ûècemhre  1866.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  te 
lignes  de  chemins  de  fer  de  Mont-de-Marsan  à  Tarbes  et  de  Da  à 
Ramons  sera  supprimé  à  partir  du  i«'  janvier  i867. 

2h  décembre  1866.  ~  Le  service  du  d^rtemeut  de  TEorei  ac- 
tuellement divisé  en  cinq  arrondissement  dlqgénleiir  ordioaliV) 
sera  réparti  en  quatre  arrondissemwts,  savoir: 

Arrondissement  du  5U(i-e«&— ^Résidence  Ëvreax«  M.  Plquenoti 
ingénieur  ordinaire; 

Arrondissement  «Cu^ud-otiej/*— Résidence  fieraiy.  M»  MûBlattti 
ingénieur  ordinaire; 

Arrondissement  dû  norà-omU. —  Résidence  Pont-Atdeflier, 
M.  N...,  ingénieur  ordinaire. 

Atn-ondissement  du  nord^sL  ««Résiilence  Louvlers,  M.  Letoor* 
neur,  ingénieur  ordinairei 

26  décembre  1866. —  M.  de  Mazas,  ingénieur  ordinaire,  actuel- 
ment  en  congé  illimité,  est  raois  on  activité.  Il  sera  chargé  du 
service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Lons-le-Saulnier,  en  rem- 
plaœttent  tie  M.  Gbarpy,  appelé  à  remplir  les  fonctions  tflng^ 
nieur  en  chef. 

û  janvier  1867.  — MM.  Schîemmer  et  Parlier,  ingénieurs  ordi- 
naires, attachés  au  service  ordinaire  du  département  des  Bouches 
du  Rhône,  seront  en  outre  attachés,  sous  les  ordres  de  M.  ringé- 
nieur  en  chef  Lonjon,  au  service  de  contrôle  des  travaux  des  cbe- 
mins  de  fer  de  Paria  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 


-" 
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é/tfRoier  iS67«— M.  Ddcomble,  iiigénieùrenchef,cheirgéd«[$eniGe 
de  oGDstnu^oii  da  ehemin  de  fer  de  Toulouse  à  Auch  et  de  fem- 
braBchenent  de  Ifontrejean  àBagnères  de  Luctum,  sera  chargé,  en 
outre,  des  études  du  chemin  de  fer  de  France  en  Espagne  à  trà^ 
?ers  la  partie  œmtraie  de  la  chaîne  des  Psrrénées^  en  remplacement 
de  U.  Frécot. 

à  fanvier  iB67.— M.  l'ingénieur  en  chef  Forestier,  chM^  dm 
service  du  département  de  la  Vendée  et  du  contrôle  des  tFATavx 
des  cheniias  de  fer  de  Napoléon*  Vendée  à  Bressnire  et  de  Napoléon- 
Vendée  aux  sables  d*01onne,  sera  chargé  du  contrôle  de  Texplof^ 
tatioii  dd  eette  dernière  ligne. 

li''  DÉCÈS. 

Dates  du  décès. 

M.  Aiehard,  ingénieur  en  chef  de  i'«  tslasse.  •  .  6  jauTfer  18B7. 


■  ■■     .11  -nu.;-- 


(r  1723) 


Classements  de  routes  impériales.  —  Dates  et  extraits 

des  décrets  y  rekitifis. 

ùii  mai  1S66.  —  La  portion  de  la  route  impériale  n**  laS  aban* 
donnée  par  suite  de  rectification  dans  la  traverse  et  aux  abwds  de 
Mauvezin  est  et  demeure  incorporée  à  la  route  départemtatale  du 
Gers  n" S 

20  juin  1S66.  —  La  partie  abandonnée  de  la  route  Impériale 
no  1^5,  d'Ortéans  à  Saint-^Malo,  dans  la  traverse  de  Nogent-le4UH 
trou  [Eure-et^Loiré),  est  et  demeure  incorporée  à  la  roote  dépar- 
tementale n-  12  d^Illïers  à  Nogent-le-Rotrou. 

3o  jîim  1B66.  —- 1""  La  partie  de  la  route  impériale  n°  sos,  deGre^ 
noble  à  Tfaonon,  comprise  entre  Cluses  et  le  pont  de  filage,  iKra 
établie  suivant  la  direction  générale  figurée  par  un  trait  violet  sur 
une  carte  annexée  au  présent  décret,  passant  par  le  col  de  Ghâ- 
tillon,  Tanînges,  le  col  des  Getz  et  la  vallée  de  Saint^ean^d*Aulph, 
la  dépense  de  construction  étant  évaluée  à  2  millions  de  francs, 

2*  Une  somme  de  5oo  000  francs  sera  versée  au  trésor  par  le  dé- 
partement de  la  Haute-Savoie  et  les  communes  intéressées»  &  titre 
de  concours  dans  la  dépense.  Le  département  contribuera  pour 
200  000  francs  et  les  communes  pour  3oo  000  francs. 

La  part  de  subvention  que  les  communes  seraient  hors  d'état 
d'acquitter  sera  supportée  par  le  département. 
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Sont  approuvées  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Haute- 
Savoie,  des  a6  août  186A  et  a/i  août  i865,  relatives  aux  engage- 
ments du  département,  en  vue  du  déplacement  du  tracé  de  la 
route  impériale  n*  aos. 

3'  La  partie  abandonnée  de  la  route  impériale  n*  202,  entre 
Cluses  et  Saint-Jeoire,  sera  incorporée  à  la  route  départementale 
n'  10,  laquelle  prendra  la  dénomination  de  roule  de  Cluses  à  Bonne 
par  Saint-Jeoire, 

La  partie  de  la  route  impériale  n»  202  construite  entre  Saint- 
Jeoire  et  Onnion  est  également  classée  parmi  les  routes  départe- 
mentales de  la  Haute-Savoie,  sous  la  dénominaiion  ù^embranche- 
ment  de  la  route  w»  10,  de  Saint-Jeaire  à  Onnion. 


(r  1724) 


Classements  de  roules  départementales.  —  Dates  et  exlrails 

des  décrets  y  relatifs. 

ik  avril  i866.  —  i""  La  portion  du  chemin  de  grande  commu- 
nication no  5,  de  Gulan  à  Issoudun,  comprise  entre  Ghezal-Benoît 
et  la  limite  de  l'Indre,  est  et  demeure  classée  comme  annexe  de 
la  route  départementale  du  Cher  n»  18. 

2*"  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Tamélioration  de  la  nouvelle  voie,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i8/(i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

lU  avril  1866.  —  La  partie  de  la  route  départementale  de  la 
Meurthe  n"  2  comprise  entre  la  route  départementale  n^  3,  à  la 
Croix-de-Metz,  et  la  route  impériale  n»  67,  près  de  Dieulouard,  est 
et  demeure  déclassée. 

La  portion  de  la  même  route  située  entre  son  origine  dans  Toul 
et  la  Croix-de*Metz  est  incorporée  à  la  route  départementale  n*  3. 

Le  chemin  de  grande  communication  n**  28  est  et  demeure  classé 
parmi  les  routes  départementales  de  la  Meurthe  sous  le  n"*  2,  avec 
la  dénomination  de  route  de  Pont-à-Mousson  à  Nomeny. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  à  Tamélioration  de  la  nouvelle  ligne,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


r 


(N°  1725) 

[  19  août  iS«5.  ] 

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Mise  e> 
culles. —  Locataire  communal  troublé 
Demande  en  indemnité  et  en  résiliation  1 
judiciaire  et  administrative.  —  Appel  de 
[Bancal.)—  Un  bail  à  ferme  de  terres  a 
mune,  fait  par  elle  à  litre  de  propriélaii 
et  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  apparu 
conteitations  auxquelles  il  peut  donner  l 
commune  a  appelé  Célat  en  garantie.  —  I 
incompétente  sur  Cappel  en  garantie  int 
contre  Cétat. 

NapoléOD,  etc.. 

Vu  l'arrêté  de  conillt  pris  le  6  juin  186I 

ranlt  dana  uae  instance  peadante  devant  le 
p«tller,  entre  le  sieur  Bancal  et  la  commun 
laquelle  ladite  commune  a  appelé  l'état  en 

Vu  l'exploit  introductlf  d'instacce  du  \\ 
quel  le  sieur  Bancal  assigne  le  maire  de 
comparaître  devant  le  tribunal  civil  de 
tendre,  ladite  commune,  condamner  à  la  r< 
éprouvés  par  le  sieur  Bancal  dans  l'exploit 
communaux  par  lui  pris  à  Terme  et  à  la 
bail; 

Vu  les  conclusions  à  fins  d'Incompétence 
la  commune  de  Vie,  les  conclusions  en  rép 
sieur  Bancal  et  le  jugement  du  3o  avril  imi 
«déclare  compétent  et  retient  la  caust 
fond; 

Vu  la  nouvelle  assignation  du  g  juillet  18 
Bancal,  Bans  limiter  sa  demande  en  inden 
Uationdesonbail; 

Vu,  à  la  date  du  i3  février  i865,  l'assign 

de  l'iiérault  et  appelant  l'état  en  garantie; 

Annal»»  dtt  P.  tt  Ch.  Loii,  Décbets.  ^to: 
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mémoire  en  déclinacoire  adrei 
eda  18  février  1865; 
il  coflclusloua  présentées,  d'i 
d'autre  part,  au  dou  de  la  coi 
tèrepublloet  le  jugement  du  1 
'ejetaot  le  âéclinatoire,  malntl 
(jugement  de  sursis,  extrait  ' 
i  cobatatant  que  leB  pièces  so; 
let); 

lof  des  lâ-at  aofit  1790,  la  ici 
ar  des  marais  «t-des  terres  )ac 
et  le  rëglODeut  de  J'admlnist 
mr  l'exéeutloB  de  ladite  loi  ;  vi 
la  mars  i83i; 

Mrastque  l'iBstaaee  pendan 
lier  comprend,  en  même  tmn 
Bancai  eontre  la  commane  et 
par  ladite  ciunmtiDe  contre  Vé 
qui  louche  la  demande  introdu 
lune  de  Vie  : 

iérant  que  c'est  comme  fermi 
lant  à  la  commiioe  de  Vie,  «i  i 
1  «xploitatiKHi  par  (es  trevuix  * 
te  sieur  Ban<»tl  a  assigné  ladi 
1  de  Montpellier  pour,  iodép 
Bnees  perdues,  faire  proncnoe 
m  de  son  bail  ; 

Iérant  qu'un  bail  à  ferme  di 
te,  fait  par  elle  à  titre  de  prop 
'est  aixx  tribunaux  civitsqa'jl 
Mons  auxquelles  Jl  penl  dmi 
igle  de  compétence  paraucï 
t  iSSo  et  que  l'appel  ea  gars 
>DninuHe  de  Vie  ne  saurait  aro 
!  pendant  entre  le  sieur  Bai 
il  doivent  en  connaître; 
qui  touche  Cuppel  en  garantie 
une  de  Vie  : 

iérant  qu'il  résulte  des  dlsposi 
lu  décret  du  S  révrier  1861,  p( 
lubliqoe  pourl'exécutjondela 
ent  s'élever  entre  l'état  et  les 


e  en  valeur  des  marais  et  terres  inc4ilt< 
lunes  dolveat  être  jugées  p»r  raulorité  a 

rëté  de  conflit  prisparle  préTetde  l'Hérau 
l  ea  tant  qu'il  revendique  pour  J'autoril 
laissauce  du  litige  pendant  entre  ia  «leur 
i  Vie. 


(r  1726) 

[2g  août  i865.  ] 

M  navigables.  —  Dommages  aux  usines, 
iàatio».  —  (Hocquet.)  —  ÉvalitatioM  de  l 
ÏMi  lUte  à  MMe  usine  à  ra.it0n  lit  ta  ditit 
«  c0M»ée  par  des  prises  (Ceav. 


ret  rendu  au  eootentleui  le  sS  janvier  18I 

t  statuer  sur  les  requêtes  des  héritiers  du 
ime  Hennequière  et  sur  les  coocluaiODs  de 
et  de  la  société  du  canal  de  jonctioo  de 
i  ce  qii'k  la  requàte  de  la  partie  la  plus  é 
tries  tribvmaux  civîlssurla  question  des: 
lyée  i'iûdeinnité  de  dépréciation  qui  poi 
iOQiété  à  raison  de  la  diminution  défonce  i 
-Bas  situé.àHaanapessurle  Noù'laH: 
Qtdu  tribunal  civil  du  département  de  la 

iree  présentés  poar  les  liéritiers  du  sieu 
;  Hennequiëre  tendant  aux  jBêBtesfiusque 
*es  visés  dans  notre  décret  du  s5  janvier 
pe  présenté  pour  la  dame  Joset  tendant 
damner  la  société  du  canal  de  jontïtion  de 
rer  1°  une  somme  de  96  000  tmacs  pourla 
ar  l'usine  d'Uaau^>e3  postérieurement  au 
l'acquisition  qu'elle  en  a  faite  ;  s'  une 
on  des  cbûmagas  éprouvés  par  ladite  usi 
jour  et  coadamner  ladite  société  aux  dép 
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u  le  mémoire  présenté  pour  la  société  ( 
ambre  à  t'Olee,  tendant  au  rejet  des  n 
es  conclusions  dea  héritiers  Joset  eti  < 
les  soient  condamnées  aux  dépens; 
u  les  lois  des  18  pluvMse  an  VIII  et  16  s 
ur  fej  conclusions  des  héritiers  iSocquet 
Te: 

^nsidérant  que  par  le  jugement  ci-dessn 
département  de  la  Seine,  se  fondant  1 
innapes  a  été  vendu  te  a3  février  18^7  d 
et  avec  les  dépréciations  qui  avalent  ei 
en  avalent  diminué  la  valeur,  a  décidé  qi 
quel  ou  la  dame  Hennequiëre,  sa  cessl 
ndemnité  de  dépréciation  qui  pourrait 
;tioa  compétente,* 

jDsidérant  que,  par  suite  des  prises  d'e 
'jeu  par  la  société  du  canal  de  jonction 
irieurementau  33  février  liU-j,  le  moulii 
dépréciation  et  qu'il  résulte  de  l'iostr 
est  due  k  raison  de  cette  dépréciation 
r  le  présent  que  pour  l'avenir,  à  10  000 
n  ce  qui  touche  les  intérêts  de  ladite  sot 
ïDSldêrant  que  ces  Inlérâts  ne  sont  dus  < 
),  date  de  la  demande  qui  en  a  été  faite: 
n  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 
Dnsidérant  que  les  héritiers  Mocquet  le 
s  le  38  novembre  i863  et  le  6  décembi 
ibre  i863,  quatre  années  d'intérêts  éta 
ïcembre  i86â,  une  cinquième  année  et. 
ëes  d'intérêts  doivent  eiles-mgmes  pn 
lit  des  héritiers  Mocquet  ou  de  la  dami 
our  des  demanfts  qu'ils  en  ont  faites; 
ur  les  conclusions  des  héritiers  du  sieur 
onsldérant  qu'ils  n'ont  pas  présenté  lesd 
onsell  de  préfecture  et  qu'ils  ne  sont  pi 
ter  directement  devant  nous; 
rt.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfectu 
re  1861,  est  annulé. 

.  La  société  du  canal  de  jonction  de  la  l 
inée  à  payer  aux  héritiers  du  sieur  1 
inequlëre,  sa  cesslonnalre  :  1°  la  somm 
Sréts  k  parUr  du  98  Juillet  1869;  i*  1 
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itioD  d'introduire  une  aetlon  cent 
tenir  le  payement  de  li  sonme  d 
'ses  honoraires; 
1  l'an-eté  du  3  novembre  1863,  pai 

de  Tarn-eHjarODDe  aatorlse  hi  a 
re  à  l'action  que  te  sieur  )s  Flon 
re  elle,  mais  seulemrat  poor  opj 
il; 

I  l'exploit  du  31  janvier  i865,  pai 
;ne  la  commune  de  Montbéton,  c 
nt  te  tribunal  de  Castelsarrazln 
fins  énoncées  dans  le  mémoire  ci- 
I  le  mémoire  présenté^  foa  le  pn 
ander  le  renvoi  de  l'aHWre  devai 
ndu  que  les  travaux  dont  le  siei 
lient  que  les  préliminaires  d'auti 
ichent  et  qui  ont  le  caractère  de  t 
I  les  conclusions  de  la  commune, 
e  déclare  Incompétent;  - 
1  l&s  conclusions  du  sieur  la  Fk 
inatoire  ; 

1  les  conclusions  du  ministère  ] 
mal  se  déclare  incompétent  en  c 
ets  relatifs  à  la  réduction  et  â  Vt 
'OS  et  retienne  le  surplus  de  lade 
1  le  jugement  du  10  juin  i865, 
^linatolre  proposé  par  le  préfet 
}nd; 

1  (jugement  de  sursis  extrait  du 
■e  constatant  que  les  pièces  sont 
aillet  iMS.; 

ijesobserratlonv  pr&eirtfeïr  sur  1 
le; 

I  les  lettres  adressées  au  sieur  la 
mune  de  Montbéton  Tes  la  novemt 

iSSe,  13  Juillet  1867,  1"  mars  ii 

1  la  lettre  adressée  par  le  siënr  ta  I 
le  de  AroDtbéton  te  i5  septembre 
S  des  travaux  par  lui  exécuta  ; 
lia  toiduaSpItiviûseanVIM; 
I  t'ordonnance  du  1"  juin  iSiff; 


Guuidérant  qu'il  résulte  de  l'instructii 
pentitge,  de  levée  de  plans  et  d'estlmatfon 
i  exécutés  pour  le  compte  de  ta.  eommuni 
principalement  poar  objet  de  préparer  la 
commune  se  proposait  d'aliéaer;  que,  dès 
qoellea  psuO  doaner  lieu>  l'exéeution  de  c 
raatrer  dan»  celles  doat;rat)tlflle>2i  de  Is  lu 
1  Eéurvé  la^eODDHisaanDe  ait  conseil  de  pN 
.  i"..  L'amèté  de  conffît  est' annulé. 


(r-  f72S) 

[i9,ioU  rBGS.j 

Vacmni  puàlics:  Actiom  (fkn  propriétairt 
fui  ont  commencé  tes  travaux  d'imottem 
C'eut  ^Hautorité  adminitttvtwe  qu'il  ap 
Cauieae' actes  timiiead'unichemmviein 

NapsléaiiT  etu ,. 

T'Ul^anrAtâ  du  i"  julmiA^^  Farla^aelil 
tierârtaiiouflitd^attributloD  dan»;  un  oi  osa 
tzibniBl  diivlL  da^SttuitpeiliQiraHU-s)  tes  si» 
lïQtoiniÎBm  des  etiemlDS  Ticlnaiixi  d^ne 
.^uf  Actiille  Durand,  propriétaire,  deroei 
suite  âa  l'app^  interjeté  de»aiU  ladfti  tritun 
pir  le  juge  de  paix  du  deuxiërae  canton  d« 
la  i5  septembre  i86ùt 

Vn  te.  procès- verbal  dm  gaodfe  partliaiUBt 
nannd,  duaaraeat'iâatf,  dU^ietilnéiiUb 
AudouBDdl  Enu  mépris:  de»  détaises  qnl'  lea 
Inpris  desitraFKiiu  poui*  l^taOUssenent  à 
âaiîraiiilnetdost  lesieai^QiiiumdiaGt'pHii 

Viureiploit du  io3efitsmbra-i86fik  p»' 
(dtédevaot  lejugedt)  paix^du  deux^ëroeci 
-Bienrs  Audouard  et  Itevel  pour  s'entendre  i 
a  de  300  francs  à  mison  des  dommiq 
propriét^r 

Vu  la  sentence  du  juge  de  paix  du  i5 


LOIS,  DÉCRETS,  ABBËTË: 
ears  Audouard  et  Kevet  ont  i 
as- Intérêts  envers  le  sieur  Dur 
ju  13  octobre  186Z1,  par  lequt 
levé  appel  dudlt  jugemeot  âe< 

moire  &  fin  de  déclioatoire, 
!t  par  lequel  le  préfet  déclare  < 

les  sieurs  Audouard  et  Rêve 
u'un  arrêté  préfectoral  du  i< 
nal  n*  3  de  Lattes  à  Palavas,  1 
le  TadminlstratlDD  que  les  slei 
is  travaux  ;  ledit  mémoire  tent 
orlté  administrative  &  l'effet  ( 

par  elle  soit  le  caractère  et 
ravaux  ont  été  entrepris,  soit 
squels  les  sieurs  Audouard  et 
jnclusloua  déposées  au  nom 
idant  à  ce  que  le  tribunal  réf 
es  mette  hors  de  cause  ; 
inclusions  prises  pour  le  sleu 

au  tribunal  de  démette  les 
[lel,  et  rejeter  le  décItDatoIrs 

de  rarllcie  6  de  la  loi  du  s6 
itendu  qu'un  cliemio  vicinal 
dire  qu'il  n'y  a  lieu  à  anoule 
igement  attaqué,  mais  seulen 
bunaux  civils  aient  statué  si 
■opriété  ! 

onclusions  du  ministère  pnbl 
u  déclinatolre  ; 
igement  du  18  mai  i865,  par 
9ur  l'appel  Interjeté  par  les 
que  par  les  tribunaux  compét 
réjudicielle  de  propriété  du  < 
ent  été  entrepris,  comme  aust 
:  un  chemin  public  quelconqi 
lué  dans  le  décUnatoire,  et  im 
eux  mois  pour  faire  statuer  s 

iment  de  sursis  extrait  du  re 
itatant  que  les  pièces  sont  ar 
165); 


AOUT    l86S. 
t  du  ptan  cadastrai  de  la  commune  < 

le  la  cour  de  Montpellier  du  5o  Janviei 
t  que  la  demande  introduite  par  le  si< 
le  paix,  par  application  de  l'article  6 
tit  pour  objet  le  dommage  qne  les  sien 
inlers  des  chemins  vicinaux,  auraient  i 
travaux  d'établissement  d'un  chemin 
erraln  dont  ledit  sieur  Durand  se  pi 
ir  l'appel,  le  préfet  a  déclaré,  dans  sa 
Ile  où  les  travaux  avalent  été  exécutés 
tes  assignées  au  chemin  de  Lattes  à  1 
Loraidu  19  Tévrier  i85i;  que  le  sieur  E 
gué  devant  le  tribunal  des  droits  de  i 
il  s'agit,  et  contesté  l'existence  d'un 
;t  le  traverse  ; 

t  que,  par  son  Jugement  du  18  mai  il 
me  juge  d'appel  de  la  sentence  rendue 
>rné  à  retenir  le  fond  du  litige,  dont 
andiquée  par  l'autorité  administrative, 
eût  été  statué  par  l'autorité  compéten: 
a  soit  à  la  propriété  du  sol,  soit  i.  I 

cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  1 
e,  compétente  à  cet  égard,  aux  tern 
,  reconnaisse,  s'il  7  a  lieu,  la  vlclna 
,  en  détermine  l'assiette  et  les  limites  < 

qui  peuvent  s'élever  ;  qu'ainai,  il  a  é 
décllnatolre,  et,  qu'en  l'état.  Il  n'y  a  i 
ttributlons  ; 
arrêté  de  conflit  est  annulé. 


(N"  1729) 

[a3  noiembre  iS65.  ] 

'  Taxes  de  pavage. —  (Trappe.)— ^^'1 
!  tnaUons  bordant  let  rues  ne  sont  len 
is  de  premier  établissement  de  pavage 
une  annexée  à  une  ville  il  exittail,  œ 


LOIS,    DÉCRETS,    ARKfiTËS,    ETC. 

■xioa,  un  pavage  établi  eortformêTnenC  aux 
dans  cette  commune,  les  propriétaires  riv 
mwt  de  tontvilMer  au»  frais-  dk  féltiMiix^ 
Moagv. 

reqoMe prêaaatée pvariasleWVtrxppe,  prapriSCafred'oM' 
lise  Fse  au  B^n-»,  n^  n  ii  PaH^;  avr-  le  mnftoiFe  de  r^>- 
ninimune  de  la>-Villette,  lesdut  à  cB'qufF  aem  plaise  ri^ 
in  airrèlé  du  enaseth  de'  prëfeeVaee  de  ht  Sefoe  du  iH  «ttO 
I  taat.ffu'i].  ne  lui  aipasaeoar^'dëcliai^e'de  tapaFtfe'dellu 
8&fr-.  Ka<].,JtIftqu«^e  iramritéCè'irapoaé,  destinée lpï}«r 
lux  ^  parege  d'bBe  jiBreelfo  de  terrain  située  entK'h 
i  de  la  rue  etrl'atveJeiTmGP  de  elflturede  sa  proprlétà  £* 
attendu  qae  ladite' parcelle- élatt,  an t^em« ment  ^  no- 
ie la  commune  de  la  Villette  à  la  ville  âe  ParEb-,  fKiWTwO 
ce  établi  conformément  aux  usages  en.vigueurd'anafaHe 
le,  hii  accorder  iA  décbarge'  demandéB  et  condamner  * 
Paris- aux  dépetiff; 

mémirirâ  e-n- dét^nw  préssBrté  pouri»  Tflle  de  Parî»,  ledft 
étendant  à'Ceque  le'pow'voi'soit  rejeté  par  Ite'motifque'i*' 
■de' terrai»  dont.il^s'trglt  n'était iiea»uverta=(|TO' d'un  pi** 
re  qui  n'arartjawais  et*  raçu' et  qui  n'étais  p»s!MB50eptiWI» 
içui  à  L'entreHen  de  i'atdnnois^atioa  munlclpare^ 
I  olasn^mtonside  noti'e  miDJêtre  de  l'incépieHr; 
irtinle  lâ  dO'  irhirSt  du  oemeiH  eu  dMe^  dU'  3or  ^gsàm 

loi  du  i.uâ-iDmireaaiVir«tl-'aiviMirG«œ«ird'éta*«p{HiKW< 
ipercut'  le  35  mars  1807; 

rticie  3o  de  la  loi  da  M  aspH  rfUs',  l'artfcfe'fiïdeliitefÈi 
t  1 83?,  l'article  î8  de  la  loi  du  a5  juin  1  SZi  «  et  notre  décret 
ovembre  i85i,  portaDt  approtatton  du  tarif  arrêté  ptf  IB 
municipal  de  la  ville  de  Paris  pour  les  frais  de  premier 
ament  du  pavage  ; 

jérant  <]u'il  résulte  des  anciens  règlements  sur  le  pavé  de 
it,  notamment,  de  l'article  au  ci-dessus  visé  de  l'arrêt  da 
en  date  du  5o  décembre'  178s,  quelespropriétalresdeter- 
.  maisons  bordant  les  rues  ne  sont  tenus  de  supporter,  cba- 
dwritdesol,  que  leafraiB'de  pFemierétMHÎBsementdnpi 
u'fi  réaulW  do' l'instruction  qus'la  partteite lavoiepuMI'IB' 
iait  It  proipriétâ  dtr  sfenr  Trappef,  était  recouverte  d% 
établi',  xatérieuKnnent  à  t'annexitm  de  là  cdiBBituie  iil 
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VUlette  à  la  ville  de  Paris,  conformément  auï  usât 
dam  iBtUta  oemnuue;  quil  smt  i<e- 1*  que  te'sienr  Tn 
i  soutenir  qu'il  n'esS  pus  tenu  é»  eontriboer  aux  fra 
sèment  d'ut!  nouveau  pavage  a»  potat  dout  lî  s'agit  ; 
Atr  les  conciusioru  du  sieur  Trappe,  à  fin  de  dépen 
Considérant  que  les  taxes  de  pavage  des  rues,  dau 
l'usée  m«t  ces  frais  i.  la  chai^  des  propriétaires'  i 
recouvrables,  en  tertn  de  Tarticle  a8  de  la  loi'  du 
comme  les  cotisations  municipales,  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  i»  juillet  18^7,  les  taxes  partit u Hères  du 
Intacts  ou  propriétaires,  en  vertu  des  lois  en  des  t 
sont  perçues  suivant  les  formes  étabh'es  pour  le  recc 
coBiributieins  directes;  que,  d'après  l'articlfe  îo  de  la 
i83a,  le  recours  contre  les  arrêtés  des  conselTs  de  1 
maiiëre  de  contributions  directes,  peut  être  fbrmê  s: 
dte  lors.  Il  n'y  a  pas  ITbo  d'allouer  de  dépens  au  reqi 
Art,  i".  Il  est  accordé  décharge  au  sieur  Trappe  d 
quelle  il  a  été  imposé  à  raison  des  travaux  de  pavagt 
le  revers  de  la  chaussée  de  la  rue  du  Havre,  le  Ion 
mur  de  clAture  de  la  propriété  (lu'il  possède  dan; 
(Arrêté  réformé  en  ce  qii'U  a  de  contraire.  Rejet  des 
fin  de  dépens.) 


(r  473») 

Comman».  —  Chemin»  wéemaux.  —  Ctasgnttent 
n'ayant  pas  le  caraclère  de  chemin.  puMia.  —  JMji 
not)  —  Vn  oheTiUn  n'àgemt  pat  le  earaclÈre  de  efu 
peut  être  cUmé  coautwvicinaL  en  vertu  de  l'ariic 
dM  tintai  iSSS,  laait  en  vertu  de  L'article^  M  ^  ta  t 
termes  de  l'article'  1"  éu.déoret  dua  jtovemitiv  iSt 
pour  excès  de  pouvoir  parte»  devant  le  conseil  <Pit 
la  lai  defjtli  octobre  1790  peuvfTit  être  fermétsat 
que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Il  ne 
être  aeewdd  ^  um  raipiéraM  d!autrea  dépans^  que 
ment  desdils  droits. 


.534  ^13,  DÉCRETS,   &RKÊTËS, 

Napolâon,  etc., 

Vu  larequâte  présentée  pour  leslear  Vive 
nous  plaise  t*  annuler,  pour  excès  de  poi 
avril  18G3,  par  lequel  le  préfet  de  la  Mei 
ftorté  comme  tel,  sous  le  n*  a,  au  tableau  c 
la  commune  de  Velalaes,  un  chemin  dit  di 
qu'aux  termes'de  l'article  16  delà  loi  du 
pulsae  être  procédé  par  arrêté  du  préfet  i 
la  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin  vicli 
de  l'arrêté  ce  chemin  ait  existé  à  l'état  de 
«t  qu'en  fait,  le  requérant  est  propriétaire 
trlbué  au  prétendu  chemin  vicinal  qui  n'aj 
vole  publique;  a*  condamner  aux  dépens,  t 
iB-nom,  soit  la  commune  de  Velalaes; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  poi 
Nues,  ledit  mémoire  tendant  il  ce  que  le  p< 
motif  qu'avant  l'arrêté  attaqué  une  partie  < 
mune  était  privée  d'issue  et  que  l'établisse 
«ur  l'emplacement  d'une  ancienne  voie  de . 
avantages  incontestables  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  tes- 
dant  &  ce  qu'il  aoitstatué  dans  le sonsdu  pourvoi; 
Vu  les  lois  du  ai  mal  i836,  et  des  7-iù  octobre  1790; 
Vu  notre  décret  du  a  novembre  i86â; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction  qu'au  moment  où  est 
intervenu  l'arrêté  ci-dessus  visé,  du  aS  avril  1861,  te  chemb  ditde 
la  Praye  n'avait  pas  le  caractère  de  chemin  public  ;  qu'ainsi,  pour 
le  comprendre  parmi  les  voles  vicinales  de  la  commune  de  Ve- 
laines,  il  aurait  dû  être  procédé  conformément  à  l'article  16  de  la 
loi  du  31  mai  )836;  que,  dès  lors,  le  préfet,  en  prescrivant  le  clas- 
sement de  ce  chemin  au  nombre  de?  voles  vicinales,  par  appllca- 
iion  de  l'article  i5  de  ladite  loi,  a  commis  un  excès  de  pouvoir; 
El»  ce  qui  touche  les  dépens. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1"  de  notre  décret  ci- 
dessus  visé,  du  a  novembre  iS6fi,  les  recours  pour  excès  de  pou- 
voir, portés  devant  nous  eu  notre  conseil  d'état,  en  vertn  de  la  liri 
des  7-iâ  octobre  1790,  peuvent  être  formés  sans  autres  frais  nai 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement;  que,  dès  lors,  il  ne  pesl 
ém  alloué  au  requérant  d'autres  dépens  que  le  rembourseme 
desdits  droits; 

Art.  1".  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Meuse,  en  ai 
du  a3  avril  186a,  est  annulé,  en  tant  qu'il  a  classé  le  chemin  dit  1 
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ni  les  voies  viciDsles  de  la  comr 
e  l'article  i5  de  la  loi  du  1 1  mx 
QUDe  de  Velaines  sera  tenue  de 
roits  de  timbre  et  d'enr^istreni 


(r  1731) 


[33  noTembre  iSfiS.) 


lies.  —  Tiert  expert.—  {JuUiei 
i6  septembre  1807  «fut  tlùpoi 
't  Vingêmeur  en  chef  du  dépat 
<ù  il  s'agit  de  travaux  de  graru 
<•€  des  travaux  entrepris  par  f  1 
caserne  et  d'un  boulevard. 


ite  présentée  pourlesleur  Julllen 
BF,  avec  les  conséquences  de  droi 
,  parlesquels  le  conseil  de  préfe 
té  la  demande  d'indemnité  fonD< 
ramages  qu'aurait  causésà  sa pn 
éculion  des  travaux  de  construc 
du  boulevard  Maupas,  et  a  reru 
iquelle  II  a  été  procédé  sur  cette 
ne  s'agirait  pas  de  travaux  do  g 
:t  à  tort  que  l'iDgênieur  en  che 
Jse  cororoe  tiers  expert  de  droit 
ers  expert,  et  statuant  au  fond, 
té  de  58  83a  francs; 
>rvatlonâ  du  ministre  des  financi 
le  motif  que  l'ingénieur  en  chef  ! 
ëme  que,  ne  s' agissant  pas  de  tra 
fimoins  de  travaux  publics  exéc 
DQotifqueles  travaux  exécutés p: 
uraient  causé  aucun  dommage  a 
ttcès-verbaux  d'expertise,  des  5 
pport  du  tiers  expert,  du  3o  avril 


LOIS,    DÉCHETS,  A»B£TÏ 

t  li^i  du  i6  septembre  i8i>7«t«ellei 

idérant  quel'ArtJcJe  56  de  la  loi  du  \'G 

le  le  tiers  ex)>crt  sera  de  dnoit  ring 

,  ne  s'apiilique  quui  cas  oà  il  s'ag 

que  les  travaux  entrepria  par  l'adm 

1  construction  d'une  caserne  et  du  ,    , 

point  ce  caractère  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Jutiien  est 

.  soutenir  que,  dansla  contestation  cogagëe  entre  lui  ecrÉac 

1  des  dommages  qui  anrdiant  été  causés  à  sa  propriété,  I'Id- 

r  en  chef  n'était  pas  de  droit  tiers  expert,  et  que,  dès  lors, 

ités  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-RhOne,  des  i  et 

t  i86i,  ont  été  rendus  sur  une  tierce  expertise  irréguliêre, 

31) t  Être  annulés; 

i".  Les  atrêtés  du  conseil  de  préfecture  des  Boucties-du- 

des  3  etg  juillet  i16!i,  ci-dessus  visés,  sont  annulés. 

sieur  Jullien  est  renvoyé  devant  ledit  conseil,  pour  y  fttre 

après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  tierce  expertise  par  on 

désigné  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  la  demande  d'in- 

S  forméepar  lui  contre  l'ittat. 

3  dépens  sont  réservés  pour  être  supportés  par  la  partie  qui 

bera  en  fin  de  cause. 


(N-  1732) 

[23  Dovembre  i865.] 

r  pnUics.  —  Interprétation  de  la  décitian  tPtm  jury  é'tx- 
-i«fc9n.  —  (Long.)  —  Une  €amtnission  spéciale  itatiutée  à 
'  4e  prononcer  sur  les  indentMités  de  plus-value  à  payer  à 
oUle  tte  peut  interpréter  Ut  décision  rf'«n  jvry  d'exitro- 
l'on.  Dans  l'espèce  le  propriétaire  auquel  on  rédstimt  te 
Hent  d'une  pUis- value  prétendait  ijue  lejuT^en  laiaUouant 
tdemnité  pour  tate  partie  de  sa  propriété  expropriée  avait 
i  de  cette  indemnité  la  somme  représentait  la  ptui-vatue 
r^  par  tes  travaux. 

éon,  etc. 

requête  présentée  pour  le  sieur  Juste  Long  tant  «i  sao  Doni 

el  qu'en  celai  de  sa  femme  tendaoj  &  ce  qu'il  nous  ptaiw, 
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stftt«aiit  snr  vme  décision  du  7cLéc6mi)re  iS63,  par  laquelle  lacom- 
raisskffî  spéciale,  iostitviée  parxléci^t  des  96  août  11859,  ^^  invars 
€t -9  avril  iSifia,  à  Teffet  de  pmnoDcer  «ur  les  iodeoinités  de  pkrs> 
value  à  payer  à  la  ville  d'Aix  par  les  propriétaires  des  îo&âs  roi- 
flâns  de  la  place  de  la  Ratonde  nouvenement  a^ée  par  ladite  ville, 
m  condamné  la  dam^e  Long,  propdétaipe  de  la  OBaiBDn  sise  piikoe 
de 'la  Roto&de,  n"  19,  à  payer  &  la  vîlie  d*Aix  ^e  îiademnîté  ée 
5  Qoo  francs  pour  la  moitié  de  la  plus-^aiue  procorée  à  cette  mai- 
son par  la  création  de  la  place  de  la  fiotonée  et  les  «travaux  qui  en 
{H|tété  la  coaséquefice,  luinul^ ladite  décision  pour  iûcompél^&Qce 
et  excès  de  pouvoirs;  attendu  que,  iorsde  l'expi^opriation  des  ter- 
rains acquis  par  la  ville  pour  la  création  delà  phucede  la  Rotomie, 
un  jardin  dépendant  de  la  maisem  domt  il  s^a^t  >et  formant  avec 
eette  maison  un  seul  et  même  imffîeai)le,  a  été  exproprié,  €t  que 
dairs  lerègiement  de  rindemoitéd'eïpropriatîonqui  a  été  accordée 
par  lej«ry  peur  œ  jardia,  il  a  été  tenoa  compte  de  ia  plus-value 
i^oe  les  travaux  projetés  par  la  ville  pouvaient  procurer  à  la  ^ai- 
800;  attendu  que  la  commission  ^éciale  ne  s'est  pas  bornée  à  ap- 
pliquer la  déci^on  du  jury  d'expropr^tk>«,  mais  qu^elie  a  miev- 
ppété  «cette  dôcisioa.  en  déclarant  que  daos  le  règlemeat  de 
Fiûdemnité  d'expropriation  le  jury  n'avait  pas  tenu  compte  de  la 
plus-value  de  la  maison,  tandis  qu'aux  tribu uaux  seuls  il  apparte- 
nait de  faire  cette  interprétation; 

Ce  liaisant,  .ordonner  la  restitutioii  avec  ies  intérêts  de  droit  des 
sommes  qiae  le  irequérant  a  pu  payer  àla  ville  d'Aix,  et  condamner 
ladite  ville  aox  dépens; 

Vu  le  mémoire  e&  défense  présenté  pour  la  ville  d'Aix  tendant 
aa  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Long,  avec  dépens,  attendu  que  la 
commission  spéciale  ne  s'est  pas  livrée  à  ^interprétation  de  la  dé- 
cision du  jury  d'expropriation,  qu'elle  s'^st  bornée  à  constater,  en 
fait,  que  le  jardin  exproprié  et  la  maison  dont  il  s'agit  fondaient 
deux  immeubles  distincts  et  ne  dépendant  en  aucune  façon  l'un  de 
l'autre,  et  que,  lors  du  règlement  de  l'indemnité  due  pour  l'expro- 
priation du  jardin,  le  jury  n'avait  pas  eu  à  s'occuper  et  ne  s'était 
pas  occupé  de  la  plus  value  f>rôcurée  à  la  maison  ;  attendu  que  ces 
faits  sont  constants;  attendu  enfîn  qu'une  plus-value  notable  et  di- 
recte a  été  procurée  à  la  maison  du  requérant  par  les  travaux  exé- 
cutés par  la  ville  ; 

Vu  les  observations  de  notre  minjstre  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  décret  du  Q5juin  1869  déclarant  d'utilité  publique  Tagran- 
«llssement  de  la  place  dite  Grande-Rotonde,  à  Aix,  et  l'exécution  de 
é»rers  travaux  se  rattachant  i  cet  agrandissement,  et  portant  que 


'  .  ■  V 


w 
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les  articles  5«  et  5i  de  la  loi  du  16  septembre 
qués  aux  fonds  voisins  des  travaux  déclarés  d'ot: 
seront  reconnus  avoir  acquis  une  augmentation 
par  suite  de  ces  travaux  j 

Vu  le  décret  du  18  août  i85g,  notamment  la  co 
chargée  de  prononcer  sur  le  moniantdes  Indemi 
que  les  propriétaires  des  immeubles  voisins  de; 
eu  vertu  du  décret  ci-dessus  visé  du  a3  juin  lE 
tenus  de  payer  à  la  ville  d'Alx; 

Vu  les  décrets  des  1"  mars  et  9  avril  1863  moi 
tlou  de  la  commission  spéciale  lostituée  par  l< 
viBédu  ïSaoût  1859; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  que,  pour  repoasser  l'indemnité 
clamée  par  la  ville  d'Aix,  le  sieur  Long  soutieni 
ment  de  l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée  en  1 861 
propriation  du  jardin  qui  lui  appartenait  et  qui 
de  sa  maison,  le  jury  a  tenu  compte  de  la  plus 
vaux  exécutés  par  la  ville  pouvaient  procurer  à 
de  son  côté,  la  ville  d'Aix  prétend  que  le  jury  1 
cette  plus-value  et  n'a  pas  eu  à  s'en  occuper,  at 
son  et  le  jardin  Tormsientdeux  Immeubles  dîstin 
de  l'autre;  qu'en  présence  de  cette  contestation, 
commission  spéciale  n'a  pas  sursis  à  statuer  sur  1. 
par  la  ville  d'Aix  jusqu'à  ce  que  les  autorités  ii 
da  3  mai  18A1,  eussent  donné  l'interprétatiou 
jury,  et  en  eussent  déterminé  le  sens  et  la  portée 

Art.  1".  La  décision  de  la  commission  spéciale 
cembre  1860,  est  annulée; 

3.  Les  dépens  seront  supportés  par  la  partie  c, 
fin  de  cause. 


(r  1733] 


[i3  novembra  iXâS.  ] 


Grtmde  voirie.  —  (Commune  d'Hennebon.)  ■ 
commet  une  contravention  de  grande  voirie 
sans  autorisation  des  perréi  en  pierres  sèche 
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cours  (Veau  navigable  dans  le  but  de  fn^otéger  un  chemin  vicinal 
contre  les  grandes  marées,  C^est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  ordonne  la  démolition  de  ces  travaux  alors  même 
quHls  ne  constituent  pas  un  obstacle  à  ^écoulement  des  eaux  et 
quHls  font  partie  intégrante  du  chemin  vicinal  qu'ils  auront  à 
protéger. 


Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  d'Hennebon,  tendant  à 
ce  quMl  nous  plaise»  annuler  un  arrêté  du  U  novembre  i864»  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  du  Morbihan,  statuant  sur  un  procès- 
verbal  de  grande  voirie  dressé  contre  Tadministration  municipale 
de  ladite  commune,  pour  avoir  fait  construire  sur  la  rive  droite  du 
Blavet,  des  perrés  en  pierres  sèches  d'une  longueur  de  /i6  mètres, 
a  condamné  la  commune  à  une  amende  de  16  francs  et  à  la  démo- 
lition des  ouvrages  indûment  exécutés  par  elle;  ce  faisant  la  dé- 
charger des  condamnations  prononcées  contre  elle,  par  le  motif 
que  la  construction  dont  il  s'agit,  faisant  partie  intégrante  d'un 
chemin  vicinal  qu'elle  sert  à  protéger  contre  les  grandes  marées, 
ne  constituerait  pas  une  contravention  aux  lois  et  règlements  sur 
la  grande  voirie,  et  subsidlairement,  dispenser  au  moins  la  comr 
mune  de  démolir  Touvrage  en  question,  par  le  motif  que,  situé  à 
5o  mètres  du  lit  normal  du  Blavet,  il  ne  constituerait  ni  un  empié- 
tement sur  le  domaine  public  ni  un  empêchement  au  libre  cours 
des  eaux  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  par  les- 
quelles, tout  en  estimant  qu'à  raison  de  Tinnocuité  des  travaux, 
la  commune  d'Hennebon  pourra  être  autorisée  à  les  maintenir  si 
elle  en  fait  la  demande  régulière,  conclut  au  maintien  de  l'arrêté, 
par  le  motif  que  le  perré  en  pierres  construit  par  ladite  com* 
mune,  se  trouverait  établi  sur  une  longueur  de  16  mètres,  sur  le 
Ut  même  du  Blavet  ;  par  le  motif  en  outre,  que  pour  ordonner  la 
démolition  d'ouvrages  indûment  construits  sur  et  au  long  des 
cours  d'eau  navigables  et  flottables,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces 
ouvrages  constituent  un  obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  ; 

Vu  Tordonnance  royale  d'août  1669  ^^  Tarrêt  du  conseil  du 
%h  juin  1777: 

Vu  les  lois  des  90  août,  32  novembre  1790  et  6  octobre  1791; 

Vu  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  29  ventôse  an  VI;  la  loi  du 

9  floréal  an  X  et  celle  du  a3  mars  18/12; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  ki  et  /i3  de  l'ordonnance 

août  1669  et  de  l'article  1*'  de  l'arrêt  du  conseil  du  2/1  juin  1777, 

Ànnalet  des  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  tome  tu  59 
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il  esft  déÊwérn  à  tonte  peraonne  (fe  faire;  ssxm  dsatxrrissGm,  cUs'ba- 
tarâeaœE,  amas  de pl^resF ou' aiHires  eenstmcttont^  mv  ou  leToDg 
des  rivières  navigables  et  fibttftlUes;  qtiMf  résaftedh  Pinstnictîoa, 
•t  BOtamment  dU'  {nrocds-verèai  cimessus-  visé  du'  i5'  mai  i86!tt  <lQe 
la  eomnufie  d'IDdiiBebcm  a,  sanff  ^toriisatfbn,  é'taBir  sur  Ik  rive 
droite  du  Blavet,  un  perré  en  pierres  sèches  d'une  lonpfeor  de 
46  mètres;  qu'ainsi  elle  a  contrevenu  aux  dispositions  de  Fordon- 
uance  et  de  l'arrêt  du  conseil  précités;  et  que  c'est  avec^  raisoirqne 
le  nmsaM  depréf&stared^'mbrbftisaxTk  crnitfamiiéar  à'  l^mende  et 
^  la  ûémM,Um  de  travaux  par  efie  imfthnent  ex^titë^,  sauf  à  la 
commune  d'ftesBefteci  à'  se  retii<er  defvsnt  notre  mîtiilstre  des  tra- 
vaux publics^  àf  Tfefli&e  desB'ftive  autoriser,  s*fl  y  a  llfeu,  à  maiirtenfir 
lesdites^  coostnicttonisi 

Artr.  i".  —  La  requête  de  fk  commune  dl'Henneboaest  wj[etée. 


asssass 


(r  £7M) 


Travaux  publics,  —  Procédure,  —  Travaux  en  dehors  des^préà- 
sions  du  devis  (Calmels)..  —  Un  arrêté  d'uni  canseU  de  préfec- 
ture n'est  pas  rendw  nul  par  Cabsence  de.  La  mention  cfue  ie 
conseil  a  statué  en  audience  publique.  Quand  ii  a  été  a:0irU 
des  modifications  aux  prévisions  d^ un.  devis,.  Ventrepreneup  dûiU 
justifier^  pour  qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  ces  medifications. 
qu'elles  ont  été  faites  en  vertu  d'une  autorisation^  jwéalable  de 
l'architecte.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qvCau»  termes,  du  cûkier 
des  charges  un  ordre  écrit  de  Carchitecte  n'^taU  pas  néces- 
saire. 

Napoléon,  ctc». 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Calmels,  entrepreneur  des 
travaux  de  coii8tructi<^n  de  Téglise  de  Laroqae-UmUatttr  tendant 
à  ce  qu'il  noua  plaise,  statuant  sur  un  arrêté dU' S  février  iBêà^V 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Lot-et*6aronne,  saisf  par  le  sfie 
Galmeis  de  diverses  réclamations  contre  le  déeoiipte  de  Kexrtri 
prise  de  L'église  de  Laroque,  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  n 
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upeitisG.rataUM«iuieittà  ipulques-tiues  det  ces  réclamatit^s, 
a  décidé  que  lea  euperts  ne  devraient  pa»  ^'occuper  den  e 
réclamations  rorméeO'PMr  ledU.  siaun  Caimels;  mniUer  cet< 
{MU- vice  de  forme,  attendui  qui-'il  n'y  estpa&.fâifcDWBtiaBasï 
<)|iFil<aitété  rendu  «a  séanca  pablique;, 

Subsidialrement,  attendu  que,  devant  le  conseil. d»  pnêfei 
te  requérant  avait  demandé  que  reipertiaer  portfto  sur  Vaum 
des  travaux  enéculés,  soit  directement  par  lui-mënie,  soi 
Toie  de  régie  et  à  ses  l^als  ;  que  donnant  dea  exemples  du.] 
dIJiG  que  tu!  cauaatt  le  décompte  soumis  à  son  acceptation,  il 
^^■mlë  des  erreurs  commises  dans  le  métré  des  travaux  ei 
Fâpplicailon  qui  avait  été  Taite  à  ces  travaux  des  prix  porté 
devis;  qu'il  avait  encore  indiqué  divers  travaux  faits  en 
C\me  aulorlâ&tîon  de  l'^cUitecte  en  debors  des  prévtsio. 
ifevls;  et  qu'il  avait  demande  que  l'expertise  portât  notan 
sur  ces  points;  mais  que  sa  demande  n'était  pas  restreinte 
poiDis  et  était  générale  ;  que,  par  suite,  l'expertise  aurarlt  d'4' 
poDB  objet  nm-aeulflment,  comme  l'a  presorlt  Isi  oooBelt  de 
tetHs:;  l'de  vérifier  le leétrfr.destraTHiix;  a° d'Indiquer  iai 
tSBtS'de  prix  réaaltaBt'de  lai  subetiUitioa 'delà  tBfluraen  an 
ïJa  Bcrltarei  an  tnilew;  et  3' d'examiner  Uès  dépcn»?  Mt 
r^e^.mais  de  vérlfler  Kapplieation  qui  devait  être  faite  de: 
dsden»  i  cBus  des  travaux.' «énntés  par  Inl-Bètne  qui  v 
tUMta confoméaient aux prériEioiu ia devis,  et  dfétaUirl 
Hpifarpaur  leamodifioatitffls&ppoECteBâoit  daiw l'exéentif 
tnmx,  stil  dàoB  lai  fotH'Dltnre:deE<  mabérlMix.ot  notauineal 
pitme  dft  t&i41e  qi»  l'épuiaerneat  de  la  carrière  tptà  Ul  aire 
dAslgnéc  liai  Sonné  à'  sftproctirsBaillaursat  dans  des  cond 
Mfroaémœear  (pie  eea  nodiflealiODiilofl  aienfété  presorju 
l^vdittacts,  en<  vertu  d'im  ordre  éartt,  ou  seutemenc  ea 
d'une  autorisation  verbale;  ordonner  que  l'expertise  portei 
l'ensemble  des  travaux,  de  manière  à.  oompreadro  toutes'le 
dlRcations  surveaueseo-aoufs  d'exéeution,.  ainsi  que  lesomL 
de  métré  ou  autres  dont  le  requérant  pourrait  avoir  à  se  plai 
condamner  la  commune  de  Laroque  à  payer  les  intérêts  des 
œesdues  audit  requérant,  et  la  condamner  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de 
que-lliimbaut,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  calmels 
dépens;  attendu  que  les  chefs  de  réclamation  sur  lesquels  k 
seil  de  préfecture  a  refusé  de  faire  porter  i'expertiae,  sont  n 
ides  modificatious  apportées,  soit  dans  l'exécution  des  tra 
Mit  dans  la  fourniture  des  matériaux,  sans  qu'elles  aient  été 
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crites  par  l'architecte  en  vertu  d'un  ordi 
n'y  avait  pas  lieu  de  tenir  compte  de  cet 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'in: 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales 
ponts  et  chaussées  qui  ont  été  rendues  applicables  i  l'en^prlse 
du  sieur  Caimels; 

Vu  la  loi  du  i8  pluviAse,  an  8, 

En  ce  tfui  louche  ta  régularité  de  Carrelé  attaqué  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  porte  la  mention  que  le  coi 
missalre  du  gouvernement  a  donné  ses  conclusions  et  que  les  pi 
ties  ou  leurs  mandataires  ont  été  entendus  dans  leurs  observatloi 
que,  d'ailleurs,  11  résulte  de  rinstruction  que  le  conseil  de  préfc 
ture  a  statué  en  audience  publique,  et  que  si  mention  n'en  a  i 
été  faite  dans  l'arrêté  attaqué,  cette  formalité  n'était  pas  prescri 
par  notre  décret  du  5o  décembre  i86a  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  si  le  sieur  Caimels  est  fondé  à  soutenir  qu' 
vertu  du  cahier  des  charges  spécial  à  son  entreprise,  une  siin[ 
autorisation  de  l'architecte,  en  l'absence  d'ordres  écrits,  ieii 
suffire  pour  qu'il  lu!  fût  tenu  compte  des  travaux  faits  par  lui  i 
dehors  des  prévisions  du  devis,  Il  n'a  pas  justifié  devaut  le  coos 
d<!  prérecture  et  II  ne  justifie  pas  devant  nous  que  les  modi&< 
tions  qu'il  aurait  apportées  aux  prévisions  du  devis  dans  les  U 
vaux  énoncés  dans  les  cinquième  et  sixième  chefs,  sur  lesqa^ 
a  été  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  aient  été  faites  en  ver 
d'une  autorisation  préalable  de  l'architecte;  que  dans  ces  circc 
stances,  c'est  avec  raison  que  la  réclamation  du  sieur  Calm 
fondée  sur  ces  modifications  a  été  r^'etée  et  n'a  pas  été  préil 
bloment  soumise  k  l'appréciation  des  experts  nommés  par  l'arri 
attaqué. 

Art.  i".  La  requête  du  sieur  Caimels  est  njetée. 

1.  Le  sieur  Calm«ls  est  condamné  aux  dépens. 
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(r  1735) 

[6  décembre  iSes.  ] 

-  Décompte.  —  Parements  vi 
ier  de»  charges  dispose  que  la 
lèlre  cube,  mais  que  la  taille 
oari  ;  U  prix  de  ce  travail  es 

le  bordereau  comprend  dans  l 
taille  le  pi-ix  de  la  taille  d'un 
lève  pas  à  Cenirepreneur,  p 
•ements  vus  dépasserait  un  n 
rrre  employée,   le  droit  de  d 

lui  soit  payé  à  part,  conforme 


iseotée  pour  le  sieur  Merly,  te: 
un  arrêté  du  33  septembre  i86 
I  de  la  Loire  arejeté  les  réclam! 
acompte  des  sommes  qui  lui 
le  coDslructloD  du  palais  de  j 
ihargé  de  terminer  aux  lieu  e 
idication  avait  été  résiliée,  et 
s  par  cet  entrepreneur.  Ce  ( 
on  lui  a  enjoint  de  substituei 
la  cendre  de  houille  tamisée  at 

l'art.  i8  du  cahier  des  cbarf 
terres  de  taille  doit  lui  être  ; 
:  par  les  art.  go,  91  et  gi  du 
luter  un  dixième  pour  bénéH 

faux  frais,  allouer  au  requéra 
a  réclamation  et  ao  ■}%^'.h^  pot 
tement  de  la  Loire  aux  dépens 

défense  présenté  pour  le  dé] 

tendant  à  ce  que  le  pourvoi  1 
l'en  ce  qni  touche  la  cendre  < 
ty,  ayant  accepté  le  décompte 
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cbttecte  chargé  de  la  directioD  des  travau 
relative  à  cet  article,  n'est  plus  recevable 
d'ailleurs  l'admlnistratloa  c'a  exigé  aucune 
visions  du  devis,  quant  àilaicomposition  de 
touche  les  paremeats  vus,  que  le  sieur  Mer 
aux  termes  de  sa  soumission,  à  contester  ks  prix  portés  au  borde- 
reau qui  avait  servi  de  base  à  l'adjudicallOD  du  sieur  Demeure,  et 
que  les  prix  alloués  aux  articles  ^5  et  suivants  dudit  bordereau 
ÎFWM-  le'mètt'e'OubB  âe  pierre  compronirent  la  taHte  ■  d»  lei»- 
wents'vuB'; 

^a  teMHétnOIrceh  i^lhfie  'pi4feeif(ë>p(ntr^  dëparlaraBot  -Se  1> 
Loire,  et  par  letjiKl  41  ilédlare  persister  (tans  ses-coBclmtont  ebaub- 
Bitfîâirement  ïtoe-qifil  ne  Bdtt  'altoite  'au  Tequérairt,  pour  ia  IriiUe 
■SesparemenwïuSjSuoun'HupplémeiTtide  pri»  pour  bénéfices  .-milils 
^'faux  frite,  et  à  ce  qu'il  «dit ■procédé  >ù  }a  vérificution  ihs  quan- 
tités deparem«nts  tus  exécurés  par  ■cetentreprenenr  ; 

?u  le  cahier  des  -charges  et  le  bordoreau  des  .prix  «yvat  sorïi  ù 
l'adjudication  destravttux  deicnnnraetion 'dii'p(ltdlBde!ju9tiDede 
Saint- Ëti  eu  ne,  consentie  en  faveur  du  sieur  Demeure; 

Vu  la  soumission,  eu  date  du  i8  septembre  i863,  par  laquelle  le 
sieur  Merly  s'engage  à  exécuter  les  travaux  d'acbivemant  du  frilais 
idejfuslfee'ainc  eondllions :  i*  de'se tmoAn-mer  aux'ChaBes'et'Coa- 
Sitionfi'âu-tia'/iS'et'dtmdiieT  Ses'Ghargw  1M1  ce-qnf  coDosmeto 
VaçendeB  ouvrBges.'Iaquafîté'ëes'Hmtériattx.'etc:;  i^ à'aotx^a, 
•pour  les 'Ouvrages  prtvœ.'fows  toeprix  portés  au  iboraereBU 'M 
^érle-de  pi^  qui  a tteft 'lattage 'de'la'pvemlère'alî]utïicatioD,'a*ei: 
une  drmînutkrti  de  a'.So  pouretaçtte  BDo'franos'snr'leinHiniBiit 
IDtttI  des  ouvrages  ; 

'Vn  te'procis-t'efbjii  fisht  i^osfffion  fies  tmvsuK,  en<t!Ule&i 
lairvrtl  'tJBM.'leatt  procès^vBfbtil  portatt%  '«(gnatuM  tiu-aieBr 
Merly,  avec  lamemhm  gutrante;T«a>ntmqtaGeBpft,'fladr*tfi* 
■filamadouE  rditss'siir  les  poremeirts  inis; 

Vu  la  loi  dui9(t'[()ut«se-m  Vlft- 

tBn-ceifai  concerneâe  îKpplémtitt-He^pi^n-^km^  ywtr'te  rtfù 
rmt  Arahon  Se'lamilalilutimi.'pmir  ia  'tams^silioii  éu.morfla 
tk'bavendre  de  hotdUe  tamiaee  au.suble'lbfpKys: 

Oon^énrat  q^ibpésolte  du'pro^ôswWbil  (ti'downs^i**'! 
réception  des  trsTMix  «acéoutés  par'lc  'sieur  We^,  que  iJ8t«BW 
'preneor-a'Bceepté  W8igné'tetlAQoniple'pré|»ré  ^r  IJarBlitti 
'Ciiar^Ae  la'tllrecttoardeedïls  tpamDX,'ansfolve'auciine'r^ 
Ttfhttivemeut  ï  la  substltutiuntleila  oonctPe  de  boni  Ile  lanHaie 
adbl&Hapajs;  qtfltl  «uft^de  Kt-qne'c'BBtaveGTaiioB'qaele'aoïi 


sÉceMUits.  i&Gâ. 

de  préfecture  a  décidé  qu'il  n'était  plus  recevable  à 

ceithsC  ua^uppléniaiit  de  prjx; 
Ba-ceniuiiamctmK  iet  (Mnemuls  <vm  <ëe«  ptomm  ,d 
Cm sMénuit  qu'aux  tca^sesiie  l'artiiite  rfi-da  criflei 

la fiam 'défaille  doit  Atreps^cnnëtrecilbe.viS! 

oA  eat'popté  «UK  «rtMes  90,  çri  «t  gi  -Au  'bordereai 
BifHtotmti^vcni  deinr^irotntiprsndreHsmile^ii^t 
de)ri«rre4«tyite  {tilfll'inriesvrticliee  ^etsnivs 
nm,  te  fpiinAt  la  Ullle-de  -i  niètre  -carré  de  pareK 
ApMttii»  n'«<pn  vfoir  pmr  •rfRMâ'enleTer  au  reqti 
CM  eu  la  ■BpoF&cie  'dm  pammems  "vus  âëpiKseraft 
par  mètre  cube  de  pierre  employée,  le  droit  de  deo 
prix  de  l'excédant  en  aoit  payé  &  part  oenfUrmément  i 
otHé-âa  ixAàer  ôe^cïm'geB; 

mais  coiMfâferMit  qu'aux  tennes  de  Tartiâle  70  c 
tâiarges,  l'entrepreneur  ne  peut,  dans  aucun  cas,  1 
prften».  ttre  vâmls  à  fjflre  des  réclamations  sur  1 
an  bordereau;  qne  dès  lors,  le  sieur  lUerly  n'est  pa 
mander  tjn'U  Bdlt  ajouté,  au  prtx  porté  par  les  arïicl 
du  bordereau  pour  la  taille  des  parements  vus,  un  suj 
trotits.  Taux  frais  etbénéficra; 

Art.  1".  Le  département  delà  Loire  payera  au  sîe 
près  lesjiriz  établis  par  les  art  go,  91  eiga  du  bon 
leur  des  parements  vus  jdont  la  siyierflcie  £xcéde  : 
par  mètre  cube  de  jderre  de  taiUe  eoijdqyâfi.  liuxè 
ce  gu'il  A  de  contraire.  £^et  du  surplus  das  jxtiialai 
O^reiieur.  Département  CDod&mné  Aia  Jiépeiu.  J 


[N°1736) 


Ennmmt  puUiok  —  (SVBâicftt  de  Ja  anam.)  —  Vn 
pour  â^iirAvatUB^^tprv^ÊDtéùtemtmtxt  d'élargi! 
léM/ner.^inÈre.fA  ctaué.eeiVaiut  tlammages  é.un  fç 
ioU!àtrgrtmiMK«£à.fa}iermKiademitàli  AJa  a 
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Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  syndicat  de  la  Saune,  tendant 
à  ce  qu^il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  25  août  1863,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne  Ta  condamné  à  payer 
àla  commune  de5ainte-Foy-d*Aigrefeuille  une  somme  de  i  aoo  francs 
pour  réparation  du  dommage  causé  par  les  travaux  dudit  syndicat 
à  un  pont  construit  sur  la  rivière  la  Saune  pour  le  service  d*an 
chemin  vicinal  dépendant  de  ladite  commune;  ce  faisant,  attendu 
que  les  travaux  exécutés  par  le  syndicat  n'ont  pas  eu  pour  effet  de 
dégrader  le  pont  de  la  commune  de  Sainte-Foy-d*Aigrefeuille,  dé- 
charger le  syndicat  des  condamnations  prononcées  contre  lui, 
condamner  en  outre  la  commune  de  Sainte-Foy-d'Aigrefeuille  aux 
dépens; 
Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Considérant  que,  si  par  les  travaux  exécutés  pour  Tapprofondis- 
sement  et  Félargissement  du  lit  de  la  Saune,  le  syndicat,  en  chan- 
geant la  constitution  même  du  lit  de  cette  rivière,  a  causé  au  pont 
de  Sainte-Foy-d'Aigrefeuille  des  dommages,  à  raison  desquels  cette 
commune  a  droit  à  une  indemnité,  il  résulte  de  Tinstruction  qu'il 
sera  fait  une  appréciation  suffisante  de  ces  dommages,  en  .fixant 
ladite  indemnité  à  200  francs  ; 

Art.  1*'.  L'indemnité  que  le  syndicat  de  la  Saune  est  tenu  de 
payer  à  la  commune  de  Sainte-Foy-d'Aigrefeuille  est  réduite  à 
200  francs. 

2.  L*arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Garonne  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  syndicat  de  la  Saune  est  rejeté. 

4.  Les  dépens  faits  devant  nous  seront  supportés  pour  les  deux 
tiers  par  la  commune  de  Sainte-Foy-d^Aigrefeuille  et  pour  un  tiers 
par  le  syndicat. 


(r  1737) 

14  décembre  i865.] 

Grande  voirie. -^  Demande  d^indemnilé.  —  Compétence  —  (Cand?"  ^ 
—  Quand  le  Préfet  de  la  Seine  autorise  un  propriétaire  à  élei 
des  constructions  sur  une  nouvelle  voie  en  indiquant  à  ce  propr 
taire  un  nivellement  pour  la  pose  des  seuils  de  son  immeuble 
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ne  s'engage  pas  par  la  délivrance  de  cette  aiUorUadon  à  exécuter 
le  niveltemenl  indiqué  dans  un  délai  déterminé.  Le  conseil  de  pré- 
feclure,  au  termes  de  l'article U  de  la  loi  du  ^i  pluviôse  an  VIII, 
est  compétent  pour  connaUre  de  la  demande  en  dommages  for- 
mée par  le  propriétaire  à  l'occasion  du  retard  apporté  dans- 
l'exécution  des  nioellements  de  la  nouvelle  voie  (*). 


(')  Le  demandeur  dieail  :  —  •  Le  droit  dooné  à  la  Tille  d'imposer  des  ni- 
Tellemenis  n'eel  pas  une  faculté  accordée  i  l'autorilé  dans  le  seul  objet  de- 
dODuer  un  libre  cours  L  U  faDlaisie  ou  k  l'arbitraire  de  ses  agents  ;  c'est  un  de» 
élÉmeuls  du  contrat  légal  qui  s'établît  entre  l'antonté  et  le  citoyen.  Celuï-cï 
doit  se  conformer  au  Ditellement  qu'on  lui  donne  (art.  3  du  décret  du  36  mars 
iSSi)  et  qui  (même  article)  doit  être  compris  dans  l'élude  de  tout  plan  d'aligoe- 
ment  de  rao.  De  son  cdtë,  en  donnant  ce  nivellement,  l'autorité  contracle- 
l'obligalion  non  moins  impérieuse  de  s'y  conformer  aussi,  dès  qu'elle  en  est- 
requise.  Si  le  citoyen  enfreiol  ;on  obligation,  il  est  soumis  h  une  double  péna- 
lité :  il  peut,  d'abord,  encourir  àes  poursuites  administratives;  puis  il  penf 
tout  droit  à  indemnité  lorsque  la  voie  publique,  descendant  ou  montant  au  ni' 
Tellemeat  projeté,  laisse  sa  maison  en  contre-bas  ou  en  coiilte-baut.  Donc, 
pour  lui,  danger  d'amende  et  dajiger  de  dépréciation.  D'un  autre  cAlé,  si  I& 
Tille,  dans  l'iDlérét  de  ses  finances  ou  de  ses  couTenances,  néglige  de  mettre 
la  Toie  an  nivellemeut  qu'elle  a  elle-mtme  déterminé,  il  est  de  toute  jus  tic  ■  et 
il  tombe  sous  le  sen»  qu'elle  est  responsable  dn  tort  engendré  par  son   abslen- 

La  ville  répondait  :  —  «  H.  Candas,  avaul  de  commencer  ses  construclions, 
savait  parfaitement  dans  quelles  conditions  il  se  trouvait;  il  n'ignorait  pas  que 
le  boulevard  sérail  abaissé  ;  c'était  à  lui  à  juger  du  moment  od  il  devait  s'enga- 
ger dans  soD  entreprise  :  car  on  ne  saurait  admettre  que  l'admiaislTalionpuiss» 
être  conirunle  à  faire  exécuter  des  travaux  en  temps  inopportun,  et  i  son  dé- 
triment, dans  l'intérêt  de  spéculateurs  impatients.  M.  Candas  s'est  mis  lui- 
mSme  dans  la  position  où  il  se  trouve  ;  s'il  a  éprouvé  un  préjudice,  c'est  é  Inl 
qu'il  le  doit;  et  s'il  a  cédé  nne  maison  qu'il  avait  lait  b&tir  pour  la  revendre, 
pour  moins  qu'elle  ne  lui  a  codté,  ce  n'est  point  à  la  ville  à  couvrir  la  peilfr 
que  sa  spéculaUoD  hasardée  lui  a  fait  éprouver,  a 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  dit  ;  «  Sans  entrer  dans  les  dèTeloppemenls  qtt» 
renferment  les  mémoires  et  rapports  joints  au  dossier,  je  me  bornerai  à  fairs 
observer  que,  dans  rbypothése  où  la  délivrance  des  cales  d'un  nivellement 
pourrait  tire  considérée  comme  impliquant,  de  la  part  de  la  ville  de  Paris,  uno 
obligation  de  faire,  résoluble  en  nne  indemnité  pour  le  cas  d'inexécution^ 
par  application  de  l'article  1  i^s  du  Code  Napoléon,  on  ne  saurait  reprocher  aa 
conseil  de  préfecture  d'avoir  déclaré  son  incompétence.  D'nne  autre  part,  de  c» 
que  l'article  4  de  la  loi  du  aS  pluvlAse  an  VIII  lui  allrifaue  les  contestations  pou- 
vant s'élever  pour  tous  les  loris  et  dommages  résultant  de  l'exécution  des  tra- 
vaux publics,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  particulier  puisse  réclamer  devant  cetl»- 
juridiction  une  indemnité  pour  le  tort  qu'il  prétendrait  éprouver  de  l'inexécu- 
tion de  Iravaui  projetés,  ni  même  réclamer  l'eiécution  de  ces  travaux.  Mais, 
d'ailleurs,  le  sieur  Candas,  en  modifiant  ses  conclusions,  a  renoncé  à  sa  pré- 
tention primitive  de  faire  contraindre  la  ville  de  Paris  L  exécuter  le  nivellement 
qui  lui  a  été  délivré.  L'aSaire  se  présente  devant   la  conseil  d'étal  dan»  de» 
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JSapoIéon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Causas,  pro|iriéUir6  à 
Paris,  contre  ua  arrêté  .daxûusell  de  préfecture  de  LaSeioeitt^g 
décembre  i86i«  eu  ce  que  ledit  conseil  s'est  déclaré  Xiuïon^)éteDt 
pour  statuer  sur  ia  ilemande  dUiodemoité  formée  par  i'expoaant 
contre  la  ville  de  Paris  h  raison  des  diumni^es  qui  .aucaieni;  été 
Gansés  à  sa  maison  et  à  ses  terrains,  sis  sur  le  boulevard  de  Sèvres, 
par  stfîte  de  Tînexécution  du  nivellement  de  celwulevara....  ten- 
dant à  ce  Qu'il  nous  plaise:. attendu  que  le  sieur  QaadaAa/âit^ever 
des  cABstructions  sur  aa  ^propiâëiti^,  «n  se  xosafoiauaii;  iSNji  ata#- 
lement  prescrit  par  des  arrêtés  eu  préfet  de  la  Séfne  en  «»  jtfittrt 
iMost  27  sejjtembre.iSSi  ;  mais  que  le  nivelleinent  du  boalevaiâ 
de  Sévîtes  jiâtajatpafi>eQeare<fis^éculé,âap«}^^ 
m.  coiKÈre-4lMSida  soldée  Oa «voie  pubU^et;  «Utenéu  qw «et  étatiét 
éliosest^ause  au  requérant  de  graves  donmo^s,  «t'quei'a(p|)v9cÉh 
tion  de  ees  .dommajges  .^yppartensât  au  v<:onsetl  de  |H!éfectms,aas 
termes  Ae  i!ar.ticle  â  du  28  pluviale  au  yui;uuiaMl<àr  J'ariâté  9ir 
taqioé  ;  Ce  ifalBast,  /dôdder  iqu^iuie  ÎBfdenHaiifeé  «st  due  audit tseqiié- 
rant  et  le  renvoyer  devant  ^^Mîtcooedl  de  -pï^éffecture  ;p©ur  être, 
après  esipertlse,  ^procédé  %  la  jfixation  de  cette  iademolté,  £â&- 
damaer  Ja  ville4e  .Paris  4itt  pagtei&eat^des  inAéfiôtStde<oette  indaBH- 
nité  depuis  le  17  octobre  i863,  jour  où  lesdits  intérêts  ont  été  46^ 
mftndés';  le  tout,  wngc^fêpens  ; 

Tu  le  mémoire  en  défense  jprodùît  pour  la  vlQe  Qe  Pari^,.^..  Ibb- 
dant  à.oe  qu'il  jbous  ^plaise;  .a«Ufiadu<que4a  rétctoaifttioiJsduAaiir 
Gêmêm,  fesdée  «ocr  de  4etyt  qu'il  ^Knétemâaitu^ure'Uirer  de  f ÂeKéflih 
Hon  d*un  traivafl  pr^etépar  <radmftnfe»trtttîon,  ne  rentre  pas  dais 
les'constestations  ilont  la  connaissance  a  été  lUtribuée  au  consside 
peâlecture.;  «atleudu,  td^aUteur^,  van  fcuid,  4^a^  àsl  ^vitie  M  «Parie 
n'était  pas  obligée  à  efféclaMir  émm  vm  tâéM  tâéèeÊmùaé  le  wf^é^ 
^^9«Qeiit4ndJiqué«iU'Bi6fiirCteâas'4  «ejeter  4e  pmmnA^Âi'àimns  'M, 
avec  dépens  ; 

Vu  les  Abservatiûos  du  .ministre.de  JUaMrieur^ 

^Q  le  mémoire «nféplit|tK:finadiilt  par^  ^miT^OamàaB,^fnr 


■«'■«■^■^««vv««M«pi*anM«aaa««Ha««aiaii^9«ippvipv«iM«piaa«aMa«->«»V«pa*<««M>W««««#v«HHn»« 


caadiUiifis.aaalû;g;iie€  à  .uae.e|pÀce.d4Jà.jugée  (18 ij^caialM»  .1.86:1,  p.J^^^'^ 
nwrdet),  Ûr,  le  .mv&UemeDt  lOotijfié  .n'ui  gue.la  ^valonr  .d'jme  indicalioa.flaafté^  M 
prapciél^e  Qui  .l'a  dfiRiaadé^j^oar  en  .faine  âeitUâj^e  g«e  de  .raison, -InasuV 
coiuikmra /seloD  la.pfirmissiofi  qu'il  ji  obtenuo.  £11  résumé,  fiue  xe  proj^ùéUin 
esécule  ses.lravaux,^  quUl  les  {)j(uirae  ou  (|u'il  y  r^Doncfi,  auQua  donouige  ao- 
UiqI,  iliifi^  .at  fioatériol .  ne  .lui  «est  fcansé .  ^ës  dora,  il  ju'a^  jias  .Jtuodé  ^  .séckott» 
uofi  iaddiDAiié.  » 


r 
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eonnaltque  les  travaux  de  nivellement  du  boulevard  de  S 
aujourd'hui  exécutés,  et  qui  déclare  persister  dans  ses  pr 
GoncI  usions; 

Vu  les  arrêtés  du  as  jnlll«t-iB6o  et  s7-sepl«mbrB  1861, 
quels  le  Préfet  do  la  Seiue  a  déterminé  les  cotes  déni 
auxquelles  le  sieur  Candas  devrait  se  conformer  pour  I 
sur  la  voie  publique  des  seuils  cte  sa  propriété  ; 

Vu  les  lois  des  ï8  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  iS< 

VurartlsIe^oeBdécRcitidusCnfti»  lA&o.; 

jfiur  la  trompai  enr^i: 

Amsidéniiii  que  ^irâclaiMitt»n  -du  ^eur^GsuâKCst  « 
les  domm  Ages -que  ia  'viLle  de  iParis  ikui  «uroit  ctuisée  tOf 
mJsDD^e USe&âoutfon  idce  tra/aat  de  inlveUameat  lâu  boi 
afewree;  qae  cette  iti«wiuide  rentre  dans  lee.oitnteataciM 
eaaoBlssanae  appartiG»t,Bin.Gcni«iiG'(ietTH'^I'BtAum,.{HU[ 
l'article  A,  de  la  loi  do  a6fihiviù3eiiDVJil;4UeidËaJi0Ba,ic 
que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  prérecture  de  lai 
déclaré  incompétent  pour  en  connaître  ; 

£tir  les  collusions  du  reffuérant  tendant  .à  xc  gu'dl^s 
gu^une  indemnilil  luiest  duepar.ia  mlk  de  Par.is p<a-  s 
tmrdÎBe  exéauion  des  travaux  Ae  nivellanenl  ,du  bauU 
ikvant  de  sa  1  rqpriéle  : 

Considérant  que  l'arrêté  ci-dessas  visé  du  s?  aeptem 
gui,  en  Autorisant  Je  sieur  Candas  £1  élever  des  coustrui 
le  boulevard  de  Sèvres,  lui  aJndiquëie  oivBllemâiit  de  ce  t 
oe  contenait  qu'une  .peanission  jau  proQt  de  ce  pxQpi 
n/obtigeait  pas  la  ville  de  .Paris  à  exécuter  ce  iiivellemen 
âélai  déterminé^-' ftU'ainaJ. le  sieur  .Caadas.i)'âst  pas  fondé  i 
ime  indemnité  i  raison  ûa  letardquUuraitËté^pjianté 
tiOD.des  travail]^  ; 

jirjC.  1".  ii-larxàté.fil-dfieiUBriaé,  parJfiqualJs^iuiusU'i 
tsuB  de  laSeUM .B;eHt,dÉcl«>é.iac(H^tfiitt,-«U, umolié. 

a.  iLeâurplusdseiawoliUiioaB.duiBieur  ûandasoBtii^etl 

iS.  LeaiiHiriCwKLae-âst  sonjluBaé.«i  à^ntm. 
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non  navigable.  —  Compétence.  —  (Chemin  de  fer  de 
Q.)  —  Les  ouvrages  entrepris  sur  un  cours  d'eau  par 
ition  au  nom  de  CÉtat  pour  amener  dans  tes  réser- 
gare  de  chemin  de  fer  l'eau  nécessaire  à  Calimen- 
machines  ont  le  caJ-aclère  de  travaux  publics.  Cest 
■nce  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  desia- 
demandes  en  indemnité  formées  par  les  propriétaires 
ou  usines  situés  sur  ce  cours  d'eau  {•). 

stc-, 

,  en  date  du  a3  aoOt  186S,  par  lequel  le  prêret  du 
de  la  Cûte-d'Or  élève  le  conflit  d'attributions  daua 
idante,  devant  la  cour  Impériale  de  Dijon,  entre  U 
lonjme  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
,  d'une  part,  et  d'autre  part  les  époux  Jourdain  et  les 
et  Avize,  propriétaires  d'usines  situées  sur  la  rivière 
irës  de  la  gare  de  Beaune; 

;,  en  date  du  ai  février  i865,  par  lequel  les  proprié- 
iraés  assignent  ladite  compagnie,  en  la  personne  de 
k  comparaître  devant  le  tribunal  civil  de  l'arroùdls- 
aune,  pour  attendu  qu'elle  a  fait  établir  '    "  '"  *■ 
ilze  et  conduire  à  la  gare  de  Beaune  l'eav 
e  la  gare  et  notamment  à  l'alimentation  de 
le  cette  prise  d'eau  a  pour  effet  de  dlmln 
lurs  usines;  s'entendre  condamner,  faute 
e  autorisation  régulière,  à  supprimer 
ur  payer  une  somme  de  60,000  francs  p< 
judice  éprouvé  par  leurs  usines  jusqu'à 

lier  iS6t  (p.  79>  Heslia)  «t  la  nolB  dans  laque 
logions  de  M.  le  commiusire  da  goQTernemeiit 
TÏt  ftTBit  dèDlaré  la  conip^tenca  judiciaire,  parcf 
iyesà  l'MabliasemeDtde  la  prise  d'eau  n'étaieDt[ 
iffaire  aclnelle. 


w 
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dans  le  cas  où  la  compagnie  serait  autorisée  & 
vrages  qu'elle  a  établis  dans  la  rivière  la  Bouzaize,  à  leur  payer  en 
outre  urfe  somme  de  60,000  francs  pour  la  réparation  du  préjudice 
&  venir;  le  tout  avec  Intérêts  et  dépens; 

Vu  les  conclusions  prises  devant  le  tribunal  par  la  compagnie 
susnommée,  lesdites  conclusions  rapportées  dans  les  qualités  du 
ju^ment  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal,  attendu  qu'il 
s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  dommage  qui  aurait  été  causé  aux  re- 
quérants pour  l'exécution  d'un  travail  public,  se  déclarer  incom- 
pétent et  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  l'autorité  admi- 
nistrative; subsidiai rement,  surseoir  à  statuer  au  fond  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  décidé  par  cette  autorité  quel  est  le  caractère  des  tra- 
vaux dont  se  plaignent  les  requérants,  et  si  leurs  usines  ont  une 
existence  légale; 

Vu  les  conclusions  prises  devant  le  tribunal  par  les  sieurs  Jour- 
dain, Pollet  et  Avize,  lesdites  conclusions  rapportées  dans  les 
qualités  du  jugement,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal, 
attendu  qu'ils  ne  contestent  plus  que  la  prise  d'eau  dont  II  s'agit 
a  été  établie  en  vertu  d'une  autorisation  régulière  et  qu'ils  ne  de- 
mandent plus  sa  suppression,  mais  qu'ils  se  bornent  i  réclamer 
des  doramages-intérêts  à  raison  du  préjudice  qu'elle  cause  à  leurs 
usines;  se  déclarer  compétent  et  ordonner  qu'il  sera  plaidé  au 
fond; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  19  mai  i865,  par  lequel  le  tribunal, 
attendu  que  les  ouvrages  dont  se  plaignent  les  requérants,  n'ont 
pas  été  exécutés  par  l'État,  lorsqu'il  exploitait  le  chemin  de  fer  en 
son  nom  et  pour  son  compte,  mais  qu'ils  ont  été  entrepris,  posté- 
rieurement à  la  concession  dudit  cbemln,  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  Industrielle  de  la 
compagnie;  que  lesdits  ouvrages  n'ont  été  ni  prévus  ni  prescrits 
par  le  cahier  des  charges  de  la  conce^icin;  attendu  en  outre  que 
l'arrêté  du  préfet,  en  date  du  ao  janvier  i85»,  qui  autorise  l'éta- 
blissement de  ces  ouvrages  dans  la  rivière  la  Bouzaize,  se  fonde  sur 
ce  que  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  bordent  cette 
rtvière  et  sur  ce  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 6M  du  Code  Napoléon;  que  l'arrêté  précité  réserve  expres- 
sément le  droit  des  tiers,  d'où  il  suit  que  ceux  des  riverainst 
auxquels  les  ouvrages  autorisés  causeraient  un  préjudice,  peuvent 
réclamer  des  dommages-Intérêts  devant  les  tribunaux;  se  déclare 
compétent  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond; 

Vu  l'acte  signifié  aux  sieurs  Jourdain,  Pollet  et  Âvize,  le  lâ  juin 
iS65,  par  lequel  la  compagnie  susnommée  Interjette  appel  dudlt 


fiâ-a  LOIS,    U^GAETS,    ABRfcTÂS,    F 

jugeiDent  d«v4mt  laoeur  impériule-de.  Dtijont.et- 
cn  fait  que  les  ou-vn^ea  desthiés  il  dériver  delà 
l'eau  niécetnlire  &  l'iUimentatia»  d«»  réservoirs  d 
ODt  été  entrepris  au  nom  de'  L'Ëtat,  par  la»  ing 
SEwiGS  de: l 'exploitation  (te  la  sedioB  ibbcbemi 
Gb&loiH,.  ant^learemeitt  àVépoqu»  fixée  pour 
sha  ée  cette  sestiait  par  1&^  aampntiue  fioccei 
que  eea  OunmgssSDttLBéceasaiceapOttB'i'aJJBeiK 
«I  part  aoiué^BenC  pour  le  senvice  dU  flbisnii 
tcrms»  db  raBfIclai  34  du  eabter  tieai  dwrgee  di 
oonipasnte  sattenufr.à  l'explrstianitfi  la cenee 
rédaCtes  néssrroirs^'esu, ouvrages  hydrauJiqiit 
désignatlOQ  comin^d  évidemneiu  les  ouvcigi 
ils  doivent  Être  considérés  comme  formant  un 
voie  ferrée;  attend uu  en  tioa»ca»quiil  yaàicU 
pféjttdieielie^  celle  de  aavalii  quel  «st  la  aens'C 
rMé  du  préfct^eadatedii  an  janvier' iSSa,  et  qi 
dm  cravaqtx  eséeutés  en  vertv  de  cet  aurété  ;  q 
BJstPHtivs  ,eBt:  seul«!  conrpétant»  pour  coonaltr 
préjudicielle;;  la  compagnie  coBotwt  ik-  )a  réfom 
at  à  ce  q»e>  la  aoiir  w  déolare  Inoom^tAnGs,. 
qi'etls  rsaTote  tes  partieB  devant  irantonité)  ai 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  questii 
dbeauB  peséei  ei  mr  la-  quoniou  ilo  Bwotc  M  la 
wuUsûntnneieniatenae  légale; 

Vui  les  comjlasiotispriTOa  devant  h*  cour  par  1 

Vu  le  mémoiire  en  déclivatoire  trausMis  par  1 
tenwoilt  d«laifîAtte-d'Or  au  procureur  général  pni 
de  Dijon,  le  5t  juillet)  i86&-, 

Vit  les  conidusioiis  pnsra  devant  la  com:  put  1 
letdites  CDDeliiBionaiBeQda»Gàia3  qu'il  eoia.fail 
toiire  pRoposè  par  le  prtfet  ; 

VuTan'èt,  eB'deieidiiiii.  aoCtt  l 866-,  par  lequ 
qn^ll  en  est  des  ^^pmvislannements  d'eau  comn 
nemeots  da  houille;  que  al  les  uns  et  les  »itn 
peur  KSBurv  le  service  de  la  voie,  ilan'ea  sont 
de  la  vous  el(«-raëme  et  de  s^  dépeadancea  pu 
qu'ils  ne  constituait  qn'un  élément  de  l'explol 
de  la  compagnie;  attendu  d^aiileurs  qiie  le^aiiv 
ont  été  entrepris  non  par  f'État,  mafe'par  la  com 
mirev  saBs  qu&la  cahier  des  charges- de  sa  eoni 
posé  cette obËB^tlsui  que  c'estan  vertu deki 


tlcfe  6/if4'  du- Code  Napoléon  et  coifcme^  rîteraituei  d^  la  rivîèm-ïa 
Boiizisrïze,  qu'elle  a  obtenu  l'antorisafioiï  de  dériver  der cette  rîVîëre 
uae  certaiheqaantité  d^eau-,  et  ^e'dèsf  ïors'  e'est  à  Fkutorîté  Jcrtft^ 
ciaire  qu'il  appartient  de  connaître  des  indemnités  réclamées  par 
les-propriétaii'es  d'usines,  à-  raiwen-  éù  préj«dîce  que  cette  prise 
d'eau  leur  ferait  éprouver,  sauf,  en  cas  de  contestation  sur  la  lé- 
galité de  Texistence  des  uskiasv.à.faire  décider  cette  question  préa- 
lable par  l'autorité  admiEtstraiiçe  ;  rejette  le  déclinatoire  et  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  tous  droits  réservés  entre 
les  parties  relativement  ^  la.  légalité  de  l'existence  des  usines  des 
intimés  ; 

Vu  (arrêt  de  sursis,  extrait  du  registre  tenu  au  parquet  et  lettre 
constatant  que  les  pièces  sont  arrivées  â  la;  chancellerie  le  i6  sep- 
tembre); 

Vu  l'es  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ;  les  or- 
donnances royales  des  i"  juin  1826  et  12  mars  i83i; 

Vu  le  décret  du  a5  janvier  1 852  ; 

Considérant  q;ue  la  demande  des  sieurs  Jourdain,  Pollet  et  Avize 
tendait  à  obtenir  une  indemnité  àr  raison  di^réjudice  que  leur 
attrait  faitéproaver  l'établissement  dans  la  rivière  la  fiooz&ize),  en 
amont  dô  leurs  usines,  d'ouvrages  destinés  à  d!èriver  de  cette 
rivière  une  certaine  quantité  d'eau  pour  les  besoins  de  la  gare  de 
Beaune ; 

doneidénint  que  1^  eu^vrages  dont  se  plaignent  les  requérants 
ont  été  eotrepri»  par  Kadministration  au  n>an  d»  l'État,  p^m 
anusa^  éaai&f  le»  réservoirs  de  cette  gare,  l'eau  nécessaire  à*  l^alt«^ 
neatailâen)  desi  maeJiya/eft;^  e^^'aîAsl  ils  ont  le  Gafaotère;  de  traAtaua: 
fubllc»; 

Co^dérant  qiie,  lorsqu'il  est  néeessaire^  poior  Fexécud^itm  d'un 
travail  public,  die^modlfter  le  régime  des  monli«Mr  et  u^mes,  c'est 
aux  conseils  de  préfecture  que,  d'après  les  lofe  ci-diesBaô>  visée» 
des  i9  pitpvldse  an  VlIIy  art  4^  et  id  septembre  1807,  art.  48^  il  ap- 
IN^ent  de*  reeiierdfer  si  rétablissement  desdits  mouiins'et  usines 
est  léigaU  et  de  statuer  sur  IMiHiemnité  qui  peut  être  d«ie  aux  pro- 
priétoires?  quier  dès  l«r»,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  d«' diépar- 
tement  de  la»  eôtenl-Ot  a  revendiqué  pour  rafoiterité  administrative 
la  conoaiMamee  de  cette  demsmde  ; 

Art,  1**.  L'arrêté  de»  conflit  pris  le  â3  août  i-885  par  le  départe^ 
ment  de  la  Gôte*d'©rcs€  eonfirméw 

2.  Sont  considérés  coiinme  çon-avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  l'exploit  introductif  d'instance,  l'acte 
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ippel,  tes  conclusions  des  iprties,  U 
bunai  civil  de  l'arrondissemeat  de  B 
crët  de  la  cour  impériale  de  DijOD  en 


(N°  1739 


urs  tCeau  non  navigable.  —  Enlrel 
aonts  faisant  partie  d'une  voie  classée 
{ Butler,  )  —  Un  préfet  qui  a  cta 
i'un  chemin  vicinal  d'intérêt  commu 
comprenant  dans  son  parcours  des  pm 
tt  sur  les  canaux  d'amenée  d'une  u^ 
pouvoirs  s'il  met  l'entretien  et  la  rec 
la  charge  du  propriétaire  de  l'usine,  > 
pendante  entre  ce  propriétaire  et  les 
ie  savoir  à  qui  doit  incomber  l'entreti 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  peur  les  sleui 
Qte  &  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  p 
[«té,  du  3  mars  i86â,  par  lequel  le  pi 
charge  des  requérants  les  travaux  d'e 
n  de  trois  ponts  établis  sur  le  parcoui 
Pargny,  laquelle  a  été  classée  par  un 
nime  prolongement  du  chemin  viclnai 
iinnemain  à  Nesle  ; 

Ledit  pourvoi  fondé  sur  ce  que  les  ât 
entretien  des  chemins  vicinaux  sont  à 
que,  dès  lors,  les  communes  intér< 
to3  peuvent  seules  être  tenues  de  r 
;  ponts  dont  il  s'agit  qui  font  partie  d' 
Va  l'arrêté  attaqué,  ainsi  conçu  :  «  1 
nées,  à  titre  de  disposition  spéciale,  i( 
le  l'arrêté  du  ag  novembre  i85(i,  d'un 
Jveraont  &  la  largeur  des  ponts,  dépei 
;t  dame  de  Butler,  qui  se  trouvent  sui 
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ly  à  Pargny,  Taisaot  actuellem 
térët  commun,  d'Ennemain  à  . 
ntenues  et  affirmées  de  nouvel 
;Ie,  d'après  lequel  le  sieur  de 

:  1*  de  garantir  la  sUreté  pu 
s  daus  la  longueur  des  pont 
entretenir,  de  réparer  et  au  bi 
ponts.  » 

irvations  ia  ministre  de  l'intéi 
Qmme  non-recevable,  attendu  i 

qu'une  simple  mise  en  demeu 
•m  les  requérants,  s'ils  s'y  croi 
devant  la  juridiction  compéten 
Dire  en  réplique  présenté  pour 
equel  ils  déclarent  persister 
attendu  que  ceux-ci  ayant  ce 
luoes  intéressées  au  chemin  n 
te  contestation  ne  pouvait  étrej 
:  6  de  l'arrêté  du  119  novembre  il 
e  de  l'usine  du  sieur  de  Butl 
}  ponts  en  charpente  à  culéet 
1  chaussée  de  Frahy,  seront 
ot  offrir  une  largeur  de  4  mè 
loins  supérieure  de  o  mètre  5 
lés  auxquels  ils  correspondeni 
î,  un  nouveau  pont  sera  coostn 
llerie;  il  devra  satisfaire  aux  d. 
i-etien  des  ponts  existants  et  la  r 
eront  à  la  charge  du  permissioj 

du  3i  juillet  1861,  par  lequel  I 
prenant  dans  son  parcours  les 
I  sieur  et  dame  de  Butler,  a  et 
Ennemaiu  à  Mesle,  classé  sous 
rintérêt  commun  ; 

du  i3  noveçibre  186a,  par 
re  que  le  sieur  de  Butler  «  est 
ji,  malgré  la  mesure  de  précau 
rralentëtre  la  conséquencedui 
arge  ;  ■ 

!,  du  3o  janvier  i86â,  par  laque 
ics  Invite  le  préfet  de  la  Somi 
'ei  P.  et  Ch,  Lois,  Dëcukts.  —  tou 


lu  préret  Gi-dei»u3  visé, 
;er  BU  règlement  ijydriti 
à  du  préfet  de  la  Sommi 

.  Est  et  demeure  rappi 
Dre  i85a,  portant  rëglen 
Somme,  au  territoire  d< 
LUC  été  iDdûmeut  compr 
ïctëre  purement  réglei 
I  de  cette  usine. 
'&  statué  par  uu  nouvel 
ir,  aux  garde-corps  et  l 
isliie  et  qui  se  trouvent  : 
l  Pai^ny,  faisant  actuel 
nun,  n"  io5,  d'EQuemaji 
71  de  l'arrêté  du  préfet 
jrtaut  règlement  génér. 
approuvé,  le  ï5  février  1 

du  gvent6se  an  i3,  du  1 
7-i4  octobre  1790; 
it  que,  par  l'arrêté  ci-d< 
préfet  de  la  Somme  a  c 
:iiy,  comprenant  dans  t 
Vière  de  Somme  que  si 
lérants,  comme  prolongi 
n,  a'  io5,  d'Ennemain  k 
Qt  élevé  contre  cet  arrë 
;  qu'ils  se  sont  bornés  i 
e  indemnité  âans  te  cas 
ampétente,  de  leurs  dn 
jssée; 

t  que,  dans  ces  clrconi 
existant  entre  les  requi 
emin  vicinal  précité,  s 
étaîres  ou  desdites  comi 
ODts,  le  préfet  ne  pou^ 
enjoindre  aux  requérat 
les  ouvrages  ; 
arrêté  du  préfet  de  la 


1 


DÉCEMBRE    i865. 

(N°  1740 

[  15  déMnbre  iS65. 

to»  navigable.  —  Pont  pU 
le  usine  et  formant  la  cl 
larlier.)  —  Vn  préfet  ne  pei 
voirs,  prononcer  sur  une 
H  une  commune,  sur  la  qu 
•  supportés  les  frais  d'entre 
face  sur  le  canal  de  déchar 
'ion  d'un  chemin  vicinal. 

te, 

^te  présentée  pour  le  eieui 
ant  à  ce  qu'il  nou:^  plaise  a 
t  d'excès  de  pouvoirs,  un  ar 
3tde  l'Aisne  a  mis  à  la  cbarj 
scoDStructiOD  du  pont  dit  di 
îisin  vicinal  d'intérêt  comm 
le  motif  que  le  canal  qui 
les  eaux  de  la  décharge  de 
ce  faisant,  dire  qu'il  n'app 
Dnoncer  sur  la  question  de 
rorigmy-Sainle-Benoite  enti 
àsa  charge;  subsidiaireme 
dépense  dont  il  s'agit  doit 
j  intéressée  au  chemin  susi 
ine  d'Orignj-Painte-Benoite 
rtations  du  ministre  de  l'Ii 
lai  mai  t836; 

l,  d'une  part,  qne  la  comn 
I  que  le  sieur  Carlier  est  te 
construction  du  pont  dit 
le  canal  qui  reçoit  les  eau: 
popriétaire  ;  que,  d'autre  p; 
nt  que  ce  canal  a  existé  de  temps  iroi 
r  iitérët  de  la  commune  que  dans  l'int 
Ji  mais  tes  frais  d'entretien  et  de  recon; 
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s'agit,  n'ont  été  mis  à  la  cliarge  du  propriétaire  de  l'usine;  qu'ils 
ont,  au  contraire,  toujours  été  supportés  par  la  commune;  que, 
dans  ces  circonstances,  11  ne  pouvait  appartenir  au  préfet  de  pro- 
noncer sur  la  contestation  qui  s'était  élevée  entre  les  parties,  et 
qu'en  décidant,  par  l'arrêté  attaqué,  que  le  sieur  Carlier  contri- 
buerait pour  moitié  aux  frais  de  reconstruction  du  pont  du  Petit- 
Calvaire,  il  a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  ; 

Art.  i^\  L'arrêté  du  préfet  de  l'Aisne,  du  18  mai  1861,  est  an- 
nulé, , 

2.  La  commune  d'Origny-Sainte-Benoite  est  condamnée  aoi 
dépens. 


(  N''  1741  ) 

[  i5  décembre  i865.  ] 

Travaux  publics.  —  Mort  par  accident.  —  Compétence.  —  (Ville 
de  Paris.)—  C'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  déjuger 
une  demande  en  dommages  et  intérêts  intentée  à  Coccasion  (Cun 
accident  survenu  dans  des  fouilles  pratiquées  par  un  entrepre- 
neur d'une  ville. 


Napoléon,  etc., 

\Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 
agid^ant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce  qu'il  noas 
plaisè^^^nnuler  un  arrêté  du  16  juin  i865,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  dudit  département  a  condamné  la  ville  de  Paris  à  payer 
à  la  dame  Lahaye,  veuve  Buchi,  une  somme  fixe  de  i  ,200  francs  et 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  5oo  francs,  à  raison  du  préju- 
dice que  lui  a  causé  le  décès  de  son  mari  à  la  suite  d'une  chute  dans 
les  fouilles  exécutées  rue  de  Valois-du-Roule,  au  coin  de  la  rue  de 
Miroménil  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'action  de  la  dame  veuve  Bûchi  devait 
être  dirigée  non  contre  la  ville  de  Paris,  mais  contre  le  sieur  Va- 
lette, entrepreneur,  personnellement  et  directement  respons  3 
des  faits  qui  se  rapportent  à  Texécution  de  son  entreprise;  (j  » 
dès  lors,  cette  action  doit  être  déclarée  non  recevable;  que,  d  s 
le  cas  où  la  ville  de  Paris  devait  rester  en  cause,  il  y  aurait     i 
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fsion  du  conseil  de  préfecture  i.  rajsot 
réalable  prescrite  par  l'article  S6  d( 
}o7;  qu'en  fait,  toutes  les  précautiont 
ient  survenu,  avaient  été  prises,  et  qi 
jniede  sa  propre  imprudence;  déciar 
rec<)vable  dans  la  demande  qu'elle  a  for 
sans  préjudice  de  raction  que  ladite 
ter  contre  le  sieur  Valette  ;  subsidiaire 
euve  Bùcbi  et  la  ville  de  Paris  devant  le 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  après 
Tarticle  56  de  la  loi  du  16  septembre  1; 
me  aux  dépens; 

I  en  défense  présenté  pour  la  dame  ve 
is-BatignolIes,  rue  des  Dames,  n"  loù,  t 
:  rejeter  le  pourvoi  de  la  ville  de  Paris 
le  cas  où  une  expertise  serait  jugée 
,  pour,  après  expertise,  statuer  entre  c 
rtiendra  et  condamner  la  ville  de  Paris  1 
ne  la  ville  est  responsable  du  fait  de 
lels  elle  traite  ;  que,  dans  les  cas  de  l'a 
obligatoire;  qu^en  fait,  l'instruction  esl 
hi  a  péri  victime  d'une  faute  imputab 
evait  prendre  toutes  les  précautions 
rs  de  la  fouille  exécutée  rue  de  Valois- 
itions  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
i  additionnel  par  lequel  la  veuve  Bfli 
ement  du  33  mai  1S63,  par  lequel  le  tri 
ance  de  la  Seine  s'est  déclaré  incomp 
tmande  en  indemnité  formée  par  la  1 
itrepreneur  des  terrassemeuts  aux  aboi 
bes  et  la  ville  de  Paris  ;  et  conclut  à  ce 
idiction  administrative  serait  reconnut 
ice,  il  soit  par  nous  statué  par  voie  de 
)  jugement  sus-énoncé  soit  déclaré  no 
oit  renvoyée  devant  la  juridiction  cora 
ordonné  que  la  partie  qui  succomber 
mnéeaux  dépens; 
it  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  aa  m; 

38  pluviôse  an  Vlll  et  16  septembre  18 
i3S-i  et  i38^  du  Code  Napoléon  ; 
le  l'action  en  indemnité  intentée  par  1; 
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cbi  contre  la  ville  de  Paris,  comme  respo 
Valette,  entrepreneur,  a  pour  but  d'obten 
que  lui  a  causé  la  mort  de  son  mari  qu'elle  i 
du  sieur  Valette  et  de  l'admlaistratlon  ; 

Considérant  que  le  préjudice  dont  la  dan 
paration  n'est  pas  de  la  nature  des  torts  et  c 
cialion  &  été  réservée  au  conseil  de  préfect 
loi  du  18  pluTJdee  de  l'an  Vill;  qu'il  suit  c 
conseil  de  préfecture  n'était  pas  compélen 
demande  de  la  dame  &acbi,  et  d'autre  par 
tribunal  civil  de  la  Seine  s'est  déclaré  incc 
eta  renvojé  les  parties  devant  l'autorité  ac 

Considérant  que  du  jugement  de  ce  tribu 
il  résulte  un  conflit  négatif  dont  la  dame  I 
demander  le  règlement; 

Art  t".  L'arrâté  du  conseil  de  préfectun 
i865,  est  annulé; 

a.  Le  jugement  du  33  mai  1861  par  lequ< 
Seine  s'est  déclaré  Incompétent  pour  pronc 
la  dame  Blûciii,  est  considéré  comme  non 

3.  Les  dépens  seront  supportés  par  la  pi 
fin  de  cause. 


(r  1742] 

[i5  décembre  iS65.] 


Travaux  publics.  —  Bésolulion  de  eentt 
contrat  passé  entre  un  déparlement  et 
soiu,  aux  termes  de  l'article  1795  du  ( 
mort  de  l'entrepreneur. 

Napoléon,  etc., 

Vu  les  requêies  présentées  pour  les  sieu 
consorts,  héritiers  du  sieur  Laurent  afné,  « 
publics  à  Lorlent,  décédé  le  7  juin  1861  ;  le 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Morbihai 
mations  qu'ils  avaient  formées  au  sujet  du 


décumurë  i865. 
réparations  et  d'appropriation  du  tribunal  civ 
ienaés  par  le  sieur  Laurent  père,  le  3  octobr 
ivant  faire  droit  :  i'  qu'Userait  procédé  àuoe 
'établir  ledit  décompte;  a"  que  les  experts  et 
ce  et  l'étendue  des  malfaçons  ou  vices  de  codi 
int  existerdanslesdits travaux;  3"  qu'ils  recor 
tlons  ou  changements  ont  été  faits  aux  devis 
ïnt  dans  la  qualité  des  matériaux  employés, 
des  travaux  ; 

sant;  i*  attendu  que  le  contrat  passé  entre  le 

ihan  et  le  sieur  Laurent  père  a  été,  en  vertu  de 

Napoléon,  résolu  de  plein  droit  par  la  mort  ( 

i  que  ses  héritiers  ont  fait  counattre  en  te 

cte  du  département,  l'intention  où  ils  étaient 

de  cet  article,  les  travaux  soumissionnés  pai 

ont  consenti,  sur  la  demande  dudit  architef 

festion  de  l'entreprise  jusqu'au  i"  juillet  1K61. 

entre  lesdils  héritiers  et  le  dépariemeut  du  ^ 

iprendre  que  les  travaux  exécutés  jusqu'à  et 

lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfectui 

irts  chargés  d'établir  ce  décompte,  d'apprécii 

ci-dessus  désignés,  ceux  qui  ont  été  faits  posl 

illet  1 86 1 ,  par  l'architecte  du  département,  et  i 

les  requérants  sont  demeurés  entièrement 

lu  qu'au  commencement  du  mois  de  juillet  d 

'lîhitecte  du  département,  sans  procéder  cor 

Lucune  constatation,  a  repris  les  travaux  int 

>aré  du  matériel  appartenant  aux  héritiers;  qi 

:te,  qui  agissait  au  nom  de  l'administration 

ptlon  des  travaux  faits  jusqu'au  1"  Juillet; 

Laurent  ne  sauraient  èiro  déclarés  responsat 

1  vices  de  construction  qui  pourraient  être  co 

avaux  ;  que.  d'autre  part,  en  ne  procédant  à  s 

,  l'architecte  a  privé  les  héritiers  de  tout  m 

terminer  la  valeur  des  travaux  faits  par  l'entrepren 

héritiers,  et  celle  des  matériaux  approvisionnés;  qu 

circonstances,  il  est  inutile  de  faire  procéder  à  une  exj 

du  reste,  il  est  établi  par  un  certificat  signé  de  l'archi 

parlement  et  portant  ht  date  du  17  décembre  1860,  qi 

le  montant  des  travaux  faits  par  le  sieur  Laurent  pèi 

lâfiooo  francs;  qu'ainsi,  sans  préjudice  des  droits  ac 

cette  époque  à  l'entrepreneur  et  à  ses  héritiers,  il  y  t 
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:,  de  condamner  le  département 
niers  iA6do  francs  restant  à  pa 
de  1/16000  francs;  qu'en  outre, 
de  6000  francs,  fi  laquelle  Ils  Û 
des  matériaux  que  l'architecte 
les  dommages  de  toute  nature  q' 
e  des  actes  dudiC  architecte,  11 
ité  de  laooo  francs; 
amner  le  département  du  MorI 
t  le  montant  desdîtes  sommes,  s'i 
amner  ledit  département  aux  d 
B  mémoire  en  défense  présent 
an,  ledit  mémoire  tendant  à  ce  1 
été  comme  non  recevable,  par 
décision  purement  préparatoire 
ïurvoi  soit  rejeté  comme  mal 

passé  entre  le  département  du 
re  n'a  point  été  résolu  par  la  mi 
[près  le  décès  du  sieur  LaurenI 
aux  sans  faire  connaître  au  pré 
qu'ils  eussent  l'intentioa  d'abai 
t  au  1"  juillet  1861  ;  qu'ainsi,  U 
ment  et  les  héritiers  Laurent 
:  soumissionnés  par  leur  auteu 
é  faits  que  postérieurement  au 
Laurent  sont  responsables,  vis 
:ion  de  tous  ces  travaux;  que, 
,nts  ne  sont  pas  fondés  à  3out< 
de  préfecture  a  ordonné  une  e; 
ite  de  ces  travaux,  et  qu'il  a  cha 
façons  et  vices  de  construction 
suvrages; 

procès-verbal  do  l'adjudicatioi 
:e  travaux  de  grosses  réparatior 
Il  tribunal  civil  de  Lorient,  enst 

audit  procès-verbal  ; 

décompte  des  travaux  exécut 
Ecte  du  département,  le  1 1  décï 
écembre  suivant,  par  lesquels  1 
ifuser  d'examiner  ledit  décompt 

décompte  des  travaux  faits  au 


apte  arrêté  par  l'ar 
léritiers  Laurent  le 
pluviùse  an  VIII; 

e  le  contrat  passé 
'  Laurent  père  a  i 
le  Napoléon,  par  '. 
1  iS6i;  que  si  les 
ivrages,  dans  le  ci 
Ion  qu'ils  se  sont  i 
.  et  que  les  travau: 
BCte,  sans  qu'ils  &k 
ins  ces  clrconstanc 
snt  et  le  départem 
:é5,  jusqu'à  la  Un  i 
re  ou  par  ses  hér 
itarés  responsables 
rraient  exister  dan 
'  juillet  leur  est  ( 

conseil  de  préfect 
«nipris  dans  l'expc 
mi; 

utre  part  que  les 
est  emparé,  sans  c 
nnés  par  eux  ou  j 
Is  et  agr&,  dont  i 
iire  procéder  par  1 

requérants  prêter 
énoncés  ; 

)erts  désignés  par 
BDt  du  Morbihan,  C 
'S  opérations  aux 
antérieurement  au 
ar  ses  héritiers.  Ils 

héritiers  Laurent, 

par  l'emploi,  poi 
ri  aux  approvlsionni 
par  l'usure  ou  la 

sonseil  de  préfectui 
»  décembre  1861,  ( 
nt  décret. 
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3.  Le  surplus  des  coDclusions  des 

4.  Les  dépens  sont  réservés  pour 
parties  qui  succombera  en  fta  de  cai 


;  N°  17 


Travaux  publics.  —  Dommages  caus 
Paris.)  —  Une  ville  ne  peut  prendre 
indemnité  due  à  un  locataire  par 
exécutés  au  droit  de  la  maison  lout 

Hapoiéon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  se 


(*)  Voici  le  risnmè  des  obserïïlions  pr* 
gouvernemenl  Aueoo  r  ci  Le  locataire  d'une  i 
sa  JDuiâeancepar  les  Iraiani  qu'eiécute  un 
la  Tois  publique,  a  une  action  dirccLe  conli 
Tant  le  conseil  de  prélecture  une  indemnité 

«  MaU  il  ne  euil  pas  de  li  que  la  Tille  pi 
demanderait  encore  aucune  indemnité  i  coi 
lecture  et  k  faire  régler,  après  expertise,  ci 

1  Sans  doute,  en  principe,  tout  débiteur 
doit  pas  ttre  arrêté  par  l'inertie  de  eod  crËai 
du  règlement  de  sa  dette  par  U  justice. 

«  U  ne  faut  pas  dire  que  la  loi  du  iti  plui 
l'admintstralion,  en  disposant  que  le  conseil 
iBations  des  particulier;  qui  se  plaindraier 
prévu  le  cas  le  plus  général,  et  il  est  rare 
BOuOert  UD  préjudice  ne  s'empresse  paa  d'eu 

«  Hais  si  l'on  peut  admettre  qu'une  lilli 
propriétaire  lésé  par  l'eiéculion  de  travaux 
(jnand  il  s'agit  des  relations  de  la  Tille  aT 
Tille  et  le  leeataire.  il  7  a  un  intermédiaire 

H  En  matière  d'eipropriatiaii  pour  eau 
droits  des  locataires  contre  l'administration 
priétaires,  parce  que  l'expropriallon  anéant 
le  propriétaire  et  le  locataire. 

<c  Hais  le  simple  dommage  causé  par  l'ei 
subsister  ces  relations.  Le  propriétaire  es 
locataire,  et  ce  dernier  peut  s'adresser  à  soi 


r 
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présentant  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce  qu'il  dous  pla 
un  arrêté  dn  6  aoât  i864,  par  lequel  le  conseil  de  f» 
Is  Seine  a  rcfasé  de  désigner  d'office  un  expert,  pour  pr 
tradictoi renient ,  avec  un  expert  désigné  par  le  préfet, 
tatation  et  à  l'estimatioa  du  dommage  qui  aurait  été  cai 
Lacûte,  marcband  crémier,  par  suite  de  l'abaissenieii 
publique,  au  droit  de  sou  établissement,  situé  rue  du 
Salnt^Denis, n°  i5i  ;  ce  faisant,  attendu  qu'aux  termes 
à,  I  3,  de  la  ici  du  aS  pluviôse  an  VIU,  il  apparljendr 
seil  de  préfecture  de  statuer  sur  les  indemnités  à  alloi 
de  dommages  provenant  du  fait  de  l'admloistration  ds 
tion  de  travaux  publics,  même  quand  l'initiative  sera 
l'administrât  ion  pour  faire  déterminer  lesdites  inden 
voyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour 
cédé,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  U 
1607,  à  une  .expertise  contradictoire,  sur  le  dommag 
sieur  Lacûte  par  tes  travaux  de  la  ville  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  I 
dant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  qu 
de  préfecture  ne  pouvait  nommer  un  expert  en  l'abseï 
demande  d'Indemnité; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'Intérieur,  tend: 
du  pourvoi; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  28  pluviôse  an  ' 
*  Considérant  qu'à  raison  des  travaux  que  la  dame  Du 
exécutés  à  sa  maison,  par  suite  de  l'abaissement  de. 
blique,  le  sieur  Lacôte,  son  Incatuire,  s'était  pourvu  d 
bunal  civil  de  la  Seine  i  l'effet  d'obtenir  des  domraa 
poar  le  trouble  apporté  à  sa  jouissance  ;  que  d'autre  p 
LacAte  n'avait  adressé  à  l'administration  aucune  r 
fondée  sur  le  préjudice  que  lui  auraient  fait  éprouver 
exécutés  par  la  ville  de  Paris  au  droit  de  la  maison  do 
cataire;  que  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préf 


do  trouble  apporté  i  sa  jouisNiace,  saul  aui  tribunaux  civils 
queile  mesure  le  propriétaire  esl  responsable  du  tail  de  la  ville. 

((  Quelquotois,  d'ailleurs,  au  fail  de  la  ville  s'ajoute  le  fait  di 
qui  remanie  lui-même  sa  luaison  pour  la  raccorderavec  la  voie  pi 

a  II  eït  donc  impossible  qu'en  présente  de  pareilles  complica: 
mune  prenne  l'iniliatiTe  du  tËgiemenl  d'une  iademnilè,  el  assig 
devant  le  conseil  de  préfecture,  tandis  que  le  locataire  irait  assi; 
tribunal  civil  son  propriétaire,  avec  lequel  il  contesterait  sut  le 
soD  loyer.  » 
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fondé  à  reruser  de  statuer,  pai 
du  38  plavi&se  aa  VUI,  aur  1 
nommer  un  expert  au  sieur  La< 
tolrement  avec  l'expert  désigna 
rait  être  due  audit  sieur  Uc&tc 

Art.  i".  La  requête  ci-dessu 
Kntaat  la  Tille  de  Paris,  est  n 

«.  La  Tille  de  Paris  est  coudi 


(N" 

[i5  dé< 

Traï>aux  publics.  —  Domma< 
La  eotuiruclion  d'un  cloch 
pour  conséquence  de  rendre 
cites,  constitue  un  dommagi 
une  indemnité. 

Napoléon,  etc. 

Tu  la  requête  présentée  po] 
nous  plaise,  annuler  un  arr 
conseil  de  préfecture  de  riudi 
qu'il  avait  dirigée  contre  la 
raison  du  dommage  que  lui  au 
cutés  par  la  commune  pour  I 
de  l'Église,  et  l'a  condamné  ai 
construction  de  ce  clocber.  er 
1res  de  la  maison  du  requéran 
un  dommage  direct  et  matéris 
les  pièces  situées  à  droite  du  c 
cile  pour  les  piétons  et  Impo 
porte  de  ce  corridor;  3*  en  ei 
nëtrer  dans  toute  la  partie  i 
suite  humide  et  Insalubre,  c 
sur-Creuse  à  payer  au  sieur  H 
avec  les  intérêts,  i,  partir  du  ; 
aux  dépens  s  compris  les  frai 
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lire  en  défense  présenté  pour  la  commune  d'Argen- 
3,  tendant  au  rejet  du  pourvoi  et  &  lu  condamoation 
le  aux  dépens,  par  le  motif  que  le  dommage  dont  sb 
^rant  ne  constitue  pas  un  dommage  direct  et  maté- 
lleurs,  ce  dommage,  s'il  existe,  f&  trouve  largement 
:  la  plus-value  que  l'agrandissement  de  la  place  de 
lurée  à  la  maison  du  sieur  Noche; 
ts-verbal  de  l'expertise  &  laquelle  il  a  été  procédé  1& 
luquel  il  rësulierait  qu'un  dommage  direct  et  maté- 
i&  au  sieur  Nociie  par  les  travaux  exécutés  par  la 
face  de  sa  maison,  et  qu'il  devrait  iui  être  alloué  ik 
nité,  suivant  Texpert  du  requérant,  une  somme  de 
et  suivant  Texperl  de  ta  commune,  une  somme  de 

:s-verbal  de  la  tierce  expertise  à  laquelle  il  s  été  pro- 
rembre  i863,  duquel  11  résulte  qu'il  n'aurait  été  causé- 
e  aucun  dommage  de  nature  à  créer  à  son  profit  ud 
lité  ;  que,  d'ailleurs,  cedommage,  s'il  existe,  se  trouve 
r  ta  ptus-vaiue  résultant  pour  ladite  maison  de  l'a- 
t  de  la  place;  que  subsidiairement,  l'indemnité  qui 
allouée  au  requérant  ne  saurait  être  supérieure  à 

28  pluïîCse  an  Vdl  et  celle  du  16  septembre  1807; 
:  que  le  sieur  Noche  avait  souscrit  en  i855  pour  uns 
li  francs  en  vue  de  l'agrandissement  de  la  place  de 
n  1S61,  cet  agrandissement  eiTectué,  la  commune 
Tait  élever  sur  ladite  place  un  clocher  au  devant  de 
résulte  de  l'instruction  que  l'établissement  de  ce  clo- 
seulement  de  i*.55  de  la  maison  du  sieur  Noche,  a  eu 
causer  à' ce  propriétaire,  en  rendant  ses  accès  diffi- 
mage  à  raison  duquel  il  est  fondé  il  réclamer  une  in- 

C  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  ce  dommage 
ono  francs  l'Indemnité  qui  doit  être  allouée  au  sieur 
3  la  commune  d'Argenton  ue  justilîe  d'aucune  plus- 
de  nature  à  motiver  une  réduction  de  cette  somme; 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
,e  du  1 1  mars  i86i  est  annulé, 
lilé'due  au  sieur  Roche  par  la" commune  d'Argenlon- 
t  fixée  k  lasomme  de  1  000  francs. 
éts  de  cette  somme  courront  au  proAt  du  requérant 
juin  tg6a. 


—  ,, 
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/i.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Noche  est  rejeté, 
ô.  La  commune  d^Argenton-sur-Creuse  est  condamnée  aux  dé- 
pens, ainsi  qu^anx  frais  d^expertise  et  de  tierce  expertise. 


(N*»  1745) 
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Cours  iCeau  non  namgabie.  —  Règlement  dCusines.  —  (B^é.)  — 
Recours  contre  deux  arrêtés  préfectoraux  et  une  décision  minis- 
térielle concernant  le  règlement  d'une  usine  etCexécution  de  tra- 
vaux dans  le  but  de  prévenir  des  inondations.  Appréciation  défaits. 

Napoléon,  etc.. 

Vu  la  requête  présentée  pgur  le  sieur  Antoine  Bégué,  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise:  attendu  que,  par  arrêté  du  17  juillet  1S60, 
réglant  le  moulin  de  Clarac  qu'il  possède  dans  la  commune  de  Vie, 
et  la  prise  d'eau  opérée  dans  la  rivière  de  TÉchez  au  moyen  d'an 
canal  de  dérivation,  dit  canal  du  Gurret,  pour  ralimentatioa  du 
moulin  de  Clarac  et  de  trois  autres  moulins  et  pour  Firrigation 
des  prairies  traversées  par  ce  canal,  le  préfet  du  département  des 
Hautes-Pyrénées,  a,  d'une  part,  prescrit  au  requérant  d'élargir  à 
ses  frais  le  lit  de  l'Échez  sur  une  longueur  de  Ito  mètres  en  amont 
du  barrage  de  son  usine  et  de  200  mètres  en  aval,  et  a,  d'autre 
part,  prescrit  audit  requérant  de  faire,  également  à  ses  frais,  di- 
vers travaux  énoncés  dans  les  articles  2,  3,  Zi  et  6  de  l'arrêté  rela- 
tifs à  la  fixation  du  niveau  légal  de  la  retenue  et  à  Tétablissemeot 
d^un  nouveau  barrage  fixe  en  maçonnerie  ou  en  charpente  et  d'an 
régulateur,  et  Ta  obligé  à  effectuer  le  curage  à  vif  fond  du  bief  du 
moulin  de  Clarac  dans  toute  l'étendue  du  remous;  attendu  que, 
par  un  autre  arrêté,  en  date  du  20  novembre  i86t,  le  préfet  l'a  mis 
en  demeure  d'exécuter  ces  divers  travaux,  faute  de  quoi  son  usine 
serait  mise  en  chômage;  que  ce  dernier  arrêté  a  été  exécuté,  et 
que  le  requérant  ayant  refusé  de  faire  les  travaux  ci-dessus  énon- 
cés, son  usine  a  ét^  mise  en  chômage;  attendu,  d'une  part,  que 
Pélargissement  du  lit  de  l'Échez  ne  pouvait  être  ordonné  sans  qui 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  eussent  été  préalablement  rem-^ 
plies  ;  attendu,  d'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  autres  travau) 


m   i 
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irge  du  requérant,  que  la  prise  d'eau  qui  aliment 

aussi  à  l'alimeotatlon  de  trois  autres  moulins  et  i 

diverses  prairies;  que,  dès  lors,  les  travaux  desti 

prise  d'eau  devaient  être  exécutés  aux  Trais  de  toi 

ODcourant  à  la  dépense,  chacun  dans  la  proportl 

!t  cODrormément  aux  règles  établies  par  U  loi  du  i 

reai  an  ii;  attendu  enSn  que,  par  sa  délibération  du  à  avril 

le  requérant  se  serait  seulameut  engagé  à  faire  l'élai^issemej 

lit  de  l'Échez  sur  les  terrains  qui  lui  appartenaient,  et  à  conc 

dans  la  proportion  de  son  intérêt  i  l'exécution  des  autres  tra 

mais  qu'il  n'a  jamais  entendu  prendre  à  sa  charge  l'élargisse 

k  faire  sur  les  terrains  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  ni  l'exéc 

de  tous  les  autres  travaux  énoncés  dans  l'arrêté  du  17  juillet 

Annuler  pour  excès  de  pouvoirs  l'arrêté  du  ao  novembre 

et  la  décision,  en  date  du  97mai  i863,  par  laquelle  uotre  mil 

des  travaux  publics  a  refusé  d'annuler  cet  arrêté  ;  faire  réser 

tous  les  droits  que  le  requérant  peut  avoir  à  demander  une  In 

nîté  ;  et  condamner  l'état  aux  dépens  ; 

Vu  l'a^rrêté  par  lequel  le  préfet  du  département  des  lia 
Pyrénées  met  le  sieur  Bégué  en  demeure  de  commencer,  dai 
délai  de  huit  jours,  les  divers  travaux  mis  à  sa  charge  par  l'a 
du  17  juillet  186a,  faute  de  quoi  son  usine  sera  mise  en  chOn 
le  tout  soua  réserve  de  son  recours  contre  les  usiniers  Inféri 
s'il  y  a  droit; 

Vu  la  décision  par  laquelle  notre  ministre  des  travaux  pu 
rejette  le  recours  formé  devant  lui  par  le  sieur  Bégué  contre 
rêté  ci-dessus  visé  du  20  novembre  1861,  et  maintient  cet  a 
disposant,  toutefois,  «que  la  mesure  coercltive  de  mise  en 
H  mage  du  moulin  du  sieur  Bégué  ne  devra  être  employét 

■  pour  assurer  l'exécution  de  celles  des  dispositions  de  t'arrë 

■  17  juillet  1860  qui  ont  pour  objet,  soit  d'assurer  le  libre  1 
(  des  eaux,  soit  de  prescrire  des  mesures  d'ordre  public  ;  •> 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  travaux  publics, 
dant  au  rejet  de  ce  pourvoi,  attendu  que  ledit  sieur  Bégué  n'i 
attaqué  l'arrêté  suplémentaire  du  17  juillet  1860  et  ne  poi 
d'ailleurs,  pas  l'attaquer  puisque,  par  une  déclaration,  en  da 
4  avril  18B0.  il  s'était  engagé,  sur  la  communication  qui  lui 
été  donnée  de  cet  arreié  alors  en  projet,  à  se  conformer  à  ti 
les  prescriptions  dudit  arrêté;  attendu  que  l'arrêté  du  aonovei 
1861,  pris  pour  l'exéciitioii  de  celui  du  17  juillet  1860,  n'a  pas 
dlflé  les  dispositions  de  ce  dernier  arrêté;  qu'enfln  la  décisior 
nietérielle  attaquée,  loin  d'ajouter  aux  prescriptions  des  ar 
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g  juillet  1860  et  iD  novemt 
lesquelles  l'applicatloQ  de  ci 
u  ensemble  l'avis  du  conseil 
te  du  19  avril  i86Ij; 
le  mémoire  en  réplique,  pai 
■écédentes conclusions,  état 
iter  les  diverses  prescriptloi 
telles  il  a  été  mis  en  demei 
>  novembre  1861,  il  aurait, 
juillet  1860,  conclut  à  ce  q 
ninistérielle  du  37  mai  18C 
!s  prérectoraui  des  17  juilk 
lu  requérant;  subsidialreme 
ue  l'arrêté  du  17  juillet  1861 
:  des  travaux  publics,  surse 
nt  un  délai  pour  se  pourvi 
t  nous  en  notre  conseil  d'ét 
s  de  l'arrêté  du  17  juillet  1 
■g  slatué  ce  qu'il  appartiend 
l'arrêté,  en  date  du  9  juin  1 
nent  des  Hautes-Pyrénées  r 
jes  eaux  dans  le  canal  du  Ci 
la  déclaration  du  sieur  Bég 
e  :  a  Je  soussigné,  Bégué,  Ai 
laissance  du  nouveau  proji 
gé  par  M.  Ferrier,  pour  être 
i,  pour  la  réglementation  de 
les  dispositions  conten  nés  da 
1  prérérables  à  celles  du  pr 
signalés  dans  le  premier  aya 
sile  pas  à  lui  donner  la  pré 
ui  donner  son  approbation  e 
largisseraent  du  lit  de  l'Ecli 
■■  du  Currec,  Je  promets  de  1 
administration  dans  toute 
jet  l'autre  rive;  » 
les  exploits,  en  date  du  aS  , 
slgoiHe  à  divers  propriétai 
]  de  Clarac,  les  arrêtés  pré 
(Cmbre  1861,  et  les  met  en  c 
es  travaux  prescrits  par  ces 
e  nouvel  exploit,  en  date  dua 
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guésigalfle  aux  mêmes  propriétaires  d'usineladédsionmiDlstér 
du  97  mai  i863  et  les  met  de  nouveau  eu  demeure  de  concour 
l'exécutiOD  des  travaux  prescrits  par  l'arrêté  du  17  juHlet  1861 

Vu  les  autres  pièces  et  les  plans  produits,  notamment  le  rap 
des  ingénieurs,  duquel  il  résulte  que  le  sieur  Bégué  est  pro[: 
taire  de  la  rive  gauche  de  l'Echez  sur  une  longueur  de  1  la  mf 
en  amont  et  eu  aval  du  barrage  prescrit  par  l'arrêté  du  17  ju 
i86u,  et  qu'il  est  également  propriétaire  de  la  rive  droite  d 
cours  d'eau  sur  une  longueur  de  190  mètres  eu  aval  du  m 
barrage  ; 

Vu  la  loi  des  13-20  août  1790,  celle  des  38  septembre,  6  octi 
1791,  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventQse  an  VI  et  le  dé 
du  aSmars  i85i; 

En  ce  qui  concerne  Carrelé  pris,  le  17  juillet  1860,  par  le  pi 

des  Hautes-Pyrénées,  pour  le  riglement  du  niQUlia  de_Cla 

appartenant  au  sieur  Bégué: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction  qu'un  premier  ai 
préfectoral,  portant  règlement  de  l'usine  de  Clarac,  avait  été 
le  9  juÎD  iS58,  dans  le  but  de  prévenir  les  inondations  sur  les  | 
ries  riveraines  de  l'Écbez,  situées  en  amont  du  barrage  de  Cm 
quec'est  sur  laréclamatiou  formée  par  le  sieur  Bégué,  contre 
plicalion  dtidit  arrêté,  que  le  nouveau  règlement  du  17  juillet 
est  intervenu  et  a  été  substitué  au  premier;  que  le  sieur  Bé 
appelé  i  présenter  ses  observations  dans  l'Instruction,  a  déc 
par  écrit  adhérer  aux  nouvelles  dîaposilions  réglementaires  di 
moulin,  et  à  la  disposition  qui  mettait  à  sa  charge  l'élarglsseï 
du  lit  de  l'Échez  sur  les  terrains  qui  lui  appartenaient;  qu'il 
établi  que  les  terrains  aux  dépens  desquels  l'élargissemen 
rËchez  doit  avoir  lieu,  sur  l'une  et  l'autre  rive,  sont  la  prop 
du  sieur  Bégué;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Bégué 
pas  fondé  à  attaquer  devant  nous  l'arrêté  préfecloral  du  17  jt 
i86(.; 

En  ce  qui  coacerne  l'arrêté  du  ao  novembre  1861  et  la  déc 
minisîërielle  du  37  mai  i863: 

Considérant  que  l'arrêté  du  20  novembre  1861  a  été  pris 
l'exécution  de  celui  du  17  juillet  1860  ;  qu'il  réserve  au  sieur  B 
soD  recours  contre  les  usiniers  inférieurs  qui  profiteraient  des 
vaux  à  exécuter,  et  que  rien  ne  s'oppose  h  ce  que  le  sieur  B 
se  pourvoie,  s'il  s'y  croît  fondé,  devant  ie  préfet,  après  l'exéct 
desdits  travaux,  pour  obtunir  la  répartition  de  la  dépense  entn 
usiniers  et  lui,  sauf,  en  cas  de  contestation,  ii  porter  la  débai 
vant  le  conseil  de  préfecture;  que,  dans  ces  circonstances,  h 
Amalo  rfe»  P   «(  Ch.  Lois .  hiir.utu .  —  tome  vr.  3S 
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clamation  du  sieor  Bégué  contre  ledit  arrêté  et  contre  la  déeiaiOD 
ministérielle  qui  l'a  coofirmé,  ne  saurait  être  admise; 
Art.  i**.  La  requête  du  sieur  Bégué  est  rejetée- 


'.T.:;  g; 


(r  1746) 
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Travaux  publics.  —  Ttésiliation  cCun  contrat  passé  avec  un  enire- 
preneur  (Bacquey.  ) —  Quand^  à  la  suite  ctun  ajournemenl  pro- 
visoire,,les  travaux  confiés  à  un  entrepreneur  ont  fait  Vobjet  d^une 
nouvelle  adjudication^  te  contrat  passé  avec  cet  entrepreneur 
doit  être  considéré  comme  ayant  été  résilié  en  dehors  de  Ums  les 
cas  préuus  par  les  clauses  et  conditions  générales,  lien  résulte 
que  l"* entrepreneur  a  droit  de  réclamer  aux  termes  de  Carticle 
1794  du  code  Napoléon  non- seulement  les  dépenses  faites  et  les 
pertes  éprouvées  mais  même  les  bénéfices  dont  il  justifierait  avoir 
été  privé.  En  pareille  circonstance  les  règles  fixées  par  Car- 
ticle ûo  des  clauses  et  conditions,  lesquelles  liniitent*Vvndevmté 
au  ho*  du  montant  des  dépenses  restant  à  faire  ne  sont  pas  appli- 
càbles. 

Napoléon,  etc., 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qa'il 
nous  plaise,  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Basses- 
Pyrénées,  du  29  juin  186A,  dans  celle  de  ses  dispositions  par  la- 
quelle le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  les  sieurs  Bacquej, 
Pont  et  Vignon,  entrepreneurs  des  travaux  de  construction  du  che- 
min de  fer  de  Toulouse  à  Bayonne,  dans  la  partie  comprise  entre 
Aressy  et  Denguin,  étaient  fondés,  par  suite  de  la  résiliation  de 
leur  entreprise,  à  réclamer,  aux  termes  de  Tarticle  1796  du  Code 
Napoléon,  le  dédommagementde  toutes  leurs  dépenses,  de  toosleors 
travaux  et  des  béné^ces  qu  ils  auraient  pu  retirer  de  leur  entre- 
prise, par  le  motif  que  la  résiliation  de  Tentreprise  aurait  été 
prononcée  en  dehors  des  cas  prévus  par  le  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales,  et  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  e 
pertise  contradictoire  dans  laquelle  les  experts  devront  estimer) 
bénéfices  probables  que  les  entrepreneurs  auraient  pu  réaliser  dJ 
la  partie  de  leur  entreprise  dont  la  résiliation  a  été  prononcée; 
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Ce  faisant,  attendu  que  l'ajouroemeat  provisoire  de 
■ritnés  entre  Aressy  et  Billère,  pronoocô  par  arrêté  mini 
-li  mars  186&,  s'est  transformé,  par  suite  des  circonstau' 
jouniomeat  iadËAul,  et  qnec'est  en  constatant  ce  cas,  t 
l'article  36  des  clauses  et  coudittons  géoérales,  que  Tadml 
aitiwioncé  la  résiliation  de  l'entreprlM;  attendu,  en  0 
tes  travaux  réadjugés  après  la  résiliation  ne  sont  pas  1 
;eux  qui  avaient  fait  l'objet  de  l'adjudication  des  si 
qney  et  consorts  ;  que,  dès  lors,  il  est  vrai  de  dire  qu'à 
meut  Indéfini  des  travaux  entre  Aressy  et  Billère  a  suc 
eeastion  absolue,  cas  prévu  par  l'article  56  des  clausE 
;  diCiODs  générales  ;  décider  qu'il  y  aura  lieu  de  régler  1': 
■réclamée  par  les  sieurs  Bacquey  et  consorts,  à  raison  de 
lion  de  leur  entreprise,  coiirormément  aux  prescriptioi 
ticle  Ao  des  clauses  et  condi  lions  générales  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pourlessIeursBacc 
,  et  VIgnon,  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  attendu  que  la  d( 
nistérielle  du  2(1  mars  1863,  contenant  ajournement  de  li 
;  leurs  travaux  située  entre  Aressy  et  Billère,  n'a  été  poi 
connaissance  que  par  l'arrêté  du  1^  mars  i863,  prononc 
slliation  de  leur  entreprise,  et  que,  dès  lors,  elle  ne  sb 
être  opposée;  attendu  que  les  travaux  réadjugés  après  la 
sont  bien  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  fait  l'objet  de  1( 
adjudication;  attendu  enfin  que  la  résiliation  pure  etsii 
prononcée  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  clauses  et 
Béaérales,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  fixer  l'indemnité, 
cation  de  l'article  1 79!  du  code  Napoléon  ; 

Ensemble  le  recours  incident  formé  pour  lesdits  sieur 
Pont  et  Vignon,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  annuler  1 
dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  des  Basses-Pyrénées,  ■ 
.  de  ses  disposltJQQs  par  lesquelles  ledit  conseil  a  refui 
droit  à  une  partie  de  leurs  réclamations  présentées  sur  U 
des  travaux  de  leur  entreprise  ; 

Ce  faisant  :  1*  attendu  qne  trois  décomptes  ont  été  : 
nent  dressés  par  les  ingénieurs;  que  de  ces  trois  déc( 
«ul,  celiii  du  lU  novembre  i8G3,  avait  été  fait  dans  la 
glementaire  et  que  les  ingénieurs  ont  refusé  de  le  prc 
dder  que  c'est  b.  tort  que  le  conseil  de  prérecture  a  jug 
■  décompte  n'a  jamais  eu  d'existence  légale  et  qu'il  y  avi 
dopter  celui  du  57  juillet  i8B?i,  pour  servir  de  point  d( 
décompte  de  l'entreprise  ;  ordonner,  en  conséquence, 
compte  du  lA  novembre  sera  produit,  ou  tout  au  moins 
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omissiona  signalées  dans  co  dernier  d 

[  semble  k  la  somme  de  3  Sai'.66,  seron 

ordonnée  par  ie  conseil  de  préfecture 

suite  pour  les  entrepreneurs  une  aggrj 

que  l'adrainiatration,  sans  y  être  auto 

livré lesouvragesÀia compagnie  du  ^ 

r&cbèvement  des  travaux;  décider f|ne 

\-  préfecture  a  refusé  d'accorder  aux  ei 

^-^  de  ce  chef,  dire  que  celte  indemnité  s 

^1;  tendu  qu'en  acceptant  le  mode  de  trai 

:>  par  les  ingénieurs  au  transport  au  tomi 

!^.  l'ont  accepté  que  sous  toutes  réserres 

1^  du  Midi  s'est  servie,  pour  son  usage  pt 

'^]  l'administration,  ce  qui  a  constitué  l_e3 

,':'  fiulte  do  la  désorganisation  apportée  < 

■;■  privation  du  matériel  loué;  qu'ils  ne  s 

^;  penses  de  la  voie,  puisqu'aucun  attai 

■^^  jamais  existé  ;  et  qu'enfin  les  ouvriers  < 

'.'.  causé  sur  leurs  travaux  des  dégradatii 

.'..■  tlonestdueaux  entrepreneurs; décide 

h'  seil  de  préfecture  a  déclaré  leurs  rése 

y:  ce  chef  de  réclamation  fera  également 

%^'  tendu  que  la  suspension  de  leurs  travai 

;V  tration,  depuis  le  i6  octobre  i86a,  ép' 

travaux,  jusqu'au  ili  mars  i8G3,  époqu 

fait  causé  un  préjudice  grave  ;  ordoi 

cleront  le  montant  du  préjudice  qu'ils 

'  Condamner  l'état  à  payer  les  intérêts 

^  requérants  à  partir  du  jour  de  la  demai 

rôts,  et  aux  dépens; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudlcatio 

Pont  et  Vignon,  de  l'entreprise  du  ch 

Bayonne,  pour  la  partie  comprise  entr 

lettre  de  notre  ministre  des  travaux  pi 

,   ■  des  travaux  dans  la  partie  comprise  en 

lettre  du  ministre  des  travaux  publics  : 

l'entreprise;  vu  le  décompte  des  travai 

Dengnin.  portant  la  date  du  97  juillet  1 

de  lui  897'.a7;.., 

•;.  Vu  le  cahier  des  clauses  et  condition 

<^  Vu  ta  loi  du  «8  pluviOse  an  VIH  et  1 

;;  Won; 


DÊCEMBaE    l8G5. 

Sur  le  reeours  du  minisire  des  travaux!  publics  : 

Coosidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  suiie 
nement  provisoire  prononcé  le  au  mars  18&9,  les  trava 
:  sieurs  Bacquey,  l'ont  et  Vignon,  pour  la  partie  coiDj 
Aressy  et  Billère,  ont  fait  l'objet  d'une  a»ljudicatlon 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  cessation  absolue  desdits  trava 
l'entreprise  des  sieurs  Bacquey  et  consorts  a  été  résiliée 
de  tous  les  cas  prévus  par  les  clauses  et  coaditions  géuér 
suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfeci 
cidé  que  tes  règles  fixées  par  l'article  ko  desdites  claus< 
ditîons,  qui  limite  au  5o'  du  montant  des  dépenses  resta 
eu  vertu  de  l'adjudication,  l'indemnité  que  l'en trepreuei 
clamer  ea  cas  de  résiliation  de  son  entreprise,  n'étaient 
cables  dans  l'espèce,  et  que  les  experts  auraient  à  appW 
seulement  les  dépenses  faites  et  les  pertes  éprouvées  par 
Bacquey  et  consorts,  mais  même,  conformément  aux  d 
del'article  179^  du  Code  Napoléon,  les  bénéfices  dont  i. 
raient  avoir  été  privés  ; 

Sur  le  pourvoi  incident  des  sieurs  Bacquey,  Poni  et  Vi\ 

En  ce  qui  touche  la  demande  des  entrepreneurs  ten 
qu'un  décompte  quiporierait  la  datedu  1^  novembre  186 
dttil,  ou  au  moins  que  quatre  chefs  de  réclamation  om 
décompte  du  ^-j  juillet  iS63,  comprenant  ;  1°  la  reprise  a 
.de  déblais;  1"  ta  fourniture  de  vinaigre  aux  ouvriers;  S 
ment  des  plaies-formes;  li°  les  garde-corps  des  ponts  de 
de  Laws,  et  montant  ensemble  A  3  8a  >'.66,  soient  comfn 
mission  confiée  aux  experts  nommés  par  le  conseil  de  j»; 

Considérant  qu'il  estétabli  par  l'instruction  queiessul 
notifié  aux  entrepreneurs  est  celui  du  37  juillet  iS63  ;  q 
tendu  décompte  du  lû  novembre  suivant  n'a  existé  qu' 
prujet  pour  une  transaction  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  < 
les  entrepreneurs  ne  peuvent  être  admis  k  s'en  prévaloir 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  trois  premiers  c 
cliefs  de  réclamation  dont  il  s'agit,  que  le  conseil  de  pi 
ordonné  qu'ils  seraient  appréciés  par  les  experts;  que,  d 
demande  des  entrepreneurs  à  cet  égard  est  sans  objet; 

Considérant  que  l'autre  chef  de  réclamation  présent 
siaurs  Bacquey  et  consorts  n'a  pas  été  soumis  au  conse 
fecture,  et  que  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  recevables 
soumettre  directement  en  notre  conseil  d'état  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  des  entrepreneurs  lem 
tenir  une  indemnité,  par  le  motif  que  l'administration  ai 
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tes  ouvrages  à  la  eompagaie  du  chemin  dt 
terme  fixé  pour  (achèvement  de*  travaux: 
considérant  que  si  la  compagnie  du  cbi 
occupé  les  terrassements  avant  l'époque  fix 
aulte  de  l'instruction  qu'il  y  avait  eu  entei 
entrepreneurs  et  la  compagnie;  et  qu'ainsi 
conseil  de  prérecture  a  décidé  que  le  préj 
résulté  de  ce  Tait  pour  les  sieurs  Bacquej 
Être  mis  à  la  charge  de  l'état; 

En  ce  qui  touche  les  réclamations  prési 
neurs,  au  sujet  de  la  location  d'une  locûMit 
qu'ils  ont  acceptée  de  la  compagnie  du  chei, 
Considérant  que  la  compagnie  a  livré  au! 
sorts  tout  le  matériel  qui  leur  avait  été  p 
momentanément  privés  de  ce  matériel  p 
fait  la  compagnie  elle-même,  l'étal  n'en  sa 
Considérant,  en  outre,  qu'aux  termes  di 
entrepreneurs  et  Ta  compagnie  du  Midi,  cei 
de  pose  et  d'entretien  de  la  voie  proviso. 
avec  raison  que  le  conseil  de  prérecture  1 
cette  parLie  de  leurs  réclamations  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  des  entr 

qu'il  leur  soU  alloué  une  indemnité,  à  ra 

rail  résulté  pour  eux  du  non-emploi  de 

i&ûciobre  1861,  époque  où  leurs  travaux 

auraient  été  terminés,  jusqu'au  iU  mars  1 1 

peur  la  partie  comprise  entre  Aressy  et 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instructioi 

Pont  et  Vignon  ont  abandonné  les  travai 

entre  Billère  et  Denguin  sans  les  avoir  tei 

tration  a  dû  les  continuer  en  régie;  qu'ai 

à  prétendre  qu'ils  auraient  pu  employer 

matériel  sur  la  partie  comprise  entre  &r( 

vaux  n'y  avaient  pas  été  suspendus  jusqu' 

Art.  i".  Le  recours  du  minisire  des  tra 

%.  Le  recours  incident  des  sieurs  Bac<] 

rejeté. 

3.  Les  dépens  sont  réservés  pour  y  être 
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(r  1747) 

[17  dèMinbre  1865.  ] 

Travaux  publia.  — Ouverture  d'une  rue.  —  I 
panés,  t/ordvres  de  trottoirs,  etc.,  provenu 
(Péreire.)—  Inlerpi-élation  des  conditions  d'un 
une  ville  et  un  entrepreneur  pour  le  perceme 
blique.  —  Annulation  d'un  arrêté  d'un  conseildt 
en  séance  non  publique. 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Emile  Péi 
leur  de  la  société  générale  du  crédit  niabilier 
BOUS  plaise,  annuler  un  arrêté  du  ao  août  iS63,  ( 
scil'de  préfecture  des  Bouches-du-Rbône  i'a  coi 
de  conveiitioD  par  lui  faite  avec  la  ville  de  Marsi 
ture  de  la  rue  impériale,  à  faire  transporter  dt 
trepôt  de  la  ville  les  vieux  pavés,  bordures  de  1 
tuyaux,  conduites,  regards,  fontaines,  etc.,  à  dé: 
Qistratîon,  sous  peine  d'avoir  à  verser  dans  la  < 
lue  somme  de  6000a  francs  représentant  la  valei 

Ce  faisant,  attendu  que  ledit  arrêté  n's  pas  été 
ment  aux  prescriptions  des  articles  1  et  a  de 
5o  décembre  1861  ;  au  fond,  attendu  que,  par  un 
U  ville  de  Marseille,  h  la  date  du  li  aodt  1863,  le 
devenu  à  la  fois  entrepreneur  des  travaux  relatil 
Bluseille,  de  la  rue  loipérialo  et  des  rues  adjace 
taire  des  terrains  expropriés  et  de  leurs  dépenda 
et  k  défaut  de  réserve  expresse  de  la  part  de  la 
matériaux  utilisables  qui  se  trouveraient  dans  ces 
que  par  le  fait  dudit  traité,  le  cabier  des  charge 
gine  pour  l'entreprise  de  nivellement  et  de  la  c 
voie,  n'a  plus  eu  pour  but  que  te  mode  d'exécu 
et  qu'ainsi  la  disposition  de  ce  cahier  de  charges, 
Tille  de  Marseille  certains  matériaux,  est  deveni 
clarer  la  ville  de  Marseille  mal  fondée  dans  e 
condamner  aux  dépens  ; 
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Vu  le  mémoiro  en  défense  présent 
«eille  tendant  au  rejet  du  pourvoi  di 
damnation  de  ce  dernier  aux  dépens, 
de  chargea  qui  règle  les  conditloos 
exécuter  par  le  requérant,  loin  d'avoi 
lA  août  1863,  auquel  il  a  été  annexé  ; . 

cane  réserve  par  les  deux  parties,  est  resté  obligatoire  dans  toute» 
celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  au  traité  lui- 
même,  et  que  notamment  l'article  aadudit  cahier  des  charges  n'est 
point  contraire  aux  stipulations  du  traité,  et  constitue  en  favear 
de  la  ville  de  Marseille  une  réserve  de  propriété  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  mémoire  additionnel  par  lequel  le  sieur  Péreire  déclan 
persister  dans  les  fins  de  son  recours  et,  en  outre,  conclut  sabsi- 
dlairement  à  ce  que  l'arrêté  attaqué  soit  déclaré  nul,  en  ce  (|ui 
concerne  sa  condamnation  au  payement  d'une  somme  de  60000  fr., 
sans  expertise  préalablement  faite  pour  déterminer  la  valeur  des 
matériaux,  et,  en  conséquence,  h  ce  que  les  parties  soient  renvoyées 
i  procéder  à  une  expertise,  sauf  au  conseil  d'état  i.  réduire  dès  i 
présent  au  chiffre  de  lo^s^'-^a  la  condamnation  prononcée,  pour 
tenir  lieu  &  la  ville  de  la  valeur  des  matériaux  revendiqués  et  dont 
l'exposant  pourra  se  libérer  par  la  remise  en  nature  desdits  ma- 
tériaux ;  vu  ensemble  les  états  de  matériaux  produits  par  le  sieur 
Péreire; 

Vu  les  observations  présentées  par  la  ville  de  Marseille  dans  le 
mémoire  en  dérense  ci-dessus  visé  sur  les  conclusions  subsidiaires 
du  sieur  Perelre  et  tendant  au  rejet  de  ses  conclusions,  par  les 
motifs  qu'une  expertise  serait  inutile,  que  les  matériaux  à  resti- 
tuer sont  encore  &  la  disposition  du  requérant,  et  que  la  somme  de 
10  99a'. 70  qu'il  propose  ne  comprend  pas  tous  les  obj 
trentdans  l'énumération  faite  par  l'article  sa  du  cahier 

Vu  ensemble  l'état  estimatif  produit  par  la  villa  de 

Vu  le  traité  passé,  le  lA  aoClt  1862,  entre  le  sieur  Ro 
sant  au  nom  et  comme  maire  de  la  ville  de  Marseilli 
Péreire  pour  la  vente  à  ce  dernier  des  terrains  expro 
de  l'ouverture  de  la  rue  Impériale  et  des  rues  adjacei 
l'exécution  des  travaux  de  nivellement  et  de  constructi 
publiques,  ledit  traité  approuvé  par  le  sénateur  cbarg 
nistration  du  département  des  Bouches-du-RhOne  le  3o 
notamment  les  articles  1 ,  à,  5,  8  ;  ensemble  le  devis  et  I 
charges  des  travaux,  notamment  l'article  as; 
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s8  pluviôse  an  Vill.  la  lo; 
notre  décret  du  5u  décembre  1863; 

ConDidéraiit  qu'il  résulte  de  l'instruct 
l'article  1  de  notre  décrBl:  du  3q  déceu 
l'arrêté  attaqué  aété  rendu  eo  séance  no 
l'aDDulation  doit  être  prononcée; 

Mais  considëraot  que  l'état  de  Taffair 
mande  des  parties,  de  statuer  immédiate 

Considérant  que  si,  aux  termes  du  tr 
dessus  visé,  le  sieur  Péreire  est  devenu 
expropriés  pour  l'ouverture  de  la  rue  Ii 
centes,  il  s'est  en  même  temps  engagé,  f 
&  exécuter  les  travaux  de  oivellemeut.  1 
tlon  decesrues.conrormémentaucahie 
préparé  par  la  vilie  de  Marseille  en  vue  ( 

Considérant  que  ledit  cabier  des  cbai 
rieur  Péreiro  et  annexé  au  traité,  qu'au 
l'entrepreneur  devait  transporter  dans  k 
la  Juliette  et  autres,  les  vieux  pavés,  b( 
ques,  tuyaux,  conduites,  regards,  font 
l'administration,  qui  proviendraient  des  1 
cunedJspositiOQ  du  traité  du  i4  août  18 
Péreire  de  l'obligation  de  faire  la  remj 
de  Marseille; 

Considérant  que  pour  le  cas  où  le  siei 
pas  lusdits  objets  en  nature,  l'instructioi 
ments  nécessaires  pour  apprécier  l'inden 
à  aa  charge  pour  en  tenir  lieu; 

Art,  1".  L'arrêté  du  conseil  de  pré. 
RbAne,  du  30  août  i863,  est  anuulé. 

g.  Le  sieur  Péreire  est  tenu  de  transp< 
qués  par  l'article  33  du  cahier  des  cba 
lA  août  1S61,  les  vieux  pavés,  bordur 
tuyaux,  conduites,  regards,  fontaines,  et 
nlstration  et  provenant  des  déblais  à  effe 

3.  Faute  par  le  sieur  Péreire  de  faire 
riaux  en  nature,  ledit  sieur  Péreire  et 
renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture, 
expertise,  sur  l'indemnité  qui  devra  être 
flieur  Péreire,  pour  la  valeur  de  ces  maté 

U.  Le  sieur  Péreire  est  condamné  aux 
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(r  1748) 

[23  août  t866.] 

Construction  cCun  pont  fixe  sur  le  Rfiône^  à  Arles.  —  DëclaratUfn 

d*utililé  publique. 

1*  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  de  construction 
d'uD  pont  fixe  sur  le  Rhône,  à  Arles  (Bouches-du-Rhône),  confor- 
mément au  projet  définitif  présenté  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  sous  la  date  des  19  mai-a  juin  1866. 

2"  La  dépense,  évaluée  à  1  3/10000  francs,  sera  supportée, 
savoir  : 

Un  tiers  par  le  département  et  deux  tiers  par  Tétat. 

La  part  de  l'état  sera  imputée  sur  le  fond  du  chapitre  vi  dti 
budget  extraordinaire  du  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Le  pont  terminé  ainsi  que  ses  abords  feront  partie  de  la  rente 
départementale  des  Bouchesdu-Rhône  n*  1  et  seront entretentis 
aux  frais  du  département. 

5*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  des  travaux  dont  il 
s'agit,  en  se  conforment  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  i8i|i» 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


(  N"  1749  ) 


[25  août  I866.J 


Amélioration  du  Rhône  au  passage  de  Beaujeu, 

r  II  sera  procédé  par  Tétat  à  Texécution  des  travaux  pn^etÉ 
pour  améliorer  la  navigation  du  Rhône  maritime  au  passage  de 
Beaujeu  (Bouches-du-Rhône),  conformément  aux  dispositions  gé- 
nérales d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret 


r 


OCTOBRE    1866. 

3*  Les  travaux  mentiODQés  à  l'article  1"  sont 
publique. 

5°  La  dépense,  évaluée  à  1  760000  francs,  sei 
bvdget  extraontiDalre,  chapitre  nu  {Améiiorati 


(N°  1750) 


[i"  octobre  iS66,_l 
Recti/icaiion  delà  roule  impériale  n°  6g 

I*  Il  sera  procédé  à  la  rectlQcatloa  de  la  rout 
de  Nancy  à  Scblestadt,  le  long  de  la  station  du 
Étival  (Vosges),  suivaot  la  direction  générale  figi 
rouge  sur  un  plan  qui  restera  aiiDeiiâ  au  préseni 

3"  La  dépense,  évaluée  i  10  67G  francs,  sera 
compagnie  des  cbemlns  de  fer  de  l'Est  et  le  dëpar 
conformément  aux  déclaration  et  délibération 
37  aoAt  186/1. 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  t'ac^iu 
et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  i 
coDrormantauï  dispositions  des  titres  II  et  sui 
,3  mai  iSZii,  sur  l'expropriât  Ion  pour  cause  d'uti 

i"  Le  présent  décret  aéra  considéré  comme 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de 
dujourde  sa  promulgation. 


(N°  1751) 


Rectification  de  la  roule  impériale  n'  16  l 

1*  Il  sera  procéda  à  ta  recliScatron  de  i 
0°  iS  bis,  de  Paris  à  Tréport,  duis  lacAte  de 
rieure),  entre  le  département  de  la  Somme  et 
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suivant  I&  direction  générale  figurée  par  ui 
plan  des  9-7  février  1866,  qui  demeurer 
décret, 

9°  La  dépense,  évaluée  k  70000  francs 
fonds  alTectéa  annuellement  aux  rectificati 
riales  par  le  budget  extraordinaire  du  t 
publics. 

5'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'a 
et  b&timenta  nécessaires  à  rezécutioa  de  ce 
conformant  aux  dispositions  des  titres  l[  et 
3  mai  iSii.  sur  l'expropriation  pour  cause  1 

A*  Le  présent  décret  sera  considéré  corn 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai 
du  jour  de  sa  promulgation. 


{ N-  1752  ) 


Coweemtrt  d«  m  et*  Marioel  (Seime-H-O 
dmlililé  pMblii»e. 

Art.  t".  SoM  déclués  d'utilité  pafalique  I 
tore  du  ru  d«  Hariv«l  à  exécuter  da&s  l«s  1 
et  do  ChaTille  (Seioe-et-Oise).  suinot  3e  pli 
Dt«UTS  d«s  ponts  et  chaussées,  les  ii-*i  o 
de  ««s  trav»»,  les  communes  de  FiroOaj  e 
stiti;iéoâ  aux  droits  que  l'adiniaîstraijan  tà< 

a.  Les  tnvaux  ssront  «xAcatAs  par  ks  en 

de  duvOle  par  ai^lîc,a99da  des  ai-iidcs  5i, 

i£  septevbre  ita-,  sov&  Ix  dirvctioa  «t  la 

nienrs  des  pon:s  ^  chiuss^'K. 
S.  La  déîWBse  oAcessaJra  i  Textoitieia  âe 
1°  Pxt  «»e  «ubveaitoo  de  Téoi  ■ègùt  an 

sa»s  «i<ic  WJïe  dépense  iraisse  ènw  sapfew 

l'ai^cHlMre,  «bt  oMOBiaioe  e:  des  itrti^aax  g 


OCTOBIIE    1866; 

3*  Par  tes  communes  de  ViroQay  et  Chaville,  e 
lors  de  la  rédaction  du  rOIe  de  la  contribution  ! 
faire  ftice  à  l'entreprise,  aux  avantages  immédia 
telles  ou  telles  propriétés  privées. 


(r  1753) 


fioule  impériale  n*  118. — Continuation  (f 

I*  La  route  impériale  n*  118,  d'Aibi  en  Espa 
à  l'éfat  de  lacune  dans  le  département  de  l'Aud 
Quillan  au  rec  d'Allés,  la  route  Impériale  n°  n; 
d'Atiès  à  la  forge  de  Puyvalador  (Pyrénées-Or 
n*  118  sera  construite  par  la  vallée  de  l'Aude 
Uon  générale  figurée  par  une  ligne  rouge  sur 
en  date  des  33-93  juin  1866,  annexé  au  présent  1 

La  disposition  du  décret  du  16  décembre  181 
cette  route  devait  passera  Loustalnau,  Rodom 
clave  de  Quérigut  (Ariége)  est  et  demeure  rappi 

La  partie  de  la  route  Impériale  n*  118  abandoi 
de  Simon  et  Loustalnan,  sera  Incorporée  à  la  r 
taie  de  l'Aude  n°  as,  de  Quillan  à  Luzenaa  par  1 

a°  La  dépense  d'établissement  de  la  route  imi 
Tant  le  nouveau  tracé,  évaluée  à  un  million  d 
pâtée  sur  les  fonds  affectés  aux  lacunes  des  rout 
le  budget  extraordinaire  du  ministère  des  travai 

3°  L'administration  est  autorisée  à  ralrel'acqu 
et  b&timeuts  nécessaires  à  l'exécution  de  cette 
CD  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et 
du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause 


:5S4  LO^^*    I>ÉCRETS,    ARRÊTÉS,    ETC. 


-  é;j— ^■■■■■^^  < 


Dk3 


(  N**  175/1  ) 

[  i5  octobre  i8^.] 

Virement  de  crédit  au  budget  exiraoréinaire  du  ministère  de  Ca- 
gricuUure^  du  commerce  et  des  travaux  publics^  exercice  i8dô. 
—  Décret. 

Art.  i".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice  1866,  sur  le  cha- 
pitre XVI  du  budget  extraordinaire  du  ministère  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  {Subventions  aux  compagnies 
concessionnaires  de  chemins  de  fer),  est  réduit  d'une  somme  de 
55o  000  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exercice  1866,  sur  le  cha- 
pitre XVI  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  {Travaux  de  che- 
mins de  fer  exécutés  par  Vétat)^  est  augmenté,  par  vîr^ent  du 
chapitre  ci-dessus,  d'une  somme  éfrale  de  53o  000  francs. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  au  département  de  Tagrlcnl- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tiou  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  1755) 

[i5  octobre  1866.] 

Décret  impérial  qui  ouvre  un  Crédit  stlr  ^exercice  1866,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départements^  des 
communes  et  des  particuliers^  pour  l'exécution  de  divers  travaux 
publics. 

Napoléon,  etc.. 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1866  (Budget  ordinaire  et  extraordinaire], 
un  crédit  de  465  asi'.ii. 


OCTOBRE  iii66«  585 

Cette  somme  est  répartie  de  la  manière  suivante  entre  les 
^bapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  ci-aprè»défti^és, 
savoir  : , 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Cbap.  XX.  Routes  et  ponts.  (Travaux  ordi>  fr. 

Daires.) 49347.88 

GiAV.  XXT.        Navigation  intérieure.  (Rivières.) 

(Travaux  ordinaires.) 94537.26  < 

Chap.  XXII.       Navigation  intérieure.  (Canaux.) 

(Travaux  ordinaires.) 3  600.00 

Cha^.  xxiii.      Ports  maritimes,  pbares  et  Canaux. 

(Travaux ordinaires.).  .....       4^ 44^*^9 

Chap.  XXIV.       Études  et  subventions  pour  travaux  * 

«d'irrigation  et  de  dessèchement^ 

etc 4  2*94'®^ 

Total  pour  le  budget  ordinaire.      195225.08        igSaaS.oS 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

fr. 

Chap.  lie.           Rectification  des  routes  impériales  1 5  000.00 

Chap.  VI.            Construction  de  ponts i  987.50 

Chap.  viii.         Amélioration  de  rivières 25  000.00 

Chap.  x.            Travaux  d'amélioration  et  d'achè- 
vement des  ports  maritimes.  .  .  118  267.45 
CuAP.  XI.          Travaux  d'amélioration  agricole. .  9  544.40 
Chap.  xiii  ter.  Travaux  de    défense  des    ▼Aies 

contre  les  inondations 98  246.78 

^  Total  pour  k  budget  extraordinaire.     267  996.08       267  996.08 

—  Il     ■ 

Total  général  correspondant  au  crédit.  .......    4^^^^'^* 

1.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départemenis, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'état, 
à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Vexer cice  1866. 


DÉPARTE- 
MENTS. 


T 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES   FONDS 
sont  dttsiiaés. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


Aisne. 


Calvados. 
Cher. . .  . 
Gôle-d'Or. 
Doabs. .  . 


CHAPITRE  XL. 

ROUTES  ET  PONTS.  (  Travaux  ordinaires.  ) 

ÎRelevé  à  bout  de  la  route  impériale  n"*  So,  dans  la  tra> 

'I    verse  de  Guise *.  .  . 

[Travaux  d'amélioration  de  la  roule  impériale  n**  fso. 


Gironde.. 
Hérault.  . 


Jura. .  . 

Lot- 
et-Garonne 
Maine- 
et  Loire. 

Marne..  . 


Meuse. . 

Moselle. 
Nord.  . 


I 


entre  la  route  n**  179  et  le  pont  de  Fiquefleur 
Élargissement  de  la  route  impériale  n"  76,  dans  la  tra- 
verse de  Vierzon 

Plantation  delà  route  impériale  n«  5,  au  territoire  de 

,  Fauverney 

Elargissement  de  la  roule  impériale  n«  83,  dans  la  tra- 
verse de  (^uingey 

Prolongement  de  l'aqueduc  de  la  roule  impériale  n**  10 

bit^  dans  la  rue  de  l'Abattoir,  à  Libourne . 

Construction  d'un  égoui  sous  la  route  impériale  n^  87, 

dans  la  traverse  de  Montpellier 

Rectification  du  profil  des  routes  impériales  n*"  5  et 

72,  dans  la  traverse  de  Mont-sous-Vaudrey 

Élargissement  de  la  route  n**  i4,  dans  la  traverse  de 

Samte-Livrade. . 

Reconstruction  de  perrés  le  long  de  la  route  départe- 
mentale no  15,  aux  abords  du  port  de  Montjean.  .  . 
Élargissement  de  la  route  impériale  n®  5i,  dans  la  tra- 
verse d'Êpernay 

Construction  de  caniveaux  pavés  le  long  de  la  route 

impériale  n^  4,  dans  la  traverse  de  Stainville.  .  .  . 

Construction  de  trottoirs  (caniveaux  pavés >  le  long  de 

la  route  impériale  n<>  4,  dans  la  traverse  de  Ligny. 

Construction  d'aqueducs  et  de  caniveaux  pavés  dans 

.  la  traverse  de  Vaucouleurs  (route  impériale  n»  64).  . 

Elargissement  de  partie  d'une  ruelle  aboutissant  i  la 

'      route  impériale  n*'57,danslarueSerpenoise,  àMeiz. 

Travaux  d'amélioration  de  la  route  impériale  n"  17,  à 

'\    la  porte  de  Gand,  à  Lille. . 

«Aino-     ;  Élargissement  de  la  route  impériale  n?  35,  dans  le 

InfAriftnrA  )    fau^M^a^S  du  Pollel,  à  Dieppe 

iui«rieure.  Jp^yage  d'une  partie  de  la  chaussée  empierrée  de  la 
'    route  impériale  n**  i4,  dans  la  traverse  de  Harfleur. 
Arrosage  de  l'avenue  de  Paris,  à  Versailles  (route  im- 
périale n"  10) 

Arrosage  de  la  route  n*  10,  dans  les  traverses  de  Sè- 
vres et  de  Viroflay 

(Entretien  de  la  route  impériale  n»  10 
Arrosage  de  la  route  impériale  n»  i85,  sur  le  plateau 
de  Montretout 

Construction  de  deux  aqueducs  sous  la  route  impé- 
riale n**  10  (boulevard  du  Grand -Cerf,  à  Poitiers).  . 
Construction  d'un  aqueduc  sous  la  route  impériale 
n*'  20,  dans  l'avenue  du  Pont-Neuf,  à  Limoges.  .  .  . 

I  Total  du  chapiire  xx 


Seine- 
et-Oise. 


Vienne.  . 

Vienne 
(Haute-). 


MONTiNT 

des 
veneiMnis. 


francs. 

3480.45 

1275.66 

250.00 

214000 

3000.00 

1200.00 

5000.00 

1 500.00 

200.00 

500.00 

5000.00 

1 000.00 

2284.12 

660.00 

1S3.65 

10000.00 

500.00 

1600.00 

1 524.00 

700.00 
3000.00 

500.00 

1400.00 

2500.00 

40S47.8S 
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Ard^be.   . 

CdM-d'Or. . 
Garonne 
(Haute-).' 


CBAPITKK  XU. 

iNTlRiiuKB.  (Rlvièrea.) 
liniaui  ordinaires.) 
Reitanrilion  dea  perr^s  da  Nomaiy,  sur  la  ri 

d'Altier 

TraTaui  d'enlrelien  de  I*  digne  de  SoQlejra! 

diobr,  au  bameau  de  Saint  Pierre-le-Vieiu. 
Enlretien  dea  quais  de  la  SaAne 


le  déCen 


a  Garo 


de  Bégles.   .  .  .  , 

,/     aeau  delà  Baqne. 
j  Conalraclion  du  pai 


Loire.  . 


I    de-Guisi 
.Enlrei- 
HElabli 


ian  da  la  cale  du  grand  port 
pont  en  charpente 

.  de  FiaDjaguet,  >ur  la  Dordo- 

d'une  cale  de  bac 

de  Lapouyade-aur-l'Ute,  i  Salnl-Hédard- 
Cel  longe!. 


<I7.00 


e  défense  du  Rhdne 


,  j  Travaui  de  défense  de  li 
1  CanalrucLisn  de  c|uais  ei 

I  Conslruclion  de  perrès  1 
(Trava 


porc  de  Ùentreuil 
la  Scaipe.  dans  ta 


de-DOme. 


I  Ëlargissemenl  du  chemin  de  Bourgbaurg.  dans  la 

1      partie  qui  longe  la  riniére  d'Ag 

[  Traïaui  de  delense  de  la  rive  droite  de  l'diiler,  en 
j      Imonl  du  ponl  suspendu  de  Bit    ......... 

Travaux  de  tféfense  de  Dallot  eonlre  les  envahisse- 
(     menla  de  l'Ailler. 

1  Etablisse  ment  d'une  rampe  d'accÂs  à  la  rltiére  de 
■     "     ■    '     — J- •>-.—    '  ABnières.  . 


Annalti  dei  F.  tl  Ch.  Lois,  DtCRET». 


S&8 
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« 


DËrARTB- 


^/ISOa    •     •     •    •     • 


9*        »       • 


BiDirc!hes-dU' 
Rhône. 


Gironde. .  . 


Hérault.  .  . 

lUe- 
et-Yilaine. 

Loire- 
Inférieure. 

Msnche.  •  . 

Pas- 
de-Calais. 

Somine.  •  . 

Var 


Dlrdiiie. 


Eure>el- 
Loir. 

Indre-et- 
Loire. 


Nievre> 


VNTRWanE»  AOy<2VSLLE8  tu  vùHns 
■ont  dwitttés. 


i 


'Report 

Frai»  de  eootrdle  et  de  sarreffl^oee  â«  la  Sambre 
canalisée  et  du  canal  dto  Jonction  de  la  Sambre  à 
l'Oise 

Construction,  dans  l'intérêt  de  la  reprodueiion  des 
poïMQiDfli,  d^Qn  déiJfaargMir  donstitccamAi-  d  irri- 
cation  des  pmiries  oonuBiinAles  do  fiogaoviiiè.  . 

Total  du  chapitre  'xxu.  ...... 

GBAPITBB    JLMAU. 
POaVS  HAlilTIMKS,  PHiAES  RT  VARAIIX. 

^TraMujE  ordinaiMs.) 

Entretien  des  capou'lières  ptaeéBs  dausle  c<nal  de 
Bouc  à  Martigoes 

Etablissement  d'une  passerelle  au  cap  Térret.  .  . 

Entretien  du  port  dis  Caverne 

Entretien  du  port  de  Saint-E^pbe 

Entretien  dn  port  de  Bla^e ^  . 

Entretien  dn  port  de  Plassac 

Eqtreitten  do  port  de  Liboame 

Réparation  d^oraries  causées  anpnnrdeSlornipel- 
lier,  sur  le  canal  maritime  du  port  de  Cette.  .  . 

Indenniiés  allouées  affK  officiers  et  maîtres  de 
port  chargés  à  Saint-Bftalo  d^s  Ntoseignements 
météorologiques 


Travmx  de  délettse  de  la  o6ce  der  la  fiemerie.  .  . 

dunrefllance  des  trataux  de  la  compagnie  dès  pol- 
ders de  rOuesu 

Amélioration  du  port  de  Pbrt-fiaH. 

Proiioitffemettt  ëe  la  digue  de  Sangatte.  ....... 

Réparation  du  mur  de  soutènement  écroulé  au 
droit  de  la  maison  de  M.  Dumoulin,  en  aval  du 
port  du  Croto^ 

Assainissement  du  port  de  Sai&t-liaxaire.  .  .  .  .  . 


T«iiaj|  éfà  ohapiir»  xjm. 


CHAPITKE    XaW. 

trvbE9  ET  st)iitrfi^Tto!«s 

^Ota  TRAVaVX  n'iRRlGATfOR,  DE  t)Bi»siïcn£nirT, 

DE   CCRAGE   et   de    D1lAmA<GE. 

Frais  d'adininiatration  do  séquestre  d«  caml  de 
Pierrtylalte 


}  Etudes  d'un  canal  d'irrigation  de  la  Beauce.  .  .  . 

Construction  d'an  p*M  sur  le  nit$sea«  d«s<îrrmides- 
Foniaines 


Total  du  chapiire  xxiv*. 
BCD€^ET  EXTRAORDINAIRE. 


I 


CHAPITRE  III. 
RECTlFICAHOn  DES  ROOm  IMPERIALES. 

Rectiflcatioo  de  la  roote  n*  T»  dan»  la  isafBiae  de 
Mevers ^  .     ... 


wummait 

des 
tenemeati. 


3000.00 
i  400.00 

9ao.oê 


3600.00 


« 


1000.00 
585.00 
342.3« 

ioo.t« 

528.89 
300.00 
849.25 

000.37 

340.0» 

10W;0I 

1 090.(10 

8333.3S 

t»)MO 
10500.00 

4S445.89 

3744.00 
100.00 

4S9.00 


4294  00 


11>OV0.^ 
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d£parte- 

■BNTS. 


bei 


eioe. 


Boucbes- 
da'Rhdne. 
Gard 


.  BNTEEPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 

font  destinés. 


■<*;««*•(    %    «■•       4  r*  «;••••■  y 


Calvados.  .  . 

Loire- 
.  Inférieure. 
Vendre.  .  .  . 


Ain.  , 
Cotàh. 


Doabs. .  .  . 

Gers 

Indre- 
et-Loire. 
Loire.  .  .  . 
Maine- 
et-Loire. 

Yaacluse.  . 


CHAPITRE  VI. 
CONSTRUCTION  DE  PONTS. 

Reeomiroction  da  pont  de  Beregr»  sur  hi  S^ine.  . 

ciâAPiTRE  vm. 

AMÉLIORATION  DE  RIVIERES. 

AméKëration  do  Rhône  «n  pé«Bag«  de  ^aint- 

Denis 

Idem 

Total  du  chapitre  viii 


MONTANT 

des 
rersements. 


GHAPITflE    %. 

yKXyXnt  d'amélioration  et  D'ACHÈVEMENT 
DES  PORTS  MARITIMES. 

Gonstraction  d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Trou- 
vilte 

AiHélloration  des  canaux  ût  la  pratrfe  àa  Bdc,  au 
port  de  Nantes r 

Travaux  de  dére'nse  de  la  côte  de  rAigoillon.  .  .  « 


Total  do  chapitre  x. 


CHAPITRE  XXI. 
TRAVAUX  d'amélioration  AGRICOLE. 


Percement  du  tunnel  de  Drom 

Construction  d'tîtfè  fdntaitie  publicrae. 

ïïvtvm •■ ••■...•. 


Total  du  chapitre  xi. 


CHAPITRE  xm  ter, 

TRAVAUX  DE  DÉPENSE  DES  VILLES 
CONTRE  LES  INONDATIONS. 

Travaux  de  défense  de  Besançon  contre  les  inon- 
dations  

Travaux  de  défen'sè  d%  6ohdom  contre  les  inonda- 
tions de  la  Baise 

Travaux  de  défense  de  Tours  contre  les  inonda- 
tions  

Travaux  de  défense  contre  le  Purëns 

Travaux  de  défense  de  Saumur  contre  les  inonda- 
tions  

Travaux  de  défense  dés  dfgueè  du  sytt^icat  dé 
Mornas 


Total  du  chapitre  xin  ter. 


fr. 
1 937.50 


1.0000.00 
15000.00 


25000.00 


75  000.00 

41 700.00 
1  567.4Q 


118267.45 


644.40 
7200.00 
1  700.00 


9  544.40 


30000.00 

7700.22 

606.67 
36  500.00 

22239.84 

1  200.00 


98246.73 


r 
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3*  Est  accepté  l'engagemeot  du  conseil  général  du  départe 
de  concourir  à ia  dépense  pourunesommede  80000  francs. 

3'  La  dépense,  évaluée  à  3aoooo francs,  sera  imputée,  ju 
concurrence  de  sùo  000  francs,  sur  le  budget  extraordinaire  ( 
lioratian  des  parts  maritimes  de  commerce). 


(r  1757) 

(17  Dclobre  1866.) 

Décret  impérial  ijui  reporte  à  Cexercice  1866  une  portion  dei 
dits  ouverts  au  ministère  de  Cagriculture,  du  commerce  e 
traoatix  publics,  pour  l'exercice  i865,  à  titre  de  fonds  de 
cours  versés  au  trésor. 

Napoléon,  etc.. 

Art.  1*'.  Est  reportée  à  l'exercice  1866  [Budget  ordinai) 
extraordinaire)  une  somme  de  279000  Trancs,  laquelle  est  réf 
ainsi  qu'il  suit: 


:.  Entretien  des  Al^lissemflnts  thermaux  appartenante  l'état. 
.   RoDtea  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) 


Amélioration  et  acbèTemeDl  des  porte  mariliinee. . 
'.  Etabliesement  de  gttndeslignesdechemîDS  dater.  ' 


Total  égal.  . 


Une  somme  égale  de  373  000  francs  est  annulée,  dans  la  n 
proportion  que  cl-dessns,  aux  cliapitres  inscrits  aux  budgets 
naire  et  extraordinaire  de  l'exercice  i86â. 

3.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'artiele  i"du 
sent  décret  au  moyen  des  ressoiu^ces  spéciales  versées  au  tré 
titre  de  fonds  de  concours. 


§^S  LOIS,    DËÇBETS,    ABBÊ'IIÉS,    ETC. 


NOVEMBRE    \SSê.  5^3 

dfiS  travaux  publics  {Navigation  intérieure.  —  Rivières»—  Travaux 
ordinaires,  etc.),  est  augmenté,  par  virement  du  chapitre  ci-dessus, 
d'une  somme  égale  de  /^ooqqo  francs. 


(r  i760) 

Décret  impérial  qui  reporte  à  l'exercice  i866  am  po^iimti  des 
Créditâ^sm^Hs  mr  Vexoreiee  iSâ&^au  minisièrede  Ca^ricuilnrey 
du  cemmence.  et  des  trawMX  publicSt.poun  C exécution  de  grands 
iramvsp  d^iiUé  généraie. 

Art.  l*^  Est  reportée  à  Fexerotee  i866,  budget  «straordi&aîra, 
ebapîtra  m*  (fTrawmx  d^améltorafitm  tigrioole),  la  somme  de 
163  000  ftiancs  nestant  libre  sur  les  chapitres  ci-ap>pès  iiHMquésda 

budget  extraordinaire  du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  exercice  i865,  savoir: 

fr. 

Ghap.  X.   Amélioration  et  acbèreiMnt  des  ports  maritimes 12000 

Chap.  XI.  Travaux  d'amélioration  agricole ïSoooo 

Somme  pareille 16g  000 

Est  annulée  aubudget  duditmlQistère,.exarcice  iM^^^sar  Ifisdaux 
chapitres  précités,  dana  la  proportioa  rappelée  ci- dessus,  une 
somme  totale  de  163000  francs^ 

a..Uaera.pûarvu.aux.dépeii8ea>autorlates  parTacticie  i^'  dapré- 
aeat  décret  au  mojFen  des  ressources'  dôtûnmiiéQ8»pai9  leaacticlâft  2 
Qt3  da,la.lolda.a4iuillat  lââo*. 
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(r  1761) 

l'  DOTembre  1M6.I 

Ottverlure  sur  l'exercice  18SS,  d'un  crédit  rep 
versée  au  trésor  par  la  ville  de  Brest,  en  t 
18  mm'  iW%  pour  les  travaux  de  constructi 

Napoléon,  etc., 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  sec 
partement  do  l'agriculture,  du  commerce  et 
snr  les  fonds  de  l'eiercîce  1866,  chapitre  x  1 
naire  {Travaux  d'amélioration  et  d'achèven 
Itm»),  un  crédit  de  3uo  000  francs  pourla  COD 
de  coDstructlon  du  port  Napoléon,  à  Brest. 

3.  Il  sers  pourvu  à  la  dépense  au  moyeu  dei 
versées  au  ^sor  à  titre  d'avances  faites  par 


(r  1762] 


Amélioration  de  la  navigation  de  laSèvre-Nio 
d'utilité  publique. 

Art.  i".  Il  sera  procédé  par  l'État  à  l'exécu 
jetés  pour  compléter  l'amélioration  de  la  na 
Nlortaise,  conformément  aux  dispositions  gé 
qui  restera  annexé  an  présent  décret. 

a.  Les  travaux  mentionnés  &  l'article  i"  du 
déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  part  contributive  de  l'État  dans  la 
77Û  800  nrancs  est  fixée  à  700  000  francs  et 
budget  extraordinaire,  chap.  8.  Amélioration 

Le  surplus  sera  supporté  par  les  syndicats 


1 


NOVEMBRE    1866. 
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(r  1763) 


[6  noTembre  1866.} 


Igets  ordinaire  et  extraordinaire  de  4867.  —  Répartition  des  crédits  par 
chapitres,  —  Extraits  des  états  annexés  au  décret  du  6  novembre  1866. 

rAT  A.  —  Budget  général,  par  chapitres,  des  dépenses  ordinaires  de  Vexercice  1867. 


KCT10SC8. 


SECTION. 

Mnistration 
sntrale. 


SECTION. 

snonnel 
H  service 
travaux 
rablica. 


SECTION. 

ricultare. 

SECTION. 

^ratnerce , 
idastrie. 
^lissemento 
lermaax. 

Services 
initaires. 
mrs 

u  colons 
le  Saint- 

imingoe 
»t  aotres. 

SECTION. 

rravanz 

rdinaires 

(es  ponts 

^  sbaossées. 

flUlériel 
»  mines. 


I 


1 

3 

S 
4 

S 
6 

7 

8 

9 
10 
11 

12 
13 

14 
15 

16 

IT 

18 
19 

20 
21 
22 
23 
24 

25 

26 
27 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Ministère  de  rag^rioulture,  du  oommeroe 
et  dea  travaux  publics. 

Traitement  da  ministre  et  personnel  de  l'administra- 
tion centrale. 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  Tadmi' 
nistration  centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  conducteurs 

Personnel  du  corps  des  mines,  enseignement  et  écoles. 

Personnel  des  gardes-mines . 

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  ports  du  service 
maritime 

Personnel  des  agents  affectés  à  la  surveillance  de  la 
pèche  fluviale 

Frais  généraux,  secours,  etc 

Ecoles  impériales  vétérinaires 

Encouragements  à  l'agriculture  et  enseignement  pro- 
fessionnel   .' 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers 

Encouragements  aux  manuraciures  et  au  com- 
merce  

Encouragements  aux  pêches  maritimes 

Poids  et  mesures 

Entretien  des  élahlissements  thermaux  appartenant  à 

rsut 

Subventions  aux  établissements  particuliers  d'eaux 

.  minérales 

Etablissements  et  services  sanitaires 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de 
Saint-Pierre  et  Bliqoelon  et  du  Canada 

Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.) 

Navigation  intérieure.  (Rivières.)  ildem.) 

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  (idem.) 

Poris  maritimes,  phares  et  fanaux,  (idem.) 

Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigations,  de 
dessèchements,  de  curage  et  de  drainage 

Subventions  pour  travaux  à  exécuter  par  voie  de  con- 
cession de  péage 

Matériel  des  mines 

Dépenses  d'exercices  dos .  .  . 


Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture,  do  commerce 
et  des  travaux  publics 


MONTANT 
des  erédils  acoordés 


par 
chapitres. 


par 
serviMt. 


fr. 
1»346,Ï50 


9,730,253 


fr. 
1,126,950' 

220,000 

3,934,000 

4,150,000 

866,100 

184,000 

272,000 

243,053 
70,500 
656,500' 

3,272,000 
1,390,700  ^ 

466,900 
2,700,000 
1,005,650 


223,500  \    6,659,250 

40,000 
805,000 


3,928»S00 


527,500 
31,500,000^ 
5,440,000^ 
5,110,000 
•  5,150,000 


555,000  >  ^''.»05,000 


100,000 
50.000 

Mémoire. 


69,559,083 


i 
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ÉTâT  B.  —  Budget  général,  par  chapUres,  des  dépenses  sur  ressources  spéciaUf 

pour  r exercice  1866. 


f 
lierions. 


9t  0WMO«. 

(a*  partie.) 

3*  SEONOIf^ 

(t*  partie.) 
4*  sBcnoif. 
(r^  partie.) 


1 


t  *im 


SBRTieBS  ir  eBAFITRU. 


BUaittére  de  l'agnrionltiire,  cln  omnmefoe 
et  de»  tnivawx  pubUcs. 

Contrôle  et  8ar?eiIIance  des  chemins  de  fer 

Secoors  spénanx  pour  pertes  matérielles  et  événe- 
ments malheureux 

Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements 
divers 


MOHTAirr 
dM  cré4iu 


par 
ek^trM. 


y 


2,00f,000 
90,90» 


ÉTAT  D.  —  Tableau  général,  par  chapitres^  des  crédits  accordés  pour  les  s€rvieei\ 
spéciau»  raHachée  par  ordre  au  budget  et  rewereioê  1867  « 


î^<P^^5BHBBBB^HW^B^^^^ff 


S9 
9-^ 


i 
2 
3 
4 


SERVICES  ET  CHAPITHIIIU 


Ministère  de  Fa^cultare,  dm  eonnperee 

et  des  travaux  publics. 

ssoTioif-  vinQCB.  —  ÉeoU  eeniruh  i$$  aris  etwmmtféetmneêi 

Personnel ^ 

Matériel 

Yer^enent  è  la  réserve. • 

Dépenses  des  etareiee»  elooi 


HOHTART 


dei  Cl 

par 
eha|||tr«ii.' 


flr.         Y 

3(V,58rt 

as,4ii  ( 

Mémoire»,  r 

\ 
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Mbibtfas  de  h^onHure,  du  ooiam 
I  et  dn  IravMix  pubHoa. 

ïtibliuement  Ihcrmil  d'Ali 

SUhlifSeœwt  ihenD^  lie  Sttit ,.  , 

ilibliBBemcnl  Ibtrmal  da  Bourbanne 

{UbliluuBBt  d'an  iiuret  à  Stint-NiutiB.  . 

.^unei  des  roules  impérUlei 

leciiBcailan  d«s  rautci  impériale - 

1ati(eIl«i.i«i(W>.  wptrialei  de  U  Coim,  . 


ï  Corsi 
(e  4e  l'ÉMl  pi 


Sm  l'ovTorWr 


Subliisanenldeciaïuiu  d*  Diviulii  .      .  . 

rravani  d'amélioralioQ  «|  d'tciî^i'Cinenl  '1<*  PO'U 
rr«»»«;  d'aniJiaraljnKt^Npî*, 


>  copcessûmnairea   de 


Bx|t(i«iU4n  uniTei^slIe  de  i,KJ.  . 


iefl  LOIS,    DÉCHETS,    ARBËTl 


(N'  1764 


de  construction  et  gril  de  carénas 
7kerbourg  (Manche).  — Décret  auti 
}toitaliûn  de  ces  ouvrages. 

i".  La  ville  de  Cherbourg  est  am 
le  quai  est  de  l'aTant-port  du  Cou 
s  cales  de  construction,  ud  gril  de 
ifé  par  l'administration  et  sous  les 
«s  travaux  seront  termiaês  dans 
du  Jour  de  leur  adjudication.  Ils 
lie  des  ingénieurs  du  service  marit 
'usage  du  gril  sera  livré  au  publlt 
ous,  moyennant  les  prix  fixés  cl-a 
i  rang  d'Inscription  de  chacun.  \ 
lifflculté  entre  les  personnes  qui  d 
leur  sera  remis  nu  bulletin  d'ins< 
à  souche  tenu  par  l'officier  de  port 
est  accordé  à  la  ville  concesalonm 
les  taxes  suivantes  sur  les  navires 

>  par  tonneau  de  Jauge  par  marée 
)ur  les  navires  de  toute  nationalité 
le  autres  que  les  dimanches  et  fëto 

>  par  tonneau  de  jauge  et  par  ma 
1  lorsqu'il  sera  fait  usage  du  gril  te 

mes  par  jour  et  par  navire  pour  s; 
ut  les  jours  non  fériés; 

>  par  jour  et  par  navire  lorsque  1 
es  et  jours  fériés. 

ïnnage  des  navires  français  à  voiles 
le  de  ta  douane  française, 
navires  à  vapeur  payeront  pour  1< 
ie  sur  la  jauge  officielle  ou  admise 
ux  tiers. 


F" 


HOVBHItRL    186G.  5< 

La  perception  sur  les  navires  étrangers  se  fera  d'après  la  jan 
officielle  ou  admise  comme  telle  par  la  douane  française. 

5.  La  concession  des  droits  Indiques  dans  l'article  précédent  ( 
faite  en  faveur  de  la  ville  de  Cherbourg  pendant  une  période 
cinquante  ans,  h  dater  de  l'achèvement  des  travaux  et  du  procj 
Terbal  de  réception  définitive  qui  sera  dressé  par  l'Ingénieur  d 
ponts  et  chaussées. 

Toutefois  si  radminlstration  jugeait  utile  de  supprimer  le  g 
de  carénage,  il  devrait  être  enlevé  à  la  première  réquisition  sa 
indemnité  et  aux  frais  delà  ville  concessionnaire. 

6.  Le  tarif  stipulé  ci-dessus  ne  pourra  être  abaissé  qu'api 
approbation  préfectorale,  et  les  taxes  une  fois  abaissées  ne  pou 
ront  être  relevées  qu'après  un  délai  d'une  année. 

7.  A  l'expiration  de  la  concession,  le  gril  établi  par  la  ville 
Cherbourg  deviendra  la  propriété  de  l'État.  La  ville  sera  ten 
de  le  remettre,  ainsi  que  ses  dépendances,  en  parfait  état  d'e 
tretien. 

8.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  ou  d'autoris 
l'établissement  d'autres  grils  de  carénage,  avec  ou  sans  dro 
de  péage,  sans  que  la  ville  puisse  réclamer  aucune  indemnii 

g.  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  ouvrages  1^ 
auront  été  exécutés  par  la  ville  concessionnaire  devront  et 
constamment  entretenus  par  elle  et  à  ses  frais,  en  bon  état  da 
toutes  leurs  parties,  faute  de  quoi  il  pourra  être  pourvu  à  cet  e 
tretien  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  des  ponts 
chaussées  et  aux  frais  de  la  ville  concessionnaire. 

10.  Dans  le  cas  où  l'exploitation  du  ^il  de  carénage  se  trout 
rait  gênée,  ou  même  complètement  entravée  par  le  fait  de  i'adn 
oistration,  et  par  suite  des  réparations  que  l'Ëtat  aurait  à  fal 
exécuter,  la  ville  concessionnaire  ne  pourrait  réclamer,  pour 
fait,  aucune  indemnité. 

it.  La  ville  concessionnaire  est  autorisée  à  rétrocéder  la  co 
cession  qui  lui  est  faite,  soit  de  gré  h  gré,  soit  par  adjudlcatlo 
sous  la  condition  de  la  stricte  observation  des  conditions  qui  I 
sont  imposées  et  sauf  l'approbation  du  ministre  de  l'agricuitui 
da  commerce  et  des  travaux  publics. 

la.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  l'administration 
le  concessionnaire  relativement  à  l'interprétation  des  présent 
conditions  seront  jugées  administrai ivement  par  le  conseil 
préfecture  de  la  Manche,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 


LOIS,   DÉCRETS,    ABRÈTËS, 


(r  1765) 

(ai  DOTembre  1866.] 

kJiemeHt  àes  tmh-m»  de  BeuvTy  ^as-dc 
d'ufi.  synAioat. 

.  1",  Lsa  propriétaires  des  torTaiiis 
!  du  dessécheineiit  des  marais  de  Beili 
s  en  assooIatloD  ftyiiâiGale  ponr  l'entre 

chemeDt. 


(r  1766) 

[iS  noTembrc  iSfifi.] 
olongement  et  classement  de  la  roui 

;.  1".  La  route  impériale  n»  ao6,  de  C 

3  (Haute-Savoie),  sera  prolongée  jusq 
I  impéi'lale  n*  so3  d'Année;  &  Thouo 
'aie  Agupée  par  uns  ligne  rouge  sur 
oût  i865,  qui  demeurera  annexé  au  p 
route  impériale  n°  ao6  prendra  la  déi 
Dges  (Ain)  h  Tlionon  (Haute-Savoie), 
décret  du  5i  août  1860  est  rapporté  er 
lispositlocs  qui  précèdent. 
La  dépense  évaluée  à  uSooo  francs  set 
As  aux  lacunes  dans  le  budget  extraorc 
ux  publics. 

^'administration  est  autorisée  ^  faire  1' 
timents  nécessaires  au  prolongement 
nformant  aux  dispositions  des  titres 
mal  18A1  sur  l'expropriation  pour  eau 


ir 


NOVEMBRE   1866. 


(N°  1767] 


[a8  DOTembre  lilââ.J 
Assainissement  des  landes  communales  d'Artxma 

Art.  1".  Lea  travaux  relatifs  à  l'asaaiDissement  e 
valeur  des  landes  coinniunales  d'Arboucave  (Landi 
catés  conrormémeBt  aax  diiif>esiUonB  du  projet  t\ti 

3,  Est  Approuvée  la  délibération  du  »  arfll  iStMl, 
consul  iHttQlcIpa)  d'Arboucave  a  déclaré  prendre  i 
uom  de  la  comiDune,  l'exécution  des  travaux  et 
payement  le  pnodnît  de  la  vente  d'une  partie  de  s 
mun^lea. 

3.  Les  travaux  devront  être  termiséa  le  ôi  déc( 
surface  à  mettre  en  valeur  chaque  aiuiée  est  fixé 
de  la  surface  totiJe.  Toutefoto,  la  commune  auni 
bâter  l'exécution  des  travaux  et  d'abréger  le  delà 
terminé. 


(r  1768) 

[lit  Bovtmbn  1M6,) 

Amélioratiim  de  la  navigation  du  Hhône  au  passa 
DéelaTatioTt  d'utilité  pKbliijue. 

Art  1".  11  sera  procédé  par  l'État  à  l'exécution  c 
jetés  pour  l'amélioration  de  la  naTlgation  du  l\I 
d'Irignj,  conformément  aux  dispositions  générales 
restera  annexé  au  présent  décrets 

3.  Les  travaux  mentionnes  en  l'article  1"  du  pré: 
déclarée  d'utilité  publique. 

3.  La  dépense  évaluée  à  sioooo  fraaca  sera 
fonda  du  budget  extraordinaire  (chapitre  B,  Amél 
▼Une}. 


LOIS,    OËCRIÏTS,   ARRÊTÉS,   ET 


r 


'S  versiei  dont  le*  caittet  du  trésor  par  det  déf 
!s  et  des  parliaili'ers,  pour  concourir,  avec  le*  fond 
à  texécution  de  travaux  publici  appartenant  à  texercice  1866, 


■n4cet  «rdlB«tre. 


oaleimpirialer 

•AUutia»,  à  NI 


le  Dun-le-Rol. . 


Conslraelion  d' 

t\at%\tu 
ttMeti 
JaaUlïon  de  U  rg_. 

de  Liber gcmsDl. 

ConilTuctian  de  trollnlrile  lanE  de  la  route  Imp 
1°  140,  diDi  11  Irirerie  de  Crenoulllit.  .  . 
Etion  d'unégoulsoua  la  rame  impériile  n° 
Il  route  dipiilemeDiale  D°  il  et  l'tgaut 


1°  13,  an  lerritoire 


lamixeiKeiil  de  I 


:  impériile  a 


uide  défense  de  li  lîvn  Riuclie  de  l'Ain,  ( 

jnt  de  U  fontilne  de  11  Droanlère 

Conitrnction  d'un  port  >ur  la  Dordogne,  1  Port- 


e  déhnie-cDntre  la  Garonne,  entre 

U  Réole 

on  de  barri  lea  dan  a  le  torrent  deB 
lenl  des  rIicIb  da  quai  d'Orléins.  . 


"nlèïL.- 

■leur  CaTTiirt  [Êli 


Àimalet  de*  P.  et  Ch.  Loii,  Décrus.  —  tons  ji. 


6o4 


LOIS,    DÉORETS,    ARRÊTÉS,    ILTC. 


SuUe-du  UiUeau  préeédent. 


âe 


ift 


V""M 


DÉPARTE- 
MENTS, 


iMI*. 


et-Loiite. 


ENTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 
sont  dasUnés. 


Refyort 

Constravtton  d^n  port  k  Cunaalt,  sur  la  rive  gauèhe 
de  la  Loire 


Nord.  .  .  .)ReconstruciMN»dt^|Miit  de 


Fuy- 
de-D^ide. 

Savoie 
(Haute-). 
Seine.  .  . 

Yonne..  . 


,  sur  l'EscauL'.  . 


Travaux  d'endiguement  sur  la  rive  droite  de  TAIIier, 
à  Jote 

Construction  d'infe  fMHfffB-^accès  à  Bonneville.  • . 

Travaux  de  dragages  dans  la  SeiiM*^.  .•. 

Entretien  des  periuis  de  la  Cure 

Entretien  des  pertuis  de  Coulanges 


Oise 
ÎWird 


^MrpMrr  te  (rtrapitre  tsu  .  . 

CHAPITRE  XXII. 

Natigaiion  iniiriewre,  (Canaux.) 
(travaux  ordinaires.), 

Construction,  sur  le  canal  latéral  à  rOise,  du  pont 
tf«  ta^rse  #Orro4re 

frais  d«'WNitr6f»'<le  4a  "SaMifeiretlt  ^cmàlde  jone-^ 
«ton  de  fa  Sa«llM>e<à  I^OiM 

Entreiien  des  ponts  de  B^rTahH^t,  ^tfo^Uâffeniel  et 
•4iei0MD4Mt/«urta*0MÉbre » 

Total  pour'  le  cksapitre  «xxu.  ■ .  . 

ÊBAP.TRS  XXIII« 

Potts  tnârîiitnet,  phàrei  et'fanamx. 
(^mvaax  «rdi«afres. ) 

Manche*  .  i|^nifiniv<d'yifÉiéMûi>AM«nduii*r»i#eOirH«fet 

!RéT>aitttion  dii:ia«ir  de'smitenem^r^ni's'es^croftiië 
au  droit  de  la  maison  de  M.  DumoiiMn,  i/a  port 
du  Crotoy -» 

To4aL  pour  le  chapitre  xxxm.  . 

CHAPITRE  XXIV. 

Études  et  tubrentions  pour  trûvaux  d'irrigation, 
de  destéehement,  de  curage  et  de  drainage. 

Administration  du  séquestre  du  canal  de  Pierrdlatte. 

Études  d'an  canal  d'irrigation  delà  Beauce 

TDta^lwur  le  cliapficre  xnv.  .  . 

*Bad|(el  extraordinaire. 


Drdme.  . 
Eure- 
•i*Loir. 


CHAPITREll. 

laeunet  des  rouies  impériales. 
Entretien  de  la  route  thermale  n^  3  6m,  dite  route  de 


Pyrénées  4 
(  Basses-  )^^    l'Impératrice 


24  ili.li 

2  7SO.00 
3000.00 

3512.80 

1 500.00 

30000.00 
300.00 
150.00 


560JS.C5 


HMoo.oo 

i4f0.0l 


6652.SI 


1100.00 
•fîO0.<H> 


2  300.00 


1 252.00 

-rao.oo 


:  t. 252.00 


4  500 


BÉCEHBRE    1 866. 

Suite  du  lablam  précédeni. 


.  Ameiio»(iondulUiSncsa  p««ugeSaLntrI>aal>,  . 
•oalion  d'un  d«b«ra>dire'>ar.  laJAaLéaua. 
Taul4>aartecb«piiF»riii. 


iments  'dt  iidDDb 


ToMl  paur  le  chapiUe  i. 


Travaux  d'amilinFativn  agricole. 
.  GtDMraelioQ  de.touuiDei  jiDtklii]ia»  i  BulU.  . 

UVanaïui  da  iM/MMdu  «iJlu  anlTB  Iti  iiMMiteftaïu. 
la  eauTDBne'de  Vréhimonl 
I*  Tiiic  de  Ljon  conira  les 
Tille  deMouliencanU 


iDond allons.  ■ 


lolal  ponrli  chapiltejEiii  ter.  . 


PïTéDÈ 

(flautes 


Étahlititmt%l  it  fua^i  ligiKt  dechtmitu  i<  ftr. 
ax  rclHIti  «a  dieiiiio  de  Ter  de  Teulonte   1 


6o6  1.015,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,   KTfl. 

Suite  du  tableau  pricident. 

BÉCAPITULATION. 


Geip.  ivi.        Eptretisn  des  «UbliucnieDls  th«r-  (, 

miui  »pp»rten«iil4  l'épi. ....       si  s». 
Cha?.  XX.         HoQles  et  ponn.  (Tr»iaui  ordi- 

Cbip.  XXI.        Natigaiion  intérieure.  —  Riiièrea. 

(Travaux  ordinal roB,) 58  oî». 

Cbaf.  iiii.      N»Tig«li0Q  inrérieare.  —  Canaux. 

CaiT.  xxm.      PorlB  marilimes,  phare»  el  Tanani. 

(Travaux  Drdinsiree.l I  Uo. 

Chip.  XIIT.       Études   et  auhTenlions  pour  Irg- 

raui  d'irrigation,  de  desaécbe- 

ment,  de  curage  el  de  drainage.        l  iM. 

Téial  pour  Je  budget  ordinaire,     laoïis. 

BUDSIT  EXTRAOEDIHjIIKE. 

GBjkP.  ti.           Lacune!  dea  routes  impériale*.  .  .  4S00, 

CBit.  IIII.        AmélioTalion  de  riiléret lïloo. 

Cbit.  X.  Travaux  d'amélioration  et  d'aehé- 

Tcment  des  poris  maritime!.  .  .  111335, 

Chap.  II-          Traïaut  d 'améliora lien  agricole. .  i  its. 
Caip.  im  ttr.  TraTaui   de    défepae   du   villes 

contre  les  inondations aiTïM. 

Chap.  ht.        ÉlablistemealdegiandeiligneBde 

cbemiDi  dé  fer a  tu» 

Total  du  budget  extraordinaire-  -  -  JK  «ta. 

Total  géoérai 


(  N°  1770  ) 

[i3  décembre  iS66.  ] 

Chemin  de  fer  d'Avignon  à  Gap.  —  Construction 

d'art  pour  une  seule  voie. 
Napoléon,  etc., 
Art.  i".  L'article  6  du  cahier  des  charges  anne 


DÉCEMBRE  jS66.  6o 

tiondu  11  avril  et  au  décret  du  19  juin  185?  est  modifié  en  cequ' 
a  de  contraire  aux  dispositions  suivantes  : 

«  Provisoirement,  sur  le  cbemin  de  fer  d'Avignon  &  Gap,  de  I 
K  bifnroatiOD  de  la  ligue  d'Avignon  à  Salon  jusqu'à  Gap,  et  su 
1  l'embranchement  d'Aix  à  Pertuis,  les  ouvrages  d'art  pourror 
«  n'ôtre  exécntéa  que  pour  une  seule  vole,  s%uf  les  grands  ou 
■  vrages  eu  rivière,  qui  seront  fondés  dès  &  présent  pour  deu 
«  voies.  • 


(N°  1771) 

[ti  dtcembte  1S66.] 

Élargissement  et  régularisation  de  la  Bourbre.  (Isère.)  — 
Déclaration  d'utilité  publique. 

Art  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'élargis 
sèment  et  de  régularisation  du  lit  de  la  Bourbre  dans  la  communi 
de  la  Tour  du  Pin  (Isère). 

L'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdlt 
travaux  sera  poursuivie  conforméinent  aux  dispositions  de  la  lo 
du  3  mai  i8âi. 

9.  La  part  contributive  de  l'état  dans  la  dépense  de  ces  travau: 
évaluée  en  totalité  &  17  000  rrancs,  est  fixée  au  tiers,  sans  qu'elli 
puisse  excéder  une  somme  de  9  000  francs. 

Cette  subvention  sera  imputée  sur  le  chapitre  ai  du  budget  di 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

l«  surplus  de  la  dépense  est  à  la  charge  des  propriétaires  réu- 
nis en  association  syndicale,  ainsi  qu'il  résulte  dç  la  déllbératiot 
de  ladite  commission. 


LOIS,   DÉCHET^,   ARBÈTËS,   ETC 

(r  1772) 

'       {ig  dè'eeiabre  iSW]' 

iblùsem^nt  d'un  chemin  de  fer  d'Haiebrou 
en  Belgique. 

I*  DÉCRET  IMPÉKIIL. 

ipoléon,  etc., 

vons  décrété  et  décrétons,  ce  qui  suit  : 

rt.  ■".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établi 

de  fec  dlQazebrouok  àlafroatière  deBetgli 

La  convention  provisoire  passée,  le, ig^dèâi 
'e  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  e 
3  etJa  compagnie  des  otiemlDa  de  fer  de  b 
,QQur  laconcesslon  du  ehemln.éuûiuàfiJ 
et  demeure  approuvée. 
.  La  société  napourr^-émettre  ni  négociera 
l'obllgatious  qu'avec.  l'autorlBatioii  de  nos 
ces  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de: 
ile.reste,  eu  outre,. soumise  aux.  dî^ositlon 
is  de»  33  mai  i8â8  et  i6  août  lââgi. 

Notre  ministre  de  i'agfricutture,  du  comme 
lUcsiOst  olurgé  d«  l'exécution,  du,  ^FéseoLd 
\.Vi-Bull£ii»-dei~iMi.. 


an  iS66  et  Ig  ig  dècsmbrsj 

Dtie  le  ffliniEtre  de  l'sgricullure,  du  c 

HU)t  an  nom  da  l'ilat,  et  sous  la  riteire  de  l'appi 

décret  de  i'Empeiear, 

D'une  part; 

1  la  compagnie  constituée  par  arrtlè  du  ni  des  BelE 

'<,  BOUS  la  dénominalion  de  Sociili  anonyme  des  ( 

tdrt  occidentale,  ladite  compagoie  représentée  par  : 


r 


D&gliHBltE    1866. 

MHl  tiofoOt  (Utnlnilt  dir»ct«ur  girant  «teladStecompignia 

Lddjâ  Hore,  ingénieur, 
sesdéltené»,  •Uagissaiili  an  varUideg  pouvoirs  qni  leur  ont  «« 
parla  dillMiwNoB  dacMsail d'tdmiMJlrHtion,  an  data  du  5  ocId 
parceire  da  l'assamblée  générale  de»  aclioQDairmduioiuat  i9et 
TfuMt  parti 

It  a  été  dil  et  comeau  ce  qui  suit  : 

An.  I".  La  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  trs 
au  Dom  de  l'état,  concède  à  MH.  Auguste  Chantrell  et  Louis  1 
qu'ils  agissent,  un  chemin  de  fer  d'ilazebrouck  à  la  frontière  de 
ce,  aux  clauses  et  condltioas  du  caliier  des  charges  ci-annex6. 

De  leur  cA(é,  HH.  Auguile  Ch<BMU> eh  Louis  Mors,  audit  noi 
à  exécuter,  ï  leurs  frais,  risque»  eEipJviiï,  le  chemÎD  susinoncé 
former,  pour  la  construction  et  l'exploitalJoo  dudit  cbemio,  aux  c! 
dJtioDS  du  cahier  des  charges  ci-desïus  laeDiioDiié. 

3.  IndépeodamoiBnt  de  la  somme  de  '^5  ooo  francs  qui  doit  èl 
titre  de  cautiounement,  à  la  caisse  de$  dépôts  el  consignations,  ei 
l'atlJcl»  SK  dniciiàiM  da».  (^vges  suiindlqu^  k«  siis>aomnis< 
verser  k  ladite  caisse  une  somme  de.4t>iotHr.Imocs,  laquelle  sera 
affectée  à  la  garantie  des  droits  des  tiers. 

CftdàsiU  sBra.inawtttnu.ptDdiiJtt  tvale  laduràftde  li^ooiKewi 
soin,  reconstitué,  au  njoyen  de  nou,ïeaMx  v^erseuenls,  dus  le  v. 
drait  à  étre.rédait  par  l'effet  de  recours  exercés  coptre  I4  comp: 
niera  àce  qu'il  soit  constamment  de  1(0,000  francs. 

3.  La  [iiésenle  couTenlion  ne  sera  passitde  que  du  droit  flie  d 


Qe^caiuAE  dua  eliaig^Bât  ideoiique  a, celui  du.chejpjji  de  bu;  < 
à  la  frontière  belge  CJnno'w  ii8ô6,.page  ■S9},sBuEUË.modill{ati( 

TiT«m- 1".  —  Tracé  HoBmtmelioni 
Art.  i"..Le  chemin  de  fer  dllazebroucli,  à  ta  frontière  belge  si 
la  If^e  dt  Litl'e  à  Dunkerque,,a  on  près  d'ffazebroucli,  ei  abou 
tièredans  la  dlre«lioi>  de  PopeHnglte,  en  un  point  qui  aéra  déte 
deux  gouTemements  de  Belgique  et  da-  France  à  la  euite  dlii 
internationale. 

I.  Les  IraTaui:  devront  ètie  commencés  dans  un  délai  d'un  a 
dans  nu  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  de  conci 

g ', , 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  1 


TiTMt  III.  —  Dttrfc,  rachat  tl  dickéanee  de  la  eoneeti 

S5.  La  durée  de  la  concession,  pour  U  ligue  menlionnée  &  I 

piésaut  cahier  des  chargea,  sera  de  Miianle-diz-sapt  a».  Ella  c 


LOIS,  DÉCRETS,  ABRËTÉS,  ETC. 

partir  da  i"  jsnTJer  1869,  et  finira  le  3i  dicembrs  ia4< 
ponr  l'eitcutioD  das  travaux, 
i  la  compagnie  o'a  pas  coDunencè  lei  travani  dan»  le 
t,  elle  sera  déchue  da  plein  droit,  sani  qu'il  y  ait  llea  1 
B  mis*  an  demeure  prËalable. 
ca  cas,  la  somme  de  iiS  ood  francs  qui  aara  tté  diposèe 
rticle  68,  iiitre  de  cautiDnnement,  deiiendra  la  propri 
acquise  au  (r6sor  pablic. 


(r  1773) 


rwation  âet  eaux  de  la  Vanne.  —  Déclaratioi 

publique. 

Ist  approuvé  le  projet,  présenté  par  l'Ingénieu 

i  municipal  de  la  ville  de  Paris,  des  travaux 

r  et  amener  à  Paris  les  eaux  des  sources  que  Ci 

ans  la  vallée  de  la  Vanne. 

es  travaux  mentionnés  &  l'article  i"  sont  déci 

ue. 

;llle  de  Paris  est  autorisée  à  poursuivre  l'expr 

mts  et  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de 

»>Dformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mal 

droits  des  tiers  sont  expressément  réservés, 

ncerne  la  dérivation  même  des  eaux. 

^es  expropriations  nécessitées  par  l'exécution 

>ncé3  devront  avoir  Heu  dans  un  délai  de  cin< 

promulgatlOD  du  présent  décret. 


(r  1774) 

[33  décembra  itl66.J 

1       Consiruction  d'vn  pont  en  maçonnerie  t 

Il  fagès  et  rectification  de  la  route  impér 

Orientales.) 
Art.  i".  il  sera  procédé  à  la  constructii 
nerio  sur  le  torrent  de  Rinfagès  et  à  la  r 
Impériale  n°  u6  de  Perpignan  à  Moatlou 
abords  de  cet  ouvrage,  conformément  k  U 
primée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan 
demeurera  anneié  au  présent  décret. 

a .  La  dépense  évaluée  à  98  000  francs  se 
affectés  annuellement  à  la  recoustructioi 
le  budget  extraordinaire  des  travaux  pubifi 

5.  L'administration  est  autorisée  à  fair 
rains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécutioc 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  11 
3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  caust 

Le  présent  décret  sera  considéré  comm 
Taux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  c 
jour  de  sa  promulgation. 


(N-  1775) 

[31  dicemb»  1E66.J 

|.  Décret  impérial  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'e 
defmids  de  concours  versés  au  trésor  pa 
communes  et  des  particuliers,  pour  Vei 
vaux  publics. 

Napoléon,  etc., 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 


6t8  LOIS,   DÈCBETS,   4BBSt£S,  ETC. 

parlement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tranui 
sur  lea  fonda  de  l'exercice  i866  {Budget  ordinaire  et  « 
naire),  un  crédit  de  55i  -jBli'.iS.. 

Cette  somme  de  55i  76fi.'.  i5  ee^  repartie  de  la  manière 
entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extraordi 
«près  désignés,  savoir  : 


Roules  eIponU.(TraTaux ordinaires.) 
MaTtgatian  iolèrieiue.  —  (BivièreB.) 

(TraTaui  ordinaires.) 

HavigatioB  intérieure. — CanauI.(T^a- 

raui  ordinairt^s.) 

PorU  luaritineH,  phana^et  Iumi*.. 

(IVavnz  DtdiBaiiea.) 

Guides  et  ïoliTeiitiDDa  pour  tnvaui 

d'irrigalion ,  de  deseéchtmeut,,  dft 

curage  et  da  dcaioaga 

ToULpouc.  lebudgel.Mduaire. .    i 


Ciu.  lui  1er.  Travaux  de  détense  des  tilles  caaire 

les  inoadaiions 34^^ 

Chu.  ht.        Ë[id)lisgemeDt  de  grandes  lignes  dé 

cbemins  de  tbr 53(  i4'i.39 

Total  pour  le  budget  extraordinaire..  533.&)i.8S      533  <îu  JS 

Somme  tgale  au  montaol  da  cridit 55i  764''^ 

a.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  mojen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  trésor  à  tlli»'  d«  ffends  d6  secours. 


^*»"*  •. 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésûP  par  des  départements^ 
des  ccmmnmetdetparticuliers,  pour  cancamir.mmi^  fonds.de  U^ta^ 
à  reaoimUon  de  travaux  publics  appartenant  à  Vexercice  i86€. 


s 


mbuts. 


XHT&ESKISBS  A12XQQEL1ES  VBA  FONDS 
lont  dMtinéfl. 


BndsiDi  «rdlnalre. 


MONTANT 

dés 
versemanls. 


Aisne. 


CHAPITRE  XX. 

RfmtesM  punis,  (Travaux  oniiiiiiftti;.) 
Amélioration  de  la  roule  impériale  n"*  38,  de  Noyon 


à  la  Fére,  aux  abstds.'dff'uwBBier. 


fr. 
1 709.19 


Ginmd^ir*'*  . 

Ittférleare: 

Pay- 
de3-I>0me: 


Seine- 
et-Oise. 


CHAWTKÏ'XXr. 

JimigaliowAntèmMme.  (laYiérea.), 

(Travaux  erdioaires.) 

maraux  dfe  défense  de  l'a  rive  gaueltb  de  là*  (ï'a- 
•j    TiOnne»  |k>Cadau]ac. •- 

i Travaux  d^mpierrement  dé  la  pariiè  de  Ta  levée  m^ 
la  Divate  comprise  «ntre  lé  pori  Moron  et  lii  Bofre 
d'Anjou. .  ........ .  ..^ 

Travaux  de  défense.dea  xiTfi&-de.l'AUier^.A-JûziB.^ 

Total  du  chapitre  xxi 


CHAPllJl&xXXII. 

Havigatiom-imUmuwim.  (Gmaux.) 
(  Travaux  ordinaires.  ) 
Travaux  d^amèliOMOûad^  JaeîYiéoed/aiMiavpas- 
sago  des  ponts  de  Hsle-Adaïa.... •<••'•.  .-•.•.••  .  .  • 

CHAPITXK  XXlIfo. 


659.67 

66.67 
987.20 


1713.54 


Bouches- 
du-Rh6ne. 
Calvados. 

Gfrondè. . 


Ports  maritimes,  phares,  ei  fjmmuHw 

(Xtaïaux  oadinaÂM»)^ 

Entretien  dto  csfHflwmlfc  oamsAiévmmvifMar 
ticBes 


•"WMT.OO' 


- 


.)Aohév«raentde  l'avanl-port  de  Gourseulles.  .  .  .  . 
Bnttetlan  das  p^Ma^Rlaailiae'et  dëB«ychereltes 


Xotaàxltt.0bq«tnihami. 


CBAPITKX  xxiv;. 


1200.00 

5526.00 
901.52 


7  627.52 


i> 


DrOme;. 


•  •> 


Éludes  et  mOfWHêhimpenm  fiwMiwrimri*Cfai<tofi, 
;      de  d»ssiehement\  de  curage  et' de  di-ainage, 
WadBtilratlM»  àm*  tiH^tviSm^  dkreamii'  de  Pierre- 


1092.00 


1 


n 


.-V- 


6i4 


DÉPARTS- 

hbuts. 


Savoie. . 


Hérault.  .  . 

Manche.  .  . 

Pyrénées- 
Orientales. 


LOIS,    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,    ETC. 
Suite  du  tableau  précédent* 


BMTREPRISES  AUXQUELLES  LES  FONDS 

sont  destinéi. 


Budget  extraordfauilre. 

CHAPITRE  XIII  <er. 

TrWDOux  de  défente  det  villes  contre     ^ 

Ut  inonéationt. 

Travaux  de  défense  de  la  ville  de  Moutiers  contre 
les  inondations 

CHAPITRE  XIV. 

Étàblittement  de  grandet  lignet  de  ehemint 

de  fer. 

Travaux  divers  pour  l'établissement  des  chemins  de 
fer 

Travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  dei  Paris 
à  Cherbourg 

Travaux  de  construction  du  chemin  de  fer  de  Per- 
pignan à  Port-Vendres 

Total  du  chapitre  xiv 


MONTAHT 

dM 
Terwmenta. 


fmaei. 
2480.S0 


358392.68 

72748.70 

100000.00 


531141.38 


RECAPITULATION. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

fr. 

Chap.  XX.  Routes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires.)     1 709.19 

Chap.  XXI.         Navigation  intérieure.— Ri viéres.(Tra- 

vaux  ordinaires) 1 713.54 

Chap.  xxii.  Navigation  intérieure.— Canaux.  (Tra- 
vaux ordinaires.). 6000.00 

Chap.  xxiii.       Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. 

(Travaux  ordinaires.) 7027.52 

C^AP.  XXIV.        Études  et  subventions  pour  travaux 

d'irrigation,  de  dessèchement,  de 
curage  et  de  drainage .     i  o92.oo 

Total  du  budget  ordinaire. .  •  .    i8 142.25       18142.2S 

BUDGET  extraordinaire. 

Chap.  xiii  ter.    Travaux  de  défense  des  villes  contre 

,  les  inondations 2480.50 

Chap.  xit.         Établissement  de  grandes  lignes  de 

chemins  de  fer. 53ii4i.38 

Total  du  budget  extraordinaire.  538621.88     533  621.88 

Total  général S5i  764.13 


DÉCEMBRE    1866. 

(r  1776) 

[3i  décembre  1S66.] 

ïïioration  du  Rh&ne  au  passage  de  Linwny 
et  Isère). 

".  Il  sera  procédé  par  l'état  &  l'exécutlo 
dans  les  départements  de  l'Ardëcbe  et  de  1' 
on  de  la  navigation  du  Rhône,  au  passage  di 
nt  aux  dispositions  générales  dn  plan , 
LU  présent  décret 
travaux  mentionnés  i  l'article  i"  sont  dé 

dépense  desdits  travaux  évaluée  i.  800000  I 
ir  les  fonds  du  chapitre  viii,  du  budget 
■alion  des  rivières). 


(r  1777) 

Classenunt  de  roule  impériale.  —  Date  et  extra 
y  relatif. 

16  octobre  1S66.  —  La  partie  de  la  route  impérial 
donnée  entre  la  croix  de  Sinun  et  Loustainau  (Au 
porée  à  la  route  départementale  de  l'Aude  n*  as  de 
zenac  par  Belc^re. 


(r  1778) 


Classement  de  routes  départementales.  —  Dates 
des  décrets  y  relatifs. 

«S  mai  1866.  —  I*  Est  et  demeure  classée  comn 
ment  de  la  ronte  départementale  du  RhOne  n*  3,  ( 


(VlÔ  LOIS,    DÉCRETS,   ATOlttÉS,   ETC. 

brix»,  tme  routetllaut  de  (^wza^  à  Civrieux.  Cette 
verte  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rou 
qui  restera  annexé  au  priiaenL  ■décret 

a'  L'administration  est  autorisiSe  à  faire  l'acqulaiti 
et  bàtlntents  nécessaires  à  i'ouverture  de  cet  embr 
se  conformant  aux  disiposilions  des  titres  II  et  sul 
du  Sjnai  i84i,  sur  l'eipropriation  pour  cause  d'ul 

3'~Le  présent  décret  sera  considéré  comme  nor 
travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cln 
dujour  djB  sa,  promulgation. 

1,9  décembre  iSSG.  ~  L&  cbemin  de  grande  com 
ta  KauteHSaAae,  n*^,  de  Ronchamps  à  Giromagnj, 
classé  au  nombre  des  routes  départementales,  soni 
dénomination  de  route  de  Roncbamps  &  Giromag 


TABLES   DES   MATIERES" 

DISPOSEES 

PAR  ORDRE  CHnONOLOGrom;  Ur  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 

PODR 

LES    LOIS,    DÉCRETS    ET   ARRÊTÉS 

PDBLIÏS   EN    1866. 


RÉCAprruuTion  par  ordre  chihwologioue 

I.  On  H  rappelé  en  ilalique,  les  pièces,  notices  et  décisions  imprlméM 
à  la  suite  ou  etitétede  chaque  loi,  décret  ou  arrêté. 


3T  Jnta. 

n  jniD.   1 
n  Jnin.    I 
muta. 
27  Joln. 
SSJvtn. 
3  Juillet. 

3  juillet. 

6  jDillet. 


qoency.) .' 

Chi<min  de  (er,  — Traités  pariiraMers ;  éiT»»!.TiB;  oitfp- 
tioii  d'extranéilé  ;  ap.lion  wcevsblp.— Vente  .le  chatbnns 
t  pilx  Tédnltsi  concurrence  prohibée racUsn> des  1 


C)  LVIat  ginéral  du  ptrnwRtt  a 


6i8 


LOIS,   DtCaETS»   AB&ÊTÉ8,   ETC. 


« 


DATBS 

des 
décisions. 


1865. 

5  juillet. 

6  jaillet. 

(•) 


(•) 

6  Juillet. 

6  juillet. 

7  juillet. 
J3  juillet. 
14  juillet. 


20  jaillet. 

1"  août. 

2  août. 

3  août 
3  août. 
7  août. 

8  août. 

8  août. 

8  août 

8  août 
8  août. 

8  août. 
8  août. 
8  août. 
8  août. 

8  août. 


8  août 

9  août. 

9  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


défense  de  continuer  ;  disposition  générale  et  réglemen- 
taire.-- (Lacombe,  Lanoarche  et  Schv^artz.) 

Association  syndicale  pour  dessèchement  de  marais.—  (Le- 
barbier.) 

Conseil  de  préfecture;  observations  orales  des  parties.  — 
Entrepreneur  ;  terrassements  ;  nombre  d'ouvriers  exigé 
par  Tadministration.^  (Lann.) 

Personnel.  Décorations. Nominations.  Elèves; classements; 
concours;  destinations;  missions.  Décisions  diverses  ;  re- 
traites; décès • 

Classements  de  routes  départementales.  Dates  et  extraits 
des  décrets  y  relatifs 

Police  du  roulage  ;  Algérie  ;  conflit.— (Carrère  et  Hucbet.). 

Cours  d'eau  non  navigable;  procédure.— (Beaufrère.).  .  . 

Voitures;  éclairage;  excuse  inadmissible.— (Gavarret.).  • 

Pèche  fluviale  ;  écrevisses;  pèche  à  la  main.— (Besson.).  . 

Pèche  fluviale;  prohibitions  applicables  à  l'étang  en  com- 
munication avec  une  rivière.  —  (Mathiou.) 

Contributions  directes,  patentes,  droit  proportionnel.— 
(Chemin  de  fer  d'Orléans.) 

Expropriation  ;  terrain  impropre  à  des  constructions  salu- 
bres;  réclamation  du  propriétaire  voisin.—  (Ciais.). .  . 

Expropriation  ;  cession  amiable  ;  effets  quant  aux  loca- 
taires. —  (Préfet  de  la  Seine.) 


MUlâlOS 


«i2 

0/  o 
■C3 


Chemins  vicinaux  ;  réclamations  spéciales. —  (Bnrguy.).  . 

Grande  voirie;  nsine  vendue  nationalement—  (Erard.).  . 

Expropriation;  offres;  partie  indivise  et  partie  distincte; 
offres  collectives.  —  (Fournier.) 

Communes;  taxes  de  pavage;  intérêt  des  sommes  resti- 
tuées.—(Ville  du  Mans.). 

Communes;  taxes  dépavage;  intérêt  des  sonmies  resti- 
tuées.— (Delalain^  Aubry  et  consorts.) 

Contributions  directes;  patentes.— (Chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  (Raffugeau.).  ....... 

Cours  d'eau  non  navigables;  recours  contentieux. — (Ma- 
réchal.)  

Travaux  publies;  réception  de  travaux.'—  (Rolandez.).  .  . 

Travaux  publics;  autorisation  d'extractions.— (Watel.).  . 

Travauxpublics;dommagesdirects et  matériels.— (Bernard.) 

Travaux  publics;  obstacles  momentanés  à  la  circulation. 
—(Berrieux,  Lickman  et  consorts.) 

Grande  voirie  ;  chemins  de  fer;  frais  accessoires  de  char- 
gement et  de  déchargement.  -^  (Chemins  de  fer  de  l'Est 
et  du  Nord.) 

Grande  voirie;  travaux  confortatifs. —  (Benoit-Pasquler.). 

Expropriation  ;  femme  mariée  ;  défaut  d'autorisation  du 
mari.  —  (Baraduc.) 

Entrepreneur;  compétence  du  conseil  de  préfecture;  mise 
en  demeure  adressée  à  un  entrepreneur  irrégulièrement 


1528 
1568 

1529 

1566 

1567 
1569 
1570 
1571 
1572 

1573 

1574 

1575 

1576 
1577 
1578 

1579 

1580 

1581 

1582 
1583 

1584 
1585 
1586 
1587 

1588 


«9 


20 
111 


1589 
1590 

1591 


I 


23 
101 

no 

113 
114 
116 
117 

118 

120 

121 

123 
126 
127 

129 

131 

134 

137 
138 

141 
142 
144 
147 

148 

151 
1^* 

15 


TABLES   DES   MATIÈRES. 
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3StS 


DATES 

des 
décisions. 


1865. 
9  août. 
9  août. 

9  août. 

12  août. 
14  août. 

14  août. 


14  août. 

14  août. 

16  août. 
IT  août. 

21  août. 

21  août. 

25  août. 
25  août. 

25  août. 

26  août. 

26  août. 

28  août. 

29  août. 

29  août. 

29  août. 

29  août. 

mOIOÂTrON  DES  MATIÈRES. 


ou  à  tort. -- (Delalée) . 

ËntrepreueuTS;  faux  frais*à  la  charge  de  l'entrepreneur; 
cinires;  fers; tolérance.— Taux  d'intérêt.— (Laoglade.). 

Responsabilité  décennale  des  entrepreneurs;  nature  des 
travaux  donnant  lieu  à  cette  responsabilité  ;  éléments 
d'indemnité  ;  procédure  ;  recours,  incident. —(Commune 
de  Moutier-en-Der.) 

Travaux  publics;  expertise  irrcgulière  ;  un  de  non  rece- 
voir. Ingénieur  en  chef,  tiers  expert.— (Baussan.).  .  .  . 

Voirie;  construction  sans  autorisation. — (Maire  d'Ourvilie.) 

Chemins  vicinaux  traversés  par  un  chemin  de  fer.— (Che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.].  .  .  . 

Bue  déplacée  pour  Tagrandissement  d'une  gare  de  chemin 
de  fer.  Étendue  des  pouvoirs  du  minisire  des  travaux 
publics.  —  (Ville  de  Paris.) 

Grande  voirie;  baux  administratifs;  bail  d^une  île  située 
dans  une  rivière  navigable;  compétence.—  (Dubourg.). 

Commune  défendant  au  pourvoi  d'un  entrepreneur;  rè- 
gle des  deux  degrés  de  juridiction.  —  (Commune  de 
Stéige.) 

Expropriation  ;  offre  ;  décision  annulée.—  (Ville  de  Paris.). 

Voirie;  chemin  rural;  usurpation  de  la  voie  publique; 
excuses  illégales.  —  (Lallemand.) 

Expropriation;  visite  des  lieux;  délégation  mentionnée.— 
Indemnité;  absence  de  demande.  —  (Maire  de  Neuilly.). 

Expropriation;  tableau  des  offres  et  demandes;  plan  par- 
cellaire. —  (O'Lombel.) :  .  .  .  . 

Chemins  yicinaux;  subventions  spéciales.— (Girod.).  .  .  . 

Contributions  foncières  et  des  patentes  ;  diverses  espèces. 
—  (Chemin  de  fer  du  Nord,  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.) 

Association  syndicale.  -  (Canal  de  Carpentras.)— Engage- 
ments consentis  par  un  certain  nombre  de  souscripteurs; 
appréciation  de  faits * 

Cours  d*eau  ;  étendue  des  pouvoirs  des  préfets  ;  modiûca» 
tion  des  anciens  usages;  délai  pour  réclamer  ;  réparti- 
tion des  dépenses.-  (Canal  Alaric.) 

Grande  voirie;  chemins  de  fer;  interprétation  des  cahiers 
des  charges.  —  (Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  Or- 
léanSy  etc.) 

Grande  voirie;  canaux;  passage  d'animaux. —  (Couture.). 

Mise  en  valeur  de  terres  incultes;  locataire  communal 
troublé  dans  sa  jouissance.— (Bancal.) 

Cours  d'eau  non  navigables;  dommages  aux  usines;  in» 
demnité  de  dépréciation.  —  (Mocquet.).  . 

Travaux  publics  ;  conflit;  compétence  judiciaire  et  admi- 
trative.  —  (Commune  de  Montbéton.) 

Travaux  publics;  action  d'un  propriétaire  contre  des  can- 
tonniers qui  ont  commence  les  travaux  d'un  chemin 
vicinal.  —  (Durand.) 


Ànnaies  des  P.  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  tome  vi. 


NUMÉROS 


ce 


1691 
1692 

1693 

1694 
1692 

1695 

1696 
1697 

1698 
1593 

1594 

1595 

1596 
1699 

1700 

1701 

1702 

1703 
1704 

1725 

1726 

1727 

1728 
il 


OD 


443 
446 

451 

458 
157 

461 

463 

467 

4G9 
158 

160 

162 

163 

473 

475 

484 

87 

493 
498 

523 
525 

527 

529 


620 


LOIS  ,    DÉCRETS ,    ARRÊTÉS  ,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1865. 
30  août. 

30  août. 

30  août. 

8  nov. 

14  nov. 

20  nov. 

23  nov. 
23  nov. 
23  nov. 
23  nov. 

23  nov. 
ô  déc. 

6  déc. 
6  déc. 
6  déc, 
8  déc. 

13  déc. 

13  déc. 

13  déc. 

U  déc. 

14  déc. 

15  déc. 

15  déc. 

15  déc. 

15  déc. 
15  déc. 

15  déc. 
18  déc. 

2T  déc. 


NCVéROS 


INDICATION  DES  MATrÈRES. 


Eipropriatlon ;  témoins;  audition  en  chambre  do  conseil. 

—  (Veuve  Tymbeao.) 

Compétence;  dommages-intérêts;   arrêté  préfectoral.— 

(Maire  d'Alais.) 

Expropriation;  locataire;  intervention  tardive;  absence 
d'offres.—  (Capon.) 

Expropriation;  indemnité  alternative;  réquisition  d'acqui- 
sition totale.  ^  (Lemoine.) 

Expropriation;  indemnité;  dommage  nouveau;  compé- 
tence. —  (Ardoin,  Rica^doetC^) 

Algérie;  décret  de  concession;  interprétation  ;  compétence. 

—  (Mengievacchi  et  consorts.) 

Communes;  taxes  de  pavages.— (Trappe.) 

Communes;  chemins  vicinaux;  classement.— (Vivenot.). 

Travaux  publics  ;  tiers  expert.— (Jullien.) 

Travaux  publics;  décision  d'un  jury  d'expropriation;  in- 
terpréta tior-.—  (Long.) 

Grande  voirie.  —  (Commune  d'Hennebon.) 

Expropriation;  magistrat  directeur;  désignation  ;  indem- 
nité hypothétique  ;  condition  d'exécution. —  (De  Fiers.). 

Travaux  publies;  proiédure.  —  (Calmels.) 

Travaux  publics;  décompte.— (Meriy.) 

Travaux  publics.  —  (Syndicat  de  la  Saune.) 

Chemin  vKinal  ;  plantation  sans  alignement;  compétence 
administrative.—  (Martin.) 

Expropriation;  indemnité  éventuelle.  —  (Duplessis  Olli- 
vault.) 

Expropriation;  offres  supplémentaires;  réquisition  d'ac- 
quisition totale. — (De  Salase.). 

Expropriation;  qualité  de  l'exproprié;  ciiangement  de 
propriétaire. —  (Lohyer.) .  .  .  . 

Grande  voirie;  demande  d'indemnité.  —  (Candas.).  .  . 

Cours  d'eau  non  navigable;  compétence.  —  (Chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon.) 

Cours  d'eau  non  navigable  ;  entretien  et  reconstruction 
de  ponts  faisant  partie  d'une  voie  classée  comme  chemin 
vicinal.  —  (Butler.) 

Cours  d'eau  non  navigables;  entretien  d'un  pront place  sur 
le  canal  de  décharge  d'une  usine.— (Cartier.) 

Travaux  publics;  mort  par  accident  ;  compétenee. — (Ville 
de  Paris.) 1 

Travaux  publics;  résolution  de  contrat.  —(Laurent.).  .  . 

Travaux  publics;  dommages  causés  à  un  locataire. — (Ville 
de  Paris.) T 

Travaux  publics;  dommage  direct  et  matériel.— (Noche.). 

Action  possessoire;  marchepied  sur  le  bord  d'un  fleute; 
domaniaMtc;  compétence  do  juge  de  paix.— (Revol.),  . 

Expropriation  ;  chemins  vicinaux  ;  commune  ;  intervention 
du  piéfet  seul.  —  (Devaux.) .  .  . 


«ai 
•^  ••• 

u 
es 


1597 

1598 

1599 

îl630 

1631 

1632 
1729 
1730 
1731 

1732 
1733 

1633 
1734 
1735 
1736 

1G34 

1635 

1636 

1637 
1737 

1738 

1739 

1740 

1741 
174? 

1743 
1744 

1638 

1G39 


(A  ea 

-S  « 


164 

165 

166 

291 

392 

294 
531 
533 
535 

536 
538 

29S 
540 
543 
545 

298 

299 

300 

301 
546 

550 

554 

557 

558 
560 

564 
566 
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INDICATION  DES  HATIÈKES. 


21  déc. 
27  déc. 
Î7  déc. 


10  jaa*. 
n  janT. 

n  jaDï. 


lï  jany- 

29  janv. 

30  janv. 


l'eau  non  raii|gebte;*r*glenieni  J' usines. - 
IX  publics;  conlral;  résilialion.  —  (Biicque 
L3L  publitaji:         ■         ■■  ,.,      . 


lamod^lede  carnet  de  gar 


TravB 

Pêche  flutiale^envo 

—  {Cireulairt.). . 
EipropilatiODi  Savoie;  instance  peadanle  au  m 

l'aonexioD;  compétence.  —  (Rivet.) 

Eipropriatton;   oSTeaj   poursuites;   notiQcatiun. 


lï.). 


ChemiD  public;  arrélc  da  classemenij  revendit 

(GronuD  ) 

Bud»<elde  18G5;  exécution  de  grand»  IravauK  d'i 

nrrale  ;  lois  de  1860  et  I6G1  ;  reports  de  crédit 
Budget  etlraordlnilTe  de  I8G5;  établissement  de 

de  Ter;  fonds  de  concours 

Bud,^ei  eitraoTd Inaire  de  iSOâ;  avance  &  l'état  p^ 

de  Bre^t  pour  1^  travaux  de  construction  du  p 


:  de  I80S;  report  de  crédtln. 

iad'^tl  extraordinaire  de  18G&;  avances  faites  à 
divers  industriels)  pour  les  iravaui  du  canal 
le-Françals  à  Saint-Dizier 

iudget  extraordiilaire  de  1866;  avances  faites  i 
la  chambre  de  coDimeri'e  du  Havre  pour  Iravau 
tuer  au  port  de  celte  ville 

EiproprialioUi  pourvoi)  no  tlQcat  ion;  récuealion.- 

Cbemine  de  ter;  tarifs  spéciaux;  expéditeurs. — 

Voirie;  ctiemln  vicinal;  construction  sans  luli 
incompétence  du  tribunal  de  police.  — (Dame  ' 

Expropriation i  Jury;  décision  par  onze  Jurés; 
indemnité.  —  (Renauld.) 

Kxproprtation  ;  juïemenl  ;  pourvoi  tardif. 

Budget  extraordinaire  de  l»<Gà; 

Budget  exlraordinai       ' 


Budget  extraordinaire  de  liGb;  établi siement  de 

de  fer;  fonds  de  concours 

Police  de  la  pèche;  frais  de  déplacement  —  {Cire 
Police  de  la  pèche  ;  attribution  aux  agents  d'une 

amendes [CiTeulaire.) 

7  fëv.        Entrepreneur;  Bous-tmltanta; responsabilité.  —  ( 

elCurei.) 

10  fév.      Ëtabliïsement  d'un  cbemtn  de  fer  reliant  la  ligne 
a  i  celle  de  Cbimaji;  convention  entre  la  F 

la  Bel):lque 

Cbemlnde  fer  deBeasègeià  Alais;  autnistlion  d«e( 
pu  la  compagnie  de  Paria-Lyon-Méditerraoés 


■Ci- 


62*2 


tOlS,  DÉCRETS,  ARaÊTÉS»  £TG. 


DATES 

des 
décisions. 


1866. 


12  fév. 

U  fév. 

14  fév. 

44  fév. 

21  fév. 

24  fév. 

27  fév. 

28  fév. 

28  fév. 

i«mar8. 

i^mars. 

l^'mars. 

3  mars. 

3  mars. 

8  mars. 

15  mars. 

n  mars. 

20  mars. 

21  mars. 

27  mars. 

30  mars. 

31  mars. 

4  avril. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


talion  transitoire  par  la  même  compagnie  moyennant  nn 
fermage  ;  intervention  de  trois  compagnies  industrielles 
dans  la  fixation  des  tarifs.  ...» 

Entrepreneur;  sous-entrepreneurs;  subrogation.  ~  (Le- 
bec  et  Houette.) 

Chemins  de  fer  de  l'Ouest;  souterrain  des  Batignolles;  pro- 
rogation du  délai  d'exécution 

Expropriation;  visite  des  lieux  ;  indemnité;  chefs  distincts. 

—  (Feuillette  et  Bonnor.) 

Expropriation:  indemnité;  règlement  demandé  par  l'ex- 
proprié. -—  (Astorgues.*) 

Chemins  de   fer;  tarifs;  conventions  particoiières.  » 

(Chièvre.) 

Chemin  de  fer  d'embranchement  de  la  nouvelle  fosse  des 
mines  de  l'Escarpelle  à  la  ligne  du  Nord  ;  concession  : 

!•  Décret 

2'*  Cahier  des  charges 

Expropriation  ;  offres  reçues  au  domiei^  élu  s  régularité. 

—  (Varnier.) 

Chemin  de  fer  d'Arras  à  Étaples;  tracé  entre  Arras  et 

Hesdin 

Expropriation  ;  indemnité  unique;  offres.  — -  (Bernardy- 
Berge.) ^. 

Budget  de  1865;  Virement  de  crédits.  .1 .  .  . 

Budget  extraordinaire  de  1865;  avances  faites  à  l'état  par 
la  chambre  de  commerce  du  Havre  pour  travaux  à  effec- 
tuer au  port  de  cette  ville 

Budget  extraordinaire  de  1866;  travaux  destinés  à  mettre 
les  villes  à  Tabri  des  inondations  ;  report  de  crédits.  .  . 

Police  de  la  pèche;  équipement  et  armement.  —  {Circu- 
laire,)  

Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Pauiilac;  prorogation  du  dé- 
lai d'exécution 

Voirie;  construction  sur  ou  joignant  la  voie  publique; 
compétence  administrative  ou  judiciaire.  —  (Mariani.). 

Pèche  fluviale  ;  envoi  de  modèles  pour  les  comptes  rendus 
de  tournées  des  agents  mixtes  et  pour  les  proc^-verbaux 
de  délits  de  pèche.  —  [Circulaire  ) 

Budget  extraordinaire  de  1 865  ;  avance  à  l'état  par  la  ville  de 
Brest  pour  les  travaux  de  construction  du  port  Napoléon. 

Action  possessoire  ;  chemin  vicinal  ;  propriété  voisine.  — 
(Délias.) 

Chose  jugée;  vente  nationale  ;  chemin  public— (Raveneau.) 

Canal  ;  jugement  d'adjudication  ;  privation  de  jouissance. 

—  (De  Grave.) 

Pèche  fluviale;  exécution  de  la  loi  du  31  mai  1865;  pro- 
positions à  demander  aux  ingénieurs.  —  {Circulaire.)» . 

Budget  extraordinaire  de  1866  ;  canal  de  Yitry-le-Français 

à  Saint-Dizier;  avance  faite  à  l'état  par  divers  industriels. 

Pensions  civiles  ;  crédit  d'inscription  pour  l'année  1866.. . 


NOHiiBOS 


•c  ta 

0, 


1541 
1649 
1542 
1650 
1651 
1652 

1543 
» 

1653 

1544 

1654 
1545 

1546 
1547 
1561 
1548 
1655 

1562 

1549 

1656 
1657 

1658 

1563 

1550 
1551 


36 
315 

45 
317 
318 
320 

46 

47 

321 

65 

322 
66 

66 
67 
83 
68 
323 

85 

69 

325 
326 

328 

91 

70 
70 


s 


Di:S   UATIËSEii. 


•1  Juin. 

»  juin. 
23  julD. 
33  JuiD. 

33  juin. 

35  Juin. 

26  juin. 

se  juin. 
Î9  juin. 


13  julllcl. 
18  Jaillel. 
18  juillet. 


21  juillet. 
:i  juillet. 


ReetJQcation  de  la  route  impériale  n°  \àà  et  incorporai  ion 
<lela  partie  abandonnée  i  ia  route  départementale  d°  i" 
(Eure-el-Loir) ' 

Hiee  en  valeur  des  lajidu  d'OrUl  (Landes);  décret  d'ex 

Force  majeure;  exeme  des  cociira «entions;  preuve  l^ale. 

—  (Desjaidins.) 

Contraiention ;  reiponsabilitë  pénale;  < 

—  (CiibaniB  et  Lactols.) 

Construction  de  deui  ponts  suspendus  sur  la  Dordoine.  .  ii 
Construcllon  d'un  pont  en  fer  sur  le  Doulis  à  Roclirfort.  r 
Décret  Impérml  qui  Aie  le  contingent  de  l'état  dans  les 

frais  d'rnlrcliea  des  rues,  quala,  pouls,  ttoulevaids  el 
places  pnbtiques  de  la  ville  de  Paris 1 

Chemin  de  Fer  de  Châlon-^ur-Sa6ne  à  Ddie;  élablis^meut 
des  ouvragps  d'art  pour  une  seule  vole Il 

Pé^he  (luviale;  projet  de  règlement  généial.  —  (Circu- 
lairt.) Il 

Chemin  de  fer;  compélMDce  administrative i  changement 
d'un  passafje  k  niveau I' 

i^ipropriation :  jnr)';  composition;  indemnité.  — (Lonfi.).  1 

Jugement;  âésisiement  du  mtoUtèie  pubUc;  conlrate 
lion — ;(;oiifroï.) 

Dessccliement  dea  marais  de  la  plaine  de  liigliocciB 
(Corer);  déclaration  d'utitiié  publique 

Amélioration  de  la  baie  de  Ue?quer  (Loire-Inférieure).  .  .  I< 

Koute  impériale  n'SS;  rectiflcaiion  entre  TournoD  et  le 
pont  Salnl-Joseph Ii 

Budget  ordinaire  de  tS67  ;  entrait  de  la  loi  qui  tlte  les  dé- 
penses de  cet  cxerciue li 

Budget  extraordinaire  de  1867.  —  {Loi.) li 

BuJiçetde  ig6Ë!  suppléments  de  crédits ii 

Translation  du  port  de  Niort;  déciaralion  d'utilité  pu- 
blique  * Il 

Loi  sur  W.i  tons  ils  généraux ii 

Décret  qui  autoriseun  virement  de  crédits.  — 'Exereice  de 
1866.) 'il 

Exercice  I8fi6  ;  crédit  à  titre  de  fond»  de 
au  trésor  par  des  déparlements, 
parltciiliers  pour  reiécutlon  de  divers  travaux  pulilici. 
.  Budget  de  IS6S;  ouverture  d'un  crédit  représealaot  nni 
gomme  versée  au  trésor  parla  tille  de  Brest  pour  kstra 
vaux  du  port  Napoléon 

Exercice  1806:  ouverture  d'un  crédit  représenu 
Eommo  versée  par  la  vilt«  du  Havre  pour  les  Ira' 
port  de  pette  ville 

Pèche  flmiale;  réserves  et  échelles  à  poisson 

Police  de  la  grande  voirie,  du  roulage  el  de  la  pèche  t 
viale;  renseijpements  trimestriels  sur  les  gratlfltalit 
accordées  aux  agaati  sur  le  produit  des  amendes.  • 


du 


*   ■   ■ 
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LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1866. 
4  août. 


5  août. 


b  août. 


11  août. 

11  août. 

11  août. 

11  août. 

13  août. 

18  août. 

18  août. 

23  août. 

25  août. 

25  août. 

25  août. 
1*'  sept. 


1*'  sept. 

5  sept. 

19  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Loi  da  18  juillet  1866  sur  les  conseils  généraux  ;in8traction 
pour  son  application  en  ce  qui  concerne  le  senrice  des 
routes  départementales.  — •  (Circulaire,) 

Établissement  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de«* 
tiné  à  raccorder  la  gare  de  la  Viotte^  à  Besançon,  avec 
le  canal  et  la  yille^  par  le  pont  suspendu  et  la  porteSaint- 
Pierre.  —  Décret 

Établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Muns- 
ter à  Ôolraar  : 

1»  Décret 

2«  Traité 

3*  Cahier  des  charges 

Concession  d'un  relais  de  mer  dans  l'anse  de  Celinot.  — 
Décret • 

Construction  d*un  pont  suspendu  sur  TAllier.  —  Déclara- 
tion d'utilité  publique •  .  •  . 

Augmentation  du  tirant  d'eau  sur  la  Seine  entre  Paris  et 
Rouen.-— Déclaration  d'utilité  publique  des  travaux.  . 

Rectification  du  chenal  de  la  rivière  de  Motlaix.  —  Décla 
ration  d'utilité  publique 

Police  de  la  pèche  ;  Attribution  aux  agents  d'une  part  des 
amendes.  —  (Circulaire,) 

Fixation  de  la  limite  de  la  mer  à  l'embouchure  de  la  Bresle 
(Seine-Inférieure.).—  Décret 

Établissement  d'une  rigole  navigable  d'alimentation  au 
canal  du  centre  et  d'une  nouvelle  branche  de  jonction 
avec  la  canal  latéral  à  la  Loire.  —  Déclaration  d'utilité 
publique  des  travaux 

Construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Rhône  à  Arles.— Décla- 
ration d'utilité  publique. 

Établissement  d'un  canal  d'irrigation  à  dériver  de  la  Sia- 
gne  et  do  Loup  et  à  diriger  vers  la  ville  de  Cannes  (Alpes- 
maritimes)  : 

1*  Décret * 

2*  Convention 

S**  Cahier  des  charges. .  . 

Répartition  par  chapitres  des  suppléments  de  crédits  de 
l'exercice  1866.  *-*  Extrait  de  décret 

Amélioration  du  Rhône  au  passage  de  Beaujeu 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer;  tenue  des 
bureaux  des  ingénieurs,  Inspecteurs  et  commissaires.— 
(Circulaire,). • 

Reconstruction  d'une  passerelle  sur  le  canal  du  Jard.  — 
Déclaration  d'utilité  publique 

Police  de  la  pèche;  agents  inférieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées ;  frais  de  déplacements,  —  (Circulaire.) 

Décret  impérial  qui  ouvre  un  créditeur  l'exercice  1866,  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi^  pour  l'exécution  du 
chemin  de  fer  de  PerfUgnan  à  Port-Vendres 


HUMlilOS 


1685 


1678 


1679 

» 


1680 
1681 
1717 
1718 
1686 
1682 

1719 

1748 


1683 


1684 
1749 


1687 
1720 
1688 

1721 


la» 


401 

3S9 

360 
361 
363 

382 

384 

S16 

sn 

401 
38S 

517 
580 


385 
386 
388 

399 
580 


405 

511 

414 
519 


TABLES   DES   MATIÈRES. 
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DATES 

des 
décisions. 


1866. 
(•) 

n 
n 

X"  ocL 

1*^  oct. 

8  oct. 

15  oct. 

16  oct. 
15  oct. 

24  oct. 
2?  oct. 

27  oct. 

27  oct. 
2  nov. 
2  nov. 

2  nov. 

6  nov. 

7  nov. 
21  nov. 

(♦) 
21  nov. 

28  nov. 
28  nov. 

28  nov. 

5  déc. 
13  déc. 

13  déc. 

19  déc 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Personnel.—  Décoration.  Nominations.  Décisions  diverses. 
Décès 

Classements  de  routes  impériales;  dates  et  extraits  des 
décrets  y  relatifs .  .  .  . 

Classement  de  routes  départementales;  dates  et  extraits 
des  décrets  y'relatifs 

Rectification  de  la  route  impériale,  n°  59  à  Étival 

Rectification  de  la  route  impériale,  n""  15  bis  à  Digeon- .  . 

Couverture  du  rû  de  Marivelle(Seine-et-Oise].—  Déclara- 
tion d'utilité  publique 

Route  impériale  n*"  118;  continuation  d'une  lacune.  .  .  . 

Budget  de  1866. —  Virement  de  crédit.  —  Décret 

Budget  de  1866.— Ouverture  d'un  crédit  de  fonds  de  con- 
cours. —  Décret 

Amélioration  du  port  de  Diélette  (Hanche) 

Budget  de  1866.  —  Reports  de  crédit  (fonds  de  con- 
cours)  

Budget  de  1866.  —  Ouverture  de  crédit  (fonds  de  con- 
cours). . 

Budget  de  1866.  —Virement  de  crédit 

Budget  de  I866.  —Report  de  crédit .  .  .  . 

Budget  de  1866.  —  Ouverture  de  crédit  (fonds  de  con- 
cours)  

Amélioration  de  la  navigation  de  la  Sèvreniortaise.— Dé- 
claration d'utilité  publique «  .  .  .  • 

Budgets  ordinaire  et  extraordinaire  de  1867.— Répartition 
des  crédits  par  chapitres 

Gales  de  construction  et  gril  de  carénage  à  établir  par  la 
ville  de  Cherbourg  (Manche).  —  Décret 

Nouvelles  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées.  — 
{Circulaire.) .  .  . 

Personnel.  —  Décisions  diverses* 

Dessèchement  des  marais  de  Beuvry  (Pas-de-Calais)  ;  con- 
stitution d'un  syndicat 

Prolongement  et  classement  de  la  route  impériale  n"  206. 

Assainissement  des  landes  communales  d'Arboucave 
(Landes). 

Amélioration  de  ia  navigation  du  Rhône  au  passage  d'Iri- 
gny.—  Déclaration  d'utilité  publique 

Budget  de  1866.— Ouverture  de  crédit  (fonds  de  concours). 

Chemin  de  fer  d'Avignon  à  Gap  ;  construction  des  ouvra- 
ges d'art  pour  une  seule  voie 

Élargissement  et  régularisation  de  la  Bonrbre  (Isère).  — 
Déclaration  d'utilité  publique 

Établissement  d'un  chemin  de  fer  d'Hazebroack  à  la  fron- 
tière de  Belgique  : 

1»  Décret 

2*  Convention 

3"  Caliier  dcà  charges 


NUMÉROS 


«.S 

« 

OQ 

s  « 

•OV3 

-oS? 

t.. 
es 

P< 

1722 

519 

1723 

521 

1724 
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1750 

581 

1751 

581 
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1753 
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1754 

584 

1755 

584 

1756 

590 

1757 

591 

1758 

592 

1759 

592 

1760 

593 

1761 

594 

1762 

594 

1763 

595 

1764 

598 

1689 

416 

1690 

439 

1765 

600 

1766 

600 

1767 

601 

1768 

601 

1769 

602 

1770 

606 

1771 

607 

1772 

608 

» 

608 

» 

609 

»"'fn: 
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LOIS,    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 

1866. 
19  déc. 

22  déc. 

31  déc. 
31  déc. 

n 
n 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Dérivation  des  eaux  de  la  Vanne.  —  Déclaration  d*atîllté 
publique 

Construction  d'an  pont  en  maçonnerie  sar  le  torrent  de 
Rinfagès  et  rectification  de  la  route  impériale,  n«  116 
(Pyrénées  orientales) 

Budget  de  1866.  —  Ouverture  de  crédit  (fonds  de  con- 
cours).  

Amélioration  du  Rhône  au  passage  de  Limony  (Ardèche  et 
Isère) 

Classement  de  route  impériale 

Classement  de  routes  départementales 


OD 

"OC 


1773  610 


1774 
1775 

1776 

1777 
1778 


eu 

611 

615 
615 
615 


FIN   DE  LA   l>REMlfeRB  TABLE. 


TABLES    DES    MATIÈRLS. 


ANALYSE  DES  UATIËBËS  PAR  ORDRE  ALPHABET 


Abralinin,  504. 

Action  directe.  Voir  Entrepreneur. 

Action  poaaessoire.  Voir  Chemin  vl- 

cinul ,  Cours  d'eaa,  Jii|!«  de  pail. 
Action  reirevable;  exception  ir«itra- 

aéUé.  Voir  Cliemins  de  fer  (traités 

particuliers). 
Alals  (maire  <!'),  165. 
All)rcchl  et  RubiriEon.  17. 
Alsérip.  Foir  tonselii  de  préfecture, 

Routage  ;  Concessions  de  teiruinï. 
AlIgneineDls  : 

I.  Grande  oofrù. 

(I)  Construction  sur  une  voie  projetée. 
Pose  de  seuilï. — Quand  le  ptérct  de 
la  Sdue  auloriee  un  propriétaire  i 
élever  des   construcbons  sur  une 

propriétaire  un  nivellement  pour  la 
pose  des  seuils  de  son  immeuble,  il 
nes'cngnge  pas  par  la  délivrance  de 

Tellement  Indiqué  dans  an  délai  dé- 
terminé, 54G. 
(!};  Contravention.  Compétence.  La 
réparation  g»ns  autorisailon  d'une 
maison  suji'tte  i  reculemeut  [.'en- 
traîne la  démoiiii 


faits  SI 


Îie  s'ils  soQt  confortstiFs 
unal  incompétent  pour  réprimer 
le  Tait  mémi'  par  voie  d'eiperiite 
doit  se  borner  a  accorder  iid  sortis, 
avec  inlimuilnn  de  faiie  statuer 
l'aulorltciidminislralive,  seule  com- 
pétente, S3a. 


II.  Petite  t. 


Compéten 
isde  plunlatini 


.  Con\ 


lice  doit  se  borner  à  pri 

préfecture  le  droit  d'Eipi 
a  ru  nsurpHtioii  comm 
En  cas  .le  [riiv:iui  eiéi 
d'un  themin  vicinal,  le, 
<  hargé  de  réprimer  le  I 

compétent  pour  statut 
(lufraenl  lésPTvéau  pr( 
démolition  qui  ne  peut 
que  par  leconsEil  de.prél 
—  En  matière  de  contrat 
consLrucIton  Irrépulifre 
gnanl  la  voie  publii{ue  ( 
l.tgc,  le  Juge  de  policr, 
flmer  une  amende  oo 
sur  la  djmolitii 


la   I 


dn 


puisque  son  caractère 
simplement  urbain  tKe 
tcnce  rnlie  le  conseil  di 
et  la  Juridiction  nrdln:.i 
En  matière  d'eihauïsi 
aulorlratlon  d'un  mur  s 
lementjuiKnauluni'liem 
communication,     *-■ 


queiejug 


fecture,  seul  compétent 

statuer  sur  ta  dèmolitiii 
Ammiles  (produit  des).  V( 

la  grande  voirie.' 
Appareils  i  vapeur.   Ace 

colnlre),  93.  Circulatloi 

moiives  sur  les  louies 

(circulaire),  Ot. 
Arboucave  (  Assainie spmci 

des  communales  d'),  60 
Ardoin,  !{>2. 
Associations  syndicales  : 
(ij  Engagemenli    consen 

certain  nomi>rc  d»  sm 

Appiéciiition  défaits.  Ft 

Oirpentras. 
(!)  Dessèchement  de  mat 


LOIS,   DÉCRETS,    A 

^itlooB  syndicales  {suite)  : 
ne  peut,  en  vertu  du  décrel  du 
mare  18&2,  constlluer  en  bmO' 
tlon  syndicale  des  propriétaires 
)  nesont  pae  d'accord  pour  l'exé- 
Uon  des  travaux  et  la  répartillon 
1  dépenses.  En  conséqaencs.  un 
iprfetalre  porté  d'office  sur    le 
e  de  répartition  de  la  dépense  a 
lit  à  la  décharge  de  la  taxe  à  la- 
elle  il  a  été  Imposé,  m. 
rgues,  31 B. 
'y  et  coDioris,  I3f. 
usseau,  èOl. 


uey,  5TÎ. 

administra  tir.  Voir  Rivièret  na- 

r  ben  Omar,  &0S. 

:al,  b2a. 

duc,  1&6. 

aux  i   vapeur  du  baat  Tthl^ne 

impagnle  des).   Lioiitatlon  de  la 

«aae  des  bateaux  à  vapeur  ;  In- 

iction  à  UD  règlement  préfecloial. 

<ir  ConlraveuUon. 

lin,  331. 

ean,  4&8. 

.frère,  11*. 

lit  Pasquler,  I&3. 

>Dy  (Dàséchemeot  du  marais  de). 


ard,  147. 
ardy- Berne,  332. 
leui,  Lldunan  etconaorls,  148. 
aa,  HT. 
ardon,  336. 
lor,  311. 

bre  (ËlarglBsemeut  cl  régolarlsa- 
n  du  lit  de  la  rlvitre  de),  607. 
iiueney,  19. 

le  (embouchure  de  la).  Fixation 
la  limite  de  la  mer.  Décret,  3BS. 
{et! 

Cxeiclce  1SS5  :  Ouverture  de  cré- 
IB  (Fonde  de  concours),  3S,  37, 29, 
,  3!,  G6,  69,  313. 
lits  de  crédlis,25,  îS.— Viremeota 
crédita,  30,  66,74,361. 
xercice  1B66  :  Ouverture  de  crédlli 
inds  de  concours],  70,  71,  T7, 
1,  357,  3â8,  519,  6B4,  &93,  594, 
3,  611. —  Supplément  de  crédits, 
4, 399.— Virement  de  crédits,  &84, 
!.— Report  de  crédits,  S9I,  693. 
lercicc  1867  ■■  Budget  ordinaire.— 
Liriilt  de  1.1  loi  qui  fixe  les  dé- 
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pouvoir»,  délerminer  d'une  inaiiim 
générale  et  pernianenle  ]ei  baats 
de  celle  rëpaitiflon,  488. 
(6)  Canal  Alaric,4aT. 
Canaux  de  natigHtioa  : 
(1)  UmilaliODdelavitesEeittBbateBDi 
i  Tapeur;  lufracllons  à  un  règle- 
ment préfectoral;  amende.  (Foy- 
Contr  aven  lion.) 
(!)  ICtabllsseiDCUt  dlaue  rigole  navi- 
gable d'ail  me  niai  Ion  au  caoït  do 
Centre  et  d'une  nouvelle  branche 
de  jonction  avec  le  canal  latéral  à 
la  Loire.  ~  Déclaralioa  d'utlUté 
publique  des  travaux,  517. 
(S]  Canal  de  Bourgogne.  —  Etablisee- 
ment  d'un  aervlca  de  louage  i  va- 
peur eur  chainenoïée  dans  letoa- 
lerrain  de  Poullljr  et  !«  Iraochéc» 
aux  aborde,  70. 
(1)  Canal  du  Centre.  —  Création  d'nn 
réservoir  au  Plesels  pour  Eon  ali- 
mentation, I8T. 
l&)  Jugement  d'adjodlcation.  —  Pri- 
vation de  joaisBance.  —  Dommages- 
intérêts.  —  1,'arrét  qui,  pour  déter- 
mioer  les  limites  du  droit,  de  i'iid- 
judlcataire  d'un  canal  de  naviga- 
tion, M  base  sur  l'appréciation  des 
lermesdu  jngement  d'adjudication, 
contient,  il  ce(  égard,  une  décision 
de  fait  souveraine.  —  Si  cet  arrêt  se 
eoalient  aufflsamment  par  l'ordre 
de  motifs  qui  vient  d'être  Indiqué, 
ce  serait  en  vain  que  l'on  préten- 
drait l'attaquer  sous  prétexte  que, 
dans  une  autre  partie  de  ses  motifs, 
Il  Eo  serait  mie  en  contradiction 
avec  l'inlerprétstion  administrative 
des  actes  de  concession  en  donnant 
au  canal  des  Umitea  autres  que 
celles  qu'avait  consacrées  i'inter- 
prétalion  administrative.  Hals.viole, 
ponr  défaut  de  mottrs,  l'article  7  de 
la  loi  du  20  arril  1810,  t'arrét  qui, 
ulai  d'urne  demande  en  dommages- 
Intérêts  fondée  sur  la  privation  de 
JouisBauce  d'une  partie  de  ce  canal, 
la  rejette  sans  donner  de  motifs 
ipécUu^i,  niois  qu'il  est  reconnu, 
en  rail,  que  la  propriété  étail  incon- 
testée. La  plus  grande  partie  de  la 
propriété  reconnue  à  l'état  ne  fait 
pas  oitstade  à  l'examen  de  la  ques- 
tion de  dommages-intérêts  réclamés 
par  le  piopriétaire  de  la  plus  faible 
partie,  328. 
Candas,  S4S. 

Cannes  (Foir  Canal  d'Inigation  t  di- 
riger «nt). 


Capou,  1G6. 
Carlieï    '- 


.  S57. 

Carrére  et  Hncliet,  IIS. 

Carrière  en  exploitation  ;  domn 
détermination  de  l'indemnil 
au  propriétaire.  Fo(r  Inden 
de  dommajies. 

Celino  (anse  de).  Foir  Relali  il 

Cbambett,  506. 

Cbemin  public.  Chose  jugée. 
pétence  judiciaire.  —  Après 
arrêt  du   conseil    d'état  a  < 

5u'un  acte  de  vente  natioiu 
lisait  la  réserve  d'aocun  cl 
tnbiic  ni  droit  de  passage  â  1 
I  propriété  vendue,  l'aulorili 
claire  peut  encore,  sans  violi 
'  la  chose  jugée  ] 
d'état,  reconnaître  i 
le  territoire 
quelle  est  situé  le  domaine, 
de  la  vente  nationale,  a  con 
nonobstant  ladite  vente,  Is 
priété  d'un  chemin  qui  trave; 
dit  domaine,  en  se  fondant,  p 
décider  ainsi,  sur  une  poss 
immémoriale  et  continuée  • 
la  vente,  320. 
Chemina  de  fer  : 
(1)  Bességee  à  Alaia.— Acqulslt 
cette  ligne  par  la  compagi 
Paris -Lyon-Méditerranée.  - 
ploltatlon  transiloire  par  la 
compagnie  moyennant  un  fer 
— Intervention  de  trois  comp 
induBtiielles  dans  la  fliatlon 
rif.  — Décret,  36.— Traités,  3: 
(3)  Chàlon-sur-Saane  i  D61e. 
hhsFeraent  des  Ouvrages  d'ar 
une  seule  voie.  -  Décret,  3' 

(3)  D'Armentiètes  A  la  frontière 
—  Concession.  —  1*  Décret, 
2*  Convention,  I90.  —  î*  < 
des  churges,  190  A  21!. 

(4)  Embranchement  de  la  ne 
fosae  des  mines  de  l'Eacarpell 
ligne  du  Nord.  —  Concessioi 
cret,  4G.  —  Cahier  des  cbarg 

(6)  D'Arras  i  Etaples.  —  Trac( 
Arrasel  Hesdln,  65.  (Décret.' 

(6)  Embranchement  destiné  i  r 
der  la  gare  de  la  Viotte  t  Bei 
avec  le  canal  et  la  ville  par  I 
suspendu  et  la  porte  Saini-1 

359. 

(7)  Chemin  de  fer  reliant  la  ll{ 
Soissons  i  celle  de  Chlmaï,  - 
ventioD  entre  la  France  et  I 
glqae,  33. 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 

(8)  Ouest.  —  Souterrain  des  Batignol- 
les.  Prorogation  du  délai  d'exécu- 
tion, 45. 

9)  Bordeaux  à  Pauillac.  —  Proroga- 
tion du  délai  d'exécution,  68. 

10)  Avignon  à  Gap.  —  Construction 
des  ouvrages  d'art  pour  une  seule 
voie,  60C. 

1 1)  Hiizebrouck  à  la  frontière  belge. 

—  Décret,  convention,  608.  —  Ca- 
hier des  charges,  609. 

12}  Dunkerque  à  la  frontière  belge 
dans  la  direction  de  Fumes.  —  Pro- 
rogation du  délai  d'exécution,  75. 

13)  Munster  à  Colmar,  360  à  382.  — 
!•  Dérret,  360.  —  2»  Traité,  361. 

—  3"  Cahier  des  charges,  363. 

H)  Paray-lr-Monial  à  Màcon  et  de 
Châlons  à  Lona-le-SauInier.  —  !• 
Décret,  245.—  Traité,  246.  —  2'»  Ca- 
hier des  charges,  247  à  265. 

15)  Glos-sur-Uisle  à  Pont-Audemer. 

—  Concession.  1"  Décret,  241.  — 
2*  Convention,  242.  —  3*»  Cahier 
de^thargps,  243  à  244. 

16)  Pont-de-l'Arche  à  Gisors.  —  Con- 
cession. V  Décret,  219.  -—  2"  Con- 
vention, 220.  —  3"  Cahier  des  cliar- 
ges,  221  à  240. 

17)  Vitré  à  Fougères.  —  Subvention, 
188. 

18)  Contrôle  et  surveillance.  Tenue 
des  bureaux,  des  ingénieurs,  ins- 
pecteurs et  commissaires  (circu- 
laire), 405. 

(19)  Aeiandissement  d'une  gare  de 
chemin  de  fer.  —  Déplacement 
d'u.ne  rue.  —  Etendue  des  pouvoirs 
du  ministre  des  travaux  publics. — 
Lorsque  l'agrandissement  d'une 
gare,  qu'une  compagnie  de  chemin 
de  fer  possède  dans  une  ville,  a  été 
déclaré  d'utilité  publique  par  un 
décret  impérial  et  que  cet  agrandis- 
sement rend  nécessaire  le  déplace- 
ment d'une  partie  d'une  rue  qui 
longe  la  gare,  le  mini:^tre  des  tra- 
vaux publics,  si,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  a  reçu,  du  décret  impérial 
approbatifdu  cahier  des  charges  de 
la  concession,  compétence  pour 
approuver  le  projet  relatif  à  ce  dé- 
placement, n'excède  pas  la  limite  de 
ses  pouvoirs  en  décidant  que  la 
nouvelle  rue  sera  rétablie  aux  frais 
de  la  compagnie  à  la  limite  de  la 
gare  agiandie  dans  les  mêmes  con- 
ditions où  était  établie  la  partie  de 
rue  supprimée,  sauf    Vi  ville  à  exé- 


cuter les  travaux  d*amélioratioo 
qu'elle  jugera  convenables.  Mais  à 
un  prolongement  de  la  nouvelle  roe 
sur  le  terrain  de  la  nouvelle  gare 
n'est  pas  la  conséquence  des  tra- 
vaux dont  l'utilité  a  été  déclarée 
par  le  décret  impérial,  et  si  la  ville 
et  la  compagnie  ne  sont  pas  d'ac- 
cord sur  les  conditions  dans  lei- 
quelles  doit  s'exécuter  cette  opéra- 
tion, le  ministre  excède  la  limite 
de  ses  pouvoirs  en  décidant  qoe  le 
pokmgement  aura  lieu,  en  régianl 
la  pente  de  prolongement,  en  met- 
tant les  frais  de  raccordement  à  la 
charge  de  la  ville,  et  en  preseri- 
Tant  le  mode  d'après  lequel  doit  se 
faire^  entre  la  ville  et  la  compagnie, 
l'échange  des  terrains  nécessaires  i 
l'opération,  464. 

(20)  Changement  d'un  passage  à  ni- 
veau après  autorisation  régulière- 
Compétence  administrative.— C'est 
à  Pautorité  administrative  et  non  à 
Tautorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  connaître  du  préjudice  dont  au- 
rait souffert  un  particulier  par 
suite  du  déplacement  d^un  passage 
à  niveau,  lorsque  ce  déplacemeat 
a  été  spécialement  autorisé  et  que 
ce  travail  est  devenu  partie  inté- 
grante de  l'œuvre  accomplie  par 
une  compagnie  comme  représentant 
l'état  pour  la  construction  d'an 
ch^'.min  de  fer.  Ce  moyen  touchant 
à  l'ordre  des  juridictions  est  d'ordre 
public,  et  peut  être  présenté  pour 
la  première  fols  devant  la  cour  de 
cassation,  512. 

(21)  Traités  particuliers  avec  des  en- 
trepreneurs de  transport  étrangers; 
action  recevable  ;  exception  d'extra- 
Déité.  —  L'art.  53  du  cahier  des 
charges  de  la  compagnie  do  chemin 
de  fer  du  Midi,  qui  interdit  à  la 
compagnie  de  laire  directement  oa 
indirectement  avec   des  entrepre- 
neurs de  transport  par  terre  ou  par 
eau,  des  arrangements  qui  ne  se* 
raient  pas  consentis  en  faveur  de 
toutes  les  ealreprises  rivales  desser- 
vant les  mêmes  voies  de  communi- 
cation, n'est  pas  une  disposition  de 
pur  droit  civil  dont  l'application  oe 
puisse  être  invoquée  par  les  étran 
gers.  Cette  disposition,  aucontrain 
est  une  loi  de  protection  poor  l 
commerce  en  général  et  dont  V 
violation  constitue  une  infraction  i 
la  loi  de  police  et  ô^ei  sûreté  qoit  < 
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elle  lie  l'élranger,  peut  cire  Invo- 
Hufe  par  lui,  ronturmcment  à  Tar- 
de 3  du  Code  Kapoléon.  En  consé- 
quence, doit  élre  cassé  l'arrél  qui, 
pourrepouseer  nneacllon  en  dom- 
mages-inlérétg  inleiili^  par  un 
étranger  contre  la  compagnie  qui, 
i  son  Égard,  a'eat  refuBée  à  otser- 
Ter  ledit  nrlide  53,  a  accueilli  l'ei- 
eepilon  d'exlranéilé,  17.—-  Venie 
de  charbon  à  pris  rédalUi  concur- 
rpnce  prohibée;  action  des  tiers; 
dérenee  de  c«niinupT.  Disposition 
générale  et  réglementaire.  —  Les 
étrangers  ont,  comme  les  nationaux, 
le  droit  d'invoquer  les  disposilioni 
inséiées  dans  le»  cahiers  des  ehar- 
f.ei  des  fompagnies  de  chemin  do 
fer,  i  IVffet  de  proléger  le  com- 
merce. Une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  qui  achète,  dans  nn  but  de 
spëcuietlon,  des  quanlilés  considé- 
rables de  chariMn  pour  les  reien- 
dre,  par  l'entremise  d'un  commiS' 
Blonnaire,  à  des  arbetrura  déter- 
minés, BUT  le  parcours  de  sa  ligne, 
contrevient  aux  dispositions  du  ca- 
hier des  charges  du  chemin  de  fer, 
•'il  réinlle  des  faits  constatés  que  la 
revente  a  lieu  avec  des  réductions 
de  prix  sur  le  tarif  ordinaire  du 
transport,  de  manière  i  faire  ainsi 
une  concurrence  nuisible  au  com- 
merce libre.  11  en  est  ainsi  alors 
même  qu'une  grande  partie  des 
charbons  achetés  par  la  comiiagnie 
servirait  au  chauffage  de  tt»  ma- 
chines, et  qiiVIle  ne  revendrait  que 
ceuiimpropresàson  senice.—  Eu 
conséquence,  l'action  en  dommages- 
intérêts  dirigée  diins  ce  cas  par  des 
tiers  qui  ont  souffert  un  prejadice 
de  cette  couccesion  est  recevuble 
aux  termes  des  articles  48  du  cshier 
des  ch.irges  et  138!  du  Code  Napo- 
léon. L'grrét  qui,  dans  ces  circon- 
stances, fait  défense  i  la  compagnie 
de  continuer  ce  commerce,  ne  pro- 
nonce pas  par  voie  de  disposition 
«énérale  et  réglementaire,  ÏO,  SI. 
(SJ)  Contributions  directes,  patentes, 
droit  proportionnel.  —  Le  logement 
du  chel  de  dép6t  des  machines,  dans 
l'eBiimation  de  la  valeur  localive 
d'une  pare  de  rhemln  de  fer  pour 
réiablletement  du  droit  proportion- 
nel de  patente,  doit  être  éTalué  au 
40*,  comme  faisant  partie  de  l'éta- 
Uisaeineiii  industriel,  et  ron  ou  !0*, 
l!D.  —  Une  maison  possédée  par 


le  compagnie  de  chei 


qui  s 

des  ouvriers  et  surveil 
vaux  ne  peut  être  consii 
affectée  il  i'babllatjon 
posés  à  l'eip  loi  talion  d< 
pagnie,  ni  comme  tell& 
au  droit  proportiwinel  1 
!0*,  137.  —  On  doit 
dans  t'évaluaiion  de  la 
live  d'une  gare  de  cb 
pour  l'assiette  du  di 
tionnet  de  paterne,  let 
vants  ;  logements  du  m 
chef  de  dépOt  et  du  lem 
présence  coustantedai 
Décessaire  à  l'eierdcc 
[compagnie;' 


l'«g 


I  di 


finie  et  du  chef  de  gi 
Ne  doivent  pas  être  c 
l'évaluation  :  les  logen 
docteur  et  du  piqoeur 
agents  qui  ne  représe 
compagnie,  et  dont  l'ha 
la  gare  n'est  pas  une 
l'exploitation  indostrif 
Ne  doivent  pas  être  c 
l'évaluation  :  les  cou 
geurs  et  des  marchant 
(l"et  2-  €sp.),  lerrair 
esp.),  buffet  0'^Gupé  pai 
et  3' esp.),  écuries  et  ri 
i  destiers(l'*esp.),qui 
(3' esp.),  qoais  aliéna 
ferrée,  établis  tant  poi 
des  voyageurs  que  pt 
bestiaux  et  du  coke,  ^ 
rage,  entrevoies  qui  fi 
la  vole  publique  h  laqi 
nent  accès  (y  esp.),  bi 
légiapbe,  du  commisf 
vèlllance  admlnlstiati' 
esp.),  du  commissaire 
t'edministratlun  des  d( 
que  lea  mai::aslns  qs'eli 
eaux  qui  sont  affectés 

Sublic  (1"  esp.).  On  di 
re  dans  l'évaluation  t 
gemcnls  de  l'agent  ce 
ta  compagnie  d  du  c 
agents  qui  représenten 
fnie  (1"  «p.),  On  doit 
dans  l 'évaluation  au 
faisant  partie  de  l'éiabl 
dostiiel,  leslc^ements 
cien  du  dépôt  et  du  la 
la  présence  constante 
est  nécessaire  Â  l'cxer 
duitrlede  la  compagn. 
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Chemins  de  fer  {mite)  : 

(23)  Contribution  foncière.  — *  En  ma- 
tière de  contribution  foncière  pour 
déductions  à  faire  du  tiers  ou  du 
quart,  en  considération  du  dépéris- 
sement et  des  frais  d'entretien  et  de 
réparatioa  sur  la  valeur  locative, 
afin  de  oeterminer  le  revenu  net 
imposable  des  bâtiments  d'une  gartf 
de  cbemin  de  fer,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  les  bâtiments  de 
diverses  natures  dont  cette  gare  se 
se  compose  (!*•  esp.).  En  ce  qui 
concerne  les  bâtiments  tels  que 
ceux  qui  renferment  les  salles  d'at- 
tente, les  bureaux,  les  logements  des 
employés,  les  magasins  des  baga- 
ges et  marchandises,  les  cabinets 
d'aisances,  îles  remises  de  voitures 
(2*  esp.),  on  doit  faire  la  déduction 
du  quart  comme  pour  les  maisons 
d'habitation.  En  ce  qui  concerne  les 
locaux  renfermant  les  machines  lo- 
comotives (2*  et  3*  esp.)  et  les  con- 
fitruetions  qui  en  dépendent,  les  bâ- 
timents de  prise  d'eau  et  les  réser- 
voirs (2*  esp.),  on  doit  faire  la  dé- 
duction du  tiers  comme  pour  les 
usines.  Les  quais  aux  bestiaux  atte- 
nant à  la  voie  ferrée  en  font  partie, 
et  ne  doivent  être  imposés  à  la  con- 
tribution qu'à  raison  de  la  superfi- 
cie qu'ils  occupent  (3"  esp.).  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  comprendre  dans  l'es- 
timation du  revenu  imposable  les 
quais  découverts,  lesquels  ne  font 
pas  partie  de  la  voie  ferrée,  475. 

(24)  Tarif  pour  les  militaires  et  ma- 
rins- —  Interprétation  du  cahier  des 
charges.  La  réduction  des  trois 
quarts  du  tarif  ordinaire  stipulée  en 
faveur  des  militaires  et  des  marins, 
de  leurs  chevaux  et  de  leurs  baga- 
ges, ne  s'applique  pas  aux  frais 
accessoires  de  chargement  et  de 
déchargement,  quand  les  militai- 
res voyageant  en  corps  effectuent 
«ux-mémes,  sans  en  être  requis, 
le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  chevaux,  du  matériel, 
etc.  Aucune  disposition  du  ca- 
hier des  charges  n'autorise  l'état, 
dans  ce  cas,  à  payer  ces  opéra- 
tions un  prix  moindre  que  celui 
qui  est  fixé  pour  le  public,  151. 
—  Les  réductions  de  tarif  stipu- 
lées dans  le  cahier  des  charges 
des  compagnies  de  chemins  de  fer 
ne  s'appliquent  pas  aux  ouvriers 
Immatriculés,  à   l'examinateur  de  f 


classement  de  Técole  navale,  aoi 
voitures  régimentaires,  aux  voita- 
res  de  cantinière,  aux  canons,  cais- 
sons, prolonges  et  approvisionoe- 
raents,  aux  chevaux  non  accompa- 
gnés, aux  militaires  ou  marina 
porteurs  d'une  feuille  de  route  pé- 
rimée. La  feuille  de  route  donne 
droit  à  la  réduction  du  tarif  poar 
tous  les  changements  de  direction 
qui  y  sont  indiqués,  pourvu  qa'il 
soit  constaté  que  c'est  en  vertndes 
ordres  ou  de  l'autorisation  de  l'au- 
torité militaire  que  ces  changements 
de  direction  ont  lieu.  Les  frais  ac- 
cessoires de  chargement  et  de  dé- 
chargement des  chevaux,  voitures 
et  bagages  des  troupes,  voyageant 
en  corps,  ne  doivent  pas  être  léduits 
au  quart  du  prix  fixé  pour  le  pabHc 
en  raison  du  concours  donné  par 
les  militaires  ou  les  marins  à  ces 
opérations.  L'état  est  tenu  à  payer 
la  moitié  du  tarif  dans  le  cas  où 
une  compagnie  invitée  à  mettre 
tous  ses  moyens  de  transport  à  la 
disposition  du  gouvernement  n'a 
pas,  après  avoir  satisfait  aux  exi- 
gences de  la  réquisition,  interrompa 
complètement  les  services  ordinai- 
res. Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  duministrede  la  guerre 
tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  défense 
aux  compagnies  d'admettre  dans 
les  voitures  de  1'*  classe  les  sous- 
ojQlciers  et  spldats  en  uniforme,  493. 

(25)  Expéditeurs.  Absence  de  récla- 
mation. —  Les  réductions  de  taxes 
accordées  par  les  tarifs  spéciaux 
des  compagnies  de  chemins  de  fer 
ne  peuvent  être  réclamées  par  les 
expéditeurs  que  dans  le  cas  où  ils 
ont  formellement  réclamé  l'applica- 
tion de  ces  tarifs  et  ont  ainsi  mani- 
festé la  volonté  de  se  soumettre  aux 
obligations  particulières  qu'ils  im- 
posent au  public,  par  dérogation  aux 
règles  établies  en  vertu  du  cahier 
des  charges  dans  le  tarif  général  an 
profit  des  expéditeurs,  309. 

(26)  Conventions  particulières.  Vali- 
dité. Arrêt.  —  Les  compagnies  de 
chemin  de  fer  peuvent  conclure  en 
dehors  des  tarifs  généraux  et  spé- 
ciaux sur  les  transports  des  noar 
chandises,  des  conventions  particu 
Ijèrcs  qui  les  obligent,  légalement 
au  moins,  quand  elles  ne  s'appli- 
quent qu'à  un  transport  isole.  - 
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L'arrêt  qol  fonde  la  déclaton  sur 
les  termes  de  ces  conventions  ne 
TloTe  pas  la  règle  qnl  dérend  à  l'au- 
torité judiciaire  de  s'immiscer  dans 
le  connniasance  d'actes  admlolatra- 
tils.  —  Les  canstalatloDS  de  tait 
d'un  arrêt  sur  l'existence,  la  preuve 
et  les  effets  de  pareilles  conventions 

criliqaêee  devant  la  cour  de  cuia- 
tlon,  330. 

Chemins  rurani  : 

(1)  DélériarBllon  et  nsurpallon,^ 
Compétence  du  juge  de  police.  Xe 
juge  de  police  qui  constate  nue 
uenrpatlon  ou  détérioration  d'un 
chemin  simplement  rural  ne  peut 
se  déclarer  Incompétent  pour  or- 
donner te  rétablissement  des  lieux 
comme  s'il  s'agissait  d'un  chemin 
vicinal  dont  la  réparation  relève  du 
conseil  de  préfecture,  330. 

(3)  Chemin  rural  impraticable,  — 
Droit  de  déclore  une  propriété  voi- 
sine. Quand  le  chemin  public  est 
Impraticable  le  droit  de  déclore  nn 
terrain  riverain  pour  se  frayer  un 
passage,  appartient  légalement  i 
tout  voyageur,  y  compris  le  culti- 
vateur ainsi  entravé  dans  son  ex- 
ploitation agricole,  ô06. 

Chemins  vicinaux  : 

(t)  Classement  d'un  chemin  n'ayant 

Eas  le  caractère  de  chemin  pu- 
11c.  —  Un  chemin  n'nyant  pas 
le  caractère  de  chemin  public  ne 
peut  éire  classé  comme  vicinal  en 
vert  a  de  l'article  1501  loi  du  !1  mai 
1S36,  mais  en  vertu  de  l'article  16 
de  la  même  loi.  —  Aux  termes  de 
l'article  l"du  décret  du  !  novembre 
1S64,les  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs portés  devant  le  conseil  d'état 
en  vertu  de  la  loi  des  T-14  octobre 
I7IN)  peuvent  éire  Tormés  sang  au- 
tres ft'ais  que  les  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement.  11  ne  peut  dès 
lors  être  accordé  A  un  requérant 
d'aulrea  dépens  que  le  rembourse- 
nienl  desdiu  droits,  b33.  —  L'ar- 
rêté du  prHet  qui  porte  classe- 
ment d'un  chemin  vicinal  met  ob- 
stacle i  tonte  action  en  revendica- 
tion des  terrains  compris  dans  les 
limites  de  ce  chemin,  alors  métne 
que  le  revendiquant  prétendrait 
que  ce  chemin  ne  faisait  pas,  A 
1  épo^ne  du  clussentcnt,  partie  du 
terrilnlre  de  la  commune  à  laquelle 
s'appliquait  l'arrêté,  308. 


(3)  Chemins  viclnau: 
un  chemin  de  Ter.— 
chemin  vicinal  qui 


I  chemli! 

demnité  à  raison  de 
lée  i  la  clTculaiio 
sèment  de  ce  passa 
(3)  I^nstructlon  san 
En  cas  de  travauiD  ( 
d'un  chemin  vicinal 
chargé  de  réprimer 


compétent  pour  stui 


lelonf;  d'un  chemin 
de  police  doit  se  bor 
l'amende  et  laisser 
prérecture  le  droit  i 
a  en  usnrpatloD  cor 
(1)  Dégradation.  - 


U 

cans^  des  dégradât 
naires  à  un  chemin 
opposer  â  la  réclami 
veotiun  spéciale  l'ol 
transports  de  malérl 
fectues  par  Ini,  l't 
compte  de  la  cod] 
slonnalre  dn  chem 
—  Lorsqu'un  indu  si 
des  transports  de  bi 
desquels  on  Inl  den 
vention  spéciale  poi 
un  chemin  vicinal,  I 
pour  le  compta  du  v 
le  conseil  de  prêfecti 
nne  expertise,  doit 
deiir  du  bols  i  pri 
onéralions  de  cette 

(&)  Conflit.  — Action  d 
contre  des  canlonnil 
mencé  les  travaux 
vicinal.  —  C'est  k  1 
■nialrallTe  qu'il  appi 
miner  l'assiette  et  1 
chemin  vicinal,  âSO 

(SIAclionpDSsessoIre.- 
tiabilunts  d'une  coc 
tanl  du  parcours  d 
cinal  régulièrement 
depnis  plusieurs  imi 
innce  plus  "u  mo 
d'une  haie  et  d'un 


Annfdeades  P.  et  Ch.  Loifi,  Dëcbets.- 


636  LOIS,    OÉCRETS,    ABHÉ: 

Cliemlns  vlclnnux  (suite)  : 
entre  deux  propriélé»  prlTéPS,  i 
fuflll  pa*,  luKque  d'ailleurs  il  n'a 
parait  pas  nue  ce  dé]!  la  cernent  ait 
été  consacré  dans  lea  formes  vou- 
lue?, pour  imprimer  à  ce  chemiD 
nnurrau  le  raiaclère  impreicrlp- 
tlble  Bppdrienuiit  bu  premier;  -"- 
Ion  le  ju;;e  du  piMMSMire  ne 
rail  repousser  l'ucllon  en  i 
plalnie  eserrée  par  le  pos!iesee< 
la  haie  ou  du^ulaseau  cûto^rà  par  chen 
ce  cliemlii  iiuuvrau,  tous  prétexte  ^t  e* 
qu'il  s'agit  de  dépendances  d'un  —  C 
chemin  faisant  partie  du  domaine  de  pi 
public  commnniil,  3Ï5.  — 

0)  Ri'tonstruiîlion  et  eiitrrtien  < 
pnnt  sur  le  l'arial  de  dpcharge  d' 
nainp.  —  Ë^rès  de  pouvoir  dn  nré- 
f.^1.  Voir  lisincs. 

Cli<'[lii>ur^(  piirt  de],  —  Construction 
d'une  Cille it  d'un  (jrilile  cnrénasp, 

rhièvip.  3!0. 

Cials,  111. 

Concession  de  terrains  {décret  de).  In- 
lerprplalinn.  Com pp le nne  judiciaire. 
—  L'autorité  judiciaire  est  incom- 
pcii'iile  pour  déciderai,  lorsqu  un  ^idei 
décret  imi.éiitil  de  concession  de  ^  „ 
terrains  à  une  compagnie  porte  que,  fg^iy 
tur  les  habitations  qu'elle  llvr"'" 
■U!L  co^un^,  lacompaj^niene  pou.  .. 
faire  île  lii;néQ>:eH,  mais  qu'elle  lea 
lifre.fl  iiicjcnnanl  un  prii  exac"" 
menl  égal  aux  frais  de  conslrurtii 
si,  difons-nuus,  le  prl;i  doit  se  bi 
ner  uniquement  â  la  valeur  < 
raaléiiaui  et  de  la  main-d'œuï  , 
ou  comijrendre  aussi  lea  frais  ac- 
cessoires que  la  construction  des 
haliirations  a  nécessites.  Cette  que.'- 
tlon  Implique  interpiélation  du  dé- 
cret de  concession,  et  eu  cunsé- 
Quen''eUn'apparlientqu'Araulorlté 
administrative  d'j  flatuer,  Î91. 

CoDcesaions.  Voir    Chcmludefer. 

Conseils  de  [irefeclure.  —  Compc- 

(1)  Coniraven lions  de  voirie.  —  C'est 
avec  raison  qu'un  conseil  de  pré- 
fecture ordonne  la  démolitior    "- 


d'eau  navigable  pour  la  défense 
d'un  chemin  vicinal  contre  les 
grandes  marées,   alors    même  que 
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renlteprenfor  n  été  auiorlsé,  par 
arrêté  ptéfeclortl,  à  extraire  des  ma- 
tériaux. Le  piékt  et  le  ministre  sont 
incompélenla  pour  coDnailre  da 
cette  âifflculté,  14t, 

(5)  Mise  en  demeure  â  un  enlreipre- 
□eur.  —  Le  contai  de  préleduie 
eit  incompétent  pour  prononcer 
l'annulation  d'une  mise  en  demeure 
adreffée  irrégulièrement  ou  à  tert 
par  t'a dmlnlïi ration  active  à  un  en- 
trepreneur. Il  e«t  seulement  com- 
pétent pour  décharger  l'entrepre- 
iieaideecone£L)nencesde  cette  mi^e 
en  demeure,  443. 

(6)  Obsenatione  orales  des  parlïes, — 
Les  parties  enntudmlBea  à  présenter 
des  observations  orales  devant  le 
conseil  de  prélecture;  mais  elles  ne 
peuvent    se    plaindre  d'avolf   été 

Î rivées  de  ce  droit  qu'en  jusUBant 
'en  avoir  réclamé  l'eiercice,  Î3. 
(1)  Arrêté  rendu.  NuUilé.  —  Est  nul 

l'arrélé  d'ui  

rendu  en  eé 

—  Annulation  pour 

d'un  arrêté  du  conseil  de  piérecture 

en  matière  conlentieuse  qui  n'avait 

pas  été  rendu  en  audience  publique 

et  le  ci^mmissatre  du  gouvernement 

entendu,  12, 

(7)  Un  arrêté  (l'on  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  rendu  nul  par  l'ab- 
sence de  la  menllon  que  le  conseil 
a  sUlué  en  audience  publique,  640. 

Conseils  généraux  (lois  sur  les),  347. 
(Loi  du  iB  juillet  1866.)  Instruction 
pour  son  application  en  ce  qui  con- 
cerne Ib  service  des  routes  dépar- 
tementales (drculaiie),  401. 

Contrais  : 

(8)  Contrat  privé.  —  Vente  par 
l'élal.— Autorité  administrative  et 
judiciaire.— Compétence.— l-orsqua 
l'état  a  fait  une  concession  d'eaux 
dérivées  d'aqueducs  publics  snus 
nnecoodiiion  d'usage Tormelienieni 
exprimée.  Il  a  passe  un  contrat  oT' 
dinaire  flans  lequel  il  intervient 
comme  propriétaire  et  non  à  lilra 
de  puissance  publique  pour  assurer 
par  des  lèglements  l'exécution  des 
lois;  il  appartient,  dès  lors,  aux 
Iribunaui  civils  d'appliquer  et  d'in- 
terpiéler  ce  contrat,  50&. 

(S)  Contrat  de  droit  civil.  —  Cn  bail 
à   ferme  de  lerrei  appartenant   t 


X  tribunaux  civils  qu'il 


et  c'est  a 


appartient  de  conni 
lions  auxquelles  il  p 
alors  même  que 
appelé  l'état  en  gari 
judiciaire  est  inc 
l'appel  en  garantie 
commune  contre  l'I 


-Q" 


d'un  ajournement 
travaux  conûés  à  i 
ont  fait  l'objet  d'un 
dication,  le  contrai 
entrepreneur  doit 
comme  ayant  été  t< 

et  conditions  gêné 
suite  que  l'enlrepri 
réclamer,  aux  termt 
du  Code  Napoléon 
les  dépenses  Caile 
éprouvées,  maisœf 
dont  il  justifierait 

-  En  pareille  cireoni 
formulées  parl'arUt 
et  conditions,  les 
l'indemnité  au  ci 
montant  des  dépi 
faire,  ne  sont  pas  ap 
Un  coniral  passé  e 
ment  et  un  enlrepr 
aux  termes  de  î'i 
Code  Napoléon,  pai 
Irepreneur,  SGO. 

(4)  Engagement  con 
tiers.  —  Un  propr 
déchargé  de  poursi 
ta  part  de  souscripi 
tractée  pour  un  tie. 
connaît  le  mandat 
lement  l'accomplis! 
ditloDs  de  l'engai 
Conflit.  — TravaBi 
Compétence,  —  P 
considérées  commi 
les  cas  prévus  par 
loi  du  2S  plDvlAse 
Acuités  qui  s'éièveii 
mune  et  un  gécmè 
ment  des  honorai 
l'occasion  de  lever 
ti  mat  Ion  ayant  eu 
pour  objet  de  prép 
terrains  que  la  con 
sait  d'aliéner,  621. 
propriétaire  contre 
qui  ont  commencé 
chemin  vicinal.  C 
administrative  qu'i 
dé  laminer  l'assiet 
d'un  chemin  vicini 
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I)  Canaux.  —  Doit  ùUe  poursuivie 
comme  controvenlion  ne  grande 
voirie  l'iarractton  à  l'arrêté  piétecr- 
total  qui,  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
tection des  ouvrages  d'art  d'an  ca- 
nal  etde  lacoDservaiiondes  rlvee, 
a  limité  ia  v itérée  de  la  marche  dea 
bateaux  à  vapeur.  Le  oontrevenanl 
eat  passible  d'ane  ameDdedeSaorr. 
par  Hpphcation  de  l'orilonnaïice  du 
21  juillet  1723  —  Cn  procès-ver- 
biil  de  conlraveotion  fait  foi  jusqu'à 
preuve  contraire  ilcs  faiis  dont  le 
rédacteur  a  été  perron  ne  llemenl  té- 
moin. Ceux  qu'il  a  relatés  sur  la 
déclaration  d'un  ssent  de  l'admi- 
nlslratlon  doivent  être  admis  k  ti- 
tre da  aimplee  reuaeignemenU,  1. 

—  Le  fait,  par  un  particulier,  d'a- 
voir circulé  avec  un  cheval  sur  la 
digue  d'un  canal  de  navigation  con- 
stitue une  contravention  à  l'arti* 
de  11  de  l'arrêt  du  conseil  du 
34  Juin  1777, 498.—  Une  commune 
commet  une  contravention  de  gran- 
de voirie  quand  elle  établit  sans 
autorisailon  des  perrés  en  pierres 
sèches  SUT  la  rive  d'un  conrs  d'ean 
navii^able  dans  le  but  de  proléger 
U[i  chemin  vicinal  contre  les  gran- 
des marées,  539, 

')  Alignement.  Crimpùtence  admi- 
niBtralive  on  Judiciaire.  —  En  ma- 
tlèie  de  contravention  pour  con- 
BtruetionlrrëRuiièresur  oujol^'nant 
la  voie  publique,  dans  un  village, 
le  Juge  de  police,  avant  d'Infliger 
une  amende  ou  de  statuer  sur  la 
démolition,  doit  déterminer  d'office 
la  nature  du  chemin  puisque  son 
caractère  vicinal  ou  simplement  ur- 
bain Hie  la  compétence  entre  le 
conseil  de  préfecture  et  la  juridic- 
tion ordinaire,  324,  —  En  mullére 
d'eihauBsement  sana  aiilorisation 
d'un  mur  sujet  â  reculement  joi- 
gnant un  chemin  de  grande  com- 
munication, c'est  avec  raison  que 
le  Juge  de  police  se  borne  à  pro- 
noncer l'amendt;  pour  ia  contra- 
vention et  réserve  au  conseil  de 
préfecture  seul  compétent  le  soin 
de  statuer  sur  la  démolition,  334. 

—  La  réparation  lans  autorisation 
d'une  maison  sujette  i  reculement 
n'entraîne  la  démolition  des  tra- 
vaux faits  sur  la  partie  non  retran- 
cbabie  que  s'ils  sont  confortatifs,  et 
le  tribunal  incompétent  pour  appro 


r 
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écqulement  des  ennx  dans  les  cou» 
d'eauinon  uavlgablea  ol  flottablea, 
maU  11  ne  saurait  lui  upparlenir 
d'inlerdire  aux  prapriétsirea  rive- 
relus  de  faire  des  plantationa  ou  des 
conalructloDsborsdee  limites  de  ces 
cours  d'eau.  L'article  T  du  titre  23 
de  l'ordonnance  d'août  IG69  n'éta- 
blit la  servitude  de  marchepied  que 
sur  le  bord  des  rliières  navigables 
et  flottables,  et  aucune  loi  u'a  rendu 
cette  disposition  applicable  aux 
cours  d'eau  non  navlpbles  ni  flot- 
tables, 13B. 

(4)  AcUon  possessoire.—  Compétence 
Judiciaire.  —  Les  liibunaux,  In- 
compétenls  ponr  ordonner  la  dé- 
moliiion  de  travaux  ordonnés  par 
l'administration  dans  un  cours 
d'eau,  le  eonl,au  contraire,  lorsqu'il 
s'agit  de  Iraraui  ordonnés  dans  un 
iuiérét  privé,  sous  la  réserve  for- 
melle des  droits  des  liera.  En  consé- 
quence le  Juge  de  paii  saisi,  par  le 
propriétaire  Inférieur  d'un  cours 
d'eau,  d'une  action  poaseeeoire 
fondée  sur  le  trouble  causé  à  la  pos- 
session annale  des  eaui  de  la  ri- 
vière par  les  travaux  d'un  usinier 
lupéiieur,  et  tendant  au  rélablls- 
sement  des  lieux  dans  leur  étal 
primitif  ne  peut  se  déclarer  in- 
coinpéteat  par  l'unique  motif  que 
ces  travaux  avaient  été  autorisés  par 
l'administrai  ion,  336. 

(b)  Délimitation  par  arrêté  admlals- 
tralif.  Compétence  de  l'autorllé 
judiciaire.— S'ilapparlient  à  l'anlo* 
rilé  adminislrative  de  fixer  les  li- 
mites des  fleuves,  l'acte  sdministra- 
tir  portant  cette  délimitation  ne  lait 
pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  ]u- 

iiu  prorit  d'un  particulier,  la  pro- 
pritilé  d'une  portion  de  terrain  at- 
tdbuée  au  fleuve  par  l'acte  adml- 
nlslratif,  i  l'elTel  d'elabllr  le  droit  de 
ce  particulier  à  une  indemnité,  601. 

Couture,  49S 

Curel,3i4. 


Dangouraeau,  8. 

Décompte  : 

(1)  Peremenls  tus  pajés  A  part. 
Un  cahier  des  charges  disposa  i 
la  pierre  de  tsitie  sera  pnyée 
mètre  cube,  mais  que  ta  taille  des 
parements  vus  fera  pu jée  à  part: 
prli  de  ce  travail  est  Itxé  au  bor 


reau  :  le  fait  que  le  bordi 
prend  dans  le  prix  du  i 
de  pierre  de  taille  le  prix 
d'un  mètre  carré  de  pa 
n'enlève  pas  i  l'entrepre 
le  cas  où  fa  superficie  des 
vus  dépasserait  I  mètre  ' 
mètre  cube  de  pierre  en 
droit  de  demander  que 
l'excédant  lui  soit  payé  A 
formémenl  au  cahier  de 
&43. 

(3)  Décompte  approuvé  et 
clamaiions  tardives.  — 
mu  ne  n'est  pas  recevable 
la  vérification  d'un  décon 
vaux  approuvé  par  le  ma 
par  l'entrepreneur,  si  ce 
erreurs  nialériellea  ou  di 
pi  ois.  —  )u|jé  que  les  errf 
trage  signalées  par  la  co 
conati tuaient  pas  dei  err 
rielles,  et  qu'il  n'y  ava 
de  s'arréler  i  l'allégation 
emplois  qui  résulterai 
fausse  interprétation  du  i 

Detalain,  Aubrj  et  consort: 

Detalée,443. 

Délias,  325. 

Demande  nouvelle,  eiperli: 

DépAt  de  matériaux  sur  un 
Absence  d'éclairage  pend 
Voir  CoDlraveotions. 

Deseaui,  3uS. 

DeEJardin,  &09. 

Dessèchement  des  marais 
(Pas-de-Calais).  Conslll 
syndicat,  600. 

Dessèchement  des  marais  i 
de  Hlgliocciero  (Corse).  I 
d'ntiliié  publique,  310. 

DevBux, 303. 

Devis.—  Travaux  exéculéf 
des  ptéviEions.  Quand  11 
porté  dea  modifications 
sions  d'un  devis,  Vet 
doit  jnstîQer,  pour  qu'il  li 
compte  de  ces  moditlcatlc 
ont  été  faites  en  vertu  d 
risation  préalable.  Il  ei 
alors  mèmequ'auxlermt 
des  charges  un  ordre  éc 
ctiltecte  n'était  pas  néce 

Dieletle[gmélloralion  du  pc 

Dommages,  Toir  Usines, 
Expropriation,  Expertise 

Drainafie  et  Irrigation  (éct 
de).  Voir  Irrigation. 

Dubourg,  467. 

DoplessiS'  OUivBult,  299. 
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Durand,  529. 
Dbrazzo,  333. 
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Echelles  à  poissons.  Foir  Pécbc  flu- 
viale. 

ISislairage.  Voir  Voitures, 

Ênrrepreneur.  Voir  Décompte,  Car- 
rière, Terrassements,  Chemins  de 
fer,  ConseiU  de  préfecture,  Indem- 
nité de  dommages,  Devis,  Contrat, 
Malfaçons. 

(1)  Entrepreneurs  des  travaux  des 
ponts  et  chaussées  (nouvelles  clau- 
ses et  conditions  générales  impo- 
sées aux)  (circulaire),  416. 

(2)  Travaux  communaux.  —  Respon- 
sabilité décennale.  Procédure.  Re- 
cours incident,  451. 

(3)  Faux  frais.  —  La  dépense  de  cin- 
tres élevés  pour  construire  les  ar- 
ceaux des  portes  et  des  croisées  ren- 
tre, ainsi  que  celle  des  outi!s,  écha- 
faudages, et(*.,  dans  les  faux  frais 
qui  sont  à  la  charge  de  l'entrepre^ 
neur,  446.  —  Quand,  dans  un  de- 
viff,  il  est  accordé  à  l'entrepreneur, 
à  tiire  de  tolérance,  un  excédant  de 
poids  d'un  vingtième  sur  les  fers 
employés,  cette  tolérance  doit  être 
accordée  sur  le  poids  de  chaque 
sorte  de  fer  et  non  sur  le  poids  to- 
tal des  fers  employés,  f^a  dette  con- 
tractée par  un  département  envers 
on  entrepreneur  n  a  aucun  carac- 
tère commercial.  Le  taux  de  l*înté- 
rêt  doit  donc  être  de  5  p.  100,  447. 

(4)  Sous-traitant.  Responsabilité.  — 
Un  entrepreneur  de  travaux  publics 
est  tenu  au  payement  des  fournitu- 
res livrées  à  un  sous-triitimt  pour 
l'exécution  des  travaux  à  l'etitre- 
prise,  quand  le  cahier  des  charges 
de  la  compagnie  concessionnaire  lui 
a  interdit  de  céder  à  des  sous-trai- 
tants une  ou  plusieurs  parties  de 
Tentreprise  sans  le  consentement 
écrit  des  ingénieurs,  et  porte  que, 
dans  tous  les  cas,  il  demeurera  per- 
sonnellement responsable,  tant  en- 
ter? la  compagnie  qu'envers  les 
onvriers  et  les  tiers.  L'entrepreneur 
peut,  en  conséituence,  êire  con- 
damné au  payement  de  ces  fourni- 
tures, alors  même  qu'il  se  serait 
complètement  libéré  entre  les  ma^s 
da  sons-traitant,  314. 

(5)  Sous-entrepreneur.  Action  directe. 
Subrogation.  —  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1798  du  code  Nap.,  les  maçons 


charpentiers  et  autres  mnrrlcTB  em- 
ployés à  une  construction  on  à  des 
travaux  peuvent  réclamer  directe- 
ment aux  propriétaires  de  V\mas^\>- 
ble  le  montant  de  ce  qui  leur  est  dô 
par  l'entrepreneur.  Mais  le  bénéfice 
n'appartient  qu'aux  ouvriers  et  non 
point  2CUX  sous-entrepreneurs  qui 
ont  fait  une  spéculation  que  la  loi 
tf entend  pas  protéger  par  des  me- 
sures de  faveur.  Le  sous-entrepre- 
neur qui  paye  les  ouvriers  ne  peut 
faire  usage,  à  l'égard  de  l'entrepre- 
neur principal,  du  bénéûce  de  la 
subrogation  établie  par  l'article  2Sl 
du  code  Nap.;  il  a  acquitté  sa  dette 
et  nul  recours  ne  lui  appartient  de 
ce  chef  contre  l'entrepreneur,  315. 

Erard,  127. 

Etangs.  Voir  Pêche  fluviale. 

Expertise  : 

(1)  Irrégulière.  —  Lorsque  le  préfet  a 
prescrit,  snr  la  demande  des  par- 
ties, l'expertise  à  laquelle  devait 
donner  lieu  une  réclamation  d'in- 
demnité pour  extraction  de  maté- 
riaux et  que  le  demandeur  qui  a  as- 
sisté aux  opérations  de  l'expertise 
n'en  a  pas  contesté  la  régularité  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  ce  de- 
mandeur ne  peut,  devant  le  conseil 
d'état,  conclure  à  l'annulation  de 
l'arrêté  tiu  consei!  de  préfectnre,  par 
le  motif  que  cet  an  été  aurait  été 
rendu  sur  une  expertise  irrégalière 
à  raison  de  ce  qu'elle  avait  été  or- 
donnée par  le  préfet  et  non  par  le 
conseil  de  préfecture,  458. 

(2)  Achevée.  —  Lorsqu'un  chef  de  de- 
mande n'a  été  formulé  devant  le 
conseil  de  préfecture  qu^apiès  l'ex- 
pertise achevée,  le  conseil  de  pré- 
lecture peut  refuser  de  statuer  sur 
ce  chef  qui  n'a  pas  été  l'objet  d'une 
instruction  suffisante.  Sa  décision 
ne  fait  pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce 
que  la  même  demande  soit  de  nou- 
veau portée  devant  lai,  114. 

(3)  DégiadatiOQ  à  un  chemin  vicinal. 
—  Lorsqu'un  industriel  prétend  que 
des  transports  de  bois,  à  l'occasion 
desquels  on  lui  demande  une  sub- 
vention spéciale  pour  dégradati<?ns 
k  un  chemin  vicinal,  ont  été  efibc- 
tués  pour  le  compte  des  vendeot: 
du  bois,  le  conseil  de  préfecture, 
s'il  prescrit  une  expertise,  doit  ap- 
peler le  vendeur  du  bois  à  prendre 
part  aux  opérations  de  cette  exper 
tisc,  473. 


J 


tjibles  dks  matières. 


':       (4)  Tierce  expertise.  —  L'article  &6 
de  la  loi  (lu  IG  septembre  1407,  qui 
dispose  que  le  tiers  expert  est  dn 
i  droit  l'Ingénieur  eh  chef  du  dépar- 

teniBnt,  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
il  s'agit  da  travaux  de  ^ruude 
voirie;  n'ont  point  ce  caractèra  dfS 
travaux  entrepris  par  l'i^al  pour  la 
construction  d'une  caserne  et  d'un 
boulHvard,  m,  —  EtpiirlisB.  — 
Lorsque  l'ingénieur  en  chi^f  Iier« 
«xpert  de  droit,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 50  de  la  loi  du  IS  sept«nibie 
<80T,  au  lieu  de  procéder  lui-même 
:  i  ia  tier^^e  expertise,  s'est  bnroé  à 

approuver  le  rapport  que  l'ingénieur 
;  ordinaire  avait  présenté  sur  la  oon- 

^  teelaiion,  la  tierce  expertise  doit 

!  être  considérée  comme  n'ayant  pal 

'  dn  oonseii  de  préfrcmre  qui  est  in- 

'■  terTenu  duit  élie  annulé,  459. 

!  Expropriation  : 

1  (I)  Tableau  des  olTreB  et  demandes. 

[  —  lA  pior-èa-verbal  des  opér.illon! 

I  du  jury  doit,   ft  peine  de   nulKlé, 

'  constater  que  le  tableau  des  oiïre'' 

et  dcmandea  cl  te  plan  parcellaire 

I  ont  été  mis  sous  les  jeux  du  jury. 

.,  A  défaut  de  conatniation  eipresée 

I  de  l'accom plissement  de  celle  Tof- 

I.  maillé,  il  y  peut  élre  suppléé  pur 

i  A^o  énonciaijons  équÎTalcnieB,  mail 

I  t  Ja  condition  que  \ei  eiipressiuns 

employées  Huroni  une  Higniâcaiion 

et  une  énergie  EulUsantes  et  qu'elles 

fcyurniront,  non  une  simple  indue- 

lion,  mais  une  véritable  certitude, 

1 63.  —  L'inobservalion  des  rèjfles  et 

délais  prescrits  par  les  articles  23, 

,  24  et  37  de  ta  loi  du  3  mai  lS4i, 

quiveulentque  le  tableau  des  offres 

et  demandes  soit  mie  aoua  les  veut 

du  jury  et  déterminent  les  délais 

L  relatifs  aux  ofrreB..ne  peut  être  op- 

[  posée    i    l'administration    expro- 

.  priante,  lorsque,  au  cas  prévu  en 

[  l'article  55  de  la  même  loi,  I'IbI- 

1  tialive  et  la  direction  de  la  prooé- 

r  dure  tendant  au  règlement  de  l'In- 

i  etemnité  ont  été  prises  par  l'cxpru- 

)  prié  lui-même,  33i.— 1t  est  snti.'rail 

;-  au  vœu  de  l'artU-ie  37  de  la  loi  du 

'■  Salai  1BII,  d'après  lequelle  tableau 

I  des  clTrei  et   deumitdrs   doit  élre 

mis  sous  les  yeux  du  jury,  lorsque 

les  oOres  et  demandes  ont  été  no- 

liâilet  nvatil  in  décision  cassée;  il 

«init  qu'il  résulte  du  procès-verbal 

;  rapproché  des  pièces ' 


les  oirres  et  itemandes  Tait 
dernier  lieu  mit  été  mises  pai 
sous  les  yeux  du  jury.  US. 

{ï)  Proprléialres  indivis.  —  Off 
L'expropriant  doit  Taire  des  o 
inus  les  propùétaires  indii 
l'immeuble  evpioprié,  dont  I 
ligure  sur  la  matrice  cadasti 
contre  lesquels  l'cxpropUatlo 
rait  été  prononcée,  et  11  di 
mettre  en  cause  devant  lejur; 
—  Lorsqu'un  jugement  d'expi 
tion  porte,  conibrn: émeut  ai 
de  la  matrice  cadasliale,  qui 
meuble  exproprié  est  indivia 
deax  pTopriéiiiires,  les  oRres 
collectivemeril  en  onscquer.c 
réiiullëreset  valablei|  malsi 
d^ces  propriélatres  signifie  i 
propriant  qu'il  eet  proprietaii 
rlusir  d'une  paitie  deteimli 
.  l'immeuble,  en  appuyant  sur 
galion  d'un  jugement  drs  crie 
établit  radjuilii'a'ion  faite 
faveur.  Il  y  a  nécessité  pour  I' 
priant  de  faire  des  offres  diei 
et  séparées  i  chacun  des  pr 
taire»  ainsi  Eérleusement  ind 
Le  devoir  de  l'euproprlanl  ■ 
vérifter  les  droits  itcs  parties 
faire  des  offres  distinctes  â  cb 
d'elle^  ainsi  que  le  veulei 
articles  !3,  !3  et  27  de  la  1 
3  mai  iS4t.  Des  offres  colti 
seraient  insuffisantes,  et  des 
dlFtinclRs  faites  seulement 
b.nire  seraii'nt  tardives,  et  tei 
tiea  fondées  à  se  prévaloir  i 
la  cour  de  rassalion  de  l'irrégi 
des  unes  et  des  autres,  l!8. 

(;<)  Offres  reçues  au  domicile  i 
L'exproprié  est  non  tecevabl 
plaindre  de  ce  que  les  offres  I 
raient  été  fuites  par  l'exprog 
non  pas  au  domicile  élu,  i 
son  domicile  réel,  s'il  rat  élabi 
les  a  réellement  remues  pi 
qulniejouri)  avant  la  réunli 
jury  et  qu'il  y  a  répondu  sai 
cipér  de  leur  irré.;iilai'llé 
forme,  321. 

{i\  Réquisition  d'acquisitioo 
'—  L'absence  de  notification  d 
nouvelles  et  suppiémentairi 
l'expropvlanl,  en  cas  de  réqu 
d'acquisition  totale  de  l'imn 
partiellement  exproprié  conal 
violation  de  l'article  37  de  la 
3  mal  IS4I,  300.  —  l.nrsqui 
proprié  réclame  seulement  i 
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ExpiOprUtion  {luite)  : 
te  jary  Texpi'opriBlioD  totale  de  la 
propTieié,  il  n'est  pas  fondé  à  se 
plaindre  que  des  offres  ne  lui  aient 
pas  été  adressées,  Î2Î. 

(S)  Terrain  Impropre  à  des  consiruc- 
lions  salubree.  Compélenee.  —  Il 
appartient  à  l'autorité  administra- 
tive seule,  et  non  à  l'autorité  jndi- 
daire,  de  décider  si  les  parties  res- 
tantes d'un  immenble  partiellement 
al  teint  par  l'établissement  d'une 
nie,  sont  ou  non  d'une  étendue  ou 
d'une  forme  qui  permette  d'y  éle- 
ver des  constructions  salubree.  Le 
propriétaire  d'un  terrain  ronti^fu  à 
nn  terrain  délaissé-  et  déclaré  par 
l'administration  impropre  i  l'éla- 
bliseemcnt  de  consiruciions  salu- 
bres  ne  pourratl,  s'il  retuBs  d'ac- 
quérir te  terrain  délaiSËt,  résister  i 
l'expropriation  de  son  propre  Im- 
meuble réelamée  par  «pplicatloo  dn 
§  3  de  l'article  S  du  décret  du 
36  mars  IBS!,  sous  prétexte  que  le 
terrain  que  l'eiproprlanl  préten- 
drait le  contraindre  i  Hcquérir  serait 
parfaiteaient  susceptible  de  recevoir 
des  constructions  aalubres,  121. 

{6)  Savoie.  Instance  pendante  au  mo- 

d'expropriation  pour  cause  d'utilité 

iiubllque,  pendante  au  moment  de 
"^nneilon  des  états  sardes  i  la 
France,  doit  se  continuer  et  se  ter- 
miner dans  les  mêmes  formes  prea- 
eriles  par  la  législation  sarde,  alora 
surtoot  qu'elle  avait  déjà  donné 
lien  à  diverses  décisiona  judiciaires. 
I.e  tribunal  saisi  et,  apiés  lui,  la 
cour  impériale  ont  pu,  sahe  violer 
les  lois  de  la  compétence,  régler 
l'indemnité  ainsi  qu'ils  l'auraient 
fait  BOUS  l'empire  de  la  loi  sarde, 
304. 
(T|  Cession  amiable.  —  Elfeta  quant 
aux  locataires.  La  cession  amiable, 
précédée  d'une  déclaration  d'utilité 
publique,  équivaut  b  nn  jugement 
d'expropriation  et  opère  la  résolu- 
tion Immédiate  et  irrévocable  des 
baux.  Les  locataires  otfl  le  droit  de 
taire  régler  les  indemnités  qui  leur 
sotil  dues  après  l'expiraiion  du 
délai  de  six  mois  accordé  par  l'ar- 
ticle Sa  de  ta  loi  du  3  mai  1841, 
alors  mente  que  l'expropriant  aurait 
déclaré  maintenir  les  locataires  en 
possession  des  lieux  loués  jusqu'à 
l'explrallon  des  baux,  133. 


TABLES    Bi 

procèB-Terbnl  meDllouau  que  lii  vl 
site  dea  lieut  a  élé  laite  ]iar  \i 
jury  après  l'aTeitlËsement  duaitf 
ant  parties  »i  celle  Tisite  n'eai 
mentioDDée  que  dans  le  teite  mêmt 
de  la  déi^eioD,  avec  indlcatloi 
qu'elle  a  eu  lieu  en  présence  det 
parties,  317. 

(t!)  Dépeni.— La  condamoallon  aui 
dépcDs  peut  Mre  prononcée  dam 
lea  proportions  de  l'offre  et  de  11 
deauDde,  quand,  eane  aucune  pra- 
teatallon  ni  Tëserve  sur  ce  que  l'ex- 
pj'oprié  n'aurait  pae  notiflé  ses  pré- 
lentlona,  le  débat  a  été  accepté  pai 
tnutes  les  partiea,  396. 

(13)  PoitfToi.  —  Un  pourvoi  formé  ei 
matière  d'eipropiiation  dans  ur 
intérêt  purement  communal  a  pu 
élre  notifié  au  préfet  et  non  au 
maire  st  c'est  le  préfet  qui  a  Qgurf 
dauB  les  actes  de  poureulte  relalili 
t  l'expropriation,  ilOS.—  La  circon- 
stance  que ,  après  l'appel  des  Jurés 
eomnieacé  et  alors  que  l'un  a'eui 
avait  été  récusé  par  l'exproprié . 
l'appel  a  été  recommencé  sur  la  de- 
mande de  l'expropriant,  sans  op- 
position ni  réclamation  de  l'vpro- 
pilé,  ne  saurait  Titdef  la  décisif  du 
jury,  309.  —  Le  poaryoi  ecfflre  U 
Jugement  d'expropriation  elt  tardll 
et  non  redevable  s'il  a  été  formï 
hors  des  délais  de  l'art-  10  ;  la  nul- 
lité de  la  si){nillcatlon  de  ce  juge- 
ment no  peut  élre  utilement  Invo- 
quée lorsqu'il  a  élé  eiéculé  par 
toutes  tes  parties  fans  protestallou 
ni  réserve.  L'exproprié  est  non  re- 
cevable  A  prétendre  que  la  convo- 
cation devant  le  jury  faite  i  l'ex- 
propriant a  été  tardive  si  cette 
partie  a  comparu  ntilonent  devaDi 
le  jury,  3iî. 

Eitraction  de  matériaux.  Voir  Indem- 
nilé  de  dommages,  Carrièrea,  Con- 
seils de  préfecture. 


Femme  mariée.  Toir  Bipiopriatlon. 

FeulUeile,  3iT. 
Flets  (de),  !9S, 
Kouinler,  Iî9. 
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lademniléa  de  dommages  (tuite)  : 
— Un  syDdU'at  qoi  pour  des  trsTaax 
d'approroadiEsemenl  et  il'ëlargiSM- 
ment  du  Ut  d'une  rjviëra  ■  cauië 
cerlaiDï  dommages  à  un  pont  eom- 
moDal  doil  élre  condamné  à  payer 
une  indemnité  i  la  commune,  '  '  ' 

(!)  Dommages  ne  donounl  pas  uu 
lare  à  indemnité.  —  Rembls 
4". 40  tilué  à  peu  de  dieUnca  d'ane 
mBleon  ;  pourvoi  lejelè  parce  que 
le  réclamant  ne  justifie  piiB  qu'il 
éprouve  un  dnmm:i^e  de  iiatur<<  * 
dunncr  diull  i  une  iiidemulté,  14' 
—  Demande  par  un  entrppru^.ei 
d'un  supplément  de  prix  i  raison  d 
déblais  que  l'administration  anra 
reDdugpiusco&teuK  en  exigeant  u 
nombre  exre'i^ir  d'ouvriers  aur  It 
chanUers;  rejKt  par  le  motif  qii 
l'adminiBliKtioit  n'a  pas  dêpatsé  1 
limite  !><■»  droits  que  lui  contrait 
le  matclié,  23. 

[3]CDmpéiencc.— 1,'autorjtéjudicialri 
est  lacompétcnle  pour  connaître  di 
la  demande  en  dommages-Intérêts 
dirigée  par  un  particulier  etintre 
radminislratron  munlcipala  k  rai- 
son dei<  dsgiii  qui  seraient  résultés 
de  l'exécutioD  d'une  mesure  pres- 
crite par  un  arrêté  prélectorai,  à 
raison,  notamment,  de  nnondallon 
de^a  propriété,  causée  par  une  Ter- 
melure  d'éiiluses  elTeciuée  par  l'au- 
lorlté  municipale  dans  les  ciroon- 
Elanccspreserllesparun  arrêté  pré- 
rectorat.  L'action  du  propiiétaire  ne 
peut  en  cette  aituullon  être  portée 
que  devant  l'antorité  admitii  '- 
tive,  ÎSb. 

(i)  Dommuges-intérêts.  Wratioli  de 
Joulnsance.  —  Viole  pour  défaut  de 
motfs,  l'anicle  T  de  la  loi  dn 
SO  avril  I8lO,  l'arrêt  qui,  saisi 
d'une  demande  en  dommages-inté- 
rêts fondée  sur  la  privation  de 
Jouiasanco  d'une  partie  de  canal,  la 
rejette  sans  donner  de  motirs  spé- 
ciaux, nlora  qu'il  est  reconnu  en 
fait  que  la  propriété  était  incM~ 
tesiée.  La  plus  grande  partie  de  In 
propriéié  rtconnuei  l'Etat  ne  lait 
pas  obstacle  à  l'examen  de  la  quee- 
tion  de  dommages -intérêts  récla- 
més par  le  propriétaire  de  la  plus 
fiiible  partie,  338. 

Indemnité  d'expropriation  : 

(1)  Indemnité  éventuelle.  ~  Bien 
qu'un  cbef  de  demande  n'ait  été 
formé  qu'en  vue  d'uu  dommage 


que,  par  le 
priation,  le 
devenu  déQi 
j.»v  est  api 
nites  évenl 
hypoihèios 
peu  qu'il  flx 
une  indemt 

chaque  hypi 

élevée  par  l'i 

de  l'etpiopi 

par  mètre  pi 
pHrcelle  indi 
d'ex  propriai' 
statuer  sur 

l'article  39, 
1B4I,  399.  - 
lion  peut  rel 


par  lexprof 
écarter  ces 
mande  en 

qu'il  apparl 

de  l'inexéci 
pria  par  l'ai 

vunt  le  jur 
servitude  ei 

demnilé  ne 
tiquement,  '. 
peut  ordonn 
pothétli^ue  I 
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nité  en  argent  ajoate  que^  si  cer- 
tains travaux   sont  exécutés    par 
l'expropriant  sur  le  terrain  de  l'ex- 
proprié,  l'indemnité  allouée   sera 
réduite  de  âOO  francs,  311. 
(2)  Offres  et  demandes.  —  Dans  le 
cas  où,  en  vertu  de  Tartiole  55  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  la  fixation  de 
rindemnité     d'expropriation      est 
poursuivie  par  l'exproprié,  l'expro- 
priant n'est  pas  tenu  de  notifier  des 
offres    dans  les  formes  et  délais 
prescrits  par  la  loi  ;  il  sufilt  que  la 
demande  et  Toffre  soient  formulées 
dans  les    conclusions   des  parties 
devant  le  jury,   305.  —  Peuvent 
être  régulièrement  faites  devant  le 
jury  des  offres  additionnelles  fon- 
dées sur  un  incident  élevé  dans  le 
cours  du  débat,  alors  qn'il  est  re- 
connu que  les  offres  principales  ont 
été  régulièrement  faites,  338.   -* 
Lorsque  le  règlement  de  rindem- 
nité est  poursuivi  par  l'exproprié 
lui-même  aux  termes  de  l'article  55 
delà  loi  du  3  mai  1841,   il  n'y  a 
pas,  pour  l'expropriant,  obligation 
'de  signifier  des  offres  antérieures 
de  quinze  jours  à   la  réunion   du 
}ury;  cette  obligation   n'existerait 
pas  pour  l'expropriant  au  cas  même 
où  l'exproprié  lui  aurait  fait  con- 
naître son  intention  de  poursuivre 
lui-même  le  règlement  de  rindem- 
nité et  l'aurait  mis  en  demeure  de 
signifier  des  offres,  318,  319.  — 
Lorsque  l'exproprié  n'a  pas  formulé 
de  demande  en  réponse  aux  ofires 
de  l'expropriant,  le  jury  ne  peut 
accoider  une  indemnité  supérieure 
à  ces  offres,  503. 

(3)  Indemnité  alternative.  —  Lorsque 
les  parties  sont  en  désaccord,  en 
fait,  sur  la  contenance  de  l'immeu- 
ble exproprié,  c'est  à  bon  droit  que 
le  jury  accorde  nne  indemnité  al- 
ternative; dans  ce  cas,  l'indemnité 
n'est  pas  incertaine;  elle  est  seule- 
ment subordonnée  à  la  reconnais- 
sance do  droit  des  parties,  337. — 
Indemnité  d'expropriation.  Indem- 
nité alternative.  —  Toutes  U*s  fois 
qn^il  se  produit  une  réqni«ition 
d'acquisition  totale,  le  jury  doit 
fixer  une  indemnité  alternative, 
291. 

(4)  Indemnité  unique.  —  Est  régu- 
lière et  à  l'abri  de  toute  critique  la 
décision  du  jury  qui  fixe  une  in- 
demnité unique  d'uoe  manière  gé- 


nérale pour  tous  les  éléments  divers 
de  l'expropriation  s'il  n'e&t  pas  éta- 
bli qu'il  y  a  eu  omission  de  statuer 
sur  un  de  ses  éléments,  305-306.— 
Lorsque  l'exproprié  ayant  trois  par- 
celles pour  lesquelles  il  demande  une 
allocation  déterminée  pour  chacune 
d'elles,  trouve  dans  rindemnité  al- 
louée une  indeomilé  qui  paraît 
comprendre  dans  sa  généralité  les 
trois  chefs  de  demandes,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'une  indemnité 
spéciale  soit  fixée  pour  chaque  par- 
celle ;  il  y  a  présomption  que  l'in- 
demnité unique  comprend  la  tota- 
lité des  demandes,  322.  «—  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  jury  fixe  un 
chiffre  distinct  d'indemnité  pour 
chacun  des  chefs  de  demande  que 
l'exproprié  a  formulés,  i^  sufilt  qu'il 
résulte  des  termes  de  la  décision 
que  l'indemnité  n'exclut  aucun  des 
chefs  de  demande  qui  lui  ont  été 
proposés,  318. 

(5)  Propriétaires  indivis.  —  Si  l'in- 
demnité a  été  fixée  avec  un  seul  des 
copropriétaires,  celui-ci  a  le  droit 
de  demander  la  cassation  de  la  dé- 
cision du  jury,  et  les  propriétaires 
omis  peuvent  intervenir  devant  la 
cour  de  cassation  pour  se  joindre  au 
pourvoi  ;  l'envoi  en  possession,  qui 
est  le  résultat  final  de  l'expropria- 
tion et  du  règlement  de  i'ii.'demnUé 
ne  peut,  en  effet,  se  diviser,  500. 

(6)  Locataire.  —  Les  locataires  d'un 
immeuble  exproprié  ont  le  droit  de 
faire  régler  les  indemnités  qui  leur 
sont  dues  après  l'expiration  du  délai 
de  6  mois  accordé  par  l'article  55  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  alors  même 
que  l'expropriant  aurait  déclaré 
maintenir  les  locataires  des  lieux 
loués  jusqu'à  l'expiration  des  baux, 
123.  —  Si  le  propriétaire  exproprié 
n'a  pas  fait  connaître  ses  fermiers  à 
indemniser  et  que  l'indemnité  soit 
conçue  en  ces  termes  :  «  Y  compris 
toutes  dépréciations  et  pour  toutes 
choses,  a  on  doit  en  conclure  que 
ie  jury  a  implicitement  statué  sur 
toutes  espèces  de  réclamations,  soit 
de  la  part  des  propriétaires,  soit  des 
locataires,  que  les  premiers  devront 
indemniser  sur  l'indemnité  totale. 
514. 

(7)  Intérêts.  —  Lorsque  antérieure- 
ment au  jugement  d'expropriation, 
l'expropriant  a  notifié  à  l'exproprié 
un  acte  pour  lui  faire  savoir  qu'il  se 
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pioïKmii  de  preuie  poNCHioa  de  : 
j'inuueoble  1  une  certiioe  époque, 
MMii  lonqu'ea  (ail  il  a'eo  a  pu  pris 
poucHiMi,  l'exproprié  ne  Eanrait  M 
iander  wt  m  iae  le  aplUI  de  l'io-  ' 
demnité  fitée  par  le  jnr;  lui  a  élé 
pajé  plu  de  rix  mât  apèi  eelte 
époque  pooT  récluDer  la  ialéréti 
dé  re  upiUI  par  application  de 
l'article  Ù  de  la  loi  du  3  mal  ISII. 
Lofsqu'DD  jnc;  a  céfiDitlTement 
italué,  le  Uibuoal  eÎTil  ne  uacait, 
uni  c4MiiiDelIre  dd  eicèB  de  pou- 
lolra,  al  louer,  wna  forme  d^ioléréb, 
une  indeouiité  Kapplémentaire  i 
)*eiptoprlé,  191. 

Inîgalion  et  drainage  (école  praliqoe 
d'}  SDT  le  domaine  du  LeiardeaD 
(Finistère).  —  ASeetation  de  non- 
veaoi  lerraiDS  â  cet  éiablissemenL 

,  Décret,  TI-  —  Convention  enlte  l'é- 
tat et  M.  le  comte  da  Couédie,  73. 


lotuon;,  31t. 

Juge  'de  paii.  —  Compétence  en  ma- 
tière de  voirie.  Toit  Chemins  tîcI- 
naux  et  ruraux,  Coolraventlonï. — 
Aclluit  possexeoire.  Compétence.  Le 


[î,  Qwliaiieii: 
meitf  deb 


Jnge  de  paix  «a 
leïioire  entre  deux  pereoi 
l'une  est  propriétaire  d'un  iioi  et 
l'autre  propriétaire  du  terrain  sur 
la  rive  d'un  Oeuve,  ne  peut  m 
fonder  pour  repoueser  l'action  et  la 
déclarer  non  lecevable  lar  ce  que 
le  terrain  qui  en  est  l'objet  serait 
grevé  d'une  servitude  de  marche- 
pied et  qu'il  ferait  à  ce  titre  partie 


--  .  .,..  jugBdoit  apprécier  lesca- 
Taclëres  légaux  de  la  poeseesion, 
lanB  eeprËoccuper  du  caractère  do- 
manial du  terrain,  303, 

Jugement  ; 

(1)  Subventions.  —  Le  souacrlpteur 
d'une  subvention  envers  une  ville 
poarrexécuUon  de  travaux  de  voirie 
demeure  Ué  par  eon  olfre  s'il  ne  l'a 
pas  relliée  avant  l'exécution  des 
travaux,  et  cette  exécution  consti- 
tue une  acceptation  de  la  part  de  la 
ville.  Un  propriËiairc  doit  ëlre  Ai- 
chnrgé  de  poursuites  â  raison  de  la 
part  de  aousctiplion  qu'il  a  con- 
tractée pour  un  tiers,  si  ce  tiers 
reconnaît  te  mandat  et   conleale 


penser  de  I' 
j'excDSe  de 
rélitdîr  pa 
d'infonnitia 
(3)  Exprupiiai 
bli:  préctdét 
lilité  public 
ment  d'ex; 

lurv  d'eiprop 

(I)  DétigDallo 

que  le  jurj 

poar  procéd 

déelgoatioa 
c«nflnnée 
L'article  i\ 
n'a  pas  indi 

le  président 


la  déclarât] 
par  le  mafi 
nombre  de  < 


(2)  Uagislrat 
lient  pas  w 
repousser  u 
tion  totale, 

du  3  mal  I: 
Jury  n'aura 
polnl.  L'api 
la  rëquisUii 
péience  du  i 
est  faite  nlt< 
bunaux  ord 
le  proptiéta 
de  serviludi 
prié  n'a  pa 
opérations  c 
peut  sppeli 
lejury;alor 
Dppanient  c 

non  au  tril 
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iiectenr  peut  ordonner 
I  de  ]a  dectEton  du  Jury, 
^n  luâmo  i'indemiiLté  ne 
lïpolhi^liquc  ;  r«écu(lon 
loteodreque  dans  les  con- 
Imea  où  rindcmniié  a  été 

,  296. 

lion.  Dispense. —  Lorsque 
dlepenËca  prononcées  les 
it  tombéi^s  d'accord  pour 
r,  en  une  eeule  calégorle, 
affjlree,  l'un  dei  eipro- 
.  l'affaire  a  été  Jugée  plu- 
n  apiés,  ne  peut  se  pi  ain- 
si uTés,  d'abord  dispecBés, 
iù  élre  appelée  pour  eta- 
911  BfTaire,  513. 
ince,  —  Le  Jury  est  com- 
ir  apprécier  et  flter  l'in- 
:ae  pour  une  dépossesslon 
lie;  il  le  peut,  liypothéti- 
du  moiiu,  avant  qu'une 
litigieuse  Bar  le  fond  du 
été  jugée.  L'indemnité, 
ie,  léserre  tous  les  droite 
s,  1Ï3. 

.  Nullité.  —  Eetnullela 
■endue  par  un  Jury  d'ei- 
n.  lorsque  le»  débals  teiv 
les  Jurés  entrée  dans  la 
du  eonsell  pinceurs  pér- 
it été  appelées  dans  cette 
entendues  par  lea  jurés 
al  et  en  f'abience  des 
us  que  les  débats  aient  été 
164.  —  Est  nulle  la  décl- 
aquelle  un  Jury  a  fixé  une 
ï  sans  qne  le  propriétaire 
itre,  Il  est  vrai,  que  celui 
ait  la  Dj^itrlce  cadastrale, 
s'élalt  fait  connaître  en 
le  à  la  partie  expropriante, 
pelé  devant  le  Jury  ni  ait 
Bcation  d'offres,  SOI. 
L.  Validité.  —  La  décision 
lonr  les  chemins  tIcIubui 
e  quoique  la  liste  des  jurés 
une  que  deus  jurés  sup- 
ires  an  Itea  de  trois,  ~' 
is  jurés  titulaires  ont  i 
ir  reconn  aux  jurés  su[y- 
Irei,  313. —  Eu  matière 
iation  pour  les  chemins 
la  décision  du  jury  peut 
^  par  te  maKlitrat  dlrec- 
»  ce  easi  la  loi  leut  q — 
Liijini  préside  le  Jury; 
n  Indique  pas  qu'il  i 
I  la  déilbÉrallon,  elle  i 
leoient  l'accomplistement 


delà  loi,  313.  —  Unju] 
prîBtloD  a  pu  valablem 
an  nombre  de  onie  met 
que  te  jury  a  été  pri 
constitué  régulièrement 
de  doute.  L'article  35 
Jury  de  statuer,  même  I 
réduit  au  nombre  de  ne 

(7)  Décision. —  Interpréta 

tet  de  prononcer  Rur  les 
de  plus-value  à  payer  à 
peut  interpréter  la  déi 
jury  d'eipropriallon. 
pèce,  le  propriétaire  an 
clamait  le  payemeold'u 
lue  prétendait  que  le  j 
allouant  une  iudemniti 
partie  de  sa  propriété 
avait  déduit  de  cette  ti 
somme  représentant  h 
prononces  par  les  travai 

(8)  Visite  deslieui.  —  A; 
visite  des  lieux  a  été  et 
le  jury,  11  d'y  a  pas 

tarce  qu'une  partie  dei 
imenl  s'y  serait  Irans] 
procès -verbal  constate 
par  délégation  de  leurs  c 
si  d'ailleurs  les  parties 
aucune  réclamation  loi 
a  été  élevé  en  séance  pu 
(9) Récusation.— Si  il'api 
le  nomqre  des  jurés  se 
dult  à  douze  par  l'effet  é 
et  des  excuses,  lea  par' 


droit  de  récusation;  dai 
magistrat  directeur  n'e 
do  faire  l'adjonction  dei 
rés  supplémentaires  a 
veutrart.33,etilpent 
au  jugement  de  l'affalri 
lutliau,  503. 


Labourdetle  (dame),  4. 
La  corn  he,  !0. 
Lacroix,  510. 
Lallemand,  IGO. 
Lamarche,  30. 
Landes      communales     < 

(  Landes  )    (  assainlsseï 

601. 
Landes  d'Otlst  (mise  en  ' 

décret  d'exécution,  !66. 
Langtade,  44e. 
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Lebarbler,  m. 

Lebec,  i'à. 

Lejourdan,  13. 

Umoine,391. 

Lenolr,  335. 

Lézardean  (domaine  du).'- Affecta- 
lions  de  nouveaux  terrains  i  cet 
étflbIisBement,  72.  FoirlrrigatiouB. 

Llckoian,  Berrieux  cl  contorts,  i4' 

Locataire  ; 

(l)  Expropriât  ion.  —  Le  locataire  qui 
n'a  pas  été  dénoncé  par  le  proprié- 
taire et  qui  ne  B'est  fait  c«nDaItre 
lui-même  qu'après  l'expiraliOR  des 
délsiB  preactlts  par  l'article  21  de  la 
lolduSmai  IS41,  nepeut  se  plam- 
dre  de  l'athence  d'ofFr»,  si  c'e>t  en 
vertn  d'un  contrat  judiciaire  né  i 
l'audience  et  du  couEentement  de 
l'expropriant  que  l'indeninllë  a  ëié 
filée,  167.  —  i.e  locataire  d'un  im- 
meuble exproprié  a  le  droit  de  Faire 


régler  les  indemnités  qui  li 


^  après  l'expiration  du  délai  de 
■n  mots  accordé  par  l'art.  55  da  la 
loi  du  3  mai  1841,  alors  même  qje 
l'eipropriani  aurait  déclaré  mainte- 
nir ie  iocalaire  en  poesession  des 
lleni  louéj  jusqu'à  l'expiration  des 
baux,  123.  —  Il  n'y  a  pas  nécessité 
de  produire  les  plans  parcellaires 
lorsqu'il  s'aait  de  ngler  l'indemnité 
dup,  non  au  propriétaire,  mais  an 
locataire,  331. 
(!)  Uommaize,  —  Une  Tille  ne  peut 
prendre  l'initiative  du  règlement 
d'urie  Indemnité  dne  i  un  locntaire 
pur  fuite  des  Iravaux  qu'elle  a  exi^- 
-"'--  "udroit  de  la  maison  !ouée. 


&64. 


nllé  el 


n  résiliai 


ndeb: 


et  administrative. 

Voir  Contrat  de  droit  civil. 
Locomotives  (clrculiilion  des)  sur  les 

roules.  FoirApjiBreils  i  vapeur. 
Lohyer,  301. 
Long,&i3,  âSe. 


clusloni 
retpons 


Mans  (vill 
Uarals.  f 

Uurchai,  . 
Uaréuhal, 
Maria  ni,  t 
Martin,  !t 
Mail)  ion, 
MenRievai 
Meilv,  b;: 
Mesquer  ( 
Loire-lr 
Mignardel 
Mocquet, 
Mon  nier, 
Hontbéioi 
Morlaix  (i 
Uouller-e 


Ni  Oit  (Irai 
Noclie,  se 


Orist  [mig< 

261. 
Ourville  (i 


Paris  (vin 

Décret  l 
dans  lei 
quais,  1 
publiqu 

Passerelle 
slruclio 
tllité  pu 

Pavages  6 
L'établi 


Malfaçons.  Voir  Entrepreneur,  — 
Travaux  communani.  —  Une  corn 
mune  défendant  au  pourvoi  d'ui 
entrepreneur  condairné  par  la  eon 
lell  de  prélecture  i  l'indemniser  di 
malfaçons  n'est  pas  recevable  j 
prendre  conlre  i'arcbiiecte  qui  si 
IronvB  partie  à  l'instance  des  eon 
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ÎDtéréts  âesflommefirestiiuéeSj  131. 
—  Un  arrêté  par  lequel  un  préfet 
a  a(«prouvé  une  délibération  d'un 
conseil  municipal  portant  qu'il  y 
avait  lien  de  reconnaître  et  de  dé- 
clarer Tusage  existant  dans  la  com- 
mune de  mettre  les  frais  de  pre- 
mier pavage  des  rues  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  te  conséi!  de 
prétecture  statue  sur  les  contesta- 
tions auxquelles  l'existence  de  Tu- 
sage  peut  donner  lieu  de  la  part  des 
propriétaires  intéressés.  —  Lorsque 
les  propriétaires  réclament,  non  les 
décharges  d'une  taxe  municipale, 
mais  le  remboursement  des  sommes 
qu'ils  ont  avancées  pour  un  travail 

f)ublic,  ils  sont  fottdés  à  demander 
e  payement  des  in-éréts  desdites 
sommes,  1 34. —  Pavages.  —  Taxes. 
Les  propriétaires  de  terrains  et  mai- 
sons bordant  les  rues  ne  sont  tenus 
de  supporter  que  les  frais  de  pre- 
mier établissement  de  pavage.  — 
Lorsque  dans  une  commune  an- 
nexée à  une  ville  il  existait  anté- 
rieurement à  Tannexion  un  pavage 
établi  conformément  aux  usages  en 
vigueur  dans  cette  commune,  les 
propriétaires  riverains  ne  sont  pas 
tenus  de  contribuer  aux  frais  de 
l'établissement  d'un  nouveau  pa- 
vage, 531. 

Pèche  (police  de  la)  : 

(J)  Projet  de  règlement  général;  cir- 
culaire, 273. 

(3)  Frais  de  déplacements;  circulaires; 
80,  414. 

(3)  Attribution  aux  agents  d'une  part 
des  amendes;  circulaires,  8i,  404. 

(4)  Equipement  et  armement;  circu- 
laire, 83. 

(6)  Envoi  de  modèles  pour  carnet  de 
garde  péihe  pour  comptes  rendus 
de  tournées  des  agents  mixtes  et 
pour  les  procès-verbaux  de  délit  de 
pêt!hc;  circulaire?,  77,  85. 

(6)  Exécution  de  la  loi  du  31  mai  1865. 
Propositions  à  demander  aux  ingé- 
génieurs;  circulaire,  91. 

(7)  Réserves  et  échelles  à  poisson; 
circulaire,  274. 

(8)  Prohitiitions  applicables  à  Tétang 
en  communication  avec  une  rivière. 
Est  soumis  aux  dispositions  ré:;le- 
mentaires  des  lots  sur  U  pèche  flu- 
viale un  ancien  étang  que  traverse 
une  rivière  retenue  par  la  chaussée 
d'une  usine  et  dont  la  communica- 


tion avec  le  cours  d'eau  a  cessé 
d'être  Interceptée  en  amont  par  un 
barrage  avec  grilles,  118. 

(9)  Ecrevisses.  —  La  loi  sur  la  pèche 
fluviale  du  15  avril  1829  protège 
les  éci*ievisses  aussi  bien  que  tout 
autre  produit  vivant  des  rivières 
destiné  à  l'alimentation  de  l'homme. 
Le  règlement  du  14  septembre  1833, 
qui  en  dérive,  interdit  de  pêcher  à 
la  main  aussi  bien  qu'en  plongeant 
tout  le  corps  dans  l'eau,  117. 

Pensions  civiles.  Voir  Budget  1866. 

Personnel.  —  Décorations.—  Nomina- 
tions.—Eèves;  classemerit;  con- 
cours; destinations;  missions.  — 
Décisions  diverses;  retraites;  décès, 
101,  277,  439,  519. 

Picart,  499. 

Plus-value.  Interprétation  de  la  déci« 
sion  d'un  jury  d'expropriation.  — 
Une  commission  spéciale  instituée 
à  l'effet  de  prononcer  sur  les  in- 
demnités de  plus-value  à  payer  à 
une  ville  ne  peut  interpréter  la  dé- 
cision d'un  jury  d'expropriation, 
636. 

Poitiers  (ville  de),  10^ 

Police  de  la  grande  voire,  du  roulage 
et  de  la  pêche  fluviale.  —  Rensei- 
gnements trimestiiels  sur  les  gra- 
tlûcatiens  accordées  aux  agents  sur 
le  produit  des  amendes.  Circulaire, 
276. 

Police  du  roulage.  —  Limitation  du 
chargement  des  voitures  et  mesures 
de  police  à  prescrire  au  passage  des 
ponts  suspendus.  Giiculalre,  270. 

Ponts  (construction  de)  : 

(1)  Pont  suspendu  sur  l'Allier.  '—  Dé- 
claration d'utilité  publique,  384. 

(2)  Ponts  suspendus  sur  la  Dordogne, 
266. 

(3)  Pont  en  fer  sur  le  Doubs,  à  Roehe- 
fon,267. 

(4)  Pont  à  tablier  métallique  sur  la 
Snmbre,à  Recquigoies,  et  ouverture 
d'un  chemin,  170. 

(5)  Pont  fixe  sur  le  Rhône  à  Arles.  — 
Déclaration  d'utilité  publique,  580. 

(6)  Pont  en  pierre  sur  le  Cher  dans  la 
commune  de  Saint-Thorette  (Cher), 
171. 

(7)  Pont  en  maçonnerie  sur  le  torrent 
de  Rinfagès,  611. 

(8)  P<ynt  en  maçonnerie  sur  l'Isle,  185. 

(9)  Pont  sur  la  Mayenne  à  Chambel- 
ley,  186. 

Ponts  suspendus.  Voir  Police  du  rou- 
lage, 270. 
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LOIS»  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 


PorlB  : 

(1)  Port  de  Dieppe. - 
d'une  grae,  IIS. 

(2)  Port  do  DIéieite.  - 


Amélioration, 


(3)  Port  de  Cherbourg. —ConslTUCtloD 

de  calei  et  d'un  gitt  de  carénage. 

DécL«,  59S. 
Piéfel  ;  E\nés  de  ponyolrs,  étendue 

de  pouvotTd,  altributloua.  foirAi- 

eociation  Gyndicale,  Uelnes,  Caiiaux 

d'irrigation. 
Préfel  de  la  Seine,  123. 
Procédure,  ^oir  Action,  Jugement, 

EipertisB. 
Propriétaire.  —  Dn  propriétaire 

être  déchargé  de  poursuites  à  raison 

de  la  part  de  Ëonecriptlon  qu'il  a 

;  mandat  ei  conteele 
seulement   l'accoutplieseuiont 
conditions  de  l'engagement,  lï 


Raffugean,  138. 
Raveneau,  336. 
Relais  de  mer  dans  l'anse  de  Célino 

(concesaiond'un).  Décret,  382. 
Reuauld,  311. 
fléservoir  (ciéallon  d'un)  pour  l'ail 

mentation  du  canal  du  Centre,  IS* 
RésiUaliou.  Foir  Contrat. 
Revol,  302. 
RliAne  (amélioration  de  la  nsTlgalloa 

duj.  VOIT  Rivières  navigable». 
Rlcardo  et  compagnie,  292. 
RiTet,  30i. 
Rivières  navigables  ; 
|t)  RhAna. — Amélioration  au  passage 

de  ReRUJen,  580. 
—Améliorationau  passage  de  Simony, 


e  d'irtgny. 


eis. 
~-  Amélioration  a 
601. 

(2)  Sèvre-Nlorlalie.— Amélioration  de 
la  naTlgation,  &04. 

(3)  Riiièrede  Hnrlatx.— RectJIlcalion 
du  chenal.  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, 511. 

(t)  Seine  (augmenlalion  du  tirant 
d'can  sur  la]  entre  Paris  et  Rouen. 
—Déclaration  d'utilité  publique  des 
trataui,  516. 

(5)  Constructions  des  perrés  par 


la  défena 


min  Ticinal  contre  lea  crandea 
rées.  f'oir  Contravantlon. 
(6)  Elargissement  et  régularisation  de 


la  Bourbre.  —  1 
publique,  601. 
(1)  Bail  d'une  Ile 
Tière  navigable. 
contestation  en 
ticuUer  anr  l'is 
d'unellesltuéei 
TÎgsble  faisant  p 
l'état  et  alTermi 
par  l'adminislr! 
appartient  à  ti 
claire.  Uneatlpi 
le  contrai  ne  p 

♦61. 

Roblnson  et  Albre 

RoIandez,14!. 

Ronlagfl  (police  di 

mt.  —  En  Algé 

préfecture   en  i 

du  décret  du  3 

ta  police  du  ro 


i  dl 


blique 

grande  et  la  pe 
nistre  de  la  Jua 
demander  au  coi 
le  conflit  négai 
-  '—\  Algérie  n" 


n  tribi 


grande  voirie,  i 
Routes  départame 

ments,  1 10,  29C 
Routes  Impériales 
(I)  Reetlâcations 
Boute  Impériale  n 
Route  Impériale  n 

169. 
Roule  Impériale  n 
Route  impériale  i 

ration  de  la  pari 

route  déparle  me 
Route  impériale  r 

non  et  le  pont  S: 
Roule  ïm perlais  n° 
Route  Impériale  q 

581. 
Route  Impériale  n' 

"  ne  lacune,  hi 
Route  frapérlalo  n- 


Roule  impériale,  n 
{2}  Classements,  0 


BKlnt-HartoTj.  roirCiDald'lrtigBtioii 

de. 
SilSM  (de),  300. 

Stvola.  —  laetance  pendante  an  mo- 
ment de  l'aDDGxioD.  Voir  Eipro- 
SrlBtion. 
«■lU.  30. 
Seine  (omëlioratlon  de  la).  Voir  Ri- 

Saudre.  Voir  Terrain*  remis  à 
mlnisInlioD  de»  dopisinet. 

Sètre-Nionaise.  —  Ameiloraiioodela 
navigation,  594. 

SouBcriplions  psrltculiàresi  inlerpré- 
tatkin  ;  mandataire;  reparlé  i  Cnn- 
aeil  de  prereclure;  arrêté  reida; 
nullité.  —  Jugé  que  le  souecripieur 
d'une  Bubveiilion  envers  uns  ville 
pour  rKnéi'utlon  de  trarnux  rie  voi- 
rie, demeiiralt  lié  pur  son  oITre  qu'il 
n'avait  pas  retirée  avant  l'eséculiuri 
des  Iravuui,  et  que  celte  exécution 
MnitEtuait  une  acneplallun  de  la 
part  de  la  villr,— Jugé  en  outre  que 
les  travaux  avaient  été  etTci'lué» 
dans  le  délai  stipule.  —  Le  prnprié- 
ttlre  doit  être  déctiargé  de  pour- 
suites à  rajson  de  la  part  de  lou»- 
eripllon  qu'il  a  conlrHCtée  pour  un 
tiers,  si  ce  tiers  recounatt  le  man- 
dat et  conteale  feulement  l'accom- 
plissement des  Eonditions  de  l'en- 
gagement,  13. 

Sous-enlteprenenr.    Voir    Entrepre- 

Sons-trallante.  Voir  Entrepreneur. 

Souterrains  des  Batlgnolles.  —  Proro- 
gatloa  du  délai  d'exécution,  45, 
Voir  Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Sleige  (commune  de),  46». 

Syndical  de  la  Saune.  —  Travanx 
exécutés  pour  l'epproronditsement 
d'une  rrtlére.  —  dommage,  foir 
Indemnités. 

Syndicats,  foir  Associations  syndi- 
cales, Conn  d'eau,  Canaux,  Dessé- 
chementi  de  marais. 


TABLES  DBS  MATiKU! 


Toucqnes  ( 
Décret,  1' 


tenir  qu'il 
Trnges  de 
dont  l'en 

dc<'la(é  re; 
articles  11 
faire  valo 


Cour  le  pi 
Itque,  S7' 
(3)  HdcI  par 
C'est  aux  I 

Sartient  di 
ommagei 
l'oceaeion 
dans  les  fa 
eutreprene 

W  AJournen 
ïelle  adjt 
(résiliation 

Trappe,  631. 

TfOtlier,  330, 

Tymhean  (ve 


Touage  à  rapeur  (établisse ment  d'nn 
lervlce  de)  sur  chaîne  noyée  dans 
le  «nnlerrain  de  Ponlllï.  Voir  Canal 
de  Bourgogne, 


(I)  Domraagi 
dation.  — 
nliédedép: 


Annales  des  P,  et  Ch.  Lois,  Décrits.  ~  To«e 
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LOIS,   DÉCKEn,   ABRËTÉS, 


vnget  entreprit  lur  ao  eaatt  d'eau 

par  j'admlDi«i  ration  au  aom  de  l'é- 
lat  pour  BDieoer  dam  les  réservoirs 
d'ane  gare  de  ctieniiii  de  fer  l'eau 
nécessaire  ï  l'alimentation  det  ma- 
chines, DDl  le  caractère  de  travaux 
publiu.  C'est,  en  conaéquetice,  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  etatuer  «ur  le«  demandes 
en  indemnité  formées  par  les  pro- 
priétaliea  dr  -■    '  - 


I,  5iO, 


(2)  Coor»  d'et 
cour*  contentieux.  —  Un  usinier  a 
le  droit  de  demander  devant  le  con- 
seil d'état  statuant  au  contentieux 
l'aDDuIation  d'nn  arrêté  prérei:toral 
confirmé  par  une  décision  iniDisté- 
lielle,  quand  cet  ariété,  tout  en 
n'ayant  pour  but  que  de  ramener  i 
l'eiêcution  de  l'acte  d'autoiisailon 
de  la  priH  d'eau,  a  cependant  pres- 
crit des  modifications  poufanl  être 
une  cause  de  préjudice  pour  cet  usi- 
nier, 141.  —  Recours  contre  deni 
arrêtés  préfËctoraux  et  une  décision 
ministérielle  concernant  le  légle- 
meol  d'une  usine  et  l'exécution  de 
travaux  dans  le  but  de  prévenir  des 
liiondallons.  Appréciation  de  faits, 
568. 

(3)  Excès  de  pouvoir.  —  Un  préfet  ne 
peut,  sans  exi:éder  la  limite  de  sea 
pouvoirs,  prononcer  sur  une  cod- 


ir  la  question  de  sa- 
voir par  qui  doivent  ëlre  supportés 
les  frais  d'entretien  et  de  recon- 
struction d'nn  pont  placé  sur  le  ca- 
nal de  décharge  de  l'usine  et  for- 
mant la  continuation  d'un  chemin 
vicinal,  657.  —  Un  préfet  qui  a 
classé  comme  prolongement  d'un 
chemin  vicinal  d'intérêt  commun 
une  ancienne  chaussée  comprenant 
dans  son  parcours  des  ponts  établis 

d'amenée  d'une  usine,  commet  un 
excès  de  pouvoir  s'il  met  l'entretien 
et  la  reconstruction  de  ces  ponts  & 
la  charge  du  propriétaire  de  l'ueinei 
quand  une  contestation  est  pen- 
dante entre  ce  propilétaire  et  les 
communes  sur  la  question  de 

voir  à  qui  doit  incomber  l'c 

desdita  ponte,  55t. 

(4)  U^ine  vendue  nation  élément. 

Lorsque  le  propriétaire  d'une  u: 


vendue  us 

être  autori 
nants  par 

décret  im| 
croit  qu'il 

de  prélecti 
le  conseil  i 
lieux,  I2S 


Varnier,  321 
Vialard  (dan 
ViveuDt,  533 
Voie  publiqi 
^ofr  Indi 
Voirie.  Voir 

(I)  Consiru 

Question  d 

trailve.  R 


(2)  Chemin 
ment  spéd 
te  proprlét 
chemin  tu 

le  long  di 

sèment  de 
excusé  pai 
d'usage  loi 
dans  le  ch 
sou*  prête 
lituer  des  ] 
de  la  viab 

(3)  Travaux 
propriÉtali 

du  mur  d 


et  que  l'a 

pds  le  coni 
être  renvi 

chercher  g 
ieraent  po 


TABLES  DES  IIIATIËBE9, 


mur  de  face  ;  le  propriélalte  ne  peut 
obtenir  contre  l'état  une  condamna- 
tion aux  dépens,  153>  I51. 

)  Limilallon  au  ehir|[ement  bu 
paswge  dea  ponU  suïpendui.  Voir 
Police  du  roulage. 
)  Ëcluirege.  Eicuae  Inadmlutbls.— 
L'Immunité,  en  matière  d'éclairage, 
■coordée  par  l'ariIclB  15  du  décret 


du  10  aoAt  IS&:  aux 
roulage  marchant  en 
peut  être  étendue  aux 
ticullèrea  servant  au  1 
personnes  qu'un  arrêt 
a  soumlies  à  l'obi  igalii 
r«i,  116. 
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